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MÊME  LIBRAIRIE 


ÉTUDES  SUR  LA  COLLECTION  DES  ACTES  DES  SAINTS; 

par  les  RR.  Pi*,  jésuilos  Bullandistcs,  précédées  d'une  ancienne  disser-  . 
talion  sur  les  anciennes  collections  liagiogtnpliique.s,  ol  suivies  d’un 
* recueil  de  pièces  inédites,  par  le  R.  P.  Dom  l'ilrj,  moine  l>énétlictin 
de  la  congrégation  de  France.  1 vol.  in-8.-  • 4 fr.  50 

CONFÉRENCES  données  à.  NOTRE-DAME  DE  PARIS,  par  M. 

i’abbé  Plantier,  cbanoine  honoraire  de  Paris  du  RcUey,  professeur  à 
la  Faculté  de  théologie  de  Lyon.  2 beaux  vol.  in-8.  10  fr.  00 

On  vend  eéparêment  : 

Carême  de  1847.  De»  erreur»  actuelle»  sur  la  religion.  Avent  do  1817. 

De  l' Église  comme  autorité  doctrinal»,  l vol.  (29  feuilles.)  5 fr.  00 

——Avent  de  1848.  De  V Église  comme  société  divine,  1 vo>.  (27  feuilles.) 

5 fr.  00 

H.  l'abbé  riauticr  a rempli  trois  stations  i la  chaire  (le  Notre-Dame  de  Paris, 
où  il  fut  appelé  par  Mgr  Affre,  de  glorieuse  mémoire.  11  n'est  pas  resté  au-des- 
sous de  ses  illustres  prédécesseurs,  le  II.  P.  de  Ravignan  et  le  II.  P.  laicordoire. 
Son  style,  exempt  de  néologismes,  quoique  riche  en  images,  offre  au  plus  haut 
degré  les  qualités  prreieusos  de  la  pureté  cl  de  la  clarté.  Les  divisions  so  des- 
sinent nettement;  la  marche  est  sage,  méthodique,  facile  à suivre;  la  logique 
forte  et  serrée;  la  pensée  toujours  abondante  et  féconde. 

HISTOIRE  DE  LA  SAINTE  ÉGLISE  DE  VIENNE,  depuis  les 
premiers  temps  du  Cbristianisnie  jusqu'à  la  suppression  du  siège,  en 
1801  ; par  F.-Z.  Collonibet.  3 vol.  in-8.  15  fr.  00 

FLODOARDI  HISTORrA  REMENSIS  ECCLESIÆ.—  Histoire  de 
' l'Kglise  de  Reims,  par  Flodoard,  publiée  par  l'Académie  impériale  de 
Reims,  et  traduite,  avec  le  coin  ours  de  rAclidéniic,  parM.  Lejeune, 
professeur  au  lycée  delà  même  ville.  2 vol.  in-8  (07  feuille»).  10  fr.  00 

(.'et  ouvrage,  l'un  des  monuments  les  plus  anciens  cl  Ic.s  plus  curieux  do  notre 
histoire,  était  d'une  excessive  rareté,  et  l'on  ne  pouvait  se  prociuer  qu'à  un 
prix  exorbitant  les  rares  exemplaires  qui  apparaissaient  de  temps' a autre  dans 
le  commerce.  L'Aca<Kiiiic  de  llcims  a cru  qu'il  était  de  son  honneur  de  ne  pas 
laisser  plus  longtemps  dans  l'oubli  nn  ouvrage  qui  intéresse  si  |>articulicrcment 
l'antique  métropole  de  la  liaulc  Delgique,  et  ollq  a publié,  an  prix  de  graïuls  sa- 
crifices, sous  les  auspices  de  l'éminent  cardiinl  Gousset,  son  illustro  loiuîaleur, 
l'édition  (|ue  nous  aunontons  cependant  à un  prix  ai  modéré. 

' ''  U 


O'snis.  — IUP.  siuo.x  nsfo.x  et  coup.,  iva  D'earcnrii.  1. 
.14+-V ^ 


DU  DROIT 


ECCLÉSIASTIQUE 

DANS 

SES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


Digitized  by  Coogle 


PARIS.  — IRP.  .MMUM  RAVOri  ET  COHI-.,  IIVC  u’eIIITIRIII,  I 


I 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT 


DASS 


SES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX 

PAR 

GEORGES  PHILLIPS 

Professeur  à la  Faculté  de  Vienne 


TRADUIT  PAR  J.-P.  CRüUZET, 

rnfiTix  no  diocèse  D'Auruît, 

ADTEUIl  DE  t.A  THADOCTinS  EOOVELLE  DE  I.A  OUIDE  DES  l'Él.HEDIlS,  ETC-,  ETC. 


DEUXIÈME  ÈDITIOX 

REVUE  ET  CORRIGÉE  PAR  LE:  TRADUCTEUR 


TOME  PREMIER 


lACOlES  LECOFERE  ET  t'K  MRRAIRES 

RI  E bU  VIEUX  - COl.UMRIER  , '29. 

Ifi  ciikiin  c rtici'inl  lou>  droit»  do  IrAdurlion  i l Ho  ropiududioD 

I 


Digitized  by  Google 


i. 


Digitized  by  Googl^ 


LETTRE  DE  S.  E.  LE  CARDINAL  GOUSSET, 

ArCHETÊQOF.  DK  DEINS, 

A M.  l’aBDIÎ  GADLTIKR  , CHANOINE  IIONORAUtE  UE  REIMS  , DIRECTEUR 
AII  SÉMINAIRE  DU  S lINT-ESPlllT. 

Paris,  28  mars  IHjl, 

Mon  cher  Chanoine, 

D’après  le  rapport  que  vous  m'avez  fait  sur  le  livre  tic  M.  Phillips, 
intitulé  du  Droit  ecclésiastique  dans  ^s  principes  généraux;  vu 
d'ailleurs  la  connaissance  que  j’avais  de  l'esprit  de  l’auteur  par  suite 
de  la  lecture  d’une  partie  considérable  de  cet  ouvrage,  je  suis  heureux 
de  vous  dire  que  ce  livre  ne  renferme  rien  qui  ne  soit  conforme  à l'es- 
prit de  notre  mère  la  sainte  Eglise  romaine.  J'ajoute  qu'il  est,  à mon 
avis,  bien  propre  à ranimer  parmi  nous  le  goût  pour  l’ctude  du  droit 
canonique,  dont  on  comprend  aujourd’hui,  mieux  que  jamais,  la  né- 
cessité, et  dont  il  expose  les  principes  généraux  avec  une  hauteur  de 
vues  et  un  savoir  remarquables.  Aussi  je  profiterai  de  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présenteront  pour  le  recommander  à mon  clergé. 

Agréez,  mon  cher  chanoine,  l’assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux, 

-}•  T.  Cardinal  GOUSSET, 

An-licvitqiic  de  Dciins. 


LETTRE  DE  5.  E.  LE  CARDINAL  FORNARI  AD  TRADDCTEDR. 

Roino,  lu  8 mai  ISül. 

Monsieur  l’Abeû, 

Je  voulais  vous  témoigner,  avant  mon  départ  de  Paris,  combien  j’a- 
vais été  content  de  l'ouvrage  du  docteur  Phillips  sur  le  Droit  ecclé- 
siastique, dont  vous  venez  d’achever  la  traduction.  Je  n'avais  encore 
pris  connaissance  que  des  deux  premiers  volumes.  Le  troisième,  que 
vous  venez  de  m’envoyer,  me  confirme  dans  la  pensée  que  cet  ouvrage 
est  de  nature  à produire  un  grand  bien.  Il  me  paraît  réunir,  à des  vues 
élevées  et  pleines  d'intérêt,  un  exposé  savant  et  approfondi  des  ma- 
tières. Mais  il  m’a  fait  plaisir  surtout  à cause  de  l’esprit  véritablement 
I.  J 
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catholique  dont  il  est  empreint.  C'est  une  excellente  pensée  que  d'a- 
voir trailuit  ce  livre  en  français.  11  pourra  servir  de  contre-poids  à d’au- 
tres ouvrages,  qui,  on  le  sait,  sont  loin  d’offrir  sur  tous  les  points  une 
doctrine  saine  et  irréprochable. 

Veuillez  recevoir  mes  reinercimcnts  pour  l’envoi,  tant  des  deux  pre- 
miers volumes  que  j’avais  reçus  à Paris,  que  du  troisième  qui  m'est 
parvenu  ici;  et  agréez  l’assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

-j-  Le  Cabdikal  FORNARI. 


UTTne  DE  MOSSEIGNEOn  l’lY£oCE  VE  usenes  AD  aêlIE. 


Monsiedb  l'Abbé, 


Laiigies,  i avi-il  lS,'il. 


Je  ne  puis  que  vous  remercier  d'avoir  reproduit  dans  notre  langue 
l’ouvrage  éminemment  remarquable  du  Droit  ecclésiastique , par 
(ieorges  Phillips.  Je  l'ai  lu  avec  un  profond  intérêt.  J’y  ai  trouvé  une 
érudition  solide,  des  vues  élevées  et  des  principes  vrais.  A part  quel- 
ques points  secondaires  qui  peuvent  toujours  être  légitimement  livrés 
à la  controverse,  l’auteur,  expliqué  par  vos  notes,  y expose  les  puri-s 
doctrines  catholiques , telles  qu’il  importe  de  las  répandre  pour  l’af- 
fermissement de  l’Église,  et  même  pour  le  bien  de  la  société. 

Agréez  donc,  monsieur  l’abbé,  mes  félicitations  affectueuses  en  N.  S. 


ï P.  L., 

Étc<]UC  de  Laiigrcs. 


LETTRE  ET  ARrHODATIO.'l  DB  UOSSEIGSEDIl  t’éTÊQDE  v’aVTD.V. 

Le  li  avril  1851. 

Je  vous  envoie,  mon  cher  abbé,  l’approbation  que  vous  demandiez. 

Je  désire  qu’elle  remplisse  votre  but.  Ce  que  j’ai  lu  de  votre  ouvrage 

m’a  intéressé,  et  j'espère  bien  en  achever  la  lecture.  Je  suis  heureux  * 

de  vous  voir  occupé  d’œuvres  aussi  graves  et  aussi  utiles. 

Recevez,  mon  cher  abbé,  l’assurance  de  mon  sincère  attachement 

t BÉNIGNE, 

Êvdque  d’Autun. 

Bénignc-Urbain-Jeaii-Marie  du  Trousset  d’Héricourt,  par  la  miséri- 
corde divine  et  la  grâce  du  saint-siège  apostolique,  évêque  d’Autun.  ' ' 
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Nous  avons  fait  examiner,  par  un  des  diredeurs  de  notre  grand  sc- 
minaii-c,  la  traduction  de  l'oiivrago  allemand  du  docteur  Phillips,  du 
Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux,  par  M.  l'abbé 
Crouzet,  prêtre  de  notre  diocèse. 

Cet  ouvrage  a paru  bien  traduit,  et  les  notes  du  traducteur  lui  ont 
encore  donné  plus  de  prix.  Nous  le  croyons  très-propre  à répandre 
dans  le  clergé  le  goût  de  l'étude  du  droit  canon. 

Uoimé  à Autun,  sous  notre  seing  et  le  sceau  de  nos  armes,  le  12 
avril  1851.  • -J- BENIGNE, 

Évêque  d' Autun. 


lETTnE  DE  HONSEIONEDR  l’ÉVÉQDE  DF.  «OULISS. 


Monsieur  l’Abbé, 


I/C  lü  mai  tSül. 


Si  j’ai  tardé  si  lougtcmiis  à vous  remercier  de  l’envoi  que  vous  avez 
bien  voulu  me.  faire  de  l'ouvrage  du  docteur  Phillips,  c’est  que  j’espé- 
rais  toujours  pouvoir  dérober  à mes  occupations  assez  de  loisir  pour  le 
lire  avec  l’attention  dont  il  est  digne.  Malheureusement,  je  découvre 
de  jour  en  jour  que,  plus  j’avance,  moins  mes  travaux  me  permettent  ce 
plaisir,  et  qu’il  faudra  renoncer  à le  placer  au  milieu  des  fatigues  et 
des  dérangements  d’une  visite  pastorale.  J’ai  donc  dû,  avant  de  former 
mon  opinion,  me  contenter  de  le  parcourir,  et  m’en  rapporter  pour  le 
surplus  à des  personnes  qui  ont  toute  ma  confiance,  et  dont  les 'récits, 
qui  ajoutent  à mes  regrets,  les  tempèrent  cependant  par  la  satisfaction 
qu’ils  m’autorisent  à éprouver  en  vous  offrant  mes  félicitations  bien 
sincères.  Tout  ce  que  j’ai  vu  et  tout  ce  qui  m’a  été  rapporté  de  l’ouvrage 
en  lui-même,  de  la  traduction  et  des  notes  dont  elle  est  accompagnée, 
me  font  bien  augurer  du  succès  de  ce  livre  et  des  heureux  fruits  qu’il 
est  destiné  à produire.  Je  ne  manquerai  pas  de  le  recommander  à mon 
clergé  dans  toutes  les  occasions  qui  s’en  présenteront,  et  de  l’inviter  à 
raviver  à sa  lecture,  avec  le  goût  de  l’étude  du  droit  canonique,  l'a- 
mour des  doctrines  véritablement  catholiques. 

Recevez,  j>*  vous  prie,  monsieur  l’abbé,  avec  la  nouvelle  expression 
de  ma  reconnaissance,  l’assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et 
dévoués.  , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

PIERRE, 

Évêque  de  Moulins. 
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LETTnE  DE  l’aUTEDR. 

Morsiegr, 

11  n’a  pu  m'être  qu’infinimcnt  agréable  de  recevoir,  par  votre  obli- 
geance, la  traduction  de  mon  ouvrage  sur  le  Droit  ecclésiastique,  que 
vous  avez  entreprise  et  exécutée;  car,  assurément,  si  ce  livre  est  le 
moins  du  monde  capable  de  répondre  au  but  unique  que  je  me  suis 
j)roposé,  de  sen  ir  l’Église  selon  la  mesure  restreinte  de  mes  forces, 
c’est  seulement  par  votre  travail  que  ce  but  aura  réellement  été  atteint. 
Moyennant  la  langue  française,  si  universellement  répandue,  le  livre 
se  trouvant  à la  portée  d'un  bien  plus  grand  nombre  de  lecteui-s,  il 
deviendra  l'objet  d’une  critique  plus  générale,  et  qui  promet  à l’auteur 
de  nombreux  avertissements  sur  les  lacunes  et  les  défectuosités  de  son 
travail. 

Je  viens  donc  vous  offrir,  à vous,  monsieur,  ainsi  qu’à  M.  l’abbé 
Gaultier,  le  promoteur  de  cette  traduction,  mes  bien  vifs  remerciments 
de  l’attention  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à mes  faibles  efforts. 
Autant  que  j’en  ai  pu  juger  par  la  confrontation  avec  l'original,  cette 
traduction  est  non-seulement  parfaitement  exacte,  mais  je  lui  dois  d'a- 
voir donné  à ccrüiins  passages  une  précision  qui  m’avait  échappé,  ou- 
tre que,  par  les  notes  excellentes  que  vous  avez  ajoutées,  d’autres  ont 
été  mis  à l’abri  des  malentendus  auxquels  ils  auraient  pu  être  exposés. 

Je  vous  réitère  donc,  monsieur,  mes  remcrcînients , en  vous  priant 
d’agréer  l’assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j’ai  l’hon- 
neur d’être,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Georges  PHILLIPS. 

Inspruck,  le '28  juin  iSiit. 


Après  avoir  lu  celle  Icllre,  admirable  de  simplicité  cl  de  modestie,  le 
lecteur  comprendra  aisément  que  nous  n’avons  pu  avoir  l'idée  de  la  repro- 
duire ici,  dans  sa  teneur  textuelle,  que  comme  une  garantie,  pour  lui- 
même,  de  la  fidélité  de  notre  travail.  C’est  tout  le  mérite  que  nous  pus- 
sions aspirer  à lui  donner  et  avoir  à cœur  de  constater.  Quant  aux  autres 
éloges  de  l'illustre  écrivain,  si  nous  pouvions,  un  seul  instant,  nous  croire 
sérieusement  obligé  de  les  décliner,  en  faisant  observer  qu’ici  sa  modestie 
intervertit  les  rôles,  nous  ferions  preuve  d’une  ingémiilé  vaniteuse  qui 
réussirait,  tout  au  plus,  à se  rendre  ridicule. 
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UN  MOT  DU  TRADUCTEUR. 


Nous  ne  faisons  pas  de  préface  ; une  préface  serait  ici  sans 
objet.  L'avant-propos  de  l’huteur,  en  donnant  les  motifs  de  son 
travail,  donne  en  même  temps  ceux  du  notre,  et  sa  savante  et 
lumineuse  Introduction  ne  laisse  rien  à désirer  sur  l’objet,  l'im- 
portance du  sujet  qu'il  traite,  ni  sur  le  plan  qu'il  a cru  devoir 
adopter.  Quant  à la  valeur  de  l'ouvrage,  le  retentissement  qu’il 
a eu  dans  toute  l’Âllemagne,  les  éditions  nombreuses  qui  s'y  sont 
faites  successivement  de  chaque  livraison,  avant  même  la  publi- 
cation des  suivantes,  la  part  considérable  qu’il  peut  s’attribuer 
dans  l’heureuse  révolution  qui  a fait  sortir  les  gouvernements  et 
le  clergé  de  ce  pays  de  la  funeste  voie  où  les  avaient  engagés  les 
doctrines  schismatiques  du  fébronianisme  et  le  système  désastreux 
de  Joseph  II,  enfin  le  compte  rendu  enthousiaste  qu’en  ont  donné 
les  organes  les  plus  éminents  de  la  presse  catholique  d'Europe 
(voir,  par  exemple  : Correspondant,  t.  xx,  p.  353;  Auxiliaire 
catholique,  t.  ii,  p.  302  ; t.  ni,  p.  27-207;  t.  iv,  p.  53)  : ce  sont 
là  autant  de  faits  qui  rendent  plus  que  superflu  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  du  mérite  et  de  l’utilité  de  cette  remarquable 
production,  fruit,  comme  va  nous  le  dire  lui-même  le  célèbre 
écrivain,  d’un  labeur  obstiné  et  d’un  enseignement  public  de 
vingt  ans. 

Quant  à notre  modeste  travail,  nous  n’avons  qu’un  mot  à en 
dire  : c’est  que  nous  nous  sommes  attaché,  par-dessus  fout,  à 
reproduire  avec  une  fidélité  scrupuleuse  la  pensée  de  l’auteur. 
Pour  la  laisser  toujours  intacte,  quand  parfois  elle  nous  a paru 
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UN  MOT  DU  TRADUCTEUn. 


exiger  quelque  explication,  nous  y avons  poui’vu  dans  des  notes 
spéciales. 

Ou  remarquera,  dans  l’exposé  du  plan  de  l’ouvrage,  que  l’au- 
teur se  propose  d'en  publier  un  second,  qui,  quoique  absolument 
distinct  du  premier,  peut,  jusqu’à  un  certain  jwint,  en  être  con- 
sidéré comme  le  complément.  M.  Phillips  a même  eu  la  bonté  de 
nous  écrire  qu’il  y travaillait  avec  activité.  Si  l’accueil  réservé 
à ce  premier  essai  peut  être  pour  nous  une  garantie  que  notre 
travail  n’a  pas  été  dénué  de  toute  utilité,  nous  nous  ferons  un 
devoir  de  reconnaissance  envers  le  public  de  redoubler  d’ardeur 
et  d’efforts  pour  lui  faire  hommage  de  la  traduction  de  cette 
nouvelle  publication  du  savant  canoniste. 

A l’exemple  de  l’auteur,  qui,  lui-même,  n’a  fait  en  cela  que  se 
conformer  à l’usage  généralement  suivi,  nous  avons  cru  devoir 
reproduire  dans  la  langue  originale  les  titres  des  ouvrages  sim- 
plement indiqués.  Nous  n’avons  traduit  que  les  citations  tex- 
tuelles. 
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AVANT-PROPOS. 


Le  besoin  d’-un  manuel  de  droit  ecclésiastique  est  si  univei'sel- 
lemcut  senti,  tant  parmi  les  théologiens  que  parmi  les  juriscon- 
sultes, que  le  titre  seul  d’une  publication  de  ce  genre  semble  la 
dispenser  de  se  mettre  sous  la  pi'oteclion  d’un  avant-propos. 
Néanmoins,  l’auteur  de  ce  travail  croit  devoir  faire  appel  à l’in- 
dulgence de  ses  lecteurs.  11  sent  tout  ce  qu’un  ouvrage  de  cette 
nature  exige  d’études  longues  et  persévérantes,  de  profond  sa- 
voir, de  pénétration  et  de  sagacité  d’esprit,  et  il  ne  peut  se  dis- 
simuler à lui-même  combien  il  est  au-dessous  d’une  semblable 
tikhe. 

Émanés  des  dogmes  éternels  et  invariables  de  l’Église,  les 
canons  exigent  de  relui  qui  veut  les  approfondir  que,  préparé 
par  une  sérieuse  étude  des  sciences  sacrées  et  profanes,  il  s’élève 
à l’intarissable  source  de  la  sagesse  divine,  d'où  sort  le  souille 
qui  donne  la  force  et  la  vie  à ces  lois  sacrées.  Mais  un  tel  labeur 
demande  des  talents  et  des  forces  qui  se  rencontrent  difficilement 
réunis  chez  un  seul  homme,  et  des  loisirs,  un  repos  d’esprit  qui, 
dans  notre  temps  où  tout  se  précipite,  ne  sont  accordés  qu’à 
un  petit  nombre  de  privilégiés.  Il  faut  surtout  qu’un  grand 
amour  de  l’Église  excite  et  renouvelle  sans  cesse  le  courage.  Ce 
dernier  don,  l’auteur  afiirme  sans  hésiter  qu’il  l’a  reçu;  il  se 
sent  animé  d’une  vive  et  filiale  affection  pour  la  mère  commune 
et  d’une  ardeur  véritable  pour  l’étude  de  ses  lois.  Ce  sentiment 
seul  a pu  lui  rendre  possible  une  œuvre  à laquelle  il  a voué  toutes 
ses  forces  et  tout  le  temps  que  lui  laissent  ses  autres  devoirs. 
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Son  travail  renferme  un  grand  nombre  d’imperfections  qu’il 
connaît,  et,  sans  doute,  un  plus  grapd  nombre  encore  qu'il  ne 
connaît  pas;  mais  il  a un  mérite  qui  ne  peut  lui  être  contesté  ; 
c’est  d'être  le  produit  d’une  conviction  profonde,  acquise,  si  nous 
pouvons  parler  ainsi,  au  prix  de  nombreuses  luttes  et  du  labeur 
le  plus  obstiné.  Pour  ce  qui  est  de  ces  imperfections  de  son 
œuvre,  on  ira  an-devant  de  ses  vœux  en  les  signalant  ; et,  quant 
à tout  ce  qui  lient  à son  sentiment  particulier,  il  lui  est  indilTtî- 
rent  de  le  voir  attaqué.  Il  n’a  eu  on  vue  que  la  vérité,  et  son  |)lus 
vif  désir  a été  de  ne  pas  énoncer  une  seule  proposition  qui  ne  fill 
en  accord  |)arfait  avec  la  doctrine  de  l’Église.  C’est  pourquoi,  si, 
contre  son  intention,  il  lui  était  échappé  un  seul  mot  qui  n’y  fût 
pas  conforme,  il  le  réli  acle  d’avance. 

Désireux  de  reproduire  exactement  la  pensée  de  l'Église,  l’au- 
teur s’est  attaché,  sur  chaque  sujet,  à faire  parler  les  canons 
eux-mêmes.  .\(in  de  les  faire  pénétrer  plus  l'acilcmenl  dans  la 
mémoire,  il  a.  tout  eu  employant  le  nouveau  mode  de  citation, 
conservé  l’ancien  usage,  qui,  par  la  reproduction  du  mot  initial 
du  canon,  met  immédiatement  sur  la  voie  du  sujet. 

On  remarquera  deux  passages  (Can.  Fidelior,  54,  D.  50,  et 
Can.  Beali,  57,  C.  2,  Q.  7)  rapportés  sous  le  non»  de  saint  Am- 
broise, Ce  n’est  pas  que  l’auteur  ignore  que  quelques  critiques 
les  attribuent  à Maxime  de  Turin,  mais  il  en  a fait  la  citation 
conformément  au  litre  sous  lequel  ils  figurent  dans  le  Corpus 
juris. 
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i.  Religion. 

L’idée  du  droit  ecclésiastique  est  déterminée  par  celle  de 
l’Église,  qui,  elle-même,  l’est  par  celle  de  la  religion.  Par  ce  der- 
nier mot,  le  droit  romain  exprimait  la  crainte,  le  respect,  l’effroi, 
tout  l’ordre  des  sentiments  qui  éclosent  dans  le  cœur  de  l’homme 
avec  celui  de  sa  dépendance  vis-à-vis  de  la  Divinité  (1).  Ou  le 
fait  dériver  de  relinquere.  Cette  étymologie  est  évidemment  dé- 
nuée de  toute  base.  Cicéron  la  voit  dans  religere.  Pour  lui,  la 
religion,  c'est,  par  opposition  à la  superstition,  qui  se  renferme 
dans  l’observance  servile  des  prescriptions  extérieures  du  culte, 
l’application  du  philosophe  à rechercher  et  à scruter  les  monu- 
ments scripturaires  relatifs  aux  choses  divines  (2j. 

L’étymologie  adoptée  par  Lactance  (3)  est  incomparablement 
préférable.  Faisant  dériver  le  mot  religion  de  religare,  elle  fait 
jailUr  l’idée  d’un  accord  réciproque  entre  Dieu  et  l’homme,  et, 
pr  là  même,  en  met  en  lumière  le  vrai  caractère,  le  seul  qui 
conduise  à une  conception  exacte  de  l’idée  exprimée  par  le  mot  : 
celle  du  lien  mystérieux  qui  unit  l’homme  avec  la  Divinité.  Ainsi 


(1)  Vide  Forcellini,  Lexicon  totius  latinitatis,  s.  v.  Religio.  — Ferrarit, 
Pronit.  biblioth.  cad.  voc.  — Klee,  Lebrbuch  der  Dogmengeschichte.  I,  S.  30. 

(2)  Cicero,  de  Nalura  deorum,  11,28. 

(3)  Inst,  div.,  IV,  28.  VideSereiuj,  ad  .^neld.,  VIII,  549.  — S.  Tham. 
dquin,  Sunima,  II,  2;  Q.  81,  art.  I.  — Opusc.,  19,  c.  1. 
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entendu,  ce  mot  exprime  bien  la  crainte,  le  respect,  toutes  les 
arTeclions  qui  résultent  diusentiment  de  la  dépendance;  mais 
l’homme  n’est  pas  seul  lié  vis-à-vis  de  Dieu  ; Dieu  a voulu  se  lier 
aussi  vis-à-vis  de  l’homme  : il  y a réciprocité  d’engagement.  De 
là  la  division  de  nos  livres  saints  en  livres  de  l’ancienne  et  de  la 
nouvelle  alliance.  Au  commencement  des  temps,  Dieu  avait  con- 
tracté alliance  avec  les  hommes  ; le  nœud  de  ce  contrat,  c’était 
la  volonté  divine  elle-même,  à laquelle  la  volonté  de  l’homme  se 
tenait  unie.  Or  tout  contrat  stipule  des  conditions  obligatoires 
pour  les  parties  qui  le  souscrivent.  Du  côté  de  l’homme,  ces  con- 
ditions étaient  l’accomplissement  fidèle  de  la  volonté  divine,  le 
consentement  spontané  et  libre  à la  reconnaître  comme  la  limite 
de  la  sienne.  Mais  bientôt  la  volonté  des  hommes  se  mit  en  oppo- 
sition avec  celle  de  Dieu,  et  l'alliance  fut  rompue  par  eux.  Ils 
répudièrent  celui  qui  était  le  seul  vrai  Dieu,  et  s’allièrent  avec 
de  fausses  déités.  Alors  le  Seigneur,  se  choisissant  parmi  tous  les 
peuples  de  la  terre,  la  race  d'Abraham,  et  formant  alliance  avec 
elle,  il  y eut  diversité  de  religion,  une  foule  de  faux  cultes  autour 
de  celui  qui  seul  était  le  véritable.  Cependant  les  temps  s’accom- 
plissent; Dieu  envoie  d’en  haut  son  propre  Fils,  qui  contracte 
une  nouvelle  alliance  avec  les  hommes  et  la  scelle  de  son  sang. 
Ses  révélations,  manifestation  authentique  de  la  volonté  divine, 
sont  les  lois  de  cette  nouvelle  alliance  ; sa  religion  est,  dans  le  sens 
propre  du  mot,  la  seule  véritable  que  tous  les  hommes,  sans  dis- 
tinction, sont  tenus  d’embrasser  (1).  Salut  du  genre  humain, 
voie  unique  de  la  vérité,  sa  fin  la  désigne  au  monde  comme  la 
religion  universelle;  nul  homme  n’a  le  droit  de  rester  dans  les 
ténèbres  de  l’erreur,  nul  n’a  le  droit  de  se  refuser  à reconnaître 
Dieu  et  celui  qu’il  leur  a envoyé,  le  Seigneur  Jésus. 

Les  différentes  religions  du  paganisme  ayant  conservé  quelques 
vestiges  des  révélations  primitives,  on  pourrait  absolument,  soit 
à raison  de  ces  débris  de  la  vérité  originelle,  soit  à raison  de  di- 
verses révélations,  fausses,  il  est  vrai,  et  étrangères  à tonte 
source  divine,  mais  néanmoins  réputées  surhumaines,  leur  don- 

(1)  Klee,  ubi  supra,  p.  50. 
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lier  le  nom  de  religions  révélées;  les  païens  ont  conslanament 
décoré  leurs  cultes  de  cette  qualification. 

En  face  du  christianisme  et  des  ciiltes  païens,  ainsi  caractérisés 
par  cette  dénomination,  le  langage  usuel  place  en  regard  cer- 
tains systèmes,  sous  le  nom  de  religions  naturelles.  Mais  le 
christianisme  est  non-seulement  runique  religion  révélée  mar- 
quée du  sceau  de  la  vérité,  elle  est  encore,  dans  l’acception  la 
plus  élevée  et  la  plus  noble  du  mot.  Tunique  religion  naturelle, 
la  seule  qui  réponde  à la  nature  de  l’homme,  donc  aussi,  et  par* 
l'essence  même  des  choses,  la  seule  qui  constitue  dans  son  inté- 
grité le  véritable  droit  naturel.  Manifestation  de  la  pensée  de 
Dieu  sur  l’humanité,  elle  s’harmonise  nécessaiicment  avec  sa 
nature,  telle  quelle  doit  être,  telle  quelle  doit  devenir  par  le 
développement  du  germe  que  la  main  dinne  a déposé  dans  son 
sein.  Les  droits  positifs  humains,  au  contraire,  ainsi  que  les  reli- 
gions païennes  qui  leur  ont  donné  naissance,  répondent  à la  na- 
ture de  l’homme  telle  quelle  est,  c’est-à-dire  soumise  au  péché, 
aux  passions  et  à Terreur.  Dans  ce  sens,  ces  systèmes  peuvent  bien 
prétendre  au  titre  de  religions  naturelles  ; mais  rien  de  moins 
naturel  que  ces  religions,  si  Ton  renferme  le  mot  dans  les  limites 
de  sa  véritable  signification.  Pour  justifier  ce  titre,  il  faudrait 
que,  étrangères  à toute  révélation  objective,  elles  se  fondassent 
exclusivement  sur  les  spéculations  subjectives  humaines.  Or  telle 
n’est  pas  la  tâche  de  la  raison.  Ouïe  intellectuelle  de  Thomme, 
elle  a la  faculté  de  percevoir  et  d’ordonner  ce  qu’elle  a perçii  ; 
mais  créer,  c’est  ce  qu’il  ne  lui  est  pas  donné  de  faire,  pas  plus 
qu’il  ne  Test  à l’oreille  de  produire  les  tons.  Elle  peut  bien  re- 
connaître la  vérité,  elle  peut  bien  pénétrer  dans  sa  substance  et 
en  tirer  l’aliment  de  l’esprit  ; mais  dans  le  christianisme  seul 
elle  trouve  la  vérité,  elle  trouve  la  véritable  alliance,  qui,  par  Tac- 
ceptation  de  la  révélatron  divine,  associe,  unit  Tàme  avec  Dieu. 

§11. 

2.  De  l’Église. 

Il  n’y  a qu’une  vraie  religion  ; il  n’y  a aussi  qu’une  vraie  Église, 
l’Église  fondée  par  Jésus-Christ. 
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« Tu  es  Pierre  (nîTfcî),  et  sur  celle  pierre  je  bâtirai  mon 
Église,  dit  le  Fils  de  Dieu  à l’apôtre  Simon,  et  les  portes  de  l’en- 
ter, continue-t-il,  ne"  prévaudront  point  contre  elle,  et  je  te  don- 
nerai les  clefs  du  royaume  des  deux,  et  ce  que  lu  auras  lié  sur 
la  terre  sera  aussi  lié  dans  le  ciel,  et  ce  que  tu  auras  délié  sur 
la  terre  sera  aussi  délié  dans  le  del  (1).  » L’Écriture  sainte  ne 
nous  montre  que  dans  deux  circonstances  le  Sauveur  employant 
le  mot  Eglise  dans  le  sens  qu’il  y attache  ici.  Dans  la  première, 
et  c’est  celle  à laquelle  se  rapportent  les  paroles  que  nous  venons 
de  citer,  il  est  question  du  pouvoir  des  clefs,  promis  à Pierre, 
comme  prérogative  du  prince  des  apôtres;  dans  la  seconde,  il  est 
question  de  ce  môme  pouvoir,  en  tant  qu'il  doit  s’étendre  aux 
autres  membres  du  collège  apostolique  (2).  Dans  l’une  et  dans 
l’autre,  le  mot  Église  (Ecclesia)  désigne  le  royaume  de  Dieu  sur 
la  terre  dans  sa  relation  au  royaume  du  ciel. 

Pour  ce  qui  est  du  mot  lui-même,  si  nous  voulons  en  exami- 
ner la  piiysionomic,  nous  verrons  que,  dans  le  latin  comme  dans 
l’allemand,  c’est  le  grec  qui  a fourni  l’expression  de  l’idée.  Le 
mot  latin  ecclesia  signifie  assemblée  appelée.  Le  mot  allemand 
kirche,  dérivé  de  seigneur,  inilique  par  là  même  l’assem- 
blée de  ceux  qui  reconnaissent  véritablement  le  Seigneur  comme 
leur  maître,  qui  entendent  l’appel  de  ce  maître  et  marchent  à sa 
suite.  Le  mot  Église,  dans  un  sens,  est  donc  l’antinomie  de  celui 
de  Synagogue,  qui  donne  l’idée  d’un  troupeau  isolément  réuni, 
et  montre  la  profonde  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  Juifs 
du  reste  des  jieuples  (3).  L'Église,  c’est  la  grande  société  visible, 
où  l’humanité  tout  entière  est  appelée  à entrer,  la  société  fondée 
sur  la  nouvelle  alliance,  et  qui  a pour  chef  le  Christ,  le  Sei- 
gneur (Kupio;)  ; nulle  autre  société  ne  peut  revendiquer  ce  litre. 
Ce  n’est  (pie  dans  son  sein  que  sont  en  pleine  vigueur  l'alliance 
et  les  lois  émanées  de  l’autorité  de  son  fondateur  céleste;  et  il  n’y 
a que  celui  qui  reconnaît  le  Seigneur  comme  tel,  qui  doive  aussi 

(1)  Mallli.,  XVI,  IS. 

(2)  Id.,  xviii,  17. 

(3)  Tournely,  l’rælecliones  tbcologicæ  de  hcclesia,  vol.  1,  p.  S — Lvpoti, 
Juris  ecclesiaslici  præicctiones,  1,  p.  12  sqq. 
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être  reconnu  par  lui  comme  membre  de  l’alliance  ; quiconque  s’y 
refuse  en  est  exclu,  exclu  de  runité  avec  lui,  exclu  pour  ce 
monde  et  pour  l’autre.  C’est  là,  dans  l’Église,  que  Dieu  a orga- 
nisé la  sublime  hiérarchie  d’un  gouvernement  sacré;  là  qu'il  a 
établi  la  chaire  de  son  gouvernement  ; là  qu’il  a placé  les  sources 
divines  où  l’homme  doit  aller  puiser  le  salut,  et  dont  les  eaux 
jaillissent  vivifiantes  autour  de  celle  qui  est  leur  centre,  autour 
du  sacrement  de  l’autel,  résidence  réelle  et  permanente  du  Sei- 
gneur lui-même.  Et  certes,  où  sera  l’Église,  sinon  là  où  le  Maître, 
le  Seigneur,  réside  en  personne? 

Les  apôtres,  dans  leurs  épîtres,  soit  qu’ils  parlent  de  l’assem- 
blée des  fidèles  prise  dans  son  ensemble,  soit  qu’ils  n’aient  en 
vue  qu’une  église  particulière,  se  servent  indilTéremment  du  mot 
eccksia,  et  dans  l’un  et  l’autre  cas,  ils  l’appliquent  dans  le  sens 
que  nous  lui  avons  attribué  ; dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  mot  dé- 
signe, conformément  à son  acception,  une  société  d’appdés.  Dé- 
finie dans  l’application  la  plus  large  et  dans  la  signification  pro- 
pre du  mot,  l’Eglise  est  donc  le  royaume  du  Christ  sur  la  terre, 
composé  de  la  société  de  ceux  qui  sont  appelés  par  la  foi  en 
Jésus-Christ,  et  ayant  pour  fondement  l'apôtre  Pierre,  comme 
vicaire  du  Christ. 

Ainsi  donc,  si,  d’une  part,  il  n’est  pas  possible  de  concevoir 
l’Eglise  sans  Jésus-Christ,  fondement  véritable,  pierre  angulaire 
de  ce  mystérieux  édifice,  de  l’autre,  il  est  tout  aussi  impossible 
de  la  concevoir  sans  Pierre,  représentant  de  celui  sur  qui  elle 
repose.  Donc,  qu’on  ne  nous  parle  pas  d’Église  juive,  ou  musul- 
mane, ou  païenne;  il  n’y  a qu’une  Église  : l’Église  chrétienne, 
l’Église  du  Christ.  Qu’on  ne  nous  parle  pas  non  plus  d’Église  lu- 
thérienne, ou  zwinglienne,  ou  calviniste;  il  n’y  a qu’une  Église, 
l’Église  catholique  et  romaine,  Y Église  de  Pierre.  Hors  de  son 
sein,  vous  pouvez  nous  montrer  des  sociétés  de  croyants  ; mais 
ces  croyants,  eussent-ils  même  la  foi  en  Jésus-Christ,  ne  forment 
point  l’Église,  parce  que  Jésus-Christ  a fondé  son  Église  sur 
Pierre,  à l’exclusion  de  tout  autre,  et  que  celui  qui  ne  croit  pas 
en  Pierre  ne  croit  pas  à la  parole  de  Jésus-Christ.  Ecoutez  plu- 
tôt ; Tu  es  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant.  — Et  toi,  tu  es 
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Pieire,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  A l’acclama- 
lion  du  disciple  a rc|)ondu  instanlanémenl  l’acclamation  du  maî- 
tre, et  le  plus  magnifique  élan  de  la  foi  a reçu  immédiatement 
sa  récompense  dans  la  plus  magnifique  des  promesses. 

Il  y a beaucoup  d’appelés,  mais  peu  d'élus  (1).  L’Église  ne 
se  compose  pas  seulement  de  ceux-ci,  mais  encore  de  tous  ceux- 
là.  Ce  passage  nous  montre  le  royaume  du  Christ  sur  la  terre 
dans  son  rapport  avec  le  royaume  céleste,  qui  n’admet  dans  son 
sein  que  les  élus.  L’Église  n’est  pas  une  société  de  saints,  dans 
le  sens  .strict  du  mot;  mais  la  société  de  ceux  qui,  par  la  consé- 
cration du  baptême,  sont  appelés  à devenir  saints.  De  même  que 
le  tégument  appartient  au  grain,  ainsi  les  pécheurs  appartiennent 
à l’Église  (2);  de  même  que  l’arche  de  Noé  avait  recueilli  des  ani- 
maux purs  et  des  impurs,  ainsi  dans  l’Église  se  trouvent  des 
bons  et  des  méchants. 

L’arche  est  une  des  nombreuses  figures  dont  se  servent  les 
.saintes  Écritures  pour  désigner  l’Église  ; au-dessus  de  toutes  les 
autres  images  ou  comparaisons  plane  celle  qui  la  repi-ésente 
comme  le  corps  de  Jésus-Christ,  dont  il  est  lui-même  le  chef,  et 
dont  ceux  qui  y sont  appelés  sont  les  membres  (5).  Cette  sublime 
considération  ne  place  d’abord  devant  les  yeux  qu’une  image 
du  corps  humain  ; mais  elle  a un  sens  beaucoup  plus  profond, 
et  met  en  regard,  non  en  figure,  mais  en  réalité,  le  corps  même 
de  Jésus-Christ.  De  même  que  le  Fils  de  Dieu  s’est  revêtu  de  la 
chair  de  l’homme,  et  par  là  a réuni  dans  sa  personne  la  divinité 


(1)  En  d'autres  termes  : Parmi  le  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à l'Église  de  !a  terre,  Ecclrtia  militant,  il  n’y  en  a qu'une  petite 
partie  à qui  parvienne  l’appel  à l'Église  du  ciel,  EccUtia  Iriumpham.  — 
r.  Rom.,  IX,  0.  — Lupoli,  ubi  supra,  p.  9tî. 

(2)  r.  les  passages  des  saints  Pères  relatifs  à ce  sujet.  — Klee,  Dogmatik, 
bd.  1,  s.  118,  eiLnpoli,  ubi  supra,  p.  14. 

(5)  y.ISoëlehr,  Symbolik,  5*  aul1.,s.  337.  — Orig.  c.  Celsum,  VI,  s.  670, 
Nos  autem. . . dicimus,  ex  dirinis  Scripturis,  tolam  Dei  Ecclesiam  esse  Christi 
corpus  a Dei  filio  animatum,  membra  autem  illius  corporis...  eos  esseomnes 
qui  credunt.  Sicul  anima  vitam  et  motum  impertit  corpori,  quod  a se  ipso 
moveri  vitalitcr  non  potest,  ita  Yerbum,  lolum  corpus  seu  Ecclesiam  m.'i- 
vens  et  agens,  etiam  singula  membrorum  quæ  ad  Ecclesiam  pertinent  mo- 
vel,  ita  ut  sine  Verbo  niliil  faciant. 
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et  rhiimanité,  de  même  il  s’est  incorporé  dans  l’Église.  Il  fallait 
(jne  l’édifice  qu’il  a bâti  sur  le  roc,  s’il  devait  braver  les  portes 
de  l’enfer,  fût  animé  du  souffle  de  sa  propre  vie,  et  c’est  pour- 
quoi il  a fait  de  l’Eglise  son  corps  vivant,  le  seul  qui  pût  être  à 
l’épreuve  des  fureurs  de  l’enfer.  .4  ce  point  de  vue,  l’Église, 
c’est  le  Fils  de  Dieu  se  manifestant  sans  cesse  parmi  les  hommes 
sous  la  forme  humaine,  se  renouvelant  dans  une  éternelle  jeu- 
nesse; c’est  l’incarnation  en  permanence  (1). 

Tous  ceux  qui  descendent  du  premier  homme  sont,  en  vertu 
de  cette  génération,  hommes  eux-mêmes  ; tous  les  hommes  aussi 
doivent  descendre  spirituellement  du  nouvel  .\dam  : ils  doivent 
être  chrétiens,  c’est-à-dire  membres  de  son  corps,  de  son  Église. 
Ils  sont  donc  ebrétiens,  non  comme  sectateurs  de  sa  doctrine, 
mais  comme  ses  frères.  De  même  que  le  Verbe  a revêtu  l'huma- 
nité, ils  doivent,  eux,  revêtir  sa  divinité;  ils  doivent  être  d'autres 
christs  : oints  comme  lui,  couronnés,  rois  comme  lui  (2).  Dans 
cette  acception  transcendantale  du  mot,  il  n’y  a sans  doute  qu’un 
bien  pelit  nombre  de  mortels  qui  justifient  ce  titre  glorieux  de 
chrétiens;  mais  l’Eglise  n’est-elle  pas  la  société  de  ceux  qui 
sont  appelés  à être  incorporés  à Jésus-Christ?  Sa  mission  n’est- 
elle  pas  de  faire,  de  ceux  qui  entrent  dans  sou  sein,  autant  de 
véritables  membres  vivants  de  sou  divin  époux  (3)? 

L’Église  étant  un  royaume,  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre, 
il  n’est  pas  difficile  de  dire  quel  en  est  le  roi,  et  puisque  c’est  un 
gouvernement  théocratique,  quel  en  est  le  pontife.  C’est  Jésus- 
Christ  (jui  est  ce  roi,  qni  est  ce  pontife.  C’est  sa  parole,  sa  doc- 
trine, qui  en  est  la  loi.  C’est  lui-même,  le  Verbe  fait  chair,  qui 
est  la  victime,  offerte  une  première  fois  d’une  manière  sanglante 

« 

(1)  Idoslehr,  Palrologic,  lid.  I,  s.  137,  s.  831. 

(2)  y.  c.  I,  § fi,  X,  d.  Sacr.  uncl.  (t.  15),  à Cliristo  vero  Ghrisliani  dicun- 
tur,  tanquam  uncli  deriventur  ab  unclo,  ut  omnes  concurrant  in  odorem 
illius  unguenti,  cujus  nomen  olcutn  est  effusura.  — KUe,  Lehrb  d.  Dog- 
mengesch.,  bd.  1,  s.  31. 

(3)  S.  Méthodius  compare  l’Église,  sous  ce  rapport,  à une  mère  qui  re- 
cueille dans  son  sein  tous  ceux  qui  se  consacrent  à Jésus-Christ,  au 

les  forme  i sa  ressemblance  et  à celle  de  Jésus-Christ,  et  les  enfante  de 
nouveau  comme  citoyens  du  ciel.  V.  Motkhr,  nbi  supra,  p.  694. 
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sur  la  croix,  et  maiuleiiaut,  sans  efTusioii  de  sang,  dans  le  mys* 
1ère  de  l’autel  (1).  C’est  lui  qui  a déterminé  les  conditions  aux- 
quelles l’homme  doit  devenir  et  rester  chrétien,  membre  de  son 
royaume,  lui  qui  a fixé  la  forme  que  doit  affecter  le  gouverne- 
ment de  son  royaume  sur  la  terre;  lui  qui  a institué  dans  les 
sacrements  les  moyens  destinés  à procurer  le  salut  aux  citoyens 
de  ce  royaume  et  à les  mettre  en  état  d’ètre  admis  dans  le 
royaume  des  deux,  dont  il  a confié  les  clefs  aux  apôtres,  et 
principalement  à l’apôtre  Pierre.  En  vertu  de  celte  économie,  ce- 
lui-ci a été  investi  de  la  souveraineté,  et  il  l’a  léguée  à ses  suc- 
cesseurs dans  l’apostolat,  de  même  que  les  autres  apôtres  ont 
transmis  aux  leurs  la  puissance  épiscopale  (2). 

Le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  est  l’image  de  celui  du  ciel, 
dont  il  rcllètc  les  splendeurs  aux  yeux  des  hommes  pendant  leur 
pèlerinage  dans  la  région  de  l’exil.  Il  a,  comme  tout  royaume, 
sa  constitution  propre.  Ainsi  que  le  royaume  du  ciel,  ainsi  que 
le  corps  humain,  il  forme  un  tout  organique  et  parfaitement  or- 
doimé,  celui  du  pouvoir  royal,  pour  le  gouvernement  du  royaume 
de  Dieu,  et  celui  du  pouvoir  sacerdotal,  pour  le  sacrifice  et  toutes 
les  fonctions  du  sanctuaire. 

Toutes  ces  considérations  peuvent  se  résumer  dans  cette  défi- 
nition de  Bellarmin , adoptée  par  la  plupart  des  canonistes  mo- 
dernes : « L’Église  est  la  société  des  fidèles  réunis  sous  un  seul 
« chef,  qui  est  Jésus-Christ , par  la  communauté  de  croyance  et 


(1)  V.  Can.,  87,  D.  2 il.,  commit.  Nec  Moyses  dedil  nobis  pancm  verain, 
scd  Dominus  Jésus  ipse  coiiviva  el  convivium,  ipse  comédons  et  qui  come- 
ditur.-A  quoi  la  glose  ajoute  : 

Rex  sedet  in  cœna,  turba  cinctus  duodeoa  ; 

Sc  tenot  in  manibus  ; se  cibat  ipse  cibus. 

V.  Reiffenttutl,  Jur.  canon,  univ.,  1. 1,  p.  50. 

(2)  Kole  du  iraducleur.  Quoique  la  puissance  épiscopale  soit  passée  des 
apôtres  au  corps  épiscopal,  il  serait  faux  de  dire  que  tel  évôque  en  parti- 
culier  tient  son  autorité  épiscopale  de  tel  apôtre,  fondateur  de  son  Eglise  : 
par  exemple , que  l’évêque  de  Jérusalem  tienne  sa  juridiction  de  saint 
Jacques,  etc.  Aussi  n'cst-cc  point  dans  ce  sens  que  l’auteur  entend  parler 
ici,  comme  on  le  verra  dans  vingt  endroits  de  son  livre,  et  notamment  quand 
il  traitera  de  la  Suceetsion. 
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« la  participation  aux  sacremenls,  sous  la  conduite  de  leurs  pas- 
(1  leurs  légitimes,  et  principalement  du  pontife  romain  (1).  t 

§ III. 

5.  Du  droit  ccclûsiastiijuc. 

Des  rapports  des  hommes  avec  Dieu  découlent  les  rapports  des 
hommes  entre  eux.  L’ordre  qui  les  règle  est  ce  qu’on  appelle  le 
droit,  et  peut,  en  vertu  du  pouvoir  inhérent  aux  puissances  fon- 
dées sur  l’institution  ou  la  permission  de  Dieu,  être  déterminé 
en  partie  par  les  hommes.  Il  y a donc  im  droit  divin,  émané  im- 
niédialemcnt  des  lois  divines,  et  un  droit  humain,  établi  par  les 
hommes  pour  la  réglementation  des  rapports  indiqués. 

Le  droit  ecclésiastique  participe  de  ces  deux  caractères.  Il  em- 
brasse tout  l’ensemble  des  règles  relatives  à l’économie  de  l’Église 
instituée  de  Dieu,  et  ;i  l’éducation  qu’elle  est  appelée  à donner 
aux  peuples  chrétiens  en  vue  du  salut  éternel  (2). 

On  emploie  différentes  dénominations  pour  le  désigner  (5). 
Jus  sacrum  signale  le  caractère  de  sainteté  qui  distingue  l’É- 
glise et  qu’elle  imprime  par  là  même  à ses  actes  législatifs.  La 
plupart  de  scs  actes  étant  émanés  de  l’autorité  du  chef  de  l’Éi- 
glise,  on  a,  par  cette  raison  et  pour  faire  pendant  au  jus  exsa- 
reum,  indiqué,  sous  le  titre  de  jus  pontificium,  l’ensemble  du 
droit  ecclésiastique.  Celte  dénomination  ne  peut  être  considérée 
comme  adéquate  à l’idée  qu’elle  exprime  qu’en  tant  que  toute 
puissance  dans  l’Église  doit  remonter  jusqu’au  pape  comme  à sa 
source,  et  qu’on  n’y  reconnait  aucun  droit  qui  n’ait  été  sanc- 
tionné par  son  consenlemetit  au  moins  tacite. 

L’expression  de  jus  canonicum  ne  répond  pas  non  plus  à toute 

f 

(1)  Bellarmin,  de  Ecclesia  milil.,  t.  III,  c.  2._ — Tournely, loc.  cit.,  p.  22. 

— Det'oti,  Inslit.  canon.,  t.  I,  p.  3.  — Jus  can.  univ.,  t.  1,  p.  136.  ^ 

(2)  V.  l.upoli,JuT.  cedes.  prælect.  I,  p.  223.  — Devoti,  Jus.  can.  univ.  1^ 
p.  303. 

(3)  V.  Doujat,  Prænolat.  canon.,  p.  3 seqq.  — Deroii,  Instit.  canon.  I, 

. 22.  — Ponsio,  Jus  canonicum  juxta  nativam  ejus  l'aciem,  I,  p.  13  sqq. 


Digitized  by  Coogle 


18 


INTROUUCTIOK. 


l’extension  de  l’idée.  Le  mot  grec  xavûv,  cordeau,  mesure,  ex- 
prime dans  le  sens  mélapliorique  l'idée  de  règle  et  de  loi,  et  re- 
produit la  signification  du  mot  droit  pris  abslractivemenl  ; car 
ce  que  la  ligne  est  à la  géométrie,  le  plomb  à la  charpente- 
rie, etc.,  le  droit  l’est  aux  rappris  des  hommes  entre  eux, 
comme  règle  et  mesure  de  leurs  actes  ; mais  le  mot  camn  est 
renfermé  pr  l’usage  dans  la  désignation  spéciale  des  presciip- 
lions  ecclésiastiques,  émanées  soit  du  pap,  soit  des  conciles,  pai^ 
oppsition  aux  dispsitions  législatives  de  la  puissance  séculière, 
désignées  sous  le  nom  de  vc.'(ag;  ou  de  lex  (1).  Celles-ci  puvent 
sans  doute  acquérir  force  de  prescriptions  ecclésiastiques , en 
vertu  du  consentement  de  l’Église  à les  admettre  comme  telles, 
cl  l’on  en  peut  dire  autant  de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur 
le  droit  coutumier  ; mais  alors  allés  ne  tiennent  ce  caractère  que 
de  la  sanction  de  l’Église  : elles  sont  pssées  à l’état  de  canons, 
lex  canoniiata  (2).  Sous  celle  réserve,  l’expression  jus  canoni- 
cum  purrait  absolument  être  employée  pur  désigner  la  somme 
des  règles  qui  compsent  le  droit  ecclésiastique;  néanmoins,  la 
signification  en  est  trop  exclusivement  restreinte  par  l’nsage  aux 
décrétales  des  paps  et  aux  décrets  des  conciles,  et  plus  particu- 
lièrement encore  aux  collections  qui  les  contiennent,  pur  ne  ps 
donner  la  préférence  à la  dénomination  de  jus  ecclesiasticum. 

L’Église  fondée  pr  Jésus-Christ  est  une  et  seule  établie  pur 
tous  les  hommes;  sou  droit  est  un  aussi  et  obbgatoire  pur  tous. 
Ce  caractère  de  généralité  s’allie  fort  bien  avec  l’existence  d’un 
droit  partiadier  en  vigueur  dans  les  diverses  sociétés  qui  com- 
psent l’Église;  mais  ce  droit  prliculier  doit,  en  vertu  même  de 
la  nature  de  l’Église,  telle  que  nous  l’avons  expsée,  s’accorder 
en  tout  pint  avec  le  dogme  et  avec  les  règles  foudameuUiles  de 
la  discipline,  sans  jamais  dépasser  le  cercle  que  les  prescriptions 
générales  lui  ont  tracé. 

« 

* (1)  Eurip.  (Hecub.,  v.  002)  : /.aveov  tc5  — Schmalzgrueber,  Dis- 

s«rt.  proœm.,  §1,  n.  8, 1. 1,  p.  3.  — Grat.,  ad  D.  3,  pr.  Ecclesiaslica  consU- 
lutio  canonis  nomine  censetur.  Ad.  c.  2.  Canonum  alii  sunl  décréta  ponti- 
licum,  alii  statula  conciliorum. 

(2)  Fagnaiii,  Gomment,  ad  Deere!,  d.  Gonstit.,  n.  38,  I.  I,  p.  22. 
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Pris  au  point  de  vue  des  sources,  le  droit  séculier  a été  divisé 
en  droit  cent  et  non  écrit.  Cette  division  peut  être  également 
admise  pour  le  droit  ecclésiastique.  11  en  est  de  meme  de  celle 
qui  le  distribue  en  droit  externe  et  interne,  pourvu  que  par  droit 
externe  l'on  entende  désigner  les  dispositions  relatives  aux  rap- 
ports de  l’Église  avec  l’État  et  avec  les  diverses  confessions  dissi- 
deutes,  politiquement  autorisées.  Celte  division  serait  au  moins 
plus  acceptable  que  celle  qui  se  formule  communément  par  lu 
distinction  entre  droit  public  el  droit  privé,  distinction  (1)  qu’on 
ne  saurait  admettre  qu’en  supposant  qu’il  y a un  droit  ecclésias- 
tique réglant  les  rapjiorls  des  membres  de  l’Église  entre  eux,  et 
différent  de  celui  qui  la  régit  dans  son  ensemble.  Or,  l’Église, 
investie  du  pouvoir  d'enseigner,  de  sanctifier  et  de  gouverner, 
ne  connaît  d’autre  sphère  ni  d’aulie  instrument  d’action  que  ce 
triple  pouvoir.  Appelée  à pénétrer  de  sa  lumière  et  de  sa  chaleur 
tous  les  rapports  des  hommes,  elle  les  règle,  les  ordonne  dans 
la  pleine  expansion  de  son  autorité  enseignante,  sanctificatrice 
et  gouvernementale,  sans  tenir  compte  de  ce  qu’on  appelle  dans 
la  vie  civile  droit  public  ou  privé.  Sous  ce  rapport,  et  au  point 
de  vue  de  la  vaste  mission  de  l’Église,  cette  division , si  digne 
d’ètre  réprouvée,  quoiqu’elle  ne  le  soit  pas  jusqu’ici  universelle- 
ment, mériterait  encore  bien  davantage  de  l’ètre,  si  on  prétendait 
subordoimer  le  droit  ecclésiastique  an  droit  public  ou  au  droit 
privé  (2).  Enfants  de  l’Église,  l’économie  de  notre  législation 
repousse  par  cela  seul  une  division  issue  de  l’ordre  législatif  de 
la  république  romaine.  L’Église,  ce  royaume  spirituel,  le  seul 
qui  puisse  montrer  son  fondateur  dans  le  Très-Haut,  ne  peut  re- 
connaître de  souverain  ici-bas.  Circonscrivez  l’art,  circonscrivez 
la  science  dans  l’enceinte  d’une  limite  territoriale;  vous  essaye- 
rez eusuite  d’imposer  à l’Église,  d’imposer  à sa  divine  doctrine 
et  au  droit  qui  l’a  pour  base  la  limite  des  prescriptions  d’un  État. 
Telle  qu’un  grand  fleuve  qui  traverse,  eu  roulant  ses  eaux  puis- 


(1)  Voyez  contre  celle  division  : Jacobton,  Kirclienrechtliche  untersu- 
chungen.  zweiter  Beitrag.,  p.  45.  — Richter,  LehrbuvU  deskatol.  u.  ewan- 
gil.  kirchcnrechts,  s.  81. 

(2)  V.  Saviijny,  Sysicni  des  heiitigen  roemischen  Redits,  bd.  I,  p.  27. 
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sautes,  des  contrées  soumises  à différents  maîtres,  et  qui,  en  dé- 
pit des  obstacles  qu'ii  rencontre,  poursuit  majestueusement  son 
cours,, telle  l'Église  peut  bien  aussi,  dans  l’exercice  de  ses  ma- 
gnifiques pouvoirs,  aller  se  heurter  contre  les  prescriptions  des 
puissances  temprelles;  mais  elle  ne  saurait  s’y  soumettre  et  les 
prendre  pour  borne  et  pour  règle  de  son  action. 

On  ne  pourrait  non  plus,  sans  méconnaître,  fausser  complè- 
tement le  caractère  de  l'Église,  placer  le  droit  ecclésiastique  dans 
le  domaine  du  droit  privé  (1).  Sans  doute  ces  dispositions  régle- 
mentaires et  législatives  vont  atteindre  la  vie  privée  dans  ce 
qu’elle  a de  plus  intime  ; mais  sa  mission  embrasse  l’universalité 
du  genre  humain  ; elle  est  là  pour  élever  tous  les  hommes  chré- 
tiennement, c’est-à-<lire  pour  les  pénétrer  tous  de  l’esprit  du 
christianisme  : les  individus  comme  les  familles,  les  princes 
comme  les  peuples;  et  ainsi  son  droit,  économie  législative  de  ce 
préceptorat  universel,  doit  avoir  son  existence  propre  et  rester 
indépendant  de  tout  dioit  privé  comme  de  tout  droit  public  (2). 


ÜU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE  COMME  SCIENCE. 

§ IV 

1 . Ubjct  de  cette  science. 

La  science  du  droit  ecclésiastique  est  postérieure  à ce  droit  lui- 
même.  On  les  distingue  l’un  de  l’autre  par  les  dénominations  de 
droit  ecclésiastique  subjectif  et  de  droit  ecclésiastique  objectif. 
Le  premier  suppose  le  second  préexistant,  et  a pour  objet  tout 
l’ensemble  delà  législation  ecclésiastique  (5),  en  le  présentant  au 

( i ) C’est  ce  que  fait  Falk  dans  son  Encyclopédie  du  Droit,  4*  édition. , 

(2)  Voyez,  sur  le  prétendu  droit  ecclésiastique  naturel , le  paragraphe 
suivant. 

(5)  Sous  ce  simple  rapport,  la  lâche  de  la  science  est  immense,  et  on  con- 
çoit que  Bérardi  ait  pu  dire  avec  vérité  ; Vt  doctor  guident  in  una  tel  altéra 
dùtceei  salulerii , alibi  vero  lacéré,  algue  adeidere  lironibut,  jubearie, 
V.  Comment,  in  jus  ccclesiast.  univers. 
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double  point  de  vue  de  son  dévcloppcnienl  historique  et  de  son 
applicabilité  pratique.  Mais  là  ne  se  borne  pas  sa  tâche;  elle  doit 
montrer  en  outre  comment  tout  ce  qui,  dans  l’Église,  est  passé  à 
l’état  de  droit,  est  en  harmonie  avec  l’idée,  le  but  et  la  nature  de 
l'Église,  et  prouver  par  là  que  ce  droit  est  tout  à la  fois,  dans  la 
saine  acception  des  mots,  naturel  et  rationnel  (1). 

Mais  de  ces  trois  points  de  vue  aucun  ne  doit  être  envisagé  iso- 
lément. Il  est  sans  doute  indispensable  de  savoir  ce  qui  conslilne, 
pour  le  temps  présent,  le  droit  en  vigueur  : ce  point  est  essentiel 
et  vital  ; il  a droit,  plus  que  tout  autre,  de  fixer  les  regards  de 
la  science.  Mais,  renfermé  dans  celte  limite,  le  droit  ecclésiasti- 
que, produit  nu  et  aride  d’une  élude  étrangère  aux  procédés  de 
la  science,  serait  relégué  dans  le  domaine  de  la  mémoire,  et  ne 
s’élèverait  plus  que  par  la  sublimité  de  son  objet  au-dessus  de 
l’art  mécanique  ou  de  la  profession  manuelle.  Le  droit,  comme 
les  langues,  est,  pour  la  génération  aduelle,  le  legs  des  siècles. 
Comme  elles,  il  s’ est  élaboré  sous  l’action  du  temps,  et  en  a reçu 
la  forme  sous  laquelle  il  nous  apparaît  aujourd’hui.  11  a sa  crois- 
sance comme  la  plante,  cl  de  même  que  dans  le  végétal  le  germe 
renferme  tout  ce  qui  devra  le  constituer  plus  tard,  le  boulon,  la 
fleur  qui  doit  s’en  épanouir,  de  même,  à chaque  période  du  temps, 
le  droit  n’est  que  l'évolution,  le  développement  de  ce  qui  était  en 
germe  à l’origine.  Le  droit  ecclésiastique  a ses  principales  racines 
dans  les  lois  divines  et  éternelles.  Émanation  de  l'Église,  fondée 
par  la  main  de  Dieu,  il  est  entré  avec  elle  dans  l’histoire  et  s’y  est 
parallèlement  développé  avec  elle  (2).  La  méthode  qui  a pour 
objet  de  le  présenter  dans  ses  progrès  successifs,  s’appelle  mé- 
thode historique.  Le  passé  est  de  son  ressort  spécial.  Arrivée  au 
temps  présent,  elle  se  combine  avec  une  autre  méthode,  dite 
méthode  pratique,  et  dont  l’objet  spécial  est  de  mettre  sous  les 
yeux  le  droit  actuellement  en  vigueur.  Mais  rien  de  moins  histori- 
que que  la  méthode  de  ces  prétendus  historiens,  qui,  allant  arhi- 

(1  ) V.  IKoI/er,  Lehrbuch  des  Kirchenrechls,  § 3. 

(2)  Evanj.  Matth.,  xni,  13.  — Y.  .niissi  S.  Greg.,  Homil.  29,  In  evang  , 
n.  4.  (édil.  de  Paris,  t.  I,  p.  1571).  — Uolgeni,  l’F.pi.scopato,  p.  1,  n.  61, 
p.  TM. 
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li  yircmail  sc  placer  dans  une  période  de  leur  clioix,  et  signalant 
l’état  législatif  de  cette  époque  comnae  le  seul  normal,  prétendent 
y renfermer  le  droit  ecclésiastique  tout  entier.  Procéder  ainsi, 
c’est  couper  l’arbre  en  tronçons  (1).  Les  diverses  institutions  du 
droit  ecclésiastique,  encore  que  les  piincipes  qui  leur  servent  de 
base  soient  invariables,  se  montrent  néanmoins  sous  une  grande 
variété  de  formes;  la  primauté  du  pape,  par  exemple,  est  bien 
toujours  la  primauté;  mais,  à l'époque  du  premier  pape,  sa  ma- 
nifestation extérieure  est  autre  qu’elle  ne  l’est  chez  le  258'  (2). 

Mais  ce  n’est  |mis  assez,  pour  la  science,  d’avoir  détourné  la 
méthode  historique  de  cette  fausse  voie  et  du  l’avoir  associée 
avec  la  méthode  pratique  ; pour  accomplir  pleinement  sa  tâche, 
elle  doit  montrer  que  le  droit  ecclésiastique,  dans  son  développe- 
ment historique  et  dans  sa  forme  actuelle,  ne  s’est  pas  éloigné  des 
principes  fondamentaux  de  l’Église.  Tel  est  l’objet  de  la  méthode 
philosophique.  A elle  de  mettre  continuellement  en  lumière  ces 
principes  et  de  s’en  servir,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  comme 
d'une  mesure  appliquée  à chaque  institut  du  droit  historique  et 
du  droit  actuellement  en  vigueur.  Cette  mesure  éternellement 
infaillible,  ce  ne  sont  point  les  spéculations  de  l’homme  qui  en 
arment  sa  raison;  c’est  Dieu  même  qui  la  lui  met  à la  main. 
Œuvre  de  la  sagesse  et  de  la  puissance  divines,  l’Église  repose 
sur  l’insondable  mystère  de  l’Incarnation  ; nulle  intelligence  hu- 
maine ne  pouvait  imaginer  ce  mystère,  nulle  pensée  humaine  ne 
pouvait  enfanter  l’idée  de  celte  Église.  Investie  des  pouvoirs  i.e 
Dieu,  gouvernée  par  les  lois  de  Dieu,  dépositaire  des  révélations 
de  Dieu,  il  n'y  a que  l’intelligence  illuminée  par  le  flambeau  de 
ses  divines  révélations  qui  puisse  pénétrer  dans  l'esprit  intérieur 
de  l’Église,  et  de  là,  dans  celui  de  sa  législation.  Mais  pour  faire 
usage  lie  cette  mesure,  d’un  ordre  tout  divin,  il  faut  avoir  sous  la 
main  l’objet  à mesurer,  en  d'autres  termes,  ce  qui  constitue  le 

t 

(1)  Tliomassin,  Ycl.  el  nov.  eccl.  dise.,  p.  t,  I.  I,c.  48,  n.  17.  Consiiltius 
niliil  fieri  a nobis  potest  quatn  ut  nostras  semper  opiniones  ctvolunlates,  lin- 
guas  pcmiasque  aptcinus  ci  disciplinæ,  quæ  in  universali  vigel  Ecclesia  eo 
ævo,  quo  nos  summi  providenlia  numinis  collocavil. 

’ (2)  V.  Hurler,  Papst.  Innocenz.  lit,  p.  6. 
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droit  historique  cl  le  droit  acluellenient  eu  vigueur.  Donc  il  n’est 
pas  loisible  à la  méthode  philosophique  de  s’abandonner  à ses 
propres  inspirations,  et  de  ne  prendre  conseil  que  d’elic-nième 
pour  diriger  sa  marche.  Sa  roule  est  sévèrement  tracée. 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  l’a  toujours  entendu  l’esprit  humain. 
Souvent  il  lui  est  arrivé  de  s’arroger,  non-seulement  sur  le  ter- 
)aiu  du  droit  en  général,  mais  encore  dans  le  domaine  de  la 
législation  de  l’Église,  la  faculté  de  se  frayer  lui-même  sa  voie, 
eu  dehors  du  réel  et  du  positif,  et,  par  suite, 'de  mettre  au  jour  un 
droit  ecclésiastique  de  sa  création,  qu’il  baptisait  fastueusement 
du  nom  de  droit  ecclésiastique  naturel  (i).  Toutefois,  nous 
devons  faire  observer,  à l’honneur  de  notre  siècle,  que  l’on  est 
assez  généralement  revenu  de  cette  singulière  aberration  (2). 


§ V. 


2.  Du  droit  ecclésiastique  dans  scs  rapports  avec  d’autres  sciences. 

Par  son  nom  seul,  le  droit  ecclésiastique  se  trouve  immédiate- 
ment en  face  de  deux  autres  sciences,  dans  une  position  d’afCnité 
évidente,  je  veux  dire  la  théologie  et  la  jurisprudence.  Issu  de  la 
théologie,  il  lui  donne  la  main  et  marche  constamment  à ses 
côtés  ; de  là  le  nom  qu’on  lui  donne  de  theologia  practica  ou  de 
theologia  rectrix  (5).  La  théologie,  en  effet,  embrasse  dans  son 
enseignement  deux  objects  distincts  : le  dogme,  et  les  actes  qui  en 
découlent.  Réglementateur  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’organisa- 
tion adminisüalive  de  l’Église  et  à l’éducation  du  peuple  chrétien, 
le  droit  ecclésiastique  associe  son  action  à celle  de  la  théologie, 
dans  le  cercle  de  la  seconde  de  ses  attributions.  Ces  deux  sciences 
ont  donc  entre  elles  les  rapports  les  plus  intimes  ; quiconque  se 
voue  à l’élude  de  l’une  ne  saurait  se  dispenser  de  celle  de  l’autre. 


(1)  V.  Droste-Hülspff,  Grundsælze  des  geneinen  Kirchenrecbls,  bd.  I, 
g 12. 

(2)  Richter,  toc.  cit.,  p.  6. 

(3)  V.  Doujat,  l’rænotiones,  p.  G.  — Devoti,  Comment,  in  juscan.  uni- 
versale, l.  I,  p.  303. 
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Tout  ce  qui  louche  nu  rite,  aux  foiiclioiis  sacrées,  aux  bénéfices, 
à la  juridiction  ecclésiastique,  se  trouve  déposé  dans  le  trésor 
précieux  des  saints  canons.  Formulés  en  grand  nombre  dans  le 
langage  même  des  livres  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testament, 
ces  augustes  décrets  jettent  une  vive  lumière  sur  une  foule  de 
passages  de  la  sainte  Écriture  ; ayant  pour  objet  principal  la  direc- 
tion des  fidèles  dans  la  voie  du  salut  éternel,  ils  sont  pour  le 
théologien  un  flambeau  lumineux,  et  un  guide  fidèle  dans  la  con- 
duite des  âmes  qui  lui  sont  confiées.  Ajoutez  à cela  que  ces  saints 
décrets  renferment  la  solution  d’une  multitude  de  cas  de  con- 
science et  de  questions  difflciles,  et  vous  conclurez  sans  hésiter 
que  1e  prêtre  ne  peut  qu’à  son  grand  détriment,  et  au  préjudice 
d’autrui,  rester  étranger  à la  connaissance  du  droit  canon  (1). 
Par  leur  union  intime  avec  la  doctrine  de  l’Église,  par  le  rôle 
qu’elles  jouent  dans  la  réglementation  de  sa  puissance  gouverne- 
mentale, par  les  nombreux  points  de  contact  qu’elles  ont  avec 
la  dispensation  des  choses  saintes,  et  en  particulier  des  sacre- 
ments, les  lois  ecclésiastiques  s’imposent  impérieusement  à scs 
études  les  plus  consciencieuses  comme  une  partie  essentielle  de 
sa  vocation,  et  comme  moyen  assuré  de  passer  d’un  pas  ferme^ 
des  régions  de  la  théorie,  dans  celle  de  la  vie  extérieure  et 
positive. 

Fille  de  la  théologie,  la  jurisprudence  ecclésiastique  forme  en 
quelque  sorte  l’anneau  qui  unit  le  droit  séculier  avec  l’Église. 
Indépendamment  de  cette  circonstance,  particulière  à l’Allema- 
gne, que  la  plupart  des  recueils  de  droit  canon  sont  reçus  comme 
droit  commun,  il  est  certain  que,  bien  antérieurement  à cet  état 
de  choses,  les  principes  fondamentaux  de  la  législation  de  l’Église 
avaient  dù  devenir  dans  toutes  les  sociétés  chrétiennes  la  base  du 

I 

droit  public.  Le  droit  canon  a donc  exercé  une  influence  consi- 
dérable non-seulement  sur  l'éducation  chrétienne  des  peuples, 
mais  encore  sur  leur  constitution  politique.  C’est  ce  qui  explique 
la  haute  im|iortance  que  l'empereur  Justinien  attachait  au  droit 

(1)  r.  (’..  I,  D.  38  (Conc.  Tolct.,  IV,  c.  20)  : Sciant  s.icordotes  Scrijiluras 
sacras  et  canoncs,  ctomne  opus  corum  in  predicatione  et  doctrina  consistât. 

— C.  IV  : Nulli  sacerdoti  liceat  canones  ignorare. 
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canon.  11  le  prenait  pour  base  de  ses  propres  prescri plions  et  en- 
tendait, comme  il  s’exprimait  lui-meme,  « que  l’on  se  préoccu- 
t pàt  beaucoup  plus  de  l’observation  des  lois  ecclésiastiques  qui 
« intéressent  le  salut  éternel,  que  de  celles  de  la  législation  tem- 
« porelle  (1).  » De  là  le  grand  honneur  dont  le  droit  canon  fut  en 
possession  de  jouir,  et  qui  lui  valut  ultérieurement,  dans  les  plus 
beaux  jours  de  la  splendeur  scientifique  de  Bologne,  d’être  placé 
à la  tète  des  sciences,  comme  celle  de  toutes  la  plus  digne  d’en- 
richir l’entendement  humain  et  de  solliciter  ses  médiUUions.  Le 
droit  canon  et  le  droit  romain  étaient  enseignés  parallèlement, 
et  le  titre  de  docteur  dans  l’un  et  l'autre  était  uu  honneur  (jui 
élevait  aux  plus  hautes  dignités  dans  la  carrière  des  professions 
libérales.  C’est  ainsi  que  les  deux  droits,  jus  pontificium  et  jtis 
cæsareum,  émanés  des  deux  puissances  placées  au  sommet  de 
la  chrétienté,  marchaient  d’un  pas  égal  en  se  donnant  la  main, 
et  étaient  considérés  comme  inséparablement  unis. 

Le  droit  canon  est,  pour  une  foule  de  points  jurisprudentiels, 
une  base  nécessaire  d’appréciation,  une  règle  sûre  de  jugement. 
Sous  ce  seul  aspect,  on  voit  quelle  est  son  importance  ; mais  cette 
importance  nous  apparaîtra  bien  plus  grande  encore  si  nous  le 
considérons  en  lui-même.  C’est  le  droit  de  l’Église  ; à ce  titre 
seul,  il  va  se  placer  à côté  du  droit  public  et  du  droit  privé,  avec 
une  autorité  et  mi  caractère  de  supériorité  que  ne  peut  mécon- 
naître tout  juriste  qui  fait  profession  d’être  enfant  de  l’Église. 
D’ailleurs,  qu’il  s’élève  aussi  haut  qu’il  voudra,  par  la  théorie  et 
la  pratique  du  code  séculier,  dans  la  région  supérieure  du  droit, 
jamais  il  n’atteindra  à la  hauteur  où  peut  le  conduire  le  droit 
canon.  Sous  ce  rapport  encore,  il  se  convaincra  que  cette  science 
est  pour  lui  d’une  imporUince  souveraine;  et  cependant,  par  un 
funeste  effet  des  malheurs  du  temps,  elle  a été  de  longues  années 
considérée,  abandonnée  comme  superflue  ! (îc  n’est  guère  que 
depuis  dix  ans  qu’on  a commencé  à la  réintégrer  dans  le  cercle 
des  connaissances  utiles,  même  pour  le  juriste.  Mais  enfin  on  se 


(t)  Novell.,  Sô,  c.  1.  — Oporteal  examinari  secundum  sacras  et  divinas 
regpilas,  quas  etiaiti  nosiræ  sequi  non  dedignantur  teges. 

I.  2 
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rcmcl  i lu  cultiver,  et  il  y a lieu  d'espérer  que  cette  intéressante 
étude,  grâce  à l’importance  tpujours  croissante  qu’elle  prend 
depuis  quelques  années  parmi  les  théologiens,  acquerra  de  jour 
en  jour  un  nouveau  développement,  et  fera  refleurir  la  science  du 
droit  ecclésiastique  comme  dans  ses  plus  beaux  jours.  Qui  ne 
hâterait  de  tous  ses  vœux  un  si  heureux  avenir?  car,  hélas!  de 
nos  jours  que  de  conflits  déplorables  auraient  pu  être  évités  ou 
abrégés;  que  de  complications,  restées  inextricables,  auraient  été 
prévenues  ou  dénouées,  si,  tant  du  côté  des  théologiens  que  de 
celui  des  jurisconsultes,  le  droit  canon  n’avait  été  presque  com- 
plètement relégué  dans  l’oubli  ! Les  conjonctures  présentes  im- 
posent donc  aux  uns  et  aux  autres  l’obligation  indispensable  de 
se  livrer  avec  ardeur  à la  culture  d’une  science  qui  seule  peut 
fournir  la  solution  d’une  foule  de  questions  palpitantes  d’actualité. 
(Voyez  p.  27,  note  1.) 


§ VI. 

3.  Des  sciences  auxiliaires  du  droit  ecclésiastique. 

De  ce  qne  le  droit  ecclésiastique  est  pour  la  théologie  et  la 
jurisprudence  le  terme  moyen  qui  les  unit,  il  résulte  que  l’étude 
(le  la  première  de  ces  deux  sciences  trouve  de  puissants  auxi- 
liaires dans  les  différentes  branches  constitutives  des  deux  autres. 
En  première  ligne,  il  faut  placer  l'exégèse  tant  de  l’Ancien  que 
du  Nouveau  Testament  et  la  théologie  dogmatique  (1);  car  la 
législation  de  l’Eglise  n’est  qu’un  écoulement  de  sa  doctrine  ; les 
canons  ne  sont  autre  chose  que  l’application  pratique  des  dog- 
mes, des  conséquences  des  articles  de  foi.  De  là  ce  titre  premier 
des  Décrétales  de  Grégoire  IX  : De  simma  Trinitate  et  de  jide 
catholica  (2).  De  même  donc  que  toute  exposition  du  droit  canon 
qui  affecterait  la  forme  d'un  traité  de  théologie  dogmatique  dé- 

(1)  Liebermanii,  Institut,  thcol.,  5.  Volf.  Moyant.,  -1819.  — Klee,  Katho- 
lische  dogmatik.,  3 bd.  ilainz.,  1835. 

(2)  Pirking,  Jus  can.j  I, , p.  U,  etc.  — Devoti,  Jus  can.  uiiiv.,  t.  II,  p.  3. 
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vierait  de  son  but  essentiel  et  serait  faussée  dans  son  caractère 
propre,  de  même  elle  ne  serait  plus  qu’une  nomenclature  aride 
et  nue  si  chaque  institut  de  la  sainte  discipline  n’y  était  rattaché 
au  dogme,  qui  en  est  l’àme  et  la  vie  (1).  Et  voilà  précisément  où 
SC  révèle  la  méthode  philosophique,  vraiment  digne  de  ce  nom. 
Le  llamheau  de  la  foi  constamment  à la  main,  elle  illumine  de 
son  indéfectible  clarté  toutes  les  parties  de  ce  merveilleux  édifice 
du  droit  ecclésiastique,  et  en  fait  resplendir  la  magnifique  ordon- 
nance. Elle  montre,  au  milieu  des  vicissitudes  des  événements 
et  des  modifications  diverses  du  droit  dans  sa  forme  extérieure, 
le  dogme  toujours  le  même,  toujours  immuable. 

11  est  important  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  diverses 
modifications  du  droit.  Ici,  une  autre  branche  des  sciences  théo- 
logiipies  vient  nous  tendre  la  main  : c’est  l’histoire  ecclésias- 
tique (2). 

Le  droit  ecclésiastique  a naturellement  suivi  dans  son  évolu- 
tion historique  un  mouvement  parallèle  à celui  des  événements 
à travers  lesquels  l’Église,  ce  royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  a 
poursuivi  et  poursuit  incessamment  sa  marche  vers  l’éternité, 
son  terme  final.  L’influence  de  ces  événements  sur  l’Église,  et 
plus  encore  l’influence  de  l’Église  sur  ces  mêmes  événements, 
voilà  ce  que  l’histoire  ecclésiastique  doit  mettre  vivement  en  lu- 
mière. Les  différents  états  sous  lesquels  l'Église  se  montre  à nos 


(1)  C’est  pourquoi  Bérardi  a pu  dire  avec  raison  : Dicerc  soles,  cum  qui 
insalutala  canonum  disciplina  Ibcologus,  aut  qui  insalutata  thcologiu  cano- 
num  inagister  audit,  non  theologiam  aut  canonum  disciplinara,  sed  thcolo- 
giæ  vel  canonum  disciplinée  dimidium  possiderc.  Comment,  in  Jus  cccl., 
præf.,  p.  13. 

(2)  Cæs.  Saronius,  Annales  ccclcsiast.  a Christo  nato  ad  ann.  1198,  ou- 
vrage écrit  principalement  contre  les  ccnturiatcurs  de  Magdebourg  [Ccclc- 
siaslica  bistoria  secundum  singulas  centurias  congesta  per  aliquot  studiosos 
etpios  viros  in  urbe  Magdeburg.,  Banileæ,  1559,  13  t.).  — Natalis  Alexan- 
der, Ilisloria  ecclesiast.,  Paris,  1699.  — Stb.  de  ri7/emon/,  Mémoires  pour 
servir  à l’bistoire  ecclésiastique.  Paris,  1693.  — Fleury,  Histoire  ecclésias- 
tique. Paris,  1691.  — Caip.  Saccarelli,  Uistor.  eccles.  per  annos  digesta 
variisque  observationibus  illustiata.  Rome,  1771.  — Fr.  Léop.  Gral.  zu 
Stolberg,  Gescbicble  der  Religion  Jesu,  15  bd.  Hamb.,  1806.  — DOllinger. 
Lebrbuch  der  Kircben  gescbicble,  2 bd.  Regmob.,  1838. 
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regards  dans  les  temps  anciens,  les  institutions  dont  elle  s’en- 
toure, méritent,  comme  première  expression  de  sa  vie,  de  fixer 
l’attention  d’une  manière  toute  particulière.  Aussi  avec  quel 
amour,  avec  quelle  tendre  piété  la  science  ne  s’est-elle  pas  appli- 
quée à recueillir  les  documents  relatifs  à ces  antiques  institutions, 
et  à faire  de  l’intelligence  des  monuments  et  des  inscriptions  qui 
sont  parvenues  jusqu’à  nous  à travers  les  ruines  des  âges  l’objet 
de  ses  recherches  et  de  ses  études  les  plus  consciencieuses  ! Le 
droit  de  l’Église  trouve  donc,  ainsi  que  la  théologie,  dans  l’ar- 
chéologie  ecclésiastique,  un  utile  auxiliaire  qui  lui  ouvre  uu 
trésor  abondant  de  précieux  matériaux  pour  l’explication  et  l’en- 
tente d’une  foule  d’instituts  (1). 

Aux  sciences  théologiques  que  nous  venons  d’indiquer,  il  faut 
en  ajouter  beaucoup  d’autres  encore,  du  même  ordre,  et  qui 
peuvent  être  également  d’un  grand  secours  dans  l’étude  du  droit 
canonique.  Nous  signalerons  notamment  la  géographie,  la  sta- 
tistique (2),  la  chronologie  (3)  et  \k  diplomatique,  (4),  prises  au 
point  de  vue  de  l’Église,  c’est-à-dire  considérées  comme  sciences 
ecclésiastiques. 

Le  droit  canon,  dans  son  développement  historique,  s’est 
trouvé  nécessairement  en  nombreux  points  de  contact  avec  d’au- 
tres droits.  L’Ancien  Testament  n’était  que  le  prélude  du  Nou- 
veau ; la  synagogue  n’était  que  le  précurseur  de  l’Église,  et  Jésus- 
Christ  est  venu,  non  pour  abolir  la  loi,  mais  pour  en  consommer 
l’accomplissement.  Une  partie  des  prescriptions  de  la  loi  ancienne 
doit  donc  se  reproduire  dans  la  nouvelle  alliance,  et  conséquem- 


(1)  Ponsio,  loc.  cit.,  c.  6,  p.  72.  — Bingham,  Origines  sive  unliquitatcs 
eccicsiasticæ.  — Thom.  M.  Mamacchi,  Origines  et  anliquitates  christi.anæ. 

(2)  Doujat,  Prænot.,  1.  V,  c.  IG,  p.  4G9.  — C.  a.  S.  Paoto,  Ucographia 
sacra.  Paris,  t64t.  — Bail,  Statistica  Ecclesiæ  Germanie®. 

(3)  Doujat,  loc.  cit.,  c.  17,  p.  471.  — Dom  J.  Clément,  l’Art  de  vérifier 
les  dates.  4"  édit.  Paris,  1819.  — Un  ouvrage  très-intéressant  sur  cet  objet, 
c’est  le  livre  de  Bampson  intitulé  ; Mcdii  ævi  caicndarium,  etc.  Londres, 
1841.  2 vol. 

(4)  Sur  cet  objet,  on  peut  consulter  avec  fruit  îlabillon,  Toustain  et 
Schûnmann,  ainsi  que  l’ouvrage  de  l'auteur  : Dculslie  Reiebs — und  Rechls 
gescbichte,  loc.  cil.,  n.  1 . 
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ment  la  connaissance  du  droit  judaïque,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas,  devient  indispensable  pour  l’intelligence  exacte 
du  droit  ecclésiastique. 

D’autre  part,  ce  même  droit  ecclésiastique  dut  subir  égale- 
ment une  grande  influence  de  la  part  des  différents  droits  en 
vigueur  chez  les  peuples  an  milieu  desquels  il  était  appelé  à se 
développer.  Ici  vient  naturellement  se  placer,  en  première  ligne, 
le  droit  romain.  C’est  au  sein  de  l’empire  romain  que  l’Église 
a été  fondée,  de  là  qu’elle  a pris  son  essor  pour  se  répandre  sur 
foute  la  surface  du  globe  et  le  conquérir  au  royaume  du  ciel, 
cependant  que,  de  sou  côté,  la  Rome  du  temps  s’efforçait  de 
l’embrasser  tout  entier  dans  sa  domination  terrestre.  Ainsi,  à 
l’origine,  les  principes  du  droit  en  vigueur  dans  l’empire  ont  dû 
exercer  une  action  considérable  sur  le  droit  ecclésiastique,  et 
concourir,  pour  une  part  notable,  à lui  imprimer  sa  forme.  Ulté- 
rieurement, celte  action  ne  flt  que  s’accroître  par  l’étude  simul- 
tanée des  deux  droits,  et  par  l’union  intime  qui  résultait  entre 
eux  de  la  théorie  des  deux  glaives.  Par  ces  motifs,  il  faut  consi- 
dérer la  connaissance  du  droit  romain  comme  l’un  des  princi- 
paux auxiliaires  à s’adjoindre  dans  la  culture  du  droit  canonique. 
Si,  à une  certaine  époque,  nous  voyons  l’Église  en  faire  pour  les 
clercs  un  objet  d’interdiction,  c’est  que  grand  nombre  d’entre 
eux,  séduits  par  l’intérêt  de  cette  étude,  s’y  renfermaient  exclu- 
sivement, au  grand  préjudice  de  leurs  obligations  cléricales. 

Ce  que  nous  disonsdu  droit  romain,  nous  jjouvons  ledire,  par 
les  mêmes  raisons  et  sous  les  mêmes  rapports,  dans  une  certaine 
proportion,  du  droit  germanique.  lien  est  de  même  de  l’histoire 
des  races  qui  sont  régies  par  ce  droit.  Mais  disons  sommairement 
que,  pour  quiconque  veut  s’élever  à une^ertaine  hauteur  dans 
l’intelligence  du  plus  grand  phénomène  qui  nous  apparaisse  dans 
l’histoire  du  genre  humain,  je  veux  dire  l’Église  et  sa  merfeil- 
leuse  constitution  ; que,  pour  quiconque  veut  avoir  le  sens  des 
institutions  fondées  par  ses  lois,  en  vertu  de  sa  mission  divine,  il 
y a nécessité  indispensable  de  se  familiariser  avec  l'histoire  uni- 
verselle. Inutile  d’ajouter  qu’il  est  aussi  impossible  de  se  iiasser 
de  la  linguistique.  Tout  au  moins  est-il  de  rigoureuse  nécessité, 

2. 
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pour  une  étude  approfondie  du  droit  ecclésiastique,  de  posséder 
les  langues  grecque  et  latine.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  les  connaître 
dans  leur  constitution  classique,  il  faut  encore  les  comprendre 
sous  la  forme  qu’elles  présentent  au  moyen  âge  (I). 


S VII. 


4.  De  k littérature  du  droit  ecclésiastique. 

Malgré  l’état  d’abandon  presque  complet  où  l’avait  réduite, 
pendant  de  longues  années,  le  discrédit  inexplicable  dont  nous 
avons  parlé,  la  science  du  droit  canon,  néanmoins,  grâce  à la 
faveur  immense  dont  elle  avait  joui  jusque  vers  le  déclin  du  siècle 
dernier,  se  présente  environnée  d'un  nombreux  et  puissant  cor- 
tège ^auxiliaires  littéraires.  Nulle  partie  de  l’Europe  catholi- 
que qui  n'ait  fourni  son  contingent;  nulle,  par  conséquent,  où 
l’on  puisse  se  livrer  fructueusement  à l’étude  qui  nous  occupe, 
sans  sortir  de  son  temps  et  de  son  pays,  pour  aller  puiser  aux 
sources  du  passé  et  dans  les  travaux  scientifiques  des  étrangers. 
Sans  aucun  doute,  ces  livres  antiques,  et  notamment  les  com- 
mentaires des  Décrétales,  ne  présentent  pas  une  lecture  fort 
attrayante;  mais  pour  qui  veut  obtenir,  sur  une  question  de  droit 
déterminée,  une  réponse  exacte  et  satisfaisante,  il  n’y  a pas 
liberté  d’option. 

Le  tableau  que  nous  allons  présenter  n’a  pas  la  prétention  d’ètre 
complet,  et  il  serait  de  peu  d’utilité  qu’il  le  fût.  Nous  nous  sommes 
proposé  uniquement  d’indiquer  les  œuvres  capitales,  aux  diffé- 
ï’ents  points  de  vue  de  la  science. 

A ceux  qui  tiendraient  à avoir  une  liste  complète,  nous  indi- 
querons spécialement  les  ouvrages  placés  en  tète  du  catalogue, 
sous  le  titre  éiæavres  bibliographiques. 

(1)  Voyez  l'ouvrage  de  l’auteur  déjà  indiqué  dans  la  note  précédente. 
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A.  Œuvres  bibliographiques. 

Jos.  Ant.  a Riegger,  Bibliotheca  juris  canoiiici.  Viiidob. 
1761-62.  2 vol.  in-8». 

Ang.  Fontana,  .\mphitheatruni  legale.  Parm.  1688,  iii-fol. 
Mart.  Lipenii  Bibliotheca  realis  juridica.  bips.  1757,  2 t. 
in-fol.  Supplémenta  et  emendatioues  coll.  F.  A.  Schott.  bips. 
1775,  2 tom.  in-fol. 

Af.  Camus,  bettres  sur  la  profession  d’avocat.  4*  édit.  Paris, 
1818,  2 vol  in-8°. 

©^Iftter,  iÇanbbudf)  ber  iurijîif^en  Bittcratuc.  “Sb.  1. 
0rimma,  1840. 


B.  Ouvragée  introductifs. 

Joann.  Doujat,  Prænotionum  canonicarum  libri.  V.  Paris, 
1687,  in-4°,  bann  èfteré  Yenet.  1762  (ed.  6‘),  fermer  cur. 
Scfiott.  Mitav.  et  bips.,  1776-1779,  2 vol.  in-8°. 

Hun.  Plettemberg,  liitroductio  ad  jus  canoniciim.  Hildes. 
1692. 

J.  C.  Flœrcke,  Prænotiones  jurisprudentiæ  ecclesiasticæ. 

F.  X.  Zech,  Præcognita  jur.  can.  ad.  Germani-c  catholicæ 
usum  et  principia  accommodata.  Ingolst.  1747,  1766,  iu-8°. 

J.  A.  a Riegger,  Prolegomena  ad  jus  ecclesiasticum.  Vind. 
1764. 

Ign.  Mulzer,  Introductioiiis  in  jurisprudentiam  ecclesiasticam 
posilivam  Germanorum  Pars  I,  sive  Præcognita.  Bamb.  1770. 

G.  S.  Lakks,  Præcognita  juris  ecclesiaslici  universi.  Vienn. 

1775. 

Chr.  F.  Gluck,  PræcogniLa  uberiora  universæ  jurispru- 
dentiæ ecclesiasticæ  posithæ  Germanorum.  Hal.  1786.  (Vid. 
^tcfell,  @ef^.  beé  .fêir^enretî^té.  Sb.  I.  Sinl.  ©.  XOXIII.) 

J.  Ponsio,  Jus  canon,  juxta  nativara  ejus  faciem.  Falgin. 
1794.  Vol. 

Cor 6.  ©ârtner,  Cinleüung  in  baé  gemeine  unb  beutfe^e 
^irii^ienTe^t.  îfugâb.  1817. 
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C.  Uittoire  des  sources. 

Gerh.  v.  Mastricht,  Historia  juris  ecclesiastici  et  pontificii. 
Duisb.  1676,  edit.  Thomasiiis.  Hal.  1709,  1719.  Vid.  J.  Fon- 
tanini  Piæf.  ad.  J.  a Turrecremata  Grat.  Decr.  p.  IX. 

3.  ^urje  ^ijlorie  ieé  fanonifti^en  unb 

Sre^I.  1753.  8. 

Ign.  Mulzer,  Historia  Icgum  ecclesiasticaruni  posilivarum, 
quibusin  Germania  ulimur.  Bamb.  1772,  in-8°. 

Doujat,  Histoire  du  droit  canonique.  Paris,  1677,  in-8". 

3.  931.  9)id)lec,  ©eféidttc  üonbem  Urfprung,  ^ortgang 
unb  bctmaligen  Sufianb  beâ  geijlli^ten  9îecf)tè  in  fatl)oIif^en 
îanbern.  Ulm,  1773. 

£.  ^Tim.  ü.  ©pittlec,  ©cfc^tid^te  ieè  fanoniftiben  SXedjté 
bii  ouf  bie  Seiten  ieè  folf^ben  J^oKe,  1776.  93îit  3u= 

fûÇen  becmef)rt  in  bem  ecfien  25onbc  feiner  ©Épriftcn,  bcroués 
gcgcb.  non  diîàtbtec-  ©tuttg.  1827. 

î)effcn  a3orlefungen  û6er  boé  fononifct)e  9îed)t  (ebenbof. 
SSb.  3).  Vid.  ^icfdl,  ®efcb-  b.  .KirtbcnrecbtI.  Sb.  1. 
(Sinl.  ©.  XXXIII. 

3.3.  £ong,  3(eu§ere.^it^enred)tégefcbiÉ^tc,  oudju.  b.^. 
®ef(bi(bte  3n^itutioncn  beé  fotbel.  u.  prot.  ^ii^enretbK. 
îbl.  1.  îübingen,  1827.  35ergl.  Sicfell  L.  cil. 

3.  ‘215.  Sicfell,  ®efd)iibt«  .Kiccbenrecbté.  1.  ^b. 
©iefcn,  1843. 

D.  Histoire  de  la  discipline. 

Lud.  Thomassin,  Ancieiuie  et  nouvelle  discipline  de  l’Église. 
Lyon,  1678.  Paris,  1725,  3 tora.  in-fol.  — Vêtus  et  nova  Ecclc- 
siæ  disciplina  circa  bénéficia.  Paris,  1688.  Magont.  1787,  9 vol. 
in-4“.  Î23ergl  ÎWotter,  £cf>rbuift  €.  9. 

P.  de  Marca,  De  concordia  sacerdotii  et  imperii.  Paris,  1 641 , 
in-fol.  ed.  Balune.  Paris,  1663,  in-fol.  ed.  J.  U.  Uœhmer, 
Francof.,  1708,  in-fol.  Bamb.  1788,  6 vol.  in-4*.  — Vid. 
(Bolgeni)  L’Episcopato.  P.  II.  App.  2,  p.  532  sqq.,  p.  545. 
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L.  Ellies  du  Pin,  De  antiqua  Ecclesiæ  disciplina  disserlationes 
liistoricæ.  Paris,  1686,  in-4°.Mogunt.  ctFrancof.  1788,  in-4°. — 
Quam  probe  seniel  iterumque  vir  doctus  principiis  Protestan- 
tiurn,  hoc  est,  veritati  accedit!  dit  de  cet  écrivain  Job  Teid, 
son  biographe  protestant. 

Th.  Üu/jprecfct,  Notæ liistoricæ  in universum  jus  canon,  Venet, 
1764,  in-fol. 

E.  Histoire  de  la  littératwre  da  droit  ecclésiastique. 

G.  Panziroli,  De  clans  legum  inlerpretibus  libri  quatuor, 
Venet.  1637.  bips,  172t,in-4“, 

M.  Sorti,  De  claris  arcliigymnasii  Bononiensis  professoribus 
asæculoXI  usqiie  ad  sæc.  XIV.  Tom.  1.  P.  l.  Bonon,  1769. 
P.  11.  1772. 

g=.  b.  ©Ûbignp,  ®efd|.  b.  rôm.  9îe^W  im?0îittclalter. 
Sb.  3.  ,Knp.  17. 

F.  Traités  ex  professe  du  droit  ecclésiastique. 

Aug.  Barbosa,  Juris  universalis  ecclesiaslici  libri  très.  Lugd. 
1660,  in-fol. 

E.  Gonzalez  Tellez,  Commentaria  perpétua  in  decret.  Gre- 
goriilX.  Venet.  1699.  Lugd.  1713.  4 vol.  in-fol, 

Prosp.  Fagnani,  Jus  canonicum,  sive  Commentaria  absolutis- 
sima  in  V libres  DecretaÜum.  Rom.  1659.  Colon.  Agripp.  1681 , 
5 vol.  in-fol. 

Lud.  £n</el,Collegium  universi  juris  canonici.  Salisb.  Ed.  XV. 
1770,  3 vol  in-4“. 

Jo.  Cabassutius,  Theoria  et  praxis  juris  canonici.  Lugd,  1679. 
Paris,  1703. 

Emr.  Pirhing,  Jus  canonicum,  Dilling.  1675,  5 vol.  in-fol, 
Ed.  nov.  Venet.  1727,  in-fol. 

Zeg.  Bem.  v.  Espen,  Jus  ecclesiasticum  universum.  Col. 
Agripp.  1702,  in-fol.  Mogunt.  1791,  3 vol.  in-4°.  (Vid.  De- 
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voti,  Jur.  canon,  univ.  libr.  5,  præf.  p.  IX.  — Kempeners, 
Diss.  de  Rom.  Pontif.  prim.  p.  23,  u.  flf.) 

Anact.  Heijfentuel,  Jus  canouicum  universum  juxta  litulos 
librorum  V Decrelalinm.  Venet.  1704.  3 vol.  in-fol.  Ingolsl. 
1743.  6 vol.  Rom.  1829,  5 vol  in-fol. 

Jac.  Wiestner,  Institut,  canon.,  sive  Jus  ecclesiasticum  ad 
Decret.  Gregor.  IX  libros  quinque.  Monach.  1705.  5 vol.  in-4°. 

Fr.  Schmier,  Jurisprudentia  canonico-civilis,  seu  Jus  cano- 
nicum  universum  juxta  bbr.  Y Decret.  Salisb.  1716.  Aven. 

1738,  3 V.  in-fol. 

P.  Gibert,  Corpus  juris  canon,  per  régulas  naturali  ordiiie 
digcstas.  Col.  Allobr.  1725,  3 vol.  in-fol. 

F.  Schmalzqrueber,  Jus  ecclcs.  universale.  Ingolst.  1726, 

3 vol.  in-fol. 

PL  Bœckhn,  Commentarius  in  jus  canon,  universum.  Salisb. 

1739.  Paris,  1776,  3 tom.  in-fol. 

Nicol.  Rodrigniez  Fermosini,  Tractatus  (Opéra  omnia). 
Colon.  Allobr.  1741,  14  vol  in-fol. 

C.  Berardi,  Commentaria  in  jus  eadesiasticum  universum. 
Aiig.  Taurin.  1766,  4 vol,  in-4°.  Venet.  1778,  5 vol.  in-4°. 

Ubaldo  Giraldi,  Exposilio  juris  pontificii  juxta  recentiorem 
Ecclesiæ  disciplinam.  Rom.  1769,  3 vol.  in-fol.  Edit.  nov.  Rom. 
1829. 

Greg,  Zallwein,  Principia  juris  ccclesiastici  univcrsalis  et 
particularis  Germ.  Aug.  Vind.  1781,  5 vol.  in-4“.  1831,  5 vol. 
in-8“. 

Jo.  Devoti,  Juris  canonici  universi  libri  quinque.  Tom.  l. 
Rom.  1803.  Tom.  II,  1804.  Tom.  III,  1815.  Ed.  nov.  18Î7. 

3fnbr.  ^xeig,  Commentar  iiber  iiaè  Æirt^ens 

rec^t  mit  g=ortfe$ung  ».  ©d)fill.  2te  3(ujl.  .Ki^ingen, 
1823— 26.  5 S5be. 

G.  Abrégé]. 

1.  ADTEORS  C.tTHOLIQDES. 

J.  p.  Lancelottns,  Institutiones  juris  canonici,  quibus  jus 


Digitized  by  Coogle 


LNTOODUCTION. 


35 


,|X)iili(iciimi  sing>iliiri  nicllioilo  libris  quatuor  Cünipreliendilur. 
Perus.  1565,  in-4°.  ^ 

Ant.  Augustinus,  Epitome  juris  pontificii  veteris.  Tarrac. 
1586,  in-fol.  Rom,  1614.  Paris,  1641,  2 vol.  hi-fol.  (Oper. 
omn.  Tom.  Y,  VI.) 

Fr.  de  lîoye,  Juris  canonici  instilutiones  ad  ecclesiarum  gal- 
licarum  slatum  accomraodati.  Paris.  1681,  in-12.  Lips.  1722. 
in-8°. 

Cl.  Flctu'y,  Insülulion  au  droit  ecclesiastique.  Paris,  1677- 
1688.  Instilutiones  juris  ecclesiastici  lat.  redd.  etcumanimad- 
vers.  J.  H.  Bœhmeri,  ed.  Gruher.  Lips.  1724.  Francof.  1759, 
in-8®. 

H.  Canisius,  Summa  juris  canonici.  Hcibip.  1707,  in-8°. 
Rem.  Maschat,  Instit.  jur.  canon.,  auclæ  et  illustr.  ab  Ubaldo 
Giraldi.  Rom.  1757,  2 vol.  in-4°. 

F.  J.  a Riegger,  luslitutiones  juris  ecclesiastici.  P.  I.  Yindob. 
1678-72.  Ed.  nov.,  1780. 

Petr.  A.  Danielli,  Instilutiones  canonicæ,  civiles  et  crimi- 
nales.  Rom.  1757,  4 vol.  in-4°. 

Gagliardi,  Instit.  jur.  canon.  Neap.  1766,  4 vol.  in-4°. 
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J.  A.  Sauter,  Fundamenta  juris  ecclesiastici  calholicorum. 
Rolw.  1805.  Ed.  5*.  1825,  2 vol.  in-8”. 

A.  Gambsjæger,  Jus  ecclesiasticum.  Heidelb.  1815.  2 lom. 
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sunt.  1784,  in-8°. 

3.  Autriche  ; 
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Kd.  in— 4°.  1824,  2 toni.  in-8*. 
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Nie.  Cherier,  Enchiridion  juiis  ecclcsiastici.  Ed.  2*.  Pesth, 
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6.  Provinces  ecclésiastiques  du  Haut-Rhin. 

3-  Congner,  !î)at|Mung  bec  Dîe^tRbecbâltnifle  bec 

I.  5 


Digitized  by  Google 


58 


l.NTUUÜUCriÜ.N. 
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23ecgl.  <^ttîor.  polit,  flatter,  ^b.  0.  ©.  47  u.  j. 
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A.  Gnil;i,  Nova  colicclio  dissertationuin  sclcclarnm  in  jus  ec- 
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vÇ).  £.  £ippert,  3(nnalen  beé  fat^olift^en,  proteflantifdb^n 
unb  jübifd^en  .Slrti^enreÉ^tl.  ^eft.  1—4.  jranff.  1851. 
U.  f.  8. 
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Scitfc^rift fur  ^irci^cnrecbt  imb  ‘Pûilovdt^cologic. 

SHegenéb.  18-42  (bié  jeÇt  2 Sbe.).  8. 


§ VTII. 

5.  Des  systèmes  du  droit  ecclésiastique. 

L'ordonnance  adoptée  par  Grégoire  IX  dans  les  cinq  livres  do 
sa  Collection  des  Décrétales  semblait  avoir  donné  à la  syslémati- 
salion  du  droit  ecclésiastique  sa  forme  définilivc.  Embrassant  tout 
le  corps  des  matières  sous  ces  cinq  chefs  princijKiux  : judex, 
judicinm,  clerus,  connubia,  crimen,  elle  prétendait  les  distri- 
buer dans  leur  ordre  naturel.  Ce  système,  en  elTct,  fut  pendant 
longtemps  en  possession  de  tracer  le  plan  obligé  de  tons  les  cours 
académiques  et  de  tous  les  ouvrages  ayant  pour  objet  l'exiwsition 
du  droit  canon. 

A côté  de  ce  système,  nous  en  voyons  un  autre,  de  date  plus 
ancienne,  emprunté  aux  Institutes  de  Justinien,  et  qui  repro- 
duisait à peu  près  la  même  division  sous  ces  trois  titres  : per- 
sonæ,  res  et  actiones. 

Mais,  nous  le  dirons,  tout  en  rendant  hommage  à l'ulilité  des 
livres  qui  les  ont  pris  pour  base,  ces  systèmes  n’ont  pas  le  niéi  itc 
d’une  appropriation  rationnelle.  La  division  légale  tirée  des  Dé- 
rrélales  est  arbitraire,  et  conduit  au  morcellement  et  à l’isole- 
ment d’objets  étroitement  liés  entre  eux  par  une  connexion 
naturelle.  Ce  qui  contribua  puissamment  à lui  donner  tant  d’au- 
torité, c’est  qu'apres  être  passée  des  Décrétales  de  Grégoire  IX  à 
la  législation  subséquente,  elle  fut  encore  maintenue  dans  les 
Clémentines  et  les  Extravagantes.  Consacrée  ainsi  par  l’usage, 
elle  fit  également,  dès  le  principe,  invasion  dans  le  domaine  de 
renseignement,  et  s’imposa  à sa  méthode.  Or,  ce  système,  calqué 
sur  le  droit  romain,  qui  se  concentrait  principalement  dans  le 
droit  privé,  et  était,  par  cela  même,  csscniiellement  défectueux, 
est  tout  à fait  inadmissible,  à raison  des  vices  nombreux  qu’il 
présente  dans  son  application.  Aussi  est-il,  de  nos  jours,  entière- 
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ment  ab.'iiidütmé  et  remplace  par  d'autres  qui  présentent  le 
corps  des  matières  du  droit  ecclési.nstique  dans  un  cadre  plus 
simple  et  plus  lumineux. 

Si  cette  appréciation  ne  s'applique  pas  précisément  au  système 
de  Sckenkl,  (|ui  divise  le  droit  ecclésiastique  en  droit  public  et 
en  droit  privé,  elle  est  certainement  justifiée,  sinon  de  tout  point, 
du  moins  à un  très-haut  degré,  par  celui  de  Walter,  qui,  après 
avoir  fait  l'exposition  des  priuci^ies  généraux  et  l'histoire  des 
sources,  traite  successivement  de  la  constitution  de  l'Église,  de 
son  administration,  des  emplois  qu'elle  confère,  des  biens  qu’elle 
possède,  de  la  vie  qui  l'anime  et  qu’elle  propage,  enfin  de  l’in- 
fluence qu'elle  exerce  dans  le  monde.  Doué  d’une  rare  puissance 
d’exposition,  non-seulement  Walter  a donné  par  ce  mode  de  sys- 
tématisation, à la  science  du  droit  ecclésiastique,  un  essor  qui 
lui  mérite  incontestablement  le  titre  de  restaurateur  de  cette 
discipline  dans  rAllcmagne,  mais  encore  il  lui  a assuré,  }>ar  la 
forme  dont  il  l'a  revêtue,  la  place  qu’elle  mérite  d’occuper. 

Toutefois,  ce  système,  bien  considéré  dans  l'ordonnance  de  ses 
parties  diverses,  ne  nous  semble  pas  puisé  dans  la  nature  et  l’es- 
sence même  de  l'Église  et  de  son  droit.  Sous  ce  rapport,  nous 
donnerions  la  préférence  à celui  de  Jacobson*  el  de  Richtei'* , 
qui  comprennent  tout  le  corps  du  droit  ecclésiastique  dans  ces 
trois  grandes  divisions  : 

1*  Constitution  et  administration  de  l’Église,  comme  corps 
organisé  ; 

2°  Vie  de  l’Église,  comme  source  d’où  elle  lire  la  force  et  les 
moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa 
mission  ; 

3°  Biens  de  l’Église,  comme  condition  de  son  existence  tem- 
porelle. 

On  voit  que  ces  deux  auteui’s  ont  compris  que  « le  droit  ecclé- 
siastique, ('  comme  ils  le  disent  eux-mêmes  avec  raison,  « porte 
son  système  en  lui-même,  t Cela  est  vrai,  à ■priori,  de  toute  es- 


(1)  Jacobson,  KirchcnrcchlUclic  Uiilersucliuiigen,  Ersl.  beilr.,  s.  3. 

(2)  Richur,  Lebrbucb,  § 8. 
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pèce  de  droit,  mais  plus  encore  du  droit  cauoii,  eu  ce  que,  ne 
pouvant  être  que  l’expression  de  l'idée  de  l’Église,  qui,  eu  vertu 
de  sa  nature  divine,  n nécessairement  un  orgtinisme  naturel  et 
divin,  il  doit  en  être  la  reproduction  exacte  et  fidèle.  Or,  à ce 
point  de  vue,  le  système  de  ces  deux  canonistes  atteint-il  complè- 
tement le  but?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  allons  exposer  le 
nôtre;  peut-être  semblera-t-il  préférable,  en  ce  qu'il  prend  plus 
directement  pour  base,  la  nature  et  le  caractère  de  l’Église  et  la 
haute  personnalité  de^  son  divin  fondateur. 

Jésus-Christ  est  le  chef  de  l’Église,  et  sa  personne,  étant  la  vie 
de  l’Église,  est,  parla  même,  relativement  au  droit  ecclésiastique, 
le  point  central  autour  duquel  tout  doit  venir  converger.  Or, 
parmi  les  qualités  du  Sauveur,  quelles  sont  celles  qui  doivent 
être  envisagées  de  préférence  au  point  de  vue  du  droit  ecclésias- 
tique ? 

Jésus-Christ  est  roi  : il  est  le  roi  des  rois,  le  seigneur  des 
seigneurs  (1)  ; l'Église  est  son  royaume. 

JésTis-Christest  docteur  : il  a les  paroles  delà  vie  cternelle  (2); 
l'Eglise  est  son  école. 

Jésîis-Christ  est  pontife  : il  est  le  prêtre  de  la  nouvelle  al- 
liance selon  l’ordre  de  Melcliisédech  (3);  l'Église  est  son 
temple. 


(1)  t Tim.,  VI,  15.  Rex  reguiu  et  dominus  dotuinantiiim.  — Ev.  Luc,  i, 
52,  35.  Et  regnabit  in  domo  Jacob  in  sternum,  et  regni  ejus  non  crit  finis. 

— Malth.,  Il,  2.  Ubi  est,  qui  natus  est  rex  Judæorum.  — V.  Ven/urn,  le 
Bcllezze  delta  fede.  — Evang.  Joan.,  xviii,  Zl.  Dixit  ei  Pilatus:  Ergo  rex  es 
tu?  Tu  dicis,  quia  rex  sum  ego.  — Apoc  , i,  5,  6.  Et  Jesu  Cbristo,  qui  est 
princeps  regum  lerræ,  qui  fecit  nos  regnum  et  sacerdotes  Deo  et  patri  suo. 

— Coloss.,  Il,  10.  Caput  omnis  principatus  et  potestatis.  — l’sal.  xi.vi,  3. 
Rex  magnus  super  omnem  terram. 

(2)  Matth.,  V,  2.  Et  aperiensos  suum,  docebat  eos.  — xxiv,  33.  Cadum 
et  terra  transibunt,  verba  autem  mea  non  præteribunt.  — Joan.,  vi,  G9.  Ad 
quem  ibimus?  Verba  vils  ælern  æbabcs.  — Coloss.,  ii,  3.  In  quo  sunt  omnes 
thesaui'i  sapienliæ  et  scientiæ  absconditi. 

(3)  Hebr.,  vi.  20.  Ubi  prscursor  pro  nobis  iniroïvit  Jésus,  secundum  or- 
dinem  Melcbisedecli,  pontit'ex  factus  in  sternum.  — iv,  14.  Pontllex  ma- 
gnus, qui  penetravit  cœlos.  — ii,  11 . Pontifex  futurorum  bonorum.  — iii,  1 . 
Apostoius  et  pontifex  cnnfessionis  nostræ.  — 1 Petr.,  ii,  9.  Vos  autem  ge- 
nus  electum,  regale  sacerdolium,  gens  sancta,  populus  acquisilionis.  — C.  1 , 
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A ces  trois  qualités  de  Jé.sus-Christ  se  rattacheut  les  trois  pou- 
voirs dont  il  a investi  son  Église  : 

Le  gouvernemdht  {jurisdictio)-, 

L’enseignement  {magisterium); 

Le  sacerdoce  {ordo,  ministerium). 

Et  ces  trois  pouvoirs  divins,  en  ce  qu'ils  dérivent  de  Jésus- 
Christ,  fournissent  par  là  même  la  base  la  plus  naturelle  à ado|>- 
ter  pour  la  classilication  systématique  du  droit  ecclésiastique, 
lequel,  conséquemment,  se  divise  de  lui-même  en  trois  parties 
principales. 

I.  Jésus-Christ  est  roi,  l’Église  est  son  royaume. 

Se  comparant  lui-même  aux  rois  pasteurs  de  l’àge  patriarcal, 
le  roi  des  rois  disait  à Simon  Pierre  ; « Pais  mes  agneaux!  pais 
mes  agneaux  ! pais  mes  brebis  !»  Et  il  instituait  ainsi  Pierre,  et, 
dans  la  personne  de  Pierre,  chacun  de  ses  successeurs,  son  lieu- 
ten.int  dans  son  royaume.  Puis,  ce  roi  qui  disait  : « II  est  mieux 
pour  vous  que  je  m’en  aille,  » institue  dans  la  personne  des  apô- 
tres et  de  leurs  successeurs  d’autres  pasteurs  à qui  il  confie,  sous 
la  primauté  de  Pierre,  le  gouvernement  de  l'Église;  et  ces  pas- 
teurs, les  évêques,  forment,  dans  celte  subordination  et  selon  les 
difi’érents  degrés  du  patriarcat,  de  l’exarchat  et  de  la  dignité  ar- 
chiépiscopale, la  hiérarchie  de  juridiction. 

II.  Jésus-Christ  est  maître,  l’Église  est  son  école. 

La  doctrine  du  Christ  est  la  seule  doctrine  du  salut,  et  elle 
n’est  enseignée  que  par  l’Église  et  dans  l’Église.  Destinée  à être 
portée  à tous  les  hommes,  elle  a besoin  de  moyens  de  propaga- 
tion, et  là  où  elle  a déjà  pris  racine,  il  lui  faut  des  institutions 
propres  à la  conserver  pour  ceux  qui  sont  instruits  et  pour  les 
générations  futures.  II  lui  est,  en  outre,  indispensable  d’être 
armée  contre  l’invasion  des  fausses  doctrines. 

g 3,  X.  De  surama  Trinitate  et  fîdu  calh.  : Dna  vero  est  Gdelium  unirersatis 
Ccclesia  extra  quam  nullus  omnino  s.alvatiir,  in  qna  idem  est  sacerdos  et  sa- 
crificium,  Jésus  Chrislus. 
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III.  Ji'siis-Clirist  est  pontife,  rUplise  est  son  temple. 

Le  sublime  el  divin  sacerdoce  de  Jésus-Christ  exige  que  tout  ce 
qui  entre  en  contact  avec  lui  soit  sanctifié  : d'abord  les  objets 
inanimés  qui  se  rattachent,  à des  degrés  différents,  an  service  du 
culte;  puis,  et  à plus  forte  raison,  les  hommes,  tous  les  hommes, 
atlendu  que  le  Christ,  comme  pontife,  a offert  le  sacrifice  san- 
glant sur  la  croix  pour  le  genre  humain  tout  entier.  Celte  sanc- 
tification et  cette  consécration,  c'est  dans  le  baptême  qu'ils  les 
reçoivent;  et  c’est  dans  ce  sens  que  l’Apôtre,  en  parlant  des 
chrétiens,  s’écrie  : « Vous  êtes  une  race  choisie,  un  sacerdoce 
royal,  un  peuple  saint.  » 

Toutefois  de  la  masse  des  baptisés  quelques-»ins  sont  choisis, 
élus  par  sort  divin  el  investis  par  une  consécration  par- 

ticulière que  leur  confèrent  les  apôtres  et  leurs  successeurs,  du 
pouvoir  d’exercer  les  fonctions  sacerdotales,  et  d’offrir  le  sacri- 
fice non  sanglant  de  l’autel.  Ce  sont  eux  qui,  avec  les  successeiu-s 
(les  apôtres,  forment  le  sacerdoce  proprement  dit;  c’est  â eux  que 
sc  rattachent,  par  une  ordination  spéciale  aussi,  d'autres  minis- 
tres d'un  ordre  inférieur,  pour  former  tons  ensemble  la  hiérar- 
chie du  ministère.  Ainsi  l’homme  est  initié  par  l’ordination  au 
sacerdoce  particulier, el  parle  baptême  au  s.acerdoce  général. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  commencements  de  la  vie 
sacerdotale  de  l'homme  qui  sont  marqués  par  les  mystérieuses 
consécrations  que  Jésus-Christ  lui-même  a instituées^;  la  vie  tout 
entière  est  successivement  consacrée  et  transformée  par  de  sem- 
blables mystères.  L’homme  est  affermi  dans  la  foi  par  la  confir- 
mation ; son  âme,  rendue  infirme  par  le  péché,  trouve  sa  guéri- 
son dans  la  pénitence;  dans  le  sacrement  de  l’autel,  où  Dieu 
lui-même  lui  donne  sa  chair  en  pâture  et  son  sang  en  breuvage, 
l'apaisement  de  sa  faim  et  de  sa  soif;  dans  l’extrême-onction,  les 
consolations  qui  lui  adoucissent  le  dernier  passage  ; enfin,  le  lien 
naturel  qui  unit  l’homme  et  la  femme  est  également  consacré, 
et  avec  lui,  la  famille  sanctifiée. 

Maintenant,  si  nous  faisons  l’application  de  ces  considérations 
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en  regard  du  but  qu'il  s’agit  d’atteindre,  pour  y trouver  la  base 
d’une  systématisation  rationnelle,  nous  verrons  toute  l’économie 
du  droit  ecclésiastique  se  développer  naturellement  dans  trois 
grandes  divisions  principales,  correspondant  aux  trois  grands 
pouvoirs  conférés  à l’Église.  Conformément  à ce  plan,  nous  allons 
présenter  successivement,  au  point  de  vue  des  trois  pouvoirs  con- 
férés à l'Église  : l“les  principes  généraux  de  son  droit;  2°  le  dé- 
veloppement de  ses  rapports  avec  T État  et  avec  les  diverses  con- 
fessions politiquement  autorisées;  3°  enfln l’indication  des  souice.s 
de  la  science. 

Ce  premier  ouvrage  terminé,  si  Dieu  vent  bien  tions  en  donner 
le  temps  et  la  force,  nous  en  entreprendrons  un  second,  où  nous 
essayerons  de  traiter  les  questions  particulières,  en  les  rattachant, 
dans  le  même  ordre,  aux  principes  généraux  que  nous  allons 
exposer. 
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CHAPITRE  PREMIER 

JÉSrs-CHRIST  ET  SON  ROVAUME. 


§ IX. 

1.  Quel  est  le  fondateur  de  l’Église? 

Le  fondateur  de  l’Église  est  Jésus-Christ;  Jésus-Christ,  que  les 
prophètes  avaient  annoncé  comme  le  futur  Messie  du  genre  hu- 
main ; que  les  patriarches  avaient  vu  en  esprit  et  en  figures 
comme  le  Sauveur;  que  Dieu  avait  promis,  dès  l’origine,  au  pre- 
mier homme  comme  rédempteur  |1).  C’est  peu  : en  créant  le 
premier  homme  dans  l’innocence  et  la  sainteté.  Dieu  avait  en 
vue  l'incarnation  du  Christ;  aussi,  avant  de  procéder  à ce  grand 
œuvre,  le  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  qui,  d'une  seule  parole 

(1)  Teriull.  adv,  Praœean.,  c.  16.  Ab  Adam  usque  ad  patriarchas  et  pro- 
phetas  in  viaione,  in  somno,  in  speculo,  in  enigmate  ordinem  anum  præ- 
struens  ab  initio,  quem  erat  peraecuturus  in  fîiiem.  — De  resnrrcc.  carn., 
c.  7.  Quodeuroque  enim  limo  expriraebatiir,  Chriatua  cogitabatiir,  homo 
l'uturus. 

5. 
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de  sa  bouche,  avait  appelé  à l'existence  tout  ce  qui  est,  semble 
s’arrêter  comme  pour  recueillir  sa  pensée  : « Faisons  l’homme, 
dil-il,  à notre  image  et  à notre  ressemblance;  » et  façonnant  de 
la  terre  de  sa  propre  main,  il  lui  imprime  la  forme  humaine  et 
l’inspire  du  souflle  de  vie.  C’est  que  le  premier  Adam  était  le 
type,  le  modèle  du  second;  pendant  que  les  doigts  de  Dieu  don- 
naient à l’argile  une  configuration  sublime,  son  œil  était  fixé  sur 
l'homme  futur  (1).  De  même,  en  effet,  que,  jusqu’à  la  création 
de  l’homme,  la  substance  spirituelle  et  la  substance  corporelle 
avaient  existé  isolément,  et  ne  s’étaient  réunies  qu’en  lui;  de  même, 
jusqu'à  l’apparition  du  Christ,  la  divinité  et  l’humanité  étaient 
sépai'ées  ; que  dis-je?  placées  depuis  le  péché  à une  telle  distance 
l’une  de  l’autre,  que  l’homme  n’osait  pas  même  concevoir  la 
pensée  de  s’approcher  de  Dieu.  Mais  en  Jésus-Christ,  formé  selon 
le  type  du  premier  Adam,  la  divinité  et  l’humanité  furent  unies  ; 
et  de  même  encore  qu’Adam  est  vrai  esprit  et  vrai  corps,  de 
même  le  Christ  est  vrai  Dieu  et  vrai  homme  (2). 

Telle  était  l’immensité  de  l’abîme  qui  séparait  Dieu  de  l’homme, 
qu’à  part  le  peuple  choisi  par  grâce  spéciale  du  Seigneur,  le 
genre  humain  tout  entier  était  prosterné  aux  pieds  de  fausses 
déités,  et  voué  au  culte  et  à la  pratique  de  tout  ce  que  le  vice 
peut  présenter  de  plus  hideux  et  de  plus  atroce.  Ce  peuple  pri- 
vilégié, lui-même,  conduit  d’une  manière  si  merveilleuse  par  la 
main  de  Dieu,  ne  connaissait  vis-à-vis  de  lui  d’autre  sentiment 
que  celui  d'une  crainte  servile,  et  criait  éperdu  de  terreur  à 
Moïse  : Tu  loquere  nobis  ; ne  loqmtur  nabis  Dominus,  ne  forte 
moriamur  (3).  Il  ne  fallait  rien  moins  que  le  plus  grand  de  tous 
les  prodiges  pour  opérer  la  réconciliation  de  l'homme  avec  Dieu, 
et  ce  prodige,  conçu  et  réalisé  par  celui  à qui  rien  n’est  imps- 
sible,  était  l’Incarnation.  Dieu  seul,  descendu  sur  la  terre,  dans 
la  personne  de  son  Fils,  et  allant  comme  le  médecin  tout-puis- 

(1)  Genrg..  ni,  15. 

[i)  S.  ÀthanoM,  Symb.  Sicut  anima  rationalis  el  carounus  est  homo;  ita 
Deus  el  bomo  unug  cal  Christus;  iinua  omnino  non  confusione  subslanliæ, 
sed  unitate  personn».  Ventura,  le  Bellezze  délia  fede,  1. 1,  p.  50. 

(3)  Exod  , XX,  19. 
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sant  à ce  grand  malade  que  l’on  appelle  l’homme  (1),  pouvait, 
par  ses  souiTrances  et  par  sa  mort,  satisfaire  pour  ses  péchés  et 
lui  rendre  la  santé  (2).  Non,  aucune  âme,  aucun  ange,  mais  lui 
seul,  le  Dieu  fait  homme,  qui  pût  rassembler  les  hommes  dans 
une  société  fondée  sur  l’unité  avec  Dieu,  et  appelée  à traverser  le 
monde  en  combattant,  pour  aller  recueillir  son  triomphe  final 
dans  le  sein  de  Dieu. 

Hais  le  Christ  ne  devait  pas  se  manifester  dans  tout  l'appareil 
de  sa  majesté  divine  ; éblouis  de  tant  d'éclat,  les  hommes,  effrayés, 
auraientfui  devant  la  splendeur  de  sa  gloire;  il  devait  venir  comme 
le  faible  enfant  de  la  Vierge,  ne  se  révélant  comme  le  monarque 
suprême  qu’à  la  lueur  de  l’étoile  de  la  foi,  semblable  à celle  qui 
conduisit  les  sages  de  l’Orient  à l’humble  toit  du  roi  nouveau-né  ( 5) . 
Or,  cette  société  fondée  par  ce  divin  monarque,  et  qui  l’a  pour  chef, 
voilà  son  royaume,  le  royaume  du  Seigneur,  voilà  l’Église. 

Jésus-Christ  n’est  donc  pas  l’auteur  d’une  religion  (4),  mais 
le  fondateur  de  l’Église.  Établir  une  religion,  c'est-à-dire,  propo- 
ser une  doctrine  nouvelle  sur  les  rapports  des  hommes  avec  Dieu, 
plusieurs  ont  pu  le  faire.  Confucius,  Zoroastre,  Mahomet,  Luther, 
Calvin  et  Zwinglc  furent  inventeurs  de  nouvelles  religions;  ils  ne 

(1)  Augusl.,  serti).  7,  de  Vetbo  evang.  — Epist.  ad  Til.,  III,  4.  Benigni- 
lasct  liumanilas  apparuit  Salvalorisnostri  Del,  quinoclisnostræ  lenebras  sua 
luce  dispulit,  atque  homiiiem  hissum  et  laborantem  ope  gratiæ  roboravit. 

(*2)  Hebr.,  ii,  17.  Per  omnia debuit  fratribus  similari,  ut  misericors  fieret. 

— Prier,  miss.  Epipb.  Dum  in  substantia  mortalitatis  nnstne  apparuit. 

(3)  Petr.  Chrysol.,  serm.  I,  Epipb.  — Innoc.  III,  In  adv.,  Doin.  serin.  I. 

— Bernard,  de  Font,  salvo.  Noli  fugere,  nnli  (imere.  Ne  forte  dicas  etiam 
nunc  ; Vocem  tuam  audivi  et  timui.  Ecce  infans  est  et  sine  voce;  nam  va- 
gientis  vox  magis  miseranda  est,  quam  tremenda.  — I Epiph.  Parvulus  est, 
leviier  placari  potest;  qiiis  enim  ncscialquia  puer  facile  douât  ? 

(4)  l.a  vérilable  religion  existait  avant  Jésus-Cbrist.  Elle  est  aussi  an- 

cienne que  le  monde.  C’est  en  ce  sens  que  l'auteur  dit  ici  quelle  n’a  pas 
été  fondée  par  Jésus-Christ.  La  religion  qu’il  a prêcliée  n’était  pas  nouvelle 
dans  son  fond,  quoiqu’elle  le  fût  dans  ses  développements  dogmatiques  et 
moraux.  Néanmoins,  à raison  de  ces  clartés  plus  vives  jetées  sur  les  rapports 
de  l'bomroe  avec  Dieu  par  la  prédication  de  l’Évangile,  d'autres  auteurs  ont 
pu  dire  sans  contradiction  que  c’était  une  religion  nouvelle.  Il  en  est  de 
l’ensemble  de  la  doctrine  chrétienne  comme  du  précepte  spécial  de  la  charité 
fraternelle  que  Nntre-Seigneur  a qualifié  tout  à la  lois  de  précepte  ancien  et 
nouveau . (A'o.'e  du  Iradurleur.) 
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furent  pas  fondateurs  d'Églises;  établir  une  Église,  c'est  une 
œuvre  au-dessus  de  toute  puissance  humaine  : une  seule  main 
pouvait  l’accomplir  : la  main  du  divin  (1)  Sauveur  (2). 

§X. 

2 Comment  l’Église  a-t-elle  étd  fondée? 

L’heureux  événement  de  la  naissance  du  Messie  cul  lieu  à 
Bethléem,  sous  le  règne  d’Hérode  (3).  Baptisé  par  Jean,  son 
précurseur,  dans  les  eaux  du  Jourdain  (4),  Jésus-Christ  débute 
dans  sa  carrière  évangélique  en  appelant  autour  de  lui  douze  dis- 
ciples, désignés  sous  le  nom  d'apôtres,  et  soixante-dix  autres 
compagnons.  Mais  le  dessein  du  Sauveur  n'était  pas  seulement 
d’annoncer  et  de  faire  annoncer  par  ses  apôtres  les  vérités  divines 
au  genre  humain  dispersé  (5)  ; il  voulait  encore  réunir  tous  les 
hommes  en  une  seule  famille,  pour  en  faire  son  royaume.  Ce 
royaume,  qui  est  non  de  ce  monde,  mais  bien  dans  ce  monde  (6), 
forme,  par  conséquent,  sur  la  terre,  une  société  d'hommes,  et, 
comme  tel,  soumis,  dans  une  certaine  mesure,  aux  conditions  de 
tout  gouvernement  terrestre,  il  a besoin  de  chefs  visibles <pour  le 
diriger  et  le  gouverner.  Or,  ces  chefs  ne  peuvent  être  que  ceux 

(t)  Oui,  l’bomme  peut  inventer  une  religion,  formuler  un  symbole,  tra- 
cer des  prescriptions,  instituer  un  ordre  biérarebique;  mais  réussir  à faire 
de  ce  symbole,  de  ces  prescriptions,  de  cet  ordre  biérarebique,  un  lien  in- 
tellectuel, moral  et  organique,  qui,  se  déroulant  dans  la  double  sphère  de 
l’espace  et  du  temps,  embrasse,  retienne  dans  Vunité  de  foi,  d’action  et 
d'obéissance , une  multitude  innombrable  d’intelligences  et  de  volontés, 
formant  ainsi  une  société  universelle  et  permanente  : c’est  là  un  pixidige  qui 
ne  pouvait  être  l’œuvre  que  d'une  main  divine.  (Note  du  traducteur.) 

(2)  Cette  pensée  est  exposée  d'une  manière  très-ingénieuse  dans  ffur/«r, 
loc.  cit.,  3. 

(3)  Ventura,  le  Bcüezzc  délia  fede,  I,  p.  52.  — Sepp.,  das  Leben  Cbristi, 
bd.  I,  s,  64. 

(4)  Malth.,  c.  III,  6. 

(5)  Devoti,  Jus.  canon,  univ.,  I,  p.  \1. 

(6)  August.,  tract.  115,  in  Joann.  Christus  non  dixit  ; Begnum  meum 
non  est  hic,  sed  non  est  bine  ; non  dixit  ; Regnum  meum  non  est  in  mundo, 
.sed  de  hoc  mundo.  llic  enim  est  regnum  cjus  usque  in  tinem  saeculi.  — 
V.  Gotli,  Ver.i  Eccles.  Cbristi,  t.  II,  part.  1 , p.  25,  n.  32. 
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que  Jésus-Christ  lui-méme  a institués  ; de  même  que  ce  royaume 
ne  peut  être  régi  que  d’après  la  forme  qu’il  a déterminée  lui- 
même  (1).  Maintenant,  écoutez. 

« Je  vous  envoie  comme  le  Père  m’a  envoyé.  Allez  et  enseignez 
« tous  les  peuples,  et  baptisez-les  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
a Saint-Esprit  (2).  » Ce  sont  les  paroles  du  Sauveur  à ses  apôtres. 
Le  div-in  Sauveur  avait  dit  : « Tout  pouvoir  m’a  été  donné  dans  le 
« ciel  et  sur  la  terre.  » Ce  pouvoir,  qui  ne  peut  être  que  l’attri- 
but de  la  divinité,  Jésus-Christ  le  confère  à ses  apôtres,  et  par  là 
il  les  investit,  vis-à-vis  du  genre  humain,  d’une  souveraineté  qui 
ne  pouvait  émaner  que  du  Très -Haut,  du  roi  des  rois  (3).  Le 
Christ  est  envoyé;  les  apôtres,  comme  le  nom  même  le  porte, 
sont  envoyés  {i)  -,  tout  pouvoir,  toute  autorité  dans  l’Église,  repose 
sur  la  mission  (5),  le  mandat,  la  délégation. 

Cependant,  parmi  ses  apôtres,  le  Christ  en  choisit  un,  Simon, 
fils  de  Jean,  qu’il  revêt  spécialement  du  pouvoir  souverain,  et 
dont  il  fait  la  pierre  fondamentale  de  l’Église,  le  centre  de  l’u- 
nité (6).  Il  lui  dit  : « Tu  es  PieiTe,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai 
« mon  Église.»  Cette  promesse  prophétique  s’accomplit  alors  que 
les  apôtres  rassemblés  à Jérusalem  reçoivent  l’infusion  de  l’esprit 
consolateur  qui  leur  avait  été  promis  (7).  Dès  cet  instant  leur 
mission  commence.  Pierre,  le  premier,  comme  chef  de  l’Église, 
promulgue  l’Évangile,  et  trois  mille  personnes,  suivies  bientôt 
de  cinq  mille  autres,  font  leur  entrée,  par  le  baptême,  dans  le 
royaume  du  Christ.  Dans  la  même  année  ou  dans  la  suivante,  les 
apôtres  voient  entrer  dans  leurs  rangs  l’un  des  plus  acharnés 
ennemis  de  l’Église  naissante,  Paul,  nommé  Saul  auparavant. 


(1)  Gerdiï,  De  sacri  regiminis  ac  pontif.  prim.  jure,  t.  II,  p.  220. 

(2)  Evang.  Joann.,  c.  XX,  21.  Fax  vobis,  sicul  mitii  me  Pater,  et  ego 
mitto  vos.  — Chrysostom.,  Homil.  86  in  cap.  20  Joan.  — V.  Coeffèteau,  Sa- 
cra monarch.  Eccl.  catfa.,  t.  I,  p.  42. 

(3)  Bolgtni,  l’Episcopato,  part.  1,  n.  2,  p.  3. 

(4)  Àugutt.,  Tract,  in  Joan.,  168.  — V.  aussi  Coeffeleau,  p.  39. 

(5)  F.  Hist.  pol.,  Blaetter,  bd.  8,  s.  129. 

(6)  Hieron.  Adv.  Jovin.,  I,  c.  26.  Propterea  inter  duodecim unus aligilur, 
ut,  capite  comstituto,  schismatis  tollatur  occasio. 

(7)  Act.  11,41. 
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appelé  par  un  prodige  de  la  puissance  divine  et  placé  dans  l’É- 
glise comme  vase  d’élection  (1).  Bientôt  ils  se  répandent  sur  la 
surface  de  la  terre;  ils  établissent  partout  des  églises;  iis  leur  ' 
donnent  des  chefs,  des  évêques  et  des  prêtres,  auxquels  ils  con- 
fèrent, de  leurs  plénitudes,  les  pouvoirs  nécessaires  à l’accomplis- 
sement de  leurs  fonctions.  Et  l'Église  est  fondée,  et  à jamais 
inébranlable.  Les  apôtres  peuvent  consommer  leur  course  ; lorsque 
le  martyre  viendra  les  appeler  à opposer  de  le\ir  sang  le  sceau 
suprême  à leur  témoignage,  leurs  pouvoirs  leur  survivront  dans 
la  personne  des  évêques. 

L'épiscopat  dérive  donc  de  l'apostolat,  ainsi  institué  immédia- 
tement par  le  Christ;  mais  comme  l’apostolat,  disons  mieux, 
comme  l'Église  entière,  il  est  fondé  sur  Pierre,  le  représentant, 
le  vicaire  de  Jésus-Christ,  institué  par  lui.  Les  apôtres  étaient  su- 
bordonnés à Pierre,  leurs  successeurs  sont  subordonnés  aux  siens 
sur  le  siège  de  Borne.  {Vide  infra,  chap.  IV.) 


CHAPITRE  II 


I-IERRE,  PRINCE  DES  APOTRES,  VICAIRE  DE  JÉSCS-CHRIST. 


§ XI. 


1.  Du  pouvoir  par  lieutenance  en  général. 

Aucun  pouvoir  sur  la  terre  qui  ne  dérive  de  Dieu,  et  qui,  par 
conséquent,  n’ait  mission  de  se  vouer  à son  service.  Fondé  sur 
l’institution  immédiate,  ou  sur  la  permission  de  Dieu,  tout  pou- 
voir est  un  pouvoir  de  délégation,  de  lieutenance,  une  portion 


(1)  Ad.  IX,  1. 
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(lu  pouvoir  suprême  de  Dieu  sur  les  hommes,  communiqué  pur 
lui-même  à quelques-uns  de  leurs  semblables  (1). 

Or  aucun  pouvoir  sur  la  terre  ne  fut  aussi  immédiatement 
institué  de  Dieu,  ne  fut  aussi  expressément  confié  à un  homme 
pour  être  exercé  au  nom  et  de  la  part  de  Dieu,  que  celui  de  l'a- 
pôtre saint  Pierre,  chef  de  l'Église.  Les  gouvernements  humains 
de  la  terre,  issus  d’abord  de  l’ordre  patriarcal , ont  ensuite  été  fon- 
dés et  affermis  par  la  force  des  armes  et  par  les  traités  intervenus 
ultérieurement,  et  il  n’est  pas  un  seul  roi  qui  puisse  se  glorifier 
d’avoir  été  institué  de  Dieu  en  personne.  Le  fils  d’Isaïe,  David  lui- 
même,  ne  fut  sacré  roi  des  Juifs  que  sur  un  ordre  de  Dieu  donné 
à Samuel;  de  même  que  depuis,  Charles,  cet  autre  David,  après 
la  réprobation  du  Saül  du  vieil  empire  romain,  reçut  la  couronne 
des  mains  du  pontife-roi  de  la  nouvelle  alliance  (2).  L’apôtre 
Simon,  lui,  reçoit  immédiatement  de  Jésus-Christ  l’invesliture 
sublime  qui  le  place  comme  chef  à la  tête  de  son  royaume  sur  la 
terre. 

Mais  précisément,  et  par  cela  même  qu’il  est  institué,  son  pou- 
voir n’est  qu’un  pouvoir  d’emprunt  ; c’est  Jésus-Christ  qui  en  est 
la  source  ; le  prince  des  apôtres  ne  le  possède  que  par  voie  d’écou- 
lement; au  milieu  de  l’auréole  dont  il  resplendit,  il  nous  apparaît 
comme  la  terre  au  milieu  des  irradiations  du  soleil . Jésus-Christ 
donne  sans  s'épuiser  : ce  qu’il  communique  à d'autres  lui  reste 
comme  son  bien  propre;  il  dit  à ses  disciples  : ((  Vous  êtes  la 
lumière  du  monde,  » et  il  n’en  est  pas  moins  la  lumière-,  le  sacer- 
doce émane  de  lui,  et  il  n’en  reste  pas  moins  le  prêtre  suprême; 
de  même  ici  : encore  qu’il  fasse  d’un  autre  la  pierre  fondamentale 
(le  son  Église,  il  est  et  il  reste  cette  pierre  angulaire  aperçue 
mystérieusement  par  Isaïe,  et  placée  par  la  main  de  Dieu  à la 
base  de  l’édifice  (3). 

Mais  pourquoi,  et  en  quoi,  Jésus-Christ,  dans  son  Église,  dans 
son  royaume,  a-t-il  besoin  d’un  lieutenant? 

;1)  Rom.,  XIII, 1.  — Cof/ycleau,  Sacra monarchiaEccIcsiœcntli.,  1. 1,  p.41. 

Ev.  Joan.,  xix,  11. 

(2)  I Beg.,  XVI,  13.  — V.  Deulschegeschichte  d»  l’auteur,  bd.  IF,  s.  80. 

(3)  Isaïe,  xxTiii,  li».  — Basil.,  Humil.,  28  de  Pœnil.  — LupoU,  Jiiv.  ercl. 
pi-ælecl.,  t.  I,  p.  27. 
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Il  y aurait  témérité,  sans  doute,  à prétendre  que  le  Fils  du  Père 
éternel,  la  source  de  toute  puissance,  et  le  premier-né  d’entre 
uné  multitude  de  frères;  que  le  prince  des  pasteurs,  le  prêtre 
éternel  ; que  celui  qui  tient  les  clefs  de  la  mort  et  des  enfers  ; 
que  Jésus-Christ,  pendant  qu’il  vivait  sur  la  terre,  fût  obligé  de 
recourir  à un  autre  pour  le  gouvernement  de  son  Église  (1).  Il  y 
a plus  : il  u’avuit  nul  besoin  d'un  successeur  ; car,  ressuscité  des 
morts,  il  ne  meurt  plus  (2);  et  par  cela  même  qu’il  vit  et  qu’il  a 
promis  à sou  Église  d'être  constamment  avec  elle  jusqu’à  la  con- 
sommation des  temps,  il  semblerait  au  contraire  que  l'établissement 
d’un  représentant  dût  être  considéré  comme  une  superfétation. 

Mais  cette  présence  du  Christ  dans  l'Église  se  rapporte  unique- 
ment, d'une  part,  à la  divine  et  continuelle  assistance  que  le 
Sauveur  donne  à son  épouse  (3)  ; de  l’autre,  au  sacrement  de 
l’autel  ; ce  n’est  qu’ainsi  qu’il  est  maintenant  corporellement 
présent  dans  l’Église.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  disait  lui>inême  : 

« Vous  ne  m’aurez  pas  toujours  avec  vous  (i).  » Depuis  sa  glo- 
rieuse ascension,  il  ne  se  montre  plus  d’une  manière  visible  sur 
la  terre,  et  personne  ne  l’y  verra  jusqu’au  jour  où,  se  manifestant 
dans  tout  l’appareil  de  sa  majesté,  il  viendra  de  nouveau  pour 
juger  les  vivants  et  les  morts. 

Cependant  l’Église,  comme  toute  société,  a l>esoin  d’être  gou- 
vernée. Le  Christ,  sans  doute,  la  gouverne;  mais  il  le  fait  par  le 
ministère  des  hommes,  ses  instruments  et  ses  organes.  En  cela, 
il  veut  encore  se  conformer  à la  nature  humaine;  le  corps  de 
l’Église  étant  composé  d’hommes,  il  a voulu  lui  donner  un  homme 
pour  chef  (5).  Sans  doute,  mis  en  regard  de  celui  qu'il  représente, 
et  considéré  en  lui-même,  Pierre  est  un  chef  bien  débile,  un 
fondement  bien  chancelant,  un  prêtre  d'une  sainteté  bien  défec- 
tueuse, un  maître  faillible,  un  roi  faible  et  mortel;  mais  le  Christ 

(1)  Davde,  Majeslas  hierarchiœ  eccles.,  part.  1,  p.  tf'.  — Laur.  Yeith,  de 
l'riniatu  et  infaillib.  Rom.  pont.,  p.  2 

(2)  Rom  , VI,  9. 

(3)  Coeffeleau,  toc.  cit.,  p.  3. 

(4)  Evang.  Matlh.,  xxvi,  2. 

(5)  Gotti,  Vera  eccles.  Christi,  t.  II,  part,  i,  p.  2B.  — Mendoia,  quest. 

4 schol. 
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est  avec  Pierre  (i),  l'Esprii-Saint  est  avec  Pierre;  fort  de  celte 
double  assistance,  Pierre  est  en  état  de  porter  la  haute  dignité  de 
vicaire  du  Christ,  et  l’honneir  ilr.  Clirist  n’aura  nullement  à souf- 
frir des  infirmités  de  son  représentant. 

Ainsi  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  avait  besoin  d'un  gou- 
vernement humain  ; mais  ce  gouvernement  humain  avait  besoin 
aussi  d'une  assistance  divine.  Sans  cc  gouvernement,  il  n’y  avait 
dans  son  sein  aucun  ordre  pour  le  sacrifice,  aucune  règle  pour  la 
croyance,  aucune  force  de  cohésion  pour  relier  et  maintenir 
toutes  les  parties  dans  l'organisation  d’un  tout  harmonique.  Dé- 
chiré, mis  en  lambeaux  par  les  divisions  intestines,  le  corps  de 
l’Église  serait  devenu  la  proie  d'une  dissolution  prochaine,  inévi- 
table, si  Jésus-Christ  ne  lui  avait  donné  dans  son  vicaire  un 
centre  d’unité.  Tant  que  le  Sauveur  était  visible  sur  la  terre, 
chacun  pouvait  aller  à lui  : il  était  lui-méme  le  lien  de  l’unité. 
Hais  du  jour  où  il  s'éloignait,  il  fallait  un  autre  chef  autour  du- 
quel les  apôtres,  ainsi  que  les  autres  membres  de  l'Eglise,  pus- 
sent se  grouper  et  se  réunir,  à 1a  direction  duquel  tous  demeu- 
rassent soumis,  comme  à la  direction  même  du  guide  divin,  et 
dont  ils  suivissent  renseignement,  comme  l’enseignement  même 
de  Jésus-Christ  (2). 

Ce  chef,  cet  organe,  par  lequel  le  Christ  dirige  et  enseigne 
son  Église,  c’est  l’apôtre  Pierre. 


§ Xil. 

2.  Prééminence  de  Pierre  sur  les  autres  apôtres. 

Lorsque  Simon  Bar-Jona  parut  pom  la  première  fois  devant 
le  Sauveur,  présenté  par  son  frère  André,  Jésus-Christ,  fixant 


(t)  Coiti,  toc.  cit.,  p.  27,  n.  34.  Christus  principale  caput,  cujus  corpus 
est  Ëccicsia  et  Petrus  ministeriale  caput  ad  regendum  lioc  corpus. 

(2)  Augitii.,  Quest.  vet  et  nov.  Test.  q.  75.  Sicut  in  Salvalore  erant 
omnes  causæ  magisterii,  ita  et  post  Satvatorem  in  Petro  omnes  conlinentur. 
Ipsuui  enim  conslituit  caput  eorum,  ut  p.nstor  esset  gregis  dominici. 
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ses  regards  sur  lui  : « Tu  es  fils  de  Jean,  lui  dit-il  ; lu  t’appelle- 
ras Cépbas,  c’est-à-dire  Pierre  (1).  » 

En  annonçant  ainsi  à l’apôtre  le  changement  futur  de  son  nom, 
le  divin  Sauveur  lui  prédisait  en  même  temps  sa  vocation  à de- 
venir, à sa  place,  la  pierre  fondamentale  de  l'Église.  Tant  de 
solennité,  de  la  part  d'un  Dieu,  dans  la  substitution  d’un  nom, 
a nécessairement  une  signification  profonde  (2).  En  changeant 
le  nom  d’Abram  en  celui  d’Abraham,  le  Seigneur  le  désignait 
comme  le  père  des  croyants;  en  nommant  Jacob  Israël,  il  signa- 
lait celui  par  qui  il  voulait  se  laisser  vaincre  ; en  faisant  ajouter 
par  Moïse  au  nom  d’Oséc  celui  de  Josué,  ou  Jésus,  il  indiquait 
au  peuple  juif  qu’il  lui  fallait  un  chef  de  ce  nom  pour  l’introduire 
dans  le  pays  de  ses  pères.  Est-ce  en  vain  qu'il  aura  dit  à son 
apôtre  : « Tu  t’appelleras  Céphas  ? » Non  ; pour  chacun  des  trois 
personnages  que  nous  avons  rappelés,  le  nouveau  nom  qui  lui 
était  imposé  avait  un  sens  prophétique,  et  ce  sens  s’est  vérifié: 
il  en  sera  de  même  pour  Simon,  ou  mieux  pour  Pierre;  car 
bientôt  nous  verrons  le  divin  Maître  lui  faire  l’imposition  solen- 
nelle du  nouveau  nom  dont  il  a résolu  de  le  <lécorer,  en  l’accom- 
pagnant de  la  promesse  formelle  de  la  faveur  incomparable  dont 
il  est  l’expression.  Il  ne  lui  dira  plus  ; « Tu  es  Simon  ; mais  bien  : 
« Tu  es  Pierre,  » et  par  cette  appellation  il  le  désignera  comme 
la  pierre  fondamentale  de  l’Église  (3). 

Le  Sauveur  venait  d'arriver  avec  ses  disciples  à Césarée  (4). 
« Que  dit-on  du  Fils  de  l’Homme?  leur  demande-t-il.  — Les 
uns  disent  que  c’est  Jean-Baptiste;  d’autres,  que  c’est  Éilie  ; d’an- 
tres encore,  que  c’est  Jérémie  ou  un  auD’e  prophète.  Et  vous, 
reprend  Jésus,  qm  dites-vous  que  je  suis?  » A cette  question  le 
silence  se  fait  parmi  les  disciples;  une  seule  voix  se  fait  entendre  : 
« Vous  êtes  le  Christ , le  Fils  du  Dieu  vivant.  » C’est  la  voix  de 


(1)  Joan.,  I,  42.  — S.  Clirysosl.,  Iloin.  18. 

(2)  DevoH.  Jus  canon.,  univ..  I,  24,  25.  — GoUi,  Vera  eccl.  Christ.,  t II, 
p.  12,  n.  18.  — Cœffeteau,  Sacra  monarchia  cccles.  4,  I.  Il,  p.  191.  — 
Xaccavia,  Antifebrorius,  vol.  I,  p.  4,^9. 

1^3)  Cyril.,  I.  II,  c.  12.  in  Jnnim.  ' 

(4)  Ev.  Matlh.,  XV!,  15. 
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Simon,  acclamant  dans  le  fils  d'Adam  le  Fils  de  Dieu.  Et  Jésus 
lui  répond  : « Tu  es  heureux,  Simon  Bar-Jona,  parce  que  ce 
n’est  ni  la  chair  ni  le  sang  qui  t’ont  révélé  cela,  mais  mon  Père 
qui  est  dans  le  ciel.  Et  moi  je  te  dis  : Tu  es  Pierre,  et  sur  cette 
pieiTe  je  bâtirai  mon  Eglise,  et  les  portes  de  l’enfer  ne  prévau- 
dront point  contre  elle.  Et  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume 
des  deux,  et  ce  que  tu  auras  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel, 
et  ce  que  tu  auras  délié  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel,  t 

Pierre  est  donc  le  premier  dont  la  puissance  dans  l’Église  est 
acclamée  (1),  et  cela  au  moment  même  où  le  céleste  fondateur 
jK)se  la  première  pierre  de  l’édifice  divin.  En  lui  commencent 
tous  les  pouvoirs,  et  ils  lui  sont  conférés  avec  une  solennité  qui 
en  révèle  toute  l'étendue  et  toute  l’éminence.  Ils  le  sont  aussi  à 
tout  le  corps  des  apôtres,  mais  ce  n’est  que  postérieurement  à la 
collation  qui  en  a été  faite  d’abord  à Pierre,  et  sous  la  réserve 
de  cette  première  investiture  (2).  Les  collègues  de  Pierre  s’incli- 
neront dans  la  suite  avec  une  respectueuse  soumission  devant 
cette  prééminence  de  leur  chef,  en  plaçant  constamment  son 
nom  en  tête  de  ceux  des  autres  (5),  et  ils  la  proclameront  par  ce 
préambule  consacré  de  tous  leurs  décrets  : Pierre  et  les  onze  (4). 
Mais,  dès  maintenant,  ils  lui  rendent  hommage  par  la  jalousie 
qu’ils  en  conçoivent  (5).  Cette  prééminence,  Jésus-Christ  se  plaît 
à la  faire  éclater  en  toute  occasion.  Il  pourra  bien  en  honorer 
d’autres  de  quelque  faveur  de  distinction,  mais  Pierre  sera  tou- 
jours admis  à y participer.  C’est  ainsi  que  nous  le  voyons  sur  le 
Thabor  avec  les  deux  autres  témoins  privilégiés  de  sa  glorieuse 
transfiguration  (6).  Mais  c’est  en  faveur  de  Pierre  seul  qu’il  opé- 

(1)  L’aulcur  nous  semble  confondre  ici  la  promesse  avec  la  collation  de 

la  puissance.  (Nott  du  traducteur.) 

(2)  Devoti,  loc.  cit.,  p.  24.  — Ev.  Mallh.,  xviii,  18. 

(.1)  -Act.  U,  14. 

(4)  Ëv.  Luc,  IX,  52. 

(5)  S.  Thom.  Aquin.  Tract,  c.  crr.  græc.  Quod  quidem  buraantim  scan- 
(laluro  conceperunt,  quod  et  jam  in  se  occultare  non  poterant,  et  tuniore 
cordis  non  sustinebant  in  eo  quod  videront  l'elrum  sibi  præferri  et  pneho- 
norari. 

(6)  Et.  Mattli.,  xviii,  I . 
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y) 

rera  l'admirable  prodige  de  la  mer  apaisant  instantanément  ses 
Ilots,  non  plus,  comme  autrefois,  pour  les  ouvrir  devant  les  en- 
fants d’Israël,  mais  pour  les  affermir  sous  les  j)as  de  l'apôtre  (1). 
C’est  Pierre  qu’il  charge  d'aller  chercher  dans  la  bouche  du 
poisson  la  pièce  de  monnaie  destinée  à acquitter  la  taxe  pour  tous 
les  deux  (2),  circonstance  qui,  en  paraissant  mettre  Pierre  sur 
une  sorte  de  pied  d’égalité  vis-à-vis  du  divin  Maître,  excita  à un 
si  haut  degré  la  susceptibilité  des  autres  apôtres  (5). 

Les  saints  Pères  ne  sont  pas  unanimes  pour  reconnaître  si  la 
touchante  cérémonie  du  lavement  des  pieds  commença  par  Pierre; 
mais  ils  le  sont  tous  pour  voir  dans  la  double  pèche  mentionnée 
par  l’Evangile,  et  dans  la  barque  de  Pierre  montée  par  le  Sau- 
veur, des  emblèmes  éclatants  de  la  primauté  de  cet  apôtre  (4). 
Jésus-Christ  dit  bien  aux  autres  de  jeter  leurs  lilets;  mais  à 
Pierre  seul,  comme  pilote,  il  donne  l’ordre  de  voguer  vers  la 
pleine  mer.  Comme  Pierre,  et  peut-être  plus  que  Pierre,  les  au- 
tres apôtres  ont  partagé  les  labeurs  de  cette  pèche,  ainsi  que  ceux 
de  la  pêche  spirituelle,  et  Paul  a été  autorisé  à dire  : J’ai  tra- 
vaillé plus  qu'aucun  autre  (5)  ; mais  Pierre,  comme  maître  du 
navire,  est  à la  tète  des  pécheurs,  et  à nul  autre  qu’à  lui  il  n’est 
donné  de  conduire  sa  barque  en  pleine  mer  (6). 

Mais  nous  allons  voir  le  Sauveur  marquer  d’une  manière  plus 
nette  encore  la  place  de  Pierre  au-dessus  des  autres  apôtres. 

Au  moment  de  se  rendre  sur  la  montagne  des  Oliviers,  éveil- 
lant son  attention  par  une  interpellation  itérative,  il  lui  dit  : x Si- 

(1)  Ev.  Maltii.,  IV,  29.  — Chrysoit.,  Ilom.,  47  in  Matth. 

(2)  Ev.  Matth.,  xvii,  26.  — Chrysoit.,  Hom.,  59  in  MaUh.  — Mamachi, 
Origin.  etantiq.  christ.,  t.  V,  p.  tSl. 

(S)  Ev.  Matth.,  xvni,  1.  — S.  Jérôme,  in  h.  i . Quia  vidèrent  pro  Petro  et 
Domino  idem  tributumreddiluni,  ex  œqualitate  pretii  arbitrati  siint  omnibus 
apostolis  Petrum  esse  prœlatum,  qui  in  redditione  tribiiti  Domino  fucrat 
comparatus  ; ideo  interrogant  quis  major  sit  in  refnio  cœlorum. 

(4)  Pseudo-Ambroi.,  serin.  It.  liane  igitur  solam  ecclesiœ  navem  ascen- 
dit  Dominus,  in  qua  Petrus  magister  est  constitutus,  dicentc  Domino  : Super 
banc  petram  œdilicabo  Ecclesiam  meam.  — Greg.,  Moral.,  X,  I.  VU,  c.  26  : 
Per  navem  Pétri  quid  aliud,  quam  commissa  Petro  ecclesia,  deaignatur? 

(5)  I Cor.,  XV,  10. 

(b)  Cœffeteau,  p.  197. 
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mon!  Simon!  Satan  vous  a demandés  pour  vous  cribler  comme 
du  froment.  Mais  j’ai  prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  défaille 
pas.  Un  jour,  converti,  confirme  tes  frères  (1).  » Que  d’induc- 
tions à tirer  de  ce  texte  seul  ! Mais  dans  ce  moment  nous  ne  fai- 
sons que  narrer.  Poursuivons,  en  transcrivant  littéralement  cette 
scène,  à la  fois  touchante  et  solennelle,  où  le  disciple,  un  mo- 
ment prévaricateur,  expiant  le  crime  d’un  triple  reniement  par 
une  triple  protestation  d’amour,  est  récompensé  instantanément 
jKir  la  collation  de  la  plus  haute  dignité  dont  un  mortel  pût  ja- 
nuns  cire  investi. 

Dicil  Stmoni  Petro  Jésus  : Simon  Joannis,  diligis  me  plus 
his?  Dicitei:  Etiam,  Domine,  tu  scis  quia  amo  te.  Dicit  ei: 
Pasceagnosmeos.  Dicitei  iterum:  Simon  Joannis,  diligis  me 
plus  his?  Ait  illi:  Etiam,  Domine,  tu  scis  quia  amo  te.  Dicit 
ei:  Pasce  agnos  meos.  Dicit  ei  tertio:  Simon  Joannis,  amas 
me  ? Contristatns  est  Petrus  quia  dixit  ei  tertio.  Amas  me  ? 
et  dixit  ei:  Domine,  tu  omnia  nosti:  tu  scis  quia  amo  te. 
Dixit  ei  : Pasce  aves  meas  (2). 

Immédiatement  après  ces  paroles,  par  une  faveur  qu’il  n’ac- 
corda à aucun  autre  apôtre,  le  Sauveur  prédit  à celui  qu’il  vient 
d’instituer  son  représentant  dans  le  suprême  pastorat,  le  genre 
de  moi  l qu’il  lui  a destiné,  et  pour  le  distinguer  encore  davan- 
üjge  des  autres  apôtres,  il  termine  en  lui  disant  : Suis-moi. 
Pierre  s’éloniuî  de  voir  un  autre  disciple  les  suivre,  et  interroge 
le  Sauveiir;  Qtie  t’importe?  réplique  le  divin  Maître.  Quant  à 
toi,  viens  à ma  .suite.  Comme  s’il  lui  disait  : « Qu’as-tu  à t’en- 
quérir de  mes  intentions  à l’égard  des  autres?  Pour  toi,  moti 
lieutenant  dans  la  vie,  tu  me  représenteras  jusque  dans  la  mort 
par  la  similitude  du  trépas  (3).  » 

La  vertu  divine,  nécessaire  à Pierre  pour  exercer  l’apostolat  en 
commun  avec  les  apôtres,  lui  fut  départie  comme  aux  autres  par 
l’effusion  du  Saint-Esprit.  Pierre,  appelé  par  sa  dignité  de  vicaire 
de  Jésus-Christ,  non-seulement  aux  fonctions  de  l’apostolat,  mais 

(t)  Ev.  Luc,  XXII,  52 

(2)  Et.  Joann.,  xxi,  15. 

(3)  Ev.  Joann.,  xxi,  18.  — B*llar,iiin,  D.  R.  punlif,,  i.  t,  c.  21,  p.  391. 
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eiicüic  à la  dircdion  générale  de  l’Église,  devait  cire  plus  abon- 
damment {x)urvu  de  ce  secours  divin.  Chaque  apôtre  reçut  la 
grâce  dans  la  mesure  du  don  de  Jésus-Christ  ; mais  Dieu  av.iit 
réparti  inégalement  l'esprit  entre  Moïse  et  ses  soixante-dix  com- 
pagnons : ainsi  il  en  fut  pour  Pierre  et  les  apôtres.  Tous  brillaient 
de  la  lumière  de  l’Esprit-Saint  partout  où  ils  allaient  : dans  l’Inde, 
à Rome,  dans  l’illyrie,  dans  l'Achaïe;  mais  à leur  tète  brillait 
Pierre,  le  représentant  de  Jésus-Christ,  le  chef  des  apôtres.  C’est 
lui  qui  le  premier  promulgue  l’Évangile,  d’abord  à Jérusalem, 
puis  an  sein  de  la  gentilité  (1)  ; lui  qui  opère  le  premier  prodige. 
Jean  est  avec  lui;  mais  c’est  lui  qui  tend  la  main  au  boiteux,  et 
qui  lui  rend  l’usage  de  ses  jambes.  C’est  ce  miracle  de  Pierre, 
suivi  peu  après  de  raunone.e  solennelle  du  salut  qui  s’obtient  par 
Jésus-Christ,  qui  lire  cinq  mille  âmes  du  tombeau  du  péché  et 
les  fait  entrer  dans  la  voie  de  la  vérité,  introduites  dans  l’Église 
par  le  baptême,  que  Pierre  leur  confère  de  sa  propre  main  (2). 
C’est  lui  qui,  par  une  seule  parole,  frap|ic  de  mort  Ananic  et 
Saphire,  à cause  de  leur  mensonge  ; lui  qui,  comme  le  général 
au  moment  du  combat,  examinant  l’ordre  de  bataille,  parcourt, 
visite  les  églises  naissantes,  et  qui,  à l’annonce  de  sa  captivité, 
voit  l’Eglise  entière  tomber  à deux  genoux  et  élever  pour  sa  dé- 
livrance des  supplications  incessantes  et  universelles  (3)  ; lui  qui, 
dans  l’assemblée  des  apôtres  et  des  anciens,  élève  la  voix  après 
les  discussions  animées  du  concile,  et  met  fin  aux  débats  par  la 
décision  qu’il  prononce  (4).  Enfin,  c’est  à lui,  et  pour  saluer  en 
lui  le  chef  de  l'Église,  que  Paul  accourt  des  régions  f ûntaines  où 
il  exerce  la  mission  qu’il  tient  immédiatement  de  Jésus-Christ  (5'. 

Toutes  ces  prérogatives  de  Pierre,  si  authentiquement  consi- 
gnées dans  la  sainte  Écriture,  tous  les  Pères,  ceux  d’Orient  comme 
ceux  d’Occident,  s’évertuent  à l’envi  à les  célébrer.  Tons  exaltent 


(1)  AcI.  Il,  ii,  10,  3-1. 

(2)  Act.iii,  I'.. 

(3)  Acl.  XII,  5. 

(4)  Act.  XV,  7. 

(5)  Gai.,  1,  18.  — Thi'odoret,  In  h,  1.  — Chnjsosl.,  lu  h.,  1. 
Jus  can.  univ.,  I,  p.  53. 
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dans  Pierre  l’apôtre  clioisi  entre  tons  les  autres  par  Jésus-CInist 
et  placé  par  lui-même  à la  tète  de  l'Église.  Quelques-uns,  peu 
contents  de  l’appeler  le  coryphée  des  apôtres  (1),  lui  donnent 
cette  qualification  intraduisible  dans  nos  langues  modernes,  xopu- 
çatoTaTo;  (2).  « Salut,  ô toi,  s’écrie  saint  Éphrem,  toi,  le  témoin 
des  disciples  du  Seigneur,  la  voix  des  hérauts,  l’œil  des  apôtres, 
la  sentinelle  des  deux,  le  premier-né  d’entre  ceux  qui  ])ortcnt 
les  clefs  (3).  h D’autres  le  nomment  le  premier,  le  grand,  le 
chef,  le  pasteur  suprême,  le  prince  (''E^apxoî,  princeps  aposto- 
lonim),  le  docteur  et  le  supérieur  de  fonte  la  terre,  le  fondement 
de  l’Église  et  de  la  foi  (4). 

Immédiatement  au-dessous  de  Pierre,  nous  voyotis  la  sainte 
Ecriture  et  les  saints  Pères  donner  à Paul  un  rang  très-distingué  ; 
certains  passages  semblent  même  égaler  le  second  au  premier, 
ou  plutôt  lui  donner  une  sorte  de  prééminence  (5).  L’un  et  l’autre 
avaient  travaillé  à la  fondation  de  l’Église  de  Rome,  et  voilà 
pourquoi  plusieurs  Pères  les  appellent  l’un  et  l’autre  les  premiers 
d’entre  les  apôtres  et  d’entre  les  évêques,  les  princes  de  l’Église, 
les  yeux  de  Rome,  les  coryphées  des  saints,  les  pères  et  les  pas- 
teurs de  Rome  (6).  La  dénomination  d’apôtre  est  même  affectée 
à Paul  d’une  manière  toute  spéciale,  de  telle  sorte  qu’appliquée 
dans  le  sens  absolu,  elle  est  devenue  le  synonyme  de  son  nom. 
Mais,  s’il  est  vrai  de  dire  qu’au  point  de  vue  de  l’action  aposto- 
lique Paul  l’emporte  incomparablement  sur  Pierre,  il  est  égale- 
ment vrai  de  dire  que  la  dignité  de  Pierre,  comme  fondement  de 
l’Église,  ne  souffre  aucune  atteinte  do  cette  sorte  d’infériorité, 
et  le  place  à une  hauteur  où  Paul  est  tout  aussi  loin  d’atteindre  (7). 
Collaborateur  de  Pierre  dans  la  fondation  de  l’Église  de  Rome, 

(!'  ChryioH.,  ad  Jud.,  11,  8. 

(2)  Cyril.,  de  Jérusalem,  et  Epiphanius. 

(5)  Epipk.,  User., 27.  — Cyrill.,  llieros.,  cat.  6.  — Chrysoit.,  liomil.  32, 
in  Epist.  ad  Rom. 

(4)  On  trouve  dansi'te  un  recueil  précieux  des  passages  îles  S.S.  PP.  re- 
latifs à ce  sujet. 

(5)  S.  Ambr.,  Serm.  CO,  de  Nat.  Pétri  et  Pauli. 

(6)  Lev.,  Serin,  i,  de  Natal,  aposlolor. 

(7)  Coeffeteau,  Sacra  monarch.  Ectl.  calli.,  t.  I,  p.  74. 
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i*;iul  peut  absolument  être  décoré  comme  lui  du  titre  glorieux  de 
prince  de  cette  Église,  mais  ce  titre  n’implique  pas  pour  lui 
celui  de  chef  suprême  de  l’Église  universelle  (1). 

Paul  résiste  à Pierre  à Antioche,  après  le  concile  de  Jénisa- 
lem.  On  ne  peut  conclure  de  ce  conflit  que  Paul  ne  reconnaissait 
pas  la  suprématie  de  Pierre;  ce  serait  se  mettre  en  contradiction 
flagranic  avec  Paul  lui-même,  qui,  en  attachant  une  si  grande 
importance  à son  opjwsition  au  prince  des  apôtres,  rendait  par  là 
même  un  éclatant  hommage  à sa  primauté  (2). 

Concluons  ce  simple  exposé  en  disant  que  l’Église,  en  cela 
fidèle  écho  de  la  parole  divine,  des  saints  Pères  et  de  toute  la 
tradition,  a de  tout  temps  considéré  le  dogme  de  la  prééminence 
de  saint  PiciTc  comme  un  dogme  sacré,  et  condamné  comme 
hérétiques  toutes  les  propositions  dont  le  sens  ou  la  tendance  est 
de  placer  sur  le  même  rang  que  Pierre,  soit  tout  le  corps  des 
apôtres,  soit  l’apôtre  saint  Paul  (3). 

l^irmi  les  magnifiques  prérogatives  que  Jésus-Christ  a données 
à saint  Pierre,  la  plus  éminente  est  celle  qui  le  constitue  la  pierre 
fondamentale  de  l’Église.  C’est  elle  qui  est  tout  à la  fois  la  clef 
de  voiite  de  1 édifice  de  l’Église  et  la  base  de  tous  les  autres  pri- 
vilèges de  Pierre,  lesquels  se  résument  dans  les  trois  grands  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  départis.  Nous  allons  les  examiner  successi- 
vement. 

) Auguüt.,  ad  Ronif.,  III,  3. 

(2)  Dellarmin,  de  Rotn.  ponlif.,  1.  J,  t.  27. — klee,  p.  211. 

Rome  vil  le  môme  jour  juin  67)  les  deux  s iinls  apôtres  sceller  de  leur 

sang  leur  glorieuse  mission.  Voir,  pour  les  preuves  historiques  de  ce  fait, 
Clf'ra.,  Epist.l,  adCorinth.,  c.  5,  dans ScAænemafin,  Ponlif.  Rom.,  Epist. 
geminæ.  — ’f er  lu  H.,  de  Praîscript.,  c.  36. — Félix  ccclesia  (Roroæ)  cui  to- 
lam  doctrinam  npostoli  cum  suo  sanguine  profuderunl;  ubi  Petrus  passioni 
dominicæ  adæquatur,  ubiPaulus  Johannis  exitucoronalur. — Léo,  Serm.82, 
c.  5.  — AtticoHus,  Summa  augustiniana,  part.  I,  p.  tGQ.  — Cortesius,  p.  88; 
Natal.  Alexander,  Hisl.  eecles.,  t.  IV,  p.  49.  — Deeoti,  Jus  can.  univ.,  I, 
p.  79.  — Des  protestants  môme  ont  rendu  hommage  à ce  fait.  — Bichter, 
Lchrbuch  des  Kalhal.,  a.  prot.  Kirchenrechts,  p.  34. 

(3)  Decr.  Innocc.,  X,  29  janvier  1647.  — V.  Bellarmin,  de  Vi  ac  ration, 
prim.,  c.  3.  — Bolgeni,  l’Episcopalo.  p.  18. 


Digitized  by  Google 


riEKRE,  l’IilNCE  DES  APOTRES. 


§ XIII. 

3.  Pierre,  considéré  comme  pieire  rondamcntalc  sur  laquelle  l’Eglise 
est  Làlic. 


« Tu  es  l’etrusl  • Jlallli.  XVI.  18. 

(jftie  parole  : Tu  <‘s  Pierre,  a fait  de  Simon  le  Idiidemeiit  de 
l'Église,  le  roc  qui  sert  de  pierre  angulaire  à l’édifice  divin  (\). 

Ainsi  c’est  sur  Jésus-Christ  et  sur  Pierre,  devenu  son  lieutenant, 
en  récompense  de  la  confession  et  de  la  fermeté  de  sa  foi,  que 
l'Église  est  fondée,  fondée  non-seulement  sur  lui  mais  par  lui  ; ce 
sont  ces  mains  sacrées  qui,  immédiatement  après  l’efl’usion  de 
l’Esprit  saint,  ont  posé  les  premières  assises  de  cette  merveilleuse 
construction  (2),  contre  laquelle  doivent  venir  se  briser  et  la  furie 
des  enfers  et  la  perversité  humaine.  On  en  voit  l'inébranlable 
solidité  jusque  dans  l’impuissance  des  efforts  mille  fois  tentés 
par  l’hérésie  pour  corrompre  le  sens  si  naturel  de  la  parolp  du 
Sauveur,  devenue  elle- meme  un  rocher  à l’épreuve  de  tous  les 
chocs (5). 

Et  d’abord,  à combien  d’interprétations  diverses  n’ont  pas 
donné  lieu  les  mots  Petrus  et  Petra,  dont  s’est  servie  la  traduc- 
tion grecque  pour  rendre  celui  de  Céphas,  seul  employé  dans 
l’original  syriaque,  ainsi  que  dans  les  traductions  que  nous  four- 
nissent le  persan,  l’arménien  et  le  copte  I Cette  différence  tient  à 
ce  que  dans  le  grec  le  mot  du  genre  féminin,  ne  pouvant 
êtreappli(iué  un  à homme,  le  traducteur  s’est  trouvé  forcé,  par  le 

(1)  Terlull.,  de  Pudic.,  c.  21.  In  ipso  Ecclesia  cxstructa  est,  id  est,  per 
ipsum. 

(2)  Afier.,  Amasen.  liomil.  in  SS.  apost.  Petr.  et  Paul.,  n.  4.  — Bolgeni, 
l'Episcopalo,  p.  50. 

(3)  //ieron..  Comment,  ad.  li.  1.  : Ego  portas  inferi,  vilia  reor  alqiie  pcc- 
cala  : vcl  certe  hæreticorum  doctrines  per  quas  illecli  Iiomines  ducuntur  ad 
Tartaruni.  — Gregor.,  Expos,  in  7 psalm.,  pœn.  p.  5 : Portæ  inleri  liæreses 
sunt  quæ  dum  multos  in  lide  infirmos  fucata  rerborum  calliditate  decipiunt, 
quasi  notum  aditum  eis  pandunt.  Sunt  eliam  portæ  inferi  quædam  poteslates 
liujusmundi.  Quid  enimNero,  quid  Diocletianus,  quid  denique  istequihoc 
tenipore  Ëcclesiam  persequitur,  nuinquid  non  omnes  portæ  inferi  ? 

I.  4 
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génie  de  sa  langue,  à changer  la  physionomie  du  mol  pour  l’ap- 
proprier à l’usage  qu’il  était  obligé  d’en  faire  ; de  là  «irpo;,  au  lieu 
de  ntTpa,  deux  fois  répété.  Celle  explication,  si  plausible  par  elle- 
même,  a été  en  outre  admise  même  par  les  plus  acharnés  adver- 
saires de  la  primauté  de  saint  Pierre  (1).  Quelle  induction  donc 
pcul-on  tirer  d’une  différence  purement  syllabique  et  matérielle  1 
Dira-t-on,  pour  la  faire  pénétrer  dans  le  sens  meme  des  mots, 
(|ue  Tterpa  signifie  un  gros  roc,  tandis  que  wîxpoî  n’éveille  que 
l’idée  d’une  petite  pierre?  Cette  interprétation,  adoptée  par  de 
récents  lexicographes  (2),  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
dénuée  de  tout  fondement.  Nous  l’admettrons  cependant,  si  l’on 
veut,  mais  sous  la  réserve  d’une  condition  que  l’oii  ne  peut  nous 
contester  : c’est  que  si  nirpet  signifie  une  petite  pierre,  cette  petite 
pierre  devient,  par  la  transmutation  que  lui  fait  subir  Jésus-Christ 
en  la  convertissant  en  nerpix,  un  roc  volumineux  et  solide  ; et 
alors  la  prétendue  petite  pierre  sera  cette  pierre  mystérieuse, 
image  du  royaume  de  Dieu,  que  Nabuchodonosor  voit  se  détacher 
delà  montagne,  grossir,  grossir  toujours  et  venir,  rocher  énorme 
et  impétueux,  fondre  contre  la  statue  colossale  de  la  puissance 


(1)  Bioron.,  inc.  2 ad  Gai.  : Non  quod  aliquid  significal  Petrus,  aüud 
Cephns.  Scdipiia  qtiuin  nos  latine  et  græcc  petram  vocamus,  hanc  Ilcbnci  et 
Syri  propter  linguœ  inter  se  vicinium  cepban  nuncupant.  — Jamène,  in  Te- 
tralcucb,  si"c  Comment,  in  sanct.  Evang.  : Tu  homo  me  fUium  Dei  dixisti  : 
ego  blius  Dei  tibi  rependo  vicem  ac  vicissim  dico  non  omnibus,  sed  tibi  soli. 
non  casso  scrmone,  sed  quem  elTeclus  sequatur.  Quia  lu  et  Petrui,  id  est, 
quod  tu  sicut  olim  a me  vocatus  es  verissime,  non  nomine  solo,  sed  reipsa, 
CS  petra,  saxum  scu  rupes.  Givece  cnim  nt'xpoç  et  Iltrpa,  quod  sequitur 
idem  prorsus  siguificant.  Sed  quia  de  viro  loquebatur,  masculine  loqui  ma- 
luit,  deinde  vero  i'eminine  et  usitatins  : Et  super  hanc  petram,  ut  nimirnm 
sic  ita  repetitione  cl  mutalionc  vocabuli  et  verbis  adjunctis  ; Ædificabo  Ec- 
cletiam  meam,  cxplicaret  per  metapboram  et  mysterium  nomine  Pétri  con- 
tentum,  quod  vidclicct  eum  ita  vocaveril  non  propter  stcrililalem  vel  alias 
cliquas  causas,  sed  propter  immobilem  firmitalcin,  qua,  instar  rupis,  divins 
virtutc  solidandus  crut,  ut  molem  tantam  supcrædilicandam  posscl  suslinerc. 
— Ensilage,  Annal,  politico-ecclcsiast.,  t.  I,  p.  264.  — Bé:a,  in  I c.  Evang. 
Matlli.  : Dominus  syriace  loquens,  nulla  usus  est  agnominatione,  sed  ulro- 
bique  dixit  Cepbas  : quemadmodum  et  vernaculnm  nomen  Pierre,  tam  de 
proprio,  quam  de  appellalivo  dicilur.  In  grseco  qnoque  sermone  IIïVpo;  et 
nirp*  non  re,  sed  terminalione  tantum  dilïerunt. 

(2)  Passow,  Gricch,  deutsches  Wûrterburcb. 
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terreslre,  renversée,  mise  en  poussière  par  son  choc  puissant, 
irrésistible  (l). 

Pierre  est  donc,  en  vertu  de  l'institution  de  Jésus-Christ  et  de 
l’assistance  de  l’Esprit-Saint,  le  fondement  réel  et  véritable  de 
l'Église,  et  on  ne  peut  voir  une  déclaration  de  déchéance  dans 
cette  réprimande  du  Sauveur  à l’apôtre  cherchant  à le  détourner 
de  son  sacrifice  : f Éloigne-toi  de  moi,  Satan  (2);  » car  alors 
l’Église  n’était  pas  fondée  (3).  Les  paroles  de  l’institution  sont 
d’une  clarté  que  rien  ne  saurait  obscurcir.  Elles  sont  d’une  pré- 
cision telle,  qu’il  est  impossible  de  les  appliquer  ni  à celui  qui  les 
prononce,  ni  à aucun  autre,  mais  à celui-là  seul  à qui  elles  s'a- 
dressent. 

Après  avoir  proclamé  heureux  Simon  Bar-Jona,  le  distinguant 
ainsi  par  son  surnom  de  l’autre  apôtre  Simon,  surnommé  Zélo- 
tès  (4),  le  Sauveur  ajoute  : Et  moi  je  te  dis  : Tu  es  Pierre,  et 
sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église.  Il  n’y  a pas  ici  d’équivoque 
possible.  L’application  du  mot  pierre,  dans  le  second  membre 
de  la  phrase,  est  évidemment  identique  à celle  qui  en  est  faite 
dans  le  premier  (5);  dans  l’un  comme  dans  l’autre,  il  se  rapporte 
nécessairement  à l’apôtre.  Le  texte  original,  nous  l’avons  déjà  vu, 
ne  permet  aucun  doute  à cet  égard,  et  la  logique  est,  s’il  est 
po^ible,  encore  plus  impérative.  Car,  supposez  que  Jésus-Christ 
ait  voulu  se  désigner  lui-mème  par  n«Tpœ,  voici  exactement  quelle 
serait,  avec  une  légère  modification  dans  la  forme,  la  contexture 
de  sa  phrase  : Tu  es  Pierre,  et  c’est  sur  moi  que  je  bâtirai  mon 
Église;  et  voilà  que  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  deux. 

t 

(1)  Dan.,  II,  34. 

(‘2)  Evang.  Maltb.,  rvi,  23. 

(3)  Bieron.,  in  b.  I.  ; Priidens  leclor  inquirat,  quomodo  post  Untam 
beatitudincon  : Beatus  es,  Simon  Bar-Jona,  nuncaudiat  ; Vadepost  me,  Sa- 
tana?  Sed  considéré!,  qui  boc  quæril,  Pelro  itlam  benediclioneni,  bcalilu- 
dinem  et  polestatem  et  apdilicationem  Ecctc.siæ  super  eum,  in  futurum  pro- 
missam,  non  in  prsesenli  datam  : Ædificabo,  inquit,  luptr  te  Eccleiiam 
meam. 

(4)  Lupoli,  p.  95. 

(3)  F.-A.  de  5«in(ont6u(,  de  Romani  pontilicis  judiciaria  petestate.  v.  I, 
p.  4.  , 
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Ce  langage  n’est-il  pas  celui  de  la  démence?  Et  pourtant  ce  serait 
celui  de  la  sagesse  incréée  (i)! 

D’autre  part,  Jésus-Christ,  en  parlant  de  lui-même,  ne  pouvait 
pas  faire  usage  du  futur;  car  il  est,  dès  le  commencement,  la 
pierre  angulaire.  Sans  doute  il  est  encore  et  il  sera  toujours  le 
vrai,  l’essentiel,  l'invisible  fondement;  mais,  résolu  à donner  sa 
vie  pour  les  hommes  et  à aller  ensuite  reprendre  dans  le  ciel  la 
place  qu’il  occupe  à la  droite  du  Père,  il  veut  et  il  institue  dans 
son  Église  une  autorité  visible,  qui  représente  la  sienne.  Simon 
venait  de  s’écrier  : « Vous  êtes  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant.  » 
C’était  Dieu  le  Père  lui-même  qui  acclamait  son  Fils  par  les 
lèvres  du  disciple.  « Ce  n’est  ni  la  chair,  ni  le  sang  qui  t’ont  révélé 
cela,  » lui  dit  le  Sauveur,  « mais  le  Père  qui  est  dans  les  deux  ; » 
et  il  ajoute  immédiatement  : s Tu  es  Pierre,  » comme  s'il  lui 
disait  : De  même  que  mon  Père  l’a  révélé  ma  divinité,  moi  je  te 
révèle  la  prééminence,  la  dignité,  comme  pierre  fondamentale  de 
mon  Église  (2). 

Oui,  voilà  le  sens  littéral  et  naturel  de  celte  parole  d’une  im- 
portance décisive  (3).  L'Église  ne  lui  en  a jamais  donné  d’autre, 
et  c’est  en  l’entendant  ainsi  qu'elle  en  a fait  un  point  fondamental 
de  la  foi  (4). 

Les  saints  Pères  sont  également  unanimes  pour  l'interpréter 
dans  ce  sens.  « Qui  ne  s’attache  pas  au  siège  de  Pierre,  sur  qui 
« l’Église  est  fondée,  croit-il  être  encore  dans  l'Église?  » de- 

(1)  LupoU,  p.  97.  — D«vo(i,  Jus  can.  univ.,  p.  29. 

(2)  Hi>ron.,adh.  I.  : Mercedem  recepit  vera  conl'essio.  — t«o,  Serm.  .'7. 
iaanniv.  Assump.  suæ;  Sicut  Pater  meus  tibi  manilestavit  divinitatem  meam. 
ila  et  ego  tibi  notam  facio  cxccllentiam  tuain. 

(3)  MuzzartUi.  Primnto  e inrailiibilita  del  papa  (11  buon  uso  délia  logira 
in  materi'i  di  reiiginne,  p.  115]  ; Ma  che  significa  mai  una  pietra  fondamentale 
délia  Chiesa?  Significa  certamente  una  pietra  sopra  cui  si  reggano  tutte  le 
altre  piètre  componente  qiiest’edilizio.  Significa  una  pietra,  mancando  la 
quale,  manca  il  fondamento,  et  tutto  in  conseguenza  Irabocca  l’cdiGzio.  .Si- 
gniüca  una  pictni  la  più  necessaria  c la  più  pregevole  di  tutto  l’clifizio. 
E se  taie  non  c i!  signiCcato  di  questa  pietra,  fondamento  délia  Chiesa,  quai 
c diinqiic  il  suo  vero  e naturale  signilicalo?  E se  Pietro,  a motirodel  primalo, 
non  diviene  il  soslagno  degli  altri,  perche  dunqiic  a prelazione  degli  allri 
aposluli  ivi  presenii  egli  solo  si  chiama  la  pietra  fondamentale? 

(4)  Soardi,  de  Suprema  romani  pontificis  auctorilate,  præf  , p.  21 . 
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mande  saint  Cyprien  (1).  « Où  est  Pierre,  là  est  l'Eglise,  dit  saint 
Ambroise,  et  où  est  l’Église,  là  il  n’y  a plus  mort,  mais  étemelle 
vie  (ü).  » — € O toi  ! s’écrie  saint  Hilaire,  que  ton  nouveau  nom 
signale  comme  le  fondement  glorieux  de  l’Église,  de  ce  merveil- 
leux édifice  dont  les  assises  vivantes  sont  les  chrétiens,  s’élevant, 
placés  sur  toi,  comme  sur  un  roc  inébranlable,  jusque  dans  les 
hauteurs  des  deux,  au  séjour  de  l’espérance  (5).  » 

Sans  doute  il  en  est  de  cette  parole  du  Sauveur  comme  de  la 
parole  divine  en  général,  qui,  dans  son  inépuisable  fécondité,  se 
prête  à une  foule  d’interprétations  diverses,  mais  non  opposées. 
Ce  passage  n’est  donc  pas  exclusif  dans  sa  signification  littérale, 
et  les  Pères  de  l’Église  ont  pu  en  faire  des  applications  qui  s’en 
éloignent,  sans  pour  cela  y porter  atteinte.  Bien  loin  d’élever  le 
moindre  doute  sur  le  sens  propre  et  naturel  qu’il  présente,  il 
n’en  est  pas  un  seul  au  contraire  qui  n’y  ait  vu  le  titre  authentique 
de  la  dignité  de  Pierre,  comme  fondement  de  l’Église.  Cependant, 
les  ennemis  de  l’Église  ont  souvent  essayé  de  se  faire  de  ces  pas- 
sages des  saints  docteurs  des  armes  contre  la  primauté  de  Pien'e. 
C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’on  a abusé  de  l’autorité  d’un  Chry- 
sostome,  d’un  Ambroise,  d’un  Augustin  (4).  Le  premier  qui 
appelle  expressément  Pierre  la  base  (5),  la  colonne  de  l’Église  (6), 
s’est  servi,  ainsi  que  quelques  autres  Pères  de  l’Église  grecque, 
du  texte  en  question  pour  défendre  contre  les  Ariens  le  dogme  de 
la  consubstantialité,  en  présentant  la  confession  de  la  divinité  du 
Fils  de  Dieu,  sortie  de  la  bouche  de  l’apôtre,  comme  la  base  de 
la  foi,  et  par  suite,  comme  le  fondement  sur  lequel  Jésus-Christ 
avait  bâti  son  Église  (7).  Au  fond,  rien  de  plus  juste:  si  Piern» 
n’eùt  pas  confessé  la  divinité  du  Fils  de  Dieu,  jamais  l’Église  n’au- 
mit  été  bâtie  sur  Pierre;  c’est  cette  confession  qui  lui  a valu 
fhonneur  de  devenir  le  fondement  de  l’Église,  mais  c’est  préci- 

(1)  De  Unil.  Eedes.,  p.  254. 

(2)  Enarratio  in  psalm.  40. 

(3)  In  cap.  16,  Matth. 

(4)  Cœffeteau,  Sœva  monas.  Eccl.  catli.,  I,  p.96. 

(5)  Chrytost.,  de  Verbo  Æsaico,  liom.  4. 

(6)  Chrysott.,  Homil.  de  dec.  mill.  ta),  débit. 

(7)  Chryfost.,  Ilomil.  5.">.  in  Maltb.  16. 

4. 
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sèment  pourquoi  il  est  bien  réellement  ce  fondement.  C'est  dans 
ce  sens  que  l’Église  chante,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Pierre  et  de 
Saint  Paul  : c Dieu  tout-puissant,  qui  nous  avez  établis  sur  le  roc 
de  la  confession  de  l'apôtre,  faites,  nous  vous  en  supplions,  que 
nous  ne  soyons  jamais  renversés  par  le  vent  de  l’erreur,  » etc.  (1). 

C’est  encore  dans  un  sens  analogue,  et  avec  tout  autant  de 
raison  que  saint  Ambroise  et  ({uelques  autres  Pères  latins  attri- 
buent la  prééminence  de  Pierre  à la  vivacité  de  sa  foi  (2).  Indu- 
bitablement l’Église  n’est  pas  bâtie  sur  la  chair,  les  os  et  le  sang 
de  Pierre,  car  ce  n’est  pas  de  cette  source  qu’avait  jailli  la  lumière 
qui  lui  avait  révélé  la  divinité  du  Christ,  mais  bien  sur  Pacte  de 
foi  par  lequel  il  la  reconnaît  (5).  De  même  que  c’est  par  la  vertu 
de  sa  foi  qu’il  a marché  sur  les  eaux,  lui  et  non  sa  foi  ; de  même 
c’est  par  la  vertu  de  sa  foi  qu’il  est  devenu,  lui  et  non  sa  foi,  le 
fondement  de  l’Église.  La  foi,  qu’on  nous  passe  cette  locution  bi- 
zarre mais  juste,  est  la  cause  du  fondement,  mais  non  le  fondement 
même  (4). 

Saint  Augustin,  dans  sa  polémique  avec  les  donatistes,  qui  fai- 
saient dépendre  la  vertu  et  l’efQcacité  des  sacrements  de  l’état 
spirituel  du  ministre,  s’arme  aussi  contre  eux  du  passage  en  dis- 
cussion, et  pour  placer  en  Jésus-Christ  seul  la  source  de  tous  ces 
canaux  de  la  grâce,  il  le  montre  comme  celui  qui,  à proprement 
parler,  est  le  fondement  de  l’Église  (5).  On  ne  peut  méconnaître 
que  saint  Augustin,  qui  d’ailleurs  ii'a  jamais  élevé  l’apparence 
même  d’un  doute  sur  la  primauté  de  Pierre  (6),  hésite  ici  sur  la 
question  de  savoir  lequel,  de  Jésus-Christ  ou  de  Pierre,  doit  être 

(1)  Rœf.  miis.  vigil.  SS.  apogt.  Pclri  et  Pauli. 

(2)  Ambrot.,  I.  VJ,  inLucam,  n.  97.  — De  Incarnatione,  c.  v,  n.  54. 

(3)  Dt  Simeonibvi,  p.  25.  — Zaccaria,  Antilebronius  vindicatus,  v.  I, 

р.  316. 

(4)  De  Simeonibue,  p.  26  ; Proptcrea  si  cum  scholastieis  loqui  Telimus, 
Petrum  formaliter,  fidem  vero  cautaliter  Ecclesiœ  rundamenlum  esse  dice- 
mus.  — Bolgeni,  l’Episcopato,  p.  24. 

(5)  S.  Auguelin  admet  lui-même  le  sens  littéral  du  passage,  puisqu’il  dit  ; 
Harum  autem  duarum  sententiarum,  quæ  sit  probabilior,  eligat  lector. 

(6)  Serm.  13,  de  Verb.  Domin.  ; Idem  ergo  Petrus,  a ntrpa  cognominatus 
beatus,  Ecclesiœ figurnm  portans,apostolatusprincipatumtenens. — Serm.  76, 

с.  iii;  Serm.  147,  c.  i.  — Contra  Julian.,  I,  cap.iv. 
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considéré,  dans  i’acceplion  stricle  du  mot,  comme  le  fondement 
de  l’Église;  et  cela  est  si  vrai,  qu’il  abandonne  la  décision  au 
lecteur.  Mais  celte  hésitation  même  du  grand  docteur  ne  fait  autre 
chose  que  mettre  dans  un  jour  plus  éclatant  la  pensée  du  Sauveur  : 
en  appliquant  à Pierre  une  qualification  qui,  dans  l’essence  des 
choses,  n’appartient  qu’à  lui  seul;  en  la  lui  appropriant  au  point 
de  l’identifier  en  quelque  sorte  avec  lui-même,  son  intention 
n 'était-elle  pas  évidemment  qu’il  ne  fût  fait,  sous  se  rapport,  au- 
cune distinction  entre  lui  et  son  représentant?  Et  en  efl'et,  lieu- 
tenant de  celui  qui  est  le  fondement  essentiel  et  proprement  dit, 
Pierre  est  devenu  fondement  lui-même,  et  il  a un  droit  incontes- 
table à ce  titre  (1). 

Origène  aussi,  prenant  dans  un  sens  large  et  allégorique  la 
parole  Tu  es  Petnis,  considère  chaque  fidèle,  membre  de  l’Église, 
comme  une  pierre  qui  fait  partie  de  l’édifice  (2)  ; mais  il  est  loin 
de  sa  pensée  d’exclure  le  sens  littéral  du  passage.  11  veut  dire  sim- 
plement que  tout  fidèle  devrait  être  comme  Pierre  (5). 

Ce  qui  peut  se  dire,  sans  tomber  dans  le  sens  purement  acconi- 
modatif  ou  allégorique,  c'est  que  les  apôtres  en  général  sont  les 
fondements  de  l'Église.  Saint  Paul  écrivait  aux  Éphésiens  : « Vous 
a êtes  établis  sur  le  fondement  des  apôtres  et  des  prophètes  (4).  » 
On  a voulu  inférer  de  là  que  la  confession  de  Pierre  avait  été  faite 
au  nom  de  tout  le  corps  des  apôtres,  et  conséquemment  que  la 
réponse  de  Jésus-Christ  : « Tu  es  Pierre*,  se  rapportait  aux  au- 
tres comme  à lui.  On  admettra  bien  d'abord  que  l’imposition  du 
nouveau  nom  donné  à Pierre  ne  regarde  que  lui;  nul  aulre  que 
lui,  dans  tout  le  canon  de  la  sainte  Écriture,  n’est  désigné  sous  ce 
nom;  et  cette  circonstance,  à elle  seule,  dit  assez  comment  toute 
l’antiquité  chrétienne  a entendu  la  chose.  Mais,  ensuite,  n’est-ce 
pas  Pierre,  et  Pierre  à l’exclusion  de  tout  aulre,  qui  fut  favorisé 

(1)  Duhamel,  Dissertation  canonique  et  historique  sur  l’autorité  du  saint- 
siège,  part  H,  art.  1,  p.  274.  — Maxim.  Taur.,  llom.  54.  — Devoti,  p 3!. 

(2)  Origène,  Tract.  1 in  Joan.  — Veilh,  loc.  cit. , p.  13.  — DeSimeouibus, 
p.  -19. 

(3)  Homil.  5,  in.  Exod.  — Buet,  Observationes  in  Orig.,  p.  46. 

(4)  Ephes.,  11,20. 
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de  la  révélation  divine?  Le  témoignage  du  Sauveur  sur  ce  point 
ne  saurait  être  plus  explicite.  C'est  lui  et  lui  seul  qu’il  loue,  lui 
et  lui  seul  qu'il  proclame  heureux  pour  en  avoir  été  l’objet. 

Que,  nouobslautcela,  on  puisse  dire  dans  un  certain  sens  que 
Pierre  avait  parlé  pour  les  autres  ; que  sa  réponse  au  divin  Maître 
était  celle  du  disciple  prenant  la  parole  au  nom  de  ses  compa- 
gnons réduits  au  'Silence  par  l'impuissance  de  parler  eux- 
mêmes  (1  ) ; que  Dieu  l’avait  inspirée  à Pierre,  et  que  celui-ci,  en 
la  donnant,  faisait  part  à ses  collègues  de  la  révélation  divine,  et 
parlait  tant  en  leur  nom  qu’au  sien  propre  : la  chose  ne  peut 
être  mise  en  doute;  et,  dans  cette  limite,  il  sera  vrai  de  dire  que 
les  apôtres  sont  le  fondement  de  l’Église;  car  c’est  bien  sur  eux, 
témoins  privilégiés  de  sa  vie,  et  non  sans  doute  sur  les  prêtres 
juifs,  ni  sur  les  puissances  du  siècle,  ni  sur  Hérode  et  Tibère,  que 
le  Christ  avait  bâti  son  Eglise.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
aussi  qu’en  disant  à Pierre  : « Tu  es  Petrus,  » etc.,  le  Sauveur 
l’établit  à sa  place,  comme  le  fondement  de  l’apstolat  tout  en- 
tier (2). 

Voilà  le  fondement  sur  lequel  repose  l’Église;  c'est  sur  lui 
que  s’élève  le  magnifique  édifice  dans  lequel  le  Christ  a déposé 
ses  trésors,  sa  pleine  autorité  et  ses  pouvoirs  souverains.  Dans 
l’Église  et  sur  le  fondement  qui  soutient  tout,  nous  voyons  s’é- 
lever le  suprême  sacerdoce,  le  ministère  doctrinal  et  la  royauté 
du  Christ.  Ces  trois  augustes  caractères,  inséparablement  unis 
entre  eux,  se  réunissent  de  la  même  manière  dans  la  personne 
de  Jésus-Christ,  et  s’y  manifestent  dans  leur  expression  la  plus 
élevée.  Pontife  suprême,  il  tient  les  clefs  du  royaume  des  deux; 
prophète  et  docteur,  il  a les  paroles  de  la  vie  éternelle  ; roi,  le 
sceptre  patriarcal.  Or,  comme  le  fondement  de  l’Église  sur  la 
terre  est  un  fondement  par  délégation,  il  en  est  de  même  aussi 

(1)  Bilar.,  Coram.  inMatth.,  15,  n.  17  ; Et  boc in  Pelro  considerandum 
est,  Gde  eiiin  ceteris  anteisse.  Nam,  igtioranlibut  cateris,  primus  respondit  : 
Tu  es  (ihristus  filius  Dci  vivi. 

Optât.  Milev.,  I.  YH.  G.  Parraenian.,  c.  3 ; Ecce  cæteris  non  agnoscenti- 
bus  filiiim  Dei,  solut  Petrus  agnovit.  — Claves  re^ni  cœlorura  communican- 
das  cæteris  solus  arcipit. 

(2)  Daude,  Majestas  bierarch.  cccle.<<..  p.  20. — Veith,  p 15. — Bolgeni,  p.  41 . 
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du  suprême  sacerdoce,  de4’enseignement  et  de  la  royauté  qui 
repose  sur  ce  fondement.  Le  sacerdoce,  Jésus-Christ  l’a  conféré  à 
Pierre  en  lui  donnant  les  clefs  : Tibi  dabo  claves;  l’enseigne- 
ment, en  lui  faisant  la  promesse  de  sa  confirmation  dans  la  foi  : 
Rogavipro  te...  confirma  fratres  tuos;  la  royauté,  en  lui  inti- 
mant l’ordre  de  paître  son  troupeau  dans  la  charité  : Pasceagnos 
meos  (1). 


DES  PODVOIRS  CONFÉRÉS  À PIERRE  COMME  CHEF  DE  l’ÉGLISE 
INSTITDÉE  PAR  lÉSUS-CDRIST. 

§ XIV. 

1 . Suprême  sacerdoce  de  Pierre. 

« Tibi  (labo  clave.'î  regni  ccnlorum.  » Mattii.  XVT,  19. 

En  instituant  son  premier  apôtre  pierre  fondamentale  de 
l'Église,  avec  l’assurance  que  jamais  les  portes  de  l’enfer  ne  pré- 
vaudraient contre  elle,  Jésus-Christ  faisait  une  allusion  sensible 
au  fondement  du  temple  de  Jénisalem,  repoussant  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  terre  les  eaux  qui  mugissaient  sous  ses  assises  iné- 
branlables. En  ajoutant  ensuite  : « Et  je  te  donnerai  les  clefs 

(1)  Gregor.,  Epist.  ad  Eulogium  episcop.,  t.  II,  p 888  : Quis  enim  nesciat 
sanctam  Ecclesiam  in  apostolonim  principis  soliditate  Brmatam,  qui  firmi- 
tatem  mentis  Iraiit  in  nomine,  ut  Petrus  a petra  vocaretur?  Qui  veritalis 
Tocc  dicitur  : Tibi  dabo  claves  regni  ccelorum.  Gui  rurgus  dicitur  : Et  tu  ali- 
quando  conversiis,  conTinna  fratres  (nos.  Iterumquc  : Simon  Joannis,  amas 
me?  Pasce  oves  racas. 

Jfote  du  traducteur.  L’auteur,  en  restreignant  ici  le  sens  des  paroles  du 
divin  Maître  pour  en  faire  naître  sa  division,  n’a  pas  dessein  sans  doute  de 
nier  que  ces  paroles  n’aient  un  sens  plus  général.  Les  mots  <t6i  dabo  claves 
se  rapportent  directement  à la  puissance  du  gouvernement,  dont  les  clefs 
sont  le  signe.  Compar.  Isaïe,  xxii,  22.  C’est  la  promesse  de  la  primauté  avec 
tous  les  droits  qui  en  découlent.  Les  mots  Pasce  oves  meas,  où  nous  trouvons 
l’accomplissement  de  cette  promesse,  ne  sont  pas  moins  généraux.  Ils  expri- 
ment le  droit  et  le  devoir  de  paître  et  de  nourrir  par  le  pain  de  la  parole, 
par  la  grice  des  sacrements,  aussi  bien  que  la  royauté  ou  puissance  législa- 
tive de  Pierre. 


Digitized  by  Coogle 


70 


DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

du  royaume  des  cieux,  » il  faisait  une  allusion  non  moins  évi- 
dente pour  tous  les  Juifs  à la  souveraine  pontiiicature,  dont  les 
clefs,  dans  l’Ancien  Testament,  avaient  été  constamment  le  sym- 
bole (1).  Chez  différents  peuples  de  l’antiquité,  chez  les  Romains, 
par  exemple,  ainsi  que  parmi  les  tribus  germaniques,  les  clefs 
étaient  considérées  comme  un  emblème  de  l’autorilé,  et  notam- 
ment de  l'autorité  domestique  conférée  à la  femme  par  le  mari. 
De  là  aussi,  chez  ces  mêmes  peuples,  l’usage  de  symboliser  le 
divorce  ou  la  répudiation  par  le  retrait  des  clefs  des  mains  de  la 
femme  (2).  Ainsi  en  usait  le  Christ  à l’égard  de  la  synagogue, 
cette  épouse  stérile  et  infidèle  : il  rompait  Yancienne  alliance 
pour  conclure  la  nouvelle  avec  l’Église,  sa  fiancée  fidèle  et  im- 
maculée (3).  Autrefois  Dieu,  réprouvant  un  ministre  prévarica- 
teur, lui  avait  dit  par  la  bouche  d’Isaïe  : « Je  te  déposerai  de 
ton  emploi  et  de  ta  dignité,  et  j’appellerai  mon  serviteur  Élia- 
kim,  et  je  le  revêtirai  de  tes  ornements,  et  je  mettrai  la  clef  de 
la  maison  de  David  sur  son  épaule,  et  il  ouvrira,  et  il  n’y  aura 
personne  pour  fermer,  et  il  fermera,  et  il  n’y  aura  personne  pour 
ouvrir  (4).  n Le  même  prophète,  faisant  allusion  au  pouvoir  des 
clefs  placées  emblématiquement  sur  l'épaule  du  grand  prêtre, 
avait  dit  du  Messie  ; « Sa  puissance  est  sur  ses  épaules  (5)  ; » lo- 
cutiou  que  Jean  modifie  à peine  quand  il  dit  ; « Voici  ce  que  dit 
le  saint,  le  véritable,  celui  qui  a la  clef  de  David,  qui  ouvre,  et 
personne  qui  puisse  fermer;  qui  ferme,  et  personne  qui  puisse 
ouvrir  (6).  » Jésus- Christ  parlait  le  même  langage  quand  il  disait 
à Pierre  : « Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  deux,  et  ce 
que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  ce  que  tu  délie- 
ras sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » Il  lui  disait  équivalem- 
meiU  : « Je  te  fais  pontife  suprême  dans  mon  Église,  mon  royaume 


(1)  Bellarmin,  de  Rom.  pontit.,  I,  c.  xui,  p.  302.  — Lupoli,  Jur.  eccles. 
prselect.,  V.  1,  p.  t07.  — Devoli,  Jus  canon,  univ.,  I,  p.  25. 

(2)  Cicero,  Philipp.,  II,  28.  — Grimm,  Deutsche  Rechtsallertbriraer, 
s.  276. 

(3)  Sepp.,  loc.  cit.,  8.279. 

(4)  Isaïe,  MI,  19. 

(5)  Isaïe,  II,  10. 

(6)  Apoc.,  in,  7. 
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sur  la  terre.  Moi  qui  vis  dans  réternitc,  et  qui  ai  les  clefs  de  la 
mort  et  de  l’enfer  (1),  je  te  confère  le  pouvoir  pontifical  des  clefs, 
et  ce  que  tu  auras  lié  sur  lu  terre  restera  éternellement  lié,  et 
personne  ni  sur  la  terre  ni  dans  le  ciel,  sans  m’excepter  moi- 
métne,  ne  le  déliera  jamais  ; comme  aussi  ce  que  tu  auras  délié 
sur  la  terre  restera  éternellement  délié,  et  personne,  ni  sur  la 
teiTe  ni  dans  le  ciel,  sans  m’excepter  moi-même,  ne  le  liera 
jamais.  » Jésus-Christ  ne  pouvait  parler  d’une  manière  plus  claire, 
plus  explicite,  plus  énergique.  Ultérieurement,  il  donne  aussi  aux 
apôtres  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier;  mais  ce  pouvoir,  sembla- 
ble chez  tons,  quant  à l’objet  en  général,  est  dans  Pierre  le  pou- 
voir suprême,  dans  les  autres  un  pouvoir  subordonné.  Le  pre- 
mier est  le  centre,  le  second  le  rayonnement.  Les  apôtres,  eux 
aussi,  peuvent  lier  et  délier,  mais  seulement  ce  que  Pierre  n’a 
pas  lié  ou  délié  lui-même  ; tandis  que  Pierre  peut  lier  ou  délier 
ce  qui  a été  délié  ou  lié  par  les  autres;  car,  ayant  reçu  leur  pou- 
voir en  commun  avec  Pierre,  ce  n'est  qu’ autant  qu’ils  l’exercent 
en  commun  avec  lui  que  l’usage  qu’ils  en  font  est  ratifié  dans  le 
ciel.  Oui,  le  pouvoû  suprême  des  clefs  a été  donné  à Pieire,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  sans  excepter  l’Église  elle-même;  c’est 
ce  qui  résulte  évidemment  des  paroles  du  Sauveur  (2);  et  il  est 
impossible,  sans  en  renverser  la  contexture  si  simple  et  si  natu- 
relle, de  les  entendre  drns  ce  sens,  que  Jésus-Christ  a confié  ce 
pouvoir  immédiatement  à l’Église,  et  que  Pierre  l’a  reçu  de  la 
main  de  celle-ci  (3). 

(1)  Apoc.,  1,18:  Ego  suin  vivens  in  sæcula  sæculorum,  et  habeu  clavea 
mortis  et  inlcrni. 

(2)  Léo,  Serm.  3 in  anniv.  assumpt.  suse,  c.  4,  24,  q 1.  — S.  Pet.  de 
Marca,  de  Discrini.  cleric.  et  laïc.,  p.  103.  : Quæ  pollicitalio  Peiro  facta  ad 
cæteros  quoque  aposlolos  purünebat  et  ad  Ecclcsiam  universam  ejusque 
pastores  in  fulurum  præficiendos,  scilicet  ut  scirent  omnes  pontificii  potes- 
tatem  aemper  cum  Pétri  Ecdesiæ  capitis  comniunione  et  unitate  retinen- 
dam  ; ad  quod  ipse  prsecipue  cum  potestate  ligandi  contumaces  huic  unitati 
cogéré  posset. 

(3)  Tertull.,  Scorp. , c.  10  : Hemento  claves  hic  Dominum  Petro  et  per 
banc  Ëcclesiœ  reliquisse.  — ScAelitrate,  Antiquit.  eccles.,  t.  II,  p.  152:  Cum 
eoim  immédiate  an tealocutus  fuisset  de  Ecclesia,  dum  dixit  ; Porta;  inferi 
non  prævalebunt  ad  versus  eam,  quidnam  obstat,  quominus  adjuuxissct  et 
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C'est  à peine  si  nous  avons  besoin  de  dire  ({ue  les  Pères  de 
l'Église,  dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  invoqué  le  témoi- 
gnage, si  éclatant,  en  faveur  de  la  primauté  de  Pierre,  voient  dans 
la  collation  du  pouvoir  des  clefs  celle  de  la  suprême  pontificalure, 
dignité,  du  reste,  dont  le  prince  des  apôtres  était  déjà  virtuelle- 
ment investi  en  tant  que  pierre  fondamenUde  de  l’Église.  En  s’at- 
tachant à faire  ressortir  que  c’est  à Pierre,  à Pierre  seul,  que 
Jésus-Clirist  a dit  ; « Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
deux,  » ils  le  proclament  par  cela  même  hautement  le  dépositaire 
des  célestes  clefs  (1).  « C’est  lui,  disent-ils,  qui  a reçu  les  clefs 
pour  les  transmettre  aux  autres  (2).  C’est  lui,  dit  notamment 
saint  Hilaire,  qui  a les  clefs  dans  sa  main  ; et  c’est  pourquoi  ses 
jugements  terrestres  sont  des  jugements  célestes  (3).  » 

Nous  avons  vu  à combien  d’interprétations  erronées  avaient 
donné  lieu  certains  commentaires  faits  par  les  Pères  de  l’Eglise 
dn  passage  : Tu  es  Pierre.  On  ne  pouvait  manquer  d’abuser  éga- 
lement des  passages  de  ces  saints  docteurs  relatifs  au  pouvoir  des 
clefs  (i).  On  a dit  : Le  pouvoir  des  clefs  est  dans  l’Église;  car 
c’est  ainsi  (pie  parlent  les  saints  Pères.  Et  on  a dit  vrai  : tel  est 
en  effet  le  langage  de  plusieui-s  d’entre  eux,  de  saint  Augustin 
en  particulier,  et  ce  langage  est  parfaitement  exact.  Mais  s’il  est 
de  tout  point  indubitable  que  le  pouvoir  des  clefs  est  dans  l’Église, 
il  ne  l’est  pas  moins  non  plus  que  ce  pouvoir  a été  conféré  à 
Pierre,  comme  clief  de  l’Église,  et  que  l’Église  en  est  investie 
par  rintermédiaire  de  Pierre  (5).  On  peut  donc  dire  en  toute 
vérité,  pourvu  qu’on  l’entende  bien,  que  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  est  dans  l’Église.  Le  pouvoir  royal  est,  sans  contredit,  dans 


Dabo  illi  claves  regni,  si  ilias  immédiate  dare  voliiisset  Etclesiæ?  Non  dixil 
illi  sed  Dabo  <t’6i. 

(1)  B'isile,  Serm.  de  Conlub. 

(2)  Optât.  Milev.  C.  Pannen.,  VII,  3 : Claves  regni  cœlorum  communi- 
eandas  cætcris  solus  aceipit. 

(3)  llilar.,  Trin.,  VI,  57  ; Ilinc  regni  cœlorum  habet  claves,  liinc  terrena 
cjus  judicia  cœlestia  sunt. 

(4)  V.  Ballerini,  de  vi  ac  ratione  primatusRom.  pontif.,  c.  ii. 

(5)  r.  l’ouvrage  : üuis  estPetrus?  p.  5,  91.  — Petav.,  de  Eccl.  hierarch., 
111,  c.  XVI. 
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tout  État  monarchique,  et,  en  disant  cela,  on  n’entend  dire  antre 
chose  sinon  que  dans  l’État  il  existe  un  pouvoir  royal,  personnifié 
dans  un  seul,  et  dont  tous  les  autres  émanent  en  lui  restant  sub- 
ordonnés. Quel  chaos  dans  l’Église,  si  le  pouvoir  des  clefs  exis- 
tait dans  le  sens  que  l’on  voudrait  donner  au  passage  allégué  ! 
Or  c’est  précisément  pour  conserver  l’unité,  pour  fermer  la  voie 
aux  divisions  et  aux  schismes,  que  Jésus-Christ  a déposé  le  pou- 
voir suprême  sur  les  épaules  de  Pierre,  comme  son  représentant, 
son  vicaire  dans  le  souverain  pontificat  de  la  nouvelle  alliance. 
En  vei  tu  de  ce  pouvoir,  ceux  qui  se  séparent  de  lui  et  refusent  de 
rester  dans  sa  communion  ici-bas,  il  les  exclut  aussi  de  la  com- 
munion du  royaume  de  Dieu  dans  le  ciel  (1). 


§ XV. 


2.  Autorité  doctrinale  de  Pierre. 


« itogavi  pro  le...  courirma  fralres  lues.  > Lee.  XXll,  52. 

« A qui  irons-nous?  C’est  vous  qui  avez  les  paroles  de  la  vie 
éternelle  (2).  » La  consolation  des  disciples  du  Seigneur,  tant 
qu’ils  l’avaient  au  milieu  d’eux,  était  de  pouvoir  aller  à lui  pour 
recueillir  de  sa  bouche  divine  les  paroles  de  la  vie  éternelle  ; mais 
à qui  ira  l’Église,  quand  celui  qui  était  sa  lumière  sera  rentré 
dans  son  céleste  séjour?  En  faisant  de  Pierre  le  roc  sur  lequel  il 
établissait  inébranlablement  son  Eglise,  le  Christ  lui  a promis  par 
là  même  implicitement  l’indéfeclibilité  de  sa  foi,  et  conséquem- 
ment aussi  l’indéfectibilité  de  celle  de  Pierre,  sur  qui  elle  est 
bâtie  (3).  Mais,  pour  umr  plus  intimement  encore,  sous  ce  rap- 


(1)  Beda,  in  H.  1,  Matth.  : Ideo  S.  l’etrus  specialiter  daves  regni  codo- 
runi  et  principalum  judiciariæ  potestatis  accepit,  ut  omnes  per  orbem  cre- 
dcnles  intelliganl,  quia  quicunique  ab  unitate  fidei  vcl  sorictatis  illius  quo- 
libet modo  seinclipsos  segregant,  taies  nec  vinculis  peccalorum  absolvi,  nec 
januiim  posse  regni  eœlcstis  iugredi. 

(2)  Ev.  Joann.,  VI,  69. 

(3)  £efc,  de  Primatu  Pétri,  1. 1,c,  45.  — Devoti,  Jus  can.üniv.,  p.  53  — 
Soardi,  de  Suprema  romani  pontificis  auctorite,  præl.,  p.  20. 

1.  6 
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port,  l’Église  cnlicrc  avec  sou  clicl’,  le  Sauveur  parlera  de  la  ma- 
nière la  plus  Ibrmelle. 

Entouré  de  tous  les  apôtres,  il  choisit  Pierre,  et,  s’adressant 
spécialement  à lui,  il  leur  annonce  à tous  les  dangers  dont  les 
menace  l’ennemi  du  genre  humain  ; les  combats  qu’ils  auront  à 
soutenir  delà  part  de  l’infidélité  et  de  l’hérésie.  « Simon,  Simon, 
Satan  vous  a demandés  (toi  et  les  autres)  pour  vous  cribler  (toi 
et  les  autres),  comme  du  froment.  » Et,  continuant  de  s’adresser 
à Pierre,  il  dit,  non  :«  J’ai  prié  pour  vous,  » mais  : « J’ai  prié  pour 
toi,  afin  que  ta  foi  ne  défaille  point.  » Si,  en  dépit  d’un  langage 
si  clair,  on  voulait  néanmoins  prétendre  que  Jésus-Christ  a en  vue 
tout  le  corps  des  apôtres,  cette  supposition  tomberait  immédiate- 
ment devant  la  mission  spéciale  dont  il  charge  Pierre  à l’égard 
de  ses  frères  dans  l’apostolat.  Il  doit  l’eccvoir,  par  l’effusion  du 
Saint-Esprit,  la  pleine  illumination  de  la  foi,  et,  devenu  ainsi 
rocher  inébranlable,  son  devoir  sera  de  confirmer  ses  frères. 
Cette  assurance  si  importante,  si  magnifique,  de  l’indéfectibilité, 
ce  n’est  donc  point  aux  apôtres  qu’elle  est  donnée  ; bien  loin  de 
là,  il  leur  est  recommandé,  s’ils  veulent  être  fortifiés,  de  s’adres- 
ser à Pierre.  Ils  ne  sont  forts  que  de  la  force  de  Pierre;  ils  ne 
sont  solides  que  de  la  solidité  du  fondement  posé  par  Jésus-Christ. 
C’est  pour  la  foi  de  Pierre  que  le  Sauveur  a prié , c’est  donc  l’in- 
vincible force  de  Pierre  qui  rendra  les  autres  inébranlables;  la 
grâce  de  l’assistance  d’en  haut  reposera  d’abord  sur  le  prince  des 
apôtres,  et  ne  passera  qu’ensuite  aux  autres,  et  par  son  intermé- 
diaire et  son  action  ; telle  est  l’économie  divine  (l)j  tel  est  le 
lien  qui  doit  unii’  inséparablement  le  chœur  apostolique  à celui 
qui  est  à sa  tète  (2).  Jésus-Christ,  il  est  vrai,  a promis  à tous  les 
apôtres  d’être  avec  eux  jusqu’à  la  consommation  des  siècles;  mais 

V 

(1)  s.  LeoMitgn.,  ^rm.  4,  in  aiiniv.  assumpt.  suæ,  c.5. 

(2)  Kole  du  traducteur.  L’uulcur  ne  veul  pas  nier  le  don  d’inËiillibilitê, 
i\' inapiration  même,  accordé  personnellement  à chaque  apôtre;  mais  il  ne 
considère  ici  dans  les  apôtres  que  le  pouvoir  ordinaire  ou  épiscopal,  tel 
qii  il  devait  se  transmettre  au  corps  des  évêques  jusqu’à  la  lin  des  siècles. 
Ëuvisapé  sous  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  que  le  college  apostolique  n’a  reçu 
aucune  promesse  indépendante  de  son  union  avec  le  chef  suprême  de  toute 
rÉgli.se.  Au  reste,  l’auteur  explique  lui-méme  sa  pensée  un  peu  plus  bas. 
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celte  promesse  ne  s'adresse  pas  à cliatjue  ajwlre  en  particulier, 
mais  bien  au  corps  apostolique  uni  nécessairement  à son  chef  (1). 
Or  tel  le  corps  de  l’homme,  qui,  selon  le  langage  du  Sauveur, 
lire  tout  son  éclat  de  la  lumière  de  l’œil,  tel  le  corps  de  l’Église 
tire  sa  lumière  dans  la  foi  de  son  union  avec  celui  qui  la  gou- 
verne et  à qui  la  prière  du  Christ  a assuré  l’indéfeclibilité.  Qui 
oserait  contester,  qui  pourrait  mesurer  l’efficacité  de  cette  prière 
de  l’Homme-Dieu?  Elle  a eu  nécessairement  pour  effet  de  pro- 
duire et  de  développer  dans  Pierre  l’adhésion  la  plus  prompte,  la 
plus  énergique,  la  plus  invincible  aux  vérités  révélées  (2).  Aussi 
est-ce  par  lui  que  la  genlilité  a été  renversée,  que  l’hérésie  a été 
vaincue  et  que  les  frères  ont  été  confirmés.  A qui  donc  les  apôtres 
iront-ils?  La  parole  du  Christ  ne  leur  permet  aucune  hésitation 
à cet  égard.  Si  Satan  menace  de  les  cribler  comme  du  froment, 
qu’ils  aillent  à Pierre,  et  ils  sont  assurés  d’être  fortifiés.  Confir- 
més en  grâce,  les  apôtres  n’avaient  personnellement  rien  à redou- 
ter des  embûches  que  le  diable  ne  cessait  de  leur  dresser  ; il  n’é- 
tait pas  à craindre  que  quelqu’un  d’entre  eux  se  détachât  jamais 
du  chef  de  l’Église  ; mais  le  collège  apostolique  devait  servir  de 
modèle  à tout  l’épiscopat  des  siècles  futurs,  et  c'est  pourquoi 
Jésus-Christ  a voulu  tracer  lui-même  à tous  les  évêques  la  règle 
qu’ils  doivent  suivre,  et  établir,  dès  le  commencement,  les  rap- 
ports qui  subsisteront  jusqu’à  la  fin  enli  e le  chef  et  les  mem- 
bres (3). 

§ XVI. 

3.  Royauté  de  Pierre. 

« Pasce  agnos  meos.  — Pasce  oves  lucas.  » Joann.  XXI,  lo. 

Pierre  est,  en  vertu  de  l’institution  divine,  la  pierre  fondamen- 
tale de  l’Église;  il  est  investi  du  souverain  pouvoir  pontifical  des 

(t)  Ev.  Malih.,  xxvin,  20.  — K.  QuideslPelrus?  j).3. 

(2)  Ev.  Joann.,  xi,  42  : Ego  scio,  quia  semper  me  audis.  — llebr.,  v,  2 : 
Exauditus  est  pro  sua  reverentia. 

(3)  Augutt,,  De  corrupt.  et  gralia,  c.  8.  — Devait,  p.  43.  — Sacra  mo- 
narch.  eccles.  catb.  1. 1,  p.  49.  — Ballerini,  De  vi  acralione  prim.,  p,  22, 
p.  87. 
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ciels  (i)  ; il  a été  placé  à la  tête  des  apôtres  comme  le  flambeau 
et  le  bouclier  de  la  foi  -,  toute  puissance  spirituelle  repose  sur  lui 
comme  sur  le  fondement  posé  par  Jésus-Christ  ; et  toutefois, 
tant  et  de  si  magniliques  prérogatives  ne  réalisent  encore  qu’en 
partie  les  desseins  du  Sauveur  sur  le  disciple  privilégié.  Il  va 
lui  confier  le  gouvernement  de  son  Église  d’une  manière  jilus 
expresse  et  plus  solennelle,  s'il  est  possible.  Par  trois  fois  consé- 
cutives, il  lui  demande  sa  profession  d’amour,  et  cela,  non  d’une 
façon  vague  et  générale,  mais  sous  cette  formule  précise  : 

« M’aimes-tu  plus  que  ceux-ci?  « Le  Christ  veut  que  Pierre  soit 
uni  avec  lui  par  son  amour  plus  étroitement  que  tous  les  autres, 
pour  récompenser  un  amour  sans  égal  par  une  rémunération 
sans  égale.  Chaque  témoignage  de  l’apôtre  est  suivi  de  la  mission 
do  diriger  le  troupeau  du  Christ.  Deux  fois  le  Seigneur  lui  dit  : 
Pais  nies  agneaux  ; la  troisième  fois  : Pais  mes  brebis.  Chacune 
de  ces  paroles  renferme  une  plénitude  inépuisable  de  sens  et  de 
pensée  (2).  Par  elles,  Pierre  est  institué  roi  dans  le  royaume  du 
Christ  sur  la  terre  ; mais  le  gouvernement  de  Pierre,  qui  l’élève 
en  dignité  à une  hauteur  où  aucun  monarque  de  la  terre  n’attei- 
gnit jamais,  lui  im|K)se  l’obligation  de  devenir,  pour  tous  les  sujets 
de  son  royaume,  ce  que  le  hou  pasteur  est  pour  son  troupeau, 
exposé  à mille  dangers  ; de  le  diriger  avec  douceur;  de  1e  con 
duire  au  salut,  à la  véritable  félicité  ; de  courir,  à l’exemple  de 
son  divin  maître,  qui  se  personnifie  lui-même  dans  la  parabole 
du  Bon  Pasteur,  de  courir  après  la  brebis  égarée,  de  la  charger 
amoureusement  sur  ses  épaules,  et  de  la  rapporter  au  bercail. 

Mais  ces  brebis  ne  sont  pas  les  brebis  de  Pierre,  ce  sont  les  bre- 
bis du  Christ,  oves  meas.  Ainsi  Dieu  est  le  véritable  roi,  le  vé- 
ritable pasteur  ; Pierre  est  le  roi-pastcur  pai’  lieutenance,  à qui 
a été  confié  par  là  même  le  gouvernement  de  toute  l’Église. 

(1  ) L’auteur  semble  oublier  encore  ici  de  distinguer  la  promesse  de  l’in- 
vestiture ; mais  cette  distinction  est  sans  conséquence  au  point  de  vue  doc- 
trinal. On  peut  arguer  avec  tout  autant  de  force  de  la  simple  promesse  que 
du  tiiit  même  de  la  collation  ; aussi  croyons-nous  que  c’est  ici,  comme  plus 
haut,  un  simple  défaut  d’eit,icliiude  dans  les  termes  plutôt  qu'une  méprise 
réelle.  {Aote  du  traducteur.) 

(2)  V'.  llist.  pol.  de  DIalter,  t.  VIII,  p.  132. 
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Mais  paître  (pasœre,  iroifiaîvtiï),  est-ce  synonyme  de  gouver- 
ner? Telle  est  la  question  qui  a été  souvent  soulevée  à propos  dos 
paroles  adressées  à Pierre  par  le  Sauveur.  Pour  y répondre,  il 
suflit  d’ouvrir  nos  saintes  lettres,  où  cette  locution  se  trouve  .à 
chaque  page,  et  d’avoir  la  plus  simple  notion  des  auteurs  profanes 
de  la  Grèce,  qui  emploient  si  fréquemment  i7«i[iaiv«v  dans  le  sens 
de  gouverner.  Qui  n’a  lu  dans  Ifomèrc  tcoijativ  xaûv  (1)?  Qui  ne 
sait  encore  que,  chez  beaucoup  d’autres  peuples  de  l’antiquité, 
les  noms  des  rois,  tels  que  ceux  de  Pharaon  et  de  Sésostris, 
étaient  empruntés  à la  vie  pastorale  (2)? 

Or  le  troupeau  du  roi-pasteur  de  l’Église  ne  se  compose  pas 
d’une  seule  tribu,  d’une  seule  race,  mais  de  tout  le  peuple  chré- 
tien; et  il  est  confié  à sa  garde,  non  partiellement,  mais  en  en- 
tier; il  ne  doit  y avoir  qu’un  seul  pasteur  et  qu’un  seul  trou- 
peau. Le  pastorat  de  Pierre  ne  se  restreint  donc  pas  au  peuple 
d’Israël  (5),  comme  l'ont  prétendu  certains  écrivains  qui  placent 
sous  l’aulorilé  de  Paul  les  peuples  de  la  gcniilité.  Le  Christ  range 
sous  la  boulette  de  Pierre  les  agneaux  et  les  brebis,  ceux  qui  re- 
çoivent et  ceux  qui  donnent  le  céleste  aliment  de  la  parole  di- 
vine, l’Église  enseignée  et  l’Église  enseignante.  Celui-là  seul 
donc  qui  ne  veut  être  ni  un  agneau  ni  une  brebis  du  Christ  est 
exclu  du  bercail  de  Pierre.  Par  le  sens  même  de  l’expression 
qu’il  emploie,  le  Sauveur  subordonne  à Pierre  ceux  qu’il  com- 
met, comme  pasteurs,  au  gouvernement  de  l’Église  ; car,  immé- 
diatement après  cette  question  ; M'aimes-tu  plus  que  cerux-ci? 
il  confie  à Pierre  la  conduite  des  brebis.  Ainsi  Pierre  paît  les 
agneaux  et  les  brebis;  il  paît  les  petits  et  les  mères  ; il  gouverne 
les  subordonnés  et  les  chefs  (4),  donc  les  pasteurs  eux-mêmes; 

(1)  Rom.,  Iliad.,  II,  85. 

(2)  II  Reg.,  c.  1,  v.  2 ; c.  7,  V.  7.  — I Paralip.,  xvii,  6.  — Jerem.,  xsiii, 
2.  — Isaïe,  xLiv,  28.  — Ezech.,  xxxiv,  23. 

(3)  Celte  idée  est  exposée  dans  un  ouvrage  publié  à Londres  dans  l’an- 
née 1770,  sous  ce  titre  : De  primatu  Romani  pontiiieis.  Opus,  cujus  scopus 
est  demonstrare  primalum  Romani  episcopi  inter  alios  episcopos  nullura, 
nisi  honoriiieum  esse,  et  ilium  primatum  neu  divinum  nec  jurisdictionis  esse. 
V.  BennettU,  Privil.  S.  Pétri  vindic. 

(4)  Eucher  I.uaâ.,  Serm.  de  natal.  SS.  apost.  Pétri  et  Pauli  : Dicitei  Je- 
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car,  pasteurs  vis-à-vis  des  peuples,  ils  sont  brebis  vis-à-vis  de 
Pierre  (1).  Qu'aucun  pasteur  donc  n’ose  se  sépirer  du  grand 
troupeau  de  Pierre,  conduire  ses  agneaux  à un  autre  pâturage 
que  celui  de  Pierre  ; qu’à  l’appel  pastoral  de  Pierre  tous  s’em- 
pressent de  marcher  à sa  suite  et  de  se  réunir  où  il  les  convo- 
que : là  est  l’assemblée  du  Seigneur  ; car,  là  où  est  Pierre,  là 
est  l’Église  : Ubi  Petrus,  ibi  Ecclesia. 

Et,  en  parlant  ainsi,  nous  ne  faisons  que  reproduire  le  langage 
unanime  des  Pères  (2).  Tous  ont  vu  Pierre  investi,  par  le  seul 
fait  de  sa  dignité  pastorale,  de  la  direction  et  du  gouvernement 
de  l’Église  entière.  Ils  donnent  bien  aux  apôtres  le  nom  de  pas- 
teurs; mais  loin  d’eux  la  pensée  de  les  égaler  au  pasteur  su- 
prême, qu’en  cette  qualité  ils  placent  tous  au-dessus  d’eux. 

Si  c’est  la  foi  de  Pierre  qui  a fait  de  lui  le  fondement  inébran- 
lable de  l’Église,  c’est  aussi  sou  amour  qui  l’a  élevé  à la  dignité 
de  lieutenant-roi  dans  le  royaume  du  Christ.  « Il  croyait  parce 
qu’il  aimait,  il  aimait  parce  qu’il  croyait.  » Aussi  fut-il  contristé 
en  se  voyant  interrogé  sur  son  amoiir  jusqu’à  trois  fois  ; car  qui 
interroge  doute.  Mais  le  Seigneur  ne  doutait  point;  il  n’interro- 
geait point;  non,  il  n’avait  rien  à apprendre;  il  instruisait  d’a- 
bord les  apôtres  présents,  puis  celui  qu’au  moment  de  remonter 
au  ciel  il  voulait  instituer  en  quelque  sorte  le  lieutenant  de  son 
amour,  c’est-à-dire  son  représentant,  son  vicaire  dans  le  gouver- 
nement tout  d’amour  de  son  Église.  Ainsi  parle  saint  Am- 
broise (5),  ainsi  parlent  tous  les  saints  Pères  (4). 

sus  ; Pasce  oves  mcas.  Prias  .ngnos,  deinde  oves  committit  ei,  quia  non 
solum  pasloreni,  sed  p.islorum  pastorem  eum  constituit.  Pascit  igiUir Petrus 
agnos,  pascit  et  oves,  pascit  filios,  pascit  et  niatres;  régit  subditos,  régit  et 
prœlatos  ; omnium  igitur  pastor  est,  quia  prseter  agnos  et  oves  in  Ecclesia 
nihil  est. 

(1)  Bossuet,  Sermon  sur  l'unité  de  l’Égiisc. 

(2)  V.  de  Simeonibus,  p.  76. 

(3)  Ambras.,  I.  X,  in  Luc,  xxiv. 

(4)  Bernard.,  de  Consideralione,  1.  II,  c.  8 : Tu  es  potestatc  Petrus  : lu 
es  cui  claves  traditæ  sunt.  Suiit  quidem  et  alii  cœli  janitores  et  gregum  pas- 
tores  ; sed  tu  tanto  gloriosius,  quanto  et  differentius  utrumque  prœ  caileris 
nomen  hæreditasti.  Habent  illi  sibi  adsignatos  greges,  singuli  singulos  ; tibi 
iiniversi  crediti,  uni  unus;  nec  modo  ovium,  .sed  et  pastorum  tu  iinus 
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4.  Importance  et  objet  de  la  primauté  de  Pierre. 

Indépendamment  des  autres  insignes  prérogatives  dévolues  à 
Pierre  sur  les  autre.s  apôtres,  si  l’on  envisage  dans  leur  etisemble 
les  pouvoirs  éminents  qu’il  a reçus  de  Jésus-Christ,  il  ne  peut 
être  mis  en  doute  que  Pierre,  fondement,  pontife  suprême, 
maître  infaillible,  roi  de  l’Église,  n’ait  été  investi  de  Dieu,  dans 
son  royaume  sur  terre,  d’une  souveraineté  véritable  et  indépen- 
dante de  toute  autorité  humaine  (1). 

Incontestablement  Jésus-Christ  a donné  à tous  les  apôtres, 
c’est-à-dire  au  corps  apostolique,  Pierre  y compris,  la  plénitude 
de  la  puissance  : Sicut  misit  me  vivens  Pater,  et  ego  mitto 
vos...  Omnis  potestas  mihi  data  est  in  cælo  et  in  terra  (2)  ; 
mais  c’est  à Pierre  entre  tous  qu’il  confère  cette  souveraine 
puissance.  Donnée  d’abord  à un  entre  douze,  puis,  pour  toute  la 
suite  des  temps,  à un  entre  tous  les  hommes,  cette  souveraine 
puissance  doit  donc  avoir  pour  but,  pour  objet  essentiel,  l’unité 
et  la  conservation  de  l’Église  fondée  par  et  sur  cette  unité.  Com- 
ment, en  effet,  tant  de  peuple.s  si  divers,  répandtis  sur  la  surface 
du  globe,  auraient-ils  pu  se  réunir  dans  l’Église,  s’il  n’y  avait 
eu  dans  son  sein  un  centre  visible  d’unité,  un  chef  visible  qui  la 
gouvernât  dans  Tunilé?  Comment  les  différentes  Églises  nais- 

omnium  pastor.  Undc  id  probo,  quœris?  Ex  verbo  Domini.  Cui  enim  non 
dico  epiacoporum,  sed  etiam  apostolorum  sic  absolute  et  indiscrète  tolæ 
commissæ  sunt  oves?  Si  me  amas,  Pelre,  pasce  oves  meas.  Quas?  Illius  vel 
itlius  populos  civitatis,  aul  nationis  aut  certi  regni?  One»  fn»o»,  inquit.  Nihil 
eicipitur,  ubi  distinguitur  nihil.  Ergo  juxta  canones  tuos,  alii  in  partem 
sollicitudinis,  lu  in  plenitudinem  potestatis  voealus  es.  Âliorum  potestas 
certis  arctalur  limitibus,  tua  exlenditur  et  in  ipsos  qui  potestatem  super  alios 
acceperunt.  — V.  S.  Bemardi  Doctrina  vindicata,  p.  12. 

(1)  Bolgeni,  l'Episcopalo,  part.  I,  n.  15,  p.  29;  n.  18,  p.  35.  — Balle- 
rini,  De  vi  ac  ralione  prim.,  c.  9,  p.  38.  — Kenpmers,  de  Roman,  pontil- 
prim.,  p.  105. 

2)  Ev.  Matth.,  xxvm,  10  — Bolgeni,  p.  6. 
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santés  auraient-elles  pu  former  un  tout,  un  corps,  si  ce  tout,  si 
ce  corps  n’avait  eu  un  chef?  Aussi  Jésus-Christ  marque-t-il  ce 
but  d’une  manière  si  nette,  qu’il  est  impossible  de  le  mécon  - 
naître.  11  veut  bâtir  une  Église  qui  doit  être  à l’épreuve  de  toutes 
les  fureurs  de  l’enfer  (1);  pour  cela,  il  la  fonde  sur  un  seul, 
dont  il  fait  1a  pierre  fondamentale  de  l’édifice.  L’édifice  sera 
donc  un  et  inébranlable,  mais  à la  condition  que,  tandis  que 
Pierre  n’aura  que  Dieu  au-dessus  de  lui,  le  reste  des  apôtres  sera 
soumis  à Pierre.  Le  pouvoir  conféré  au  corps  apostolique  forme 
ce  qu’on  appelle  l’épiscopat;  mais  Pierre  est,  soit  dans  l'ordre  du 
temps,  soit  dans  l’ordre  de  la  dignité,  le  premier  entre  les  évê- 
ques. Ce  n’est  pas  qu’il  possède  seul,  à l’exclusion  des  autres, 
l’épiscopat,  ni  conséquemment  que  les  autres  apôtres  soient  en 
aucune  façon  ses  représentants  ; mais  l’épiscopat  a été  institué  dans 
sa  personne,  et  ceux  qui  en  ont  été  ultérieurement  investis  l’ont 
été  dans  la  sutjordinatioii  à l’évêque  suprême  institué  antérieure- 
ment (2).  Tous  ont  reçu  l’épiscopat;  lui  seul  a été  revêtu  de  la 
souveraineté  de  l’épiscopat,  t Premier  dans  la  foi,  dit  saint  Hi- 
« laire  (3),  il  est  aussi  le  premier  dans  l’épiscepat.  A Pierre,  sur 
<t  qui  il  voulait  bâtir  l’Église,  et  de  qui  il  voulait  faire  dériver 
« l’origine  de  l’unité,  à Pierre,  d’abord,  le  Seigneur  a donné  ce 
« pouvoir,  que  tout  ce  qui  serait  délié  par  lui  sur  la  terre  serait 
* également  délié  dans  le  ciel.  » — « Par  lui  (Pierre),  dit  Inno- 
« cent  i après  saint  Cyprien,  l’apostolat  et  l’épiscopat  ont  eu  leur 
« commencement  en  Jésus-Christ  (i).  » Soit  qu’il  mette  la  pre- 
mière main  à la  constituction  de  son  Église,  en  eu  posant  le  fon- 
dement; soit  qu’il  en  développe  la  meilleure  économie,  en  insti- 

(1)  Sallerini,  c.  13,  p.  96.  — Gotti,  Vera  eccles.  M.,  t.  II,  p.  39.  — 
Klee,  Dogmatik,  bd.  I,  s.  239. 

(2)  Bolgeni,  p.  37. 

(3)  Hilar.,  Comment.  In  Hatlh.,  n.  6 : Primus  crediditet  apostolatus  est 

princeps.  , 

(4}  Epist.  ad  Jud.,  73.  — Idem,  De  Unitatc  Ecclesiœ,  c.  18,  q.  1 ; Lo- 
quitur  Dominus  ad  Pelrum  : Ego  dico  libi,  inquit,  quia  lu  et  fetrut,  etc. 
Super  unum  ædificat  Ecclesiam,  etquamvis  aposlolis  omnibus  post  resurrcc- 
tioiiem  suam  parem  polestatem  tribuat,  et  dical  : Sicut  miiit,  etc.;  tamen 
ut  unitatem  manifeslaret,  unitatis  ejusdem  originem  ab  uno  incipientem  sua 
auctorilate  disposuit. 
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tuant  successivement  les  pouvoirs  dont  il  veut  l’enrichir,  toujours 
et  partout  c’est  par  celui  qu’il  lui  destine  pour  chef,  par  Pierre, 
que  Jésus-Christ  commence.  Pouvait-il  manifester  plus  claire- 
ment son  intention  de  faire  de  ce  chef  le  canal  des  grâces  qu’il 
destinait  à son  Église,  et  en  particulier  de  la  grâce  de  l’unité, 
qu’en  l’établissant  le  point  central  autour  duquel  tout  viendrait 
converger  dans  l’ordre  d'une  subordination  harmonique?  Une 
foule  de  pssages  de  la  sainte  Écriture  témoignent  de  la  vive  sol- 
licitude du  Sauveur  pour  l’unité  de  son  Église.  « Père  saint, 
« conservez  en  votre  nom  ceux  que  vous  m’avez  donnés,  afin 
« qu’ils  soient  un,  comme  nous  sommes  un;  je  vous  prie  non- 
« seulement  pour  eux,  mais  encore  pour  ceux  qui  croiront  en 
« moi  par  leurs  paroles,  afin  qu’ils  soient  tous  un,  et  je  leur  ai 
« fait  part  de  la  gloire  que  vous  m’avez  donnée,  pour  qu’ils  soient 
« un  comme  nous  sommes  un . » 

A l’exemple  de  saint  Paul  (1),  tous  les  saints  Pères  s’attachent 
à faire  ressortir  à l’envi  la  nécessité  de  l’unité,  et  en  font  l’objet 
de  leurs  pressantes  exhortations.  Saint  Cyprien,  après  avoir  dit 
que  « l’Église,  fondée  sur  Pierre,  a l’unité  pour  origine  et  pour 
« but  (2),  » compare  l’épiscopat  avec  la  divinité  : de  même  que, 
dans  la  nature  divine,  il  y a trinité  de  personnes  dans  Punité  de 
substance,  de  même,  selon  ce  saint  docteur,  dans  l’épiscopat  il 
y a pluralité  de  pouvoirs  dans  l’unité  de  puissance,  pluralité  de 
ministères  dans  l’unité  de  sacerdoce.  Mais,  Dieu  étant  essentiel- 
lement le  Dieu  de  l’ordre,  pour  que  cette  puissance,  une  en  elle- 
même,  multiple  dans  son  rayonnement,  pût,  tout  en  se  parta- 
geant dans  son  exercice,  être  maintenue  dans  l’ordre,  il  fallait 
qu’elle  fût  coordonnée  par  la  subordination  de  toutes  ses  parties. 
Or  la  plus  haute  expression,  la  plus  parfaite  réalisation  de  l'or- 
dre, c’est  l’unité.  L’unité  seule  réalise  l’idée  du  complet  absolu. 
Tout  autre  nombre  implique  composition,  divisibilité  (5).  Et  voilà 

(1)  I Corinth.,  xii,  12  sq.' 

(2)  Epist.  70  ad  Januar.:  Una  Ecclesia  a Cbristo  Domino  aiiper  Petnim 
origine  unitalis  et  ratione  fundata. 

(3)  £«rnard..  De  considérai.,  I.  III,  c.  8.  — Daude,  Majestas  hierarch. 
eccles.,  part.  I,  p.  21. 
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pourquoi  le  même  Père  ajoute  (1)  : « Afin  de  manifester  l’u- 
« nité,  le  Christ  institua  une  chaire,  et  l'éLablit  en  donnant  la 
« primauté  à Pierre  (2);  c’est  là  la  chaire,  c’est  là  l'Église, 
n d’où  a dérivé  l’imité  épiscopale  (5).  Cette  unité , c’est  à nous 
« principalement,  à nous  évêques  investis  de  la  principale  auto- 
« rite  dans  l’Église,  qu’il  appartient  de  la  maintenir  et  de  ladé- 
« fendre,  afin  de  prouver  que  l'épiscopat,  dont  toutes  les  parties 
« se  réunissent  dans  un  tout  solide,  est  un  (4).  » 

En  effet,  chaque  évêque  exerce  l’épiscopat  sur  une  partie  dé- 
terminée du  peuple  chrétien,  non  isolément,  mais  en  communion 
avec  les  autres  évêques,  subordonnés  tous  ensemble  à l’évêque 
investi  du  souverain  épiscopat  et  de  l’apostolat  suprême  sur  toute 
l’Église.  De  même  que,  pour  chaque  Église  particulière,  l’unité 
se  montre  dans  son  union  avec  son  chef,  son  centre  immédiat, 
de  même,  pour  la  grande  société  chrétienne,  il  doit  se  révéler 
dans  la  communion  universelle  avec  le  premier,  le  souverain 
évêque,  chef  et  centre  universel  de  l’unité.  11  faut  voir  dans 
saint  Cyprien  même  avec  quelle  abondance  d’images,  aussi  justes 
que  brillantes,  ce  saint  docteur  prouve  et  exalte  cette  unité  fondée 
sur  le  prince  des  apôtres. 

Les  autres  Pères  de  l’Église  ne  s’expriment  pas  avec  moins 
d’énergie.  « Au  témoignage  de  saint  Matthieu,  dit  Pacieu,  évêque 
de  Barcelone,  le  Seigneur  a parlé  à Pierre,  à un  seul,  afin  de 
faire  découler  Punité  d’un  seul  (5).  » — « Pour  le  bien  de  l’unité, 
dit  aussi  Optât  de  Milève,  Pierre  a eu  le  privilège  d’être  préféré 
à tous  les  apôtres  (6).  Tu  ne  peux  nier,  écrit-il  à Paiménien,  qu’il 

(1)  Cyprian.,  DcunitateEcclesiæ,c.463. — Idtm,  Epist.  55  ad  Cornet,  pap. 

(2)  Epist.  70  ad  Januar.  : Una  Ecclesia  a Ghristo  Domino  super  Pelrum 
origine  unitatis  et  ratione  fundata. 

(3)  Epist.  52  ad  Anton.  — Bolgeni,p.  144. 

(4)  Cyprian.,  De  unitate  Ecclesiœ,  c.  465.  — Idem,  Epist.  55  ad  Cornet, 
pap.,  De  unitate  Ecciesiæ,  c.  464  : Quam  unilatem  ûrmiler  tenere  et  vin- 
dicare  debemus,  maxime  episcopi,  qui  in  Ecclesia  praesidemus,  ut  episcopa- 
tum  quoque  ipsum  unum  atque  indivisum  probeinus...  Episcopatus  unus 
est.  cujus  a singulis  in  solidum  pars  lenetur. 

(5)  Pacian.,  Epist.  3 : Ut  unilatem  formaret  ex  uno. 

(6)  Optai.,  Milev.,  1.  VII,  c.  Parmenian.,  c.  5;  Bono  unitatis  beat.  Pe- 
trus  præferri  apostotis  omnibus  meruit. 
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ne  soit  parfaitement  à ta  connaissance  qu’il  est  à Rome  un  siège 
épiscopal,  occupé  primitivement  par  Pierre,  qui,  par  celle  rai- 
son, a été  appelé  Céphas;  que  c’est  avec  ce  siège  et  parce  siège, 
par-dessus  tous  les  autres,  que  l’unité  doit  être  conservée,  afin  que 
chacun  des  autres  apôtres  ne  puisse  prétendre  avoir  un  siège  à 
part;  de  telle  sorte  que  quiconque  élève  une  chaire  contre  cette 
chaire  spéciale  est  prévaricateur  et  schismatique  (1).  » Saint  Jé- 
rôme est  encore  plus  concis  et  non  moins  énergique  ; « Un  seul, 
dit-il,  est  choisi  entre  douze,  pour  que  l’unité  du  chef  puisse 
fermer  la  voie  au  schisme  (2).  » 

Or,  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffisait  pas  que  les  apôtres 
eussent  un  chef  ; il  fallait  encore  que  ce  chef  fût  investi  d’une 
dignité  et  d’un  pouvoir  tout  particuliers  ; il  fidlaitque.son  autorité 
fut  assez  forte  pour  contenir  tous  les  fidèles,  les  apôtres  eux- 
mêmes,  dans  leur  sphère  respective,  et  empêcher  que  personne 
portât  atteinte  à l’unité  de  l’Église.  Ce  n’est  pas,  sans  doute, 
que  les  apôtres  eussent  besoin  de  ce  frein  ; mais,  en  établissant 
cet  ordre  de  choses,  Jésus-Christ  donnait  à l’Église  la  forme  dé- 
terminée qui  devait  survivre  aux  apôtres  et  subsister  inaltérable 
jusqu’à  la  fin.  Et  cet  ordre,  cette  unité  fondée  sur  la  primauté 
de  Pierre,  se  sont  si  merveilleusement  conservés  dans  le  sein  de 
l’Église,  que  ceux-là  mêmes  qui  n’appartenaient  pas  à sa  société 
n’ont  pu  lui  refuser  l’hommage  de  leur  admiration  (ôl. 

{!]  rt  , r.  il,c.  2. 

(2)  Bieron.,  adv.  Jovian.,  I,  14  : Propterea  inter  duodecim  unus  eligi- 
tur,  ut  capitc  conslituto  sebismatis  lolleretur  occasio. 

(3)  Hugo  Grot.,  Vola  pro  ecclesiast.  pace  ad  art.  7 : Ordo  sive  in  parti- 
lins,  sive  in  loto  conlinelur  in  principatu  quodam,  sive  in  præposili  unitate  • 
et  hoc  est  quod  in  Petro  Chrislus  nos  docuit.  — Hic  ordo  semper  in  Eccle- 
sia  manere  debel,  quia  semper  manct  causa,  id  est  periculum  a schismatc. 
Discuss  rivet.  Apolog.  (i6id.,  p.  695)  : Sine  tali  primatu  exiri  a controver- 
siis  non  poterat,  sicut  liodicapiid  protestantes  nulla  est  ratio,  qua  orlarum 
inler  se  controvcrsiaruni  rcpeiiatur  Unis. 
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CHAPITRE  III 


DES  APÔTRES. 


§ XVIII. 

De  l'apostolat  en  général. 

Parmi  les  apôtres  que  Jésus-Christ  rassembla  autour  de  lui 
était  André,  frère  de  Simon.  Appelé  le  premier  à l’honneur  de 
l’apostolat  (1),  ce  n’est  cependant  pas  à lui,  mais  à Pierre,  que 
devait,  en  vue  de  l’unité  de  l’Église,  être  conférée  la  primauté. 
Par  cette  prérogative,  Pierre  se  trouve  distingué  de  son  frère 
selon  la  nature,  comme  de  ses  frères  dans  l’apostolat,  avec  les- 
quels il  partage  d’ailleurs  tous  les  droits  inhérents  à cette  dignité, 
considérée  intrinsèquement.  Il  faut  donc  toujours  envisager  dans 
Pierre  sa  double  qualité  d’apôtre  et  de  prince  des  apôtres  ; dans 
les  apôtres,  pas  un  seul  droit  qu’ils  n’aient  en  commun  avec 
Pierre  ; tandis  que  Pierre  jouit  à lui  seul  du  privilège  de  la  pri- 
mauté (2).  ' 

Le  Christ  avait  un  double  but  en  appel.^iÿ'^es^pôtres  auprès 
de  lui  : il  voulait,  par  ce  commerce  in^ipê,  les  rendre  témoins 
de  ses  paroles,  de  ses  actes,  et  surtout  de  sa  résurrection  ; il  vou- 
lait, en  second  lieu,  les  envoyer  plus  tard  aux  hommes  de  tous 
le.s  pays,  de  toutes  les  langues,  de  toutes  les  nations,  |>our  les 
attirer  et  les  réunir  tous  par  l’amour  de  son  Évangile  (5).  C’est  ce 
dernier  côté  de  leur  mission  qui  est  plus  particulièrement  exprimé 
par  la  dénomination  d'apôtres,  bien  que  le  premier  ne  soit  pas 

(1)  Ev.  Joann.,  i,  40. 

('2)  Adv.  Pelag.,  De  planctu  Ecclesiæ,  1.  I,  c.  55:  Pelro  ergo  diclum  est 
sine  aliis  et  non  allis  sine  Pelro,  ut  intelligatur  sic  ci  attributa  poteslas  ejus- 
inodi,  ut  alii  sine  ipso  non  possint,  ipse  sine  aliis  possit  ex  privilcgio  silii 
collato  et  concessa  sibi  plenitudine  potestatis. 

(5)  Coeffeteav,  Sacr.  monarch.  eccl.  catb.,  t.  I,  p.  59. 
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d’une  moindre  importance.  Jésus-Christ  les  prit  d’abord  avec  lui, 
les  instruisit  par  la  parole  et  par  l’exemple,  avant  de  les  envoyer 
pour  enseigner  tous  les  peuples  et  leur  rendre  témoignage  du 
divin  Maître.  C’est  pour  entrer  dans  ces  vues  que,  sur  l'invitalioii 
de  Pierre,  il  fut  procédé  au  remplacement  de  Judas  par  l'élection 
d’nn  autre  apôtre  qui  pût  être  témoin  de  la  résurrection  du  Sei- 
gneur (1).  Avant  de  monter  au  ciel,  le  Sauveur  leur  dit  lui-même  : 
t Vous  me  rendrez  témoignage  à Jérusalem  et  dans  toute  la 
Judée,  et  à Samarie,  et  jusqu’aux  extrémités  de  la  terre  (2).  * 
C’est  pourquoi  Pierre  dit  : « 11  nous  a ordonné  de  prêcher,  de 
lui  rendre  témoignage  devant  le  peuple,  que  c’est  lui  qui  a été 
établi  juge  des  vivants  et  des  morts  (3).  » Et  encore  : « Nous 
sommes  les  témoins  prédestinés  de  Dieu  avant  tous  les  temps, 
nous  qui  avons  mangé  et  bu  avec  lui  depuis  qn’il  est  ressuscité 
d’entre  les  morts  (4).  » Et  l’apôtre  saint  Jean  ajoute  : « Nous 
vous  prêchons  ce  que  nous  avons  vu,  ce  que  nous  avons  entendu, 
afin  que  vous  entriez  en  société  avec  nous  (5).  » 

Or  c’est  à ces  témoins  que  Dieu  a remis  son  pouvoir  sur  tout 
le  genre  humain,  afin  de  l’amener  à l’unité  et  dans  la  communion 
de  l’Église.  Il  les  envoya  comme  le  Père  .l’avait  envoyé  lui-même  ; 
il  leur  donna  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  et  leur  dit  : « Allez 
et  enseignez  tous  les  peuples,  et  bapfisez-les  au  nom  du  Père,  du 
Fils  et  du  Saint-Esprit.  » A partir  de  ce  moment,  les  témoins, 
(ixpTuse;,  deviennent  apôtres,  en  attendant  qu’ils  couronnent  tons 
leur  carrière  en  devenant  marfyrs. 

Après  l’elTusion  du  Saint-  Esprit,  les  apôtres  commencent  leur 
mission.  Parlant'à  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  langues,  ils 
|)ortent  l’heureuse  nouvelle  de  la  rédemption  du  genre  humain, 
de  la  réconciliation  avc('  Dieu  et  de  la  fusion  de  tous  les  peuples 
divisés  entre  eux,  dans  un  seul  et  grand  royaume,  le  royaume  de 

(1)  Act.  I,  22. 

(2)  Saint  Pierre,  dans  sa  première  êpUre,  c.  5,  v.  1,  s’appelle  lui-même 
teait  CArisii  pasiionum,  qui  et  ejus,  quæ  in  fuluro  revelanda  est,  commu- 
nicator gloriæ. 

(3)  Act.  X,  42. 

(4)  Act.  X,  41. 

(5)  I Joann.,  c i,  1,2. 

) 
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Dieu  sur  la  terre.  La  fondation  et  la  propagation  de  l’Église  de- 
vaient ainsi  être  comme  la  contre-partie  de  la  construction  de  la 
tour  de  Babel  et  de  la  dispersion  des  peuples  (1).  La  réunion  de 
tous  les  idiomes  dans  la  bouche  des  apôtres  forme  un  parfait  con- 
traste avec  l’antique  confusion  des  langues  : de  même  que,  de 
Babylone,  les  peuples  qui  ne  s’entendent  plus  sont  dispersés  dans 
toutes  les  parties  de  la  terre,  les  apôtres,  intelligibles  à tous,  vont 
à leur  tour  de  Jérusalem  se  répandre  dans  le  monde  entier  pour 
la  réunion  de  tous  les  peuples.  Ceux-là,  en  témoignage  de  leur 
désunion  et  afin  de  se  glorifier  eux-mêmes,  allaient  bâtir  et  élever 
une  tour  dont  le  sommet  devait  toucher  le:  ciel  ; ceux-ci,  sur  le 
fondement  de  l’unité  et  à la  gloire  du  Très-Haut,  travaillent  à 
ériger  l’édifice  divin  de  l’Église,  la  cité  divine,  qui,  réellement, 
s’élève  jusqu’au  ciel.  Les  uns  dressent  le  périssable  monument 
humain  de  la  dispersion,  les  autres  élèvent  l’indestructible  mo- 
nument divin  de  l’unité. 

Avant  de  se  rendre  chez  les  peuples  éloignés,  les  apôtres  fixè- 
rent leur  principale  sollicitude  sur  l’Église  de  Jérusalem,  de  même 
que,  dans  les  débuts  de  leur  mission,  sans  exclure  les  païens,  ils 
s’étaient  occupés  spécialement  des  enfants  d’Israël  (2).  Ce  ne  fut 
que  lorsqu’une  partie  de  ces  derniers  se  fut  montrée  rebelle  à 
l’Évangile  que  les  apôtres  se  tournèrent  du  côté  des  Gentils  (3), 
qui  furent  comme  des  sauvageons  entés  sur  l’arbre  de  l’Église,  à 
la  place  des  rameaux  arides  qui  avaient  mérité  d'eu  être  retran- 
chés (4).  Il  n’est  pas  possible  de  préciser  d’nne  manière  rigoureuse 
le  temps  qu’ils  consacrèrent  à la  conversion  des  Juifs  (ils  restèrent 
à Jérusalem  jusqu’à  l’expulsion  des  autres  chrétiens);  toutefois, 
on  peut  fixer  approximativement  leur  départ  de  cette  ville  vers 
l’an  40  (5).  Afin  de  prévenir  les  démêles  qui  s’étaient  élevés 
entre  les  Hébreux  et  les  Grecs  au  sujet  des  veuves  de  ces  derniers, 

(t)  Genos.,  xi,  t sq. 

(2)  Act.,  X,  45.  Et  obstupucrunt  ex  circutneisione  fidcles,  qui  vénérant 
cum  Petro,  quia  et  in  nationes  gratia  Spiritus  sancti  elTusa  est.  — Bolgeni, 
l’Episcopato,  p.  92. 

(5)  Act.,  XIII,  46. 

(4)  Rom.,  XI,  11  sq. 

(5)  Act.,  VIII,  1 . — Selon  une  vieille  tradition,  appuyée  sur  le  témoignage 
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et  de  pouvoir  se  vouer  plus  exclusivement  à la  publication  de 
l’Évangile,  ils  convoquèrent  l’assemblée  des  fidèles  à l'effet  d’élire 
sept  diacres  à qui  ils  imposèrent  les  mains,  et  qu’ils  cbargèrenl 
du  soin  des  pauvres  (1).  Ils  ordonnèrent,  en  outre,  pour  la  direc- 
tion du  troupeau  et  l’administration  des  choses  saintes,  des  an- 
ciens ou  prêtres  (itptdêÿTcpoi,  (2),  et,  après  avoir  ainsi 

constitué  cette  Église  naissante,  ils  s’éloignèrent,  en  laissant  à sa 
tête  l’un  d’entre  eux,  Jacques  le  Mineur,  pour  la  gouverner,  en 
qualité  d’évêque,  dans  le  sens  propre  du  mol  (5). 

En  commençant  la  grande  œuvre  de  la  conversion  des  peu- 
ples, on  conçoit  aisément  que  les  ouvriers  apostoliques  ne  se  ré- 
pandirent pas  dans  le  monde  sans  avoir  un  plan  arrêté.  Pour  le 
mode  à suivre  relativement  à la  promulgation  de  l’Évangile,  ils 
étaient  fixés  d’avance;  les  instniclions  immédiates  du  Sauveur  y 
avaient  pourvu  ; il  n’en  était  pas  ainsi  de  la  sphère  où  chacun 
devait  être  appelé  à déployer  son  action  apostolique.  Il  était  in- 
dispensable qu’ils  s’entendissent  et  se  concertassent  sur  ce  point, 
qui  allait,  en  quelque  sorte,  soumettre  le  globe  à une  délimitation 
nouvelle  et  devenir  la  base  de  la  topographie  future  de  l’Église. 
Pour  assigner  à chacun  la  part  de  la  terre  qui  devait  lui  échoir, 
les  ap<’)tres  s’en  remirent-ils,  comme  pour  le  complètement  du 
collège  apostolique,  à la  voix  du  sort?  Nous  l’ignorons,  et  c’est 
chose  indifférente.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que,  dans  une  chose 
de  celte  importance,  il  ne  .se  fit  rien  sans  l’assistance  du  Saint- 
Esprit  et  sans  la  participation  particulière  de  Pierre,  en  sa  qua- 
lité de  prince  des  apôtres. 

Jusqu’ici  le  soleil  de  la  vérité  n’avait  brillé  que  sur  Jérusalem  ; 


d’Apollonius  et  conservée  par  Eusèbe  (llisl.,  IV,  c.t8),  mais  qui  est  rejetée 
par  un  grand  nombre  d'hisloricns,  les  apôtres  seraient  restés  encore  douze 
ans  à Jérusalem  après  la  mort  du  Sauveur.  Sans  être  parlailement  authen- 
tique, cette  tradition  n'est  pas  cependant  dénuée  de  tout  rendement.  V.  Act. 
Sanctor.  mens,  jul.,  t,  IV,  15;  de  Divisione  apostolorum,  p.  12.  — Bolgeni. 
p.  89 

(1)  Act.,  VI,  1 sq. 

(2)  Act.,  IV,  2 sq.  — Il  sera  traité,  c.  4,  de  la  distinction  entre  ceux 
désignés  sous  le  nom  de  irptoCôvepoi  et  ceux  appelés  iirioKORot, 

(3)  Act.,  IX,  17  sq.  — 1 Petr.,  c.  5,  v.  1 et  2. 
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désormais  il  va  répandre  sur  toute  la  surface  du  globe,  enseveli 
dans  les  ténèbres,  ses  rayons  vivifiants,  pour  tout  éclairer  de  sa 
lumière,  tout  animer  de  sa  chaleur. 

Avec  une  rapidité  d’action  incroyable,  les  apôtres  eurent,  en 
très-peu  de  temps,  formé  une  multitude  prodigieuse  d’Églises  (4) 
qu’ils  organisèrent  sur  le  modèle  de  celle  de  Jérusalem,  choisis- 
sant de  préférence  les  grandes  cités  pour  en  faire  autant  de 
centres  de  rayonnement  pour  la  propagation  ultérieure  du  chris- 
tianisme (2).  11  est  vraisemblable  que  Pierre  avait  déjà,  plusieurs 
années  auparavant,  fondé  l'Église  d'Antioche,  que  l’on  voit  déjà 
apparaître  dans  les  Actes  des  apôtres,  et  dont  les  membres  sont, 
les  premiers,  désignés  sous  le  nom  de  chrétiens  (3),  ce  qui  a fait 
donner  à Pierre  le  titre  de  premier  évêque  d’Antioche  (A).  Quoi 
qu’il  en  soit,  au  moment  de  la  dispersion  des  apôtres,  il  se  rendit 
à Rome,  choisissant  ainsi  la  capitale  des  capitales,  pour  placer  au 
sein  de  la  reine  du  monde  le  siège  épiscopal  de  sa  souveraineté 
universelle,  et  fonda,  par  le  ministère  de  son  disciple  .Marc  l’évan- 
gélille,  l’évêché  d'Alexandrie,  qui,  par  cette  raison,  est  aussi 
considéré,  dans  l’antiquité  chrétienne,  comme  chaire  de  saint 
Pierre  (5),  dénomination  qui  n’appartient  en  propre  qu’à  l’Église 
de  Rome,  d’où  sont  sorties,  comme  de  leur  centre,  toutes  les 
Églises  d’Occident  (6). 

Cependant  les  autres  apôtres  poursuivaient  et  organisaient,  à 
l’exemple  de  Pierre,  l’œuvre  de  l’Évangile.  Ils  instituaient  des 
évêques  à qui  ils  assignaient  telle  partie  déterminée  de  la  nou- 
velle conquête,  en  les  chargeant  du  soin  d’aviser  aux  moyens 
propres  à étendre  plus  loin  le  domaine  de  l’Église.  C’est  ainsi 
que  Paul  institue  Tite  évêque  de  Crète  et  donne  à Timothée  le 
siège  d’Éphèse  (7).  A chaque  siège  était  affecté  un  certain  cercle 


(1)  Natal.  Alexarid.,  Ilistor.  eccles.  sæcuti  I,  l.  IV,  p.  57. 

(2)  Tertull.,  de  Prescripc.,  c.  36.  — Bolgeni,  p.  100. 

(3)  Act.,  XI,  26. 

(4)  Etueb,,  Chron.  ann.  38.  — Ilist.  eccl.,  1.  III,  c.  36.  — BiancM,  Delta 
potestà  e delta  poliiia  delta  Chiesa,  t.  III,  p.  120. 

(5)  Eweb.,  Hist.  eccl.,  1.  II,  c.  16.  — Bolgeni,  p.  95. 

(6)  Innoc.  I,  Epist.  25,  ad  Decenl.,  c.  2. 

(7)  £u>«b,,  Iliai.  eccl.  l.  III,  C.4. 
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de  juridiction,  délimité  avec  plus  ou  moins  de  précision  selon  les 
circonstances.  Les  nouvelles  Églises  ainsi  réglées,  les  apôtres  por- 
taient leurs  pas  plus  loin  pn;;r  aisnoncer  à d’autres  la  bonne 
nouvelle  du  salut.  Investis  d'une  mission  qui  ne  se  renfermait 
point,  comme  celle  des  évêques,  dans  les  limites  d’une  circon- 
scription rigoureuse,  mais  qui  cmbrass;nt  de  vastes  contrées  tout 
entières,  ils  formaient  en  outre,  au-dessus  de  toutes  ces  nou- 
velles fondations,  une  sorte  de  collège  souverain,  qui,  réuni  sous 
son  chef,  les  conduisait  et  les  gouvernait  toutes,  non-seulement 
par  de  douces  exhortations,  mais  encore,  lorsque  cela  devenait 
nécessaire,  avec  sévérité  et  par  coaclion  (I).  Tous  les  apôtres, 
subordonnés  à Pierre,  étaient  néanmoins  égaux  entre  eux 
dans  l'exercice  de  cette  autorité;  chacun  était  indépendant  de 
l’autre,  et  Pierre  lui-même  n’aurait  pas  pu  ôter  à un  apôtre  le 
moindre  des  pouvoirs  que  Dieu  avait  donnés  également  à tous; 
de  môme  que,  de  leur  côté,  les  autres  apôtres  ne  pouvaient  en 
aucune  manière,  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  diminuer  la  primauté 
de  Pierre  (2).  Car  le  Christ  n’a  pas  établi  l’ordre  dans  son  Église 
de  telle  sorte,  ou  que  Pierre  fût  le  seul  pasteur  instituant  les  autres 
apôtres  dans  leurs  droits  respectifs,  ou  que  le  choix  de  Pierre,  en 
qualité  de  leur  chef,  ait  été  laissé  à la  libre  élection  des  apôtres; 
Pierre  et  les  apôtres,  le  chef  et  les  plus  nobles  membres,  ont  été 
également  institués  par  Jésus-Christ  (3). 

§ XIX. 

2.  L’on  précise  la  véritable  position  des  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre. 

Pendant  la  vie  du  Sauveur  sur  la  terre,  tant  que  les  apôtres 
restèrent  en  qualité  de  témoins  auprès  de  la  personne  de  Jésus- 
Christ,  ils  avaient  en  lui  leur  centre  d’unité;  mais,  lorsque  le  Fils 
de  Dieu  fut  remonté  au  ciel , les  apôtres,  pour  remplir  la  mission 

(1)  Vultis  ut  in  virga  veniam  ad  vos?  écrit  Paul  aux  Coriothiens.  I Cor  , 
c.  IV,  2l. 

(2)  Devoti,  P 51. 

(3)  Ltipoli,  Juris.  eccl.  prælcct.,  v.  1,  p.  131. 
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que  ce  nom  leur  attribuait,  durent  nécessairement  se  séparer. 
Jésus-Christ  avait  pourvu  à cette  nécessité  en  leur  donnant  un 
centre  visible  d’unité,  en  nommant  Pierre  son  lieutenant  sur  la 
terre  dans  la  grande  œuvre  de  la  mission  apostolique.  Pierre  agit 
donc  pour  sa  part  comme  apôtre,  conjointement  avec  ses  collè- 
gues dans  l’apostolat,  mais  en  même  temps  il  apparaît  comme  le 
prince  des  apôtres,  réglant  et  dirigeant  la  propagation  de  l’Évan- 
gile. Et  c’est  sous  ce  point  de  vue,  principalement,  que  se  montre 
dans  tout  son  éclat  l’importance  de  l’iinitc  de  l'Église  réalisée 
dans  Pierre  et  par  Pierre . l’ierre,  apôtre  unique,  ne  pouvait  suf- 
fire à la  promulgation  de  l’Évangile  par  toute  la  terre.  11  éfiiit 
donc  de  toute  nécessité  que  l’apostolat  fût  multiple,  mais  il  ne 
l’était  pas  moins  qu’il  fût  un. 

Eki  annonçant  l’Évangile,  en  établissant  dans  les  lieux  qu’il 
venait  d’évangéliser  des  évêques,  des  prêtres  et  des  ministres  in- 
férieurs, chaque  apôtre  fondait  des  Églises;  mais  ces  Églises  par- 
ticulières seraient  restées  isolées,  si  leur  fondateur  ne  les  avait 
pas  établies  sur  Pierre,  le  fondement  de  l’Église  générale.  Elles 
durent  donc  se  réunir  toutes  au  siège  de  Pierre  pour  être  un 
corps  vivant,  pour  n’être  pas  un  corps  acéphale  (1).  La  foi  d’un 
apôtre  isolé  ne  pouvait  devenir  le  fondement  de  sou  Église  que 
parce  qu’elle  s’accordait  avec  la  foi  de  Pierre  (2).  C’est  dans  ce 
sens  que  déjà  Tertullien  (3)  comprend  le  voyage  de  saint  Paul, 
qui  alla  à Jérusalem  pour  voir  Pierre,  et  qui  demeura  quinze 
jours  auprès  de  lui.  L’apôtre  des  nations,  qui  se  glorifiait  de 
n’avoir  appris  l’Évangile  de  la  bouche  d’aucun  homme,  mais  de 
la  bouche  de  Dieu  même,  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de 
cette  démarche.  11  regarde  comme  nécessaire,  pour  ne  pas  courir 
le  risque  de  travailler  en  vain,  de  conférer  sur  la  foi  avec  le  chef 
de  l’Église  (4).  Ce  n’est  pas  que  Paul  conçût  le  moindre  doute 
sur  l’orthodoxie  de  sa  doctrine,  mais  il  avait  à cœur,  en  montrant 
la  parfaite  conformité  de  son  enseignement  avec  celui  de  Pierre, 

(1)  Bolgmi,  l’Episcopato,  p.  48. 

(2)  Devoli,  Jus.  can.  univ.,  v.  I,  p.  52. 

(3)  rerlul/.,  de  Prœscript.,  c.  23. 

(4)  T/iom.  Canluar.,  1.  I,  ep.  97.  — Dtvoli.  p.  55,  n 5 
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(le  dissiper  jusqu’au  moindre  nuage  à cet  égard.  C’est  pour  cela 
qu’il  écrivait  aux  Romains  : Votre  foi  est  annoncée  dans  le  monde 
entier  (1),  c’est-à-dire,  la  foi  que  les  apôtres  annoncent  sur  toute 
la  terre  est  la  même  que  celle  que  vous  avez  reçue  de  Pierre. 
C’est  cette  foi  romaine  que  saint  Léon  avait  devant  les  yeux  lors- 
qu’il écrivait  ; Telle  est  l’économie  du  plan  du  Seigneur  dans 
l’institution  de  l’apostolat,  que  la  mission  d’annoncer  la  foi  se 
trouve  dévolue  principalement  (principalitcr)  à Pierre,  et  tpie 
ses  grâces  divines  arrivent  à tout  le  corps  par  le  canal  du  chef, 
de  telle  soi’te  que  quiconque  se  détache  du  roc  inébranlable  de 
Pierre  (a  soliditate  Pétri)  sent  aussitôt  tarir  en  lui  la  vie  qui 
découle  du  mystère  divin  (2). 

Envoyés  tous  pour  prêcher  la  même  doctrine,  investis  tous, 
sous  ce  rapport,  de  la  même  mission,  tous  les  apôtres,  à ce  point 
de  vue,  sont  parAiitement  égaux  entre  eux.  Jésus-Christ,  en  leur 
donnant  leurs  pouvoirs  pour  cet  objet,  s’adresse  à tous  collecti- 
vement ; mais  de  là  même  ne  résulte-t-il  pas  évidemment,  d’une 
part,  que  tous,  dans  l’exercice  de  ces  pouvoirs  reçus  eu  commun, 
doivent  rester  unis  à celui  qu’une  institution  antérieure  leur  a 
donné  pour  chef  ; d’autre  part,  que  Pierre  réunit  en  sa  personne 
les  droits  généraux  de  l’apostolat  et  les  droits  particuliers  et 
exclusifs  de  la  primauté  (3)?  Jésus-Christ  dit,  il  est  vrai,  à tous 
les  apôtres  ; « Comme  mon  Père  m’a  envoyé,  ainsi  je  vous  en- 
voie ; » mais  ni  de  cette  investiture  collective,  ni  de  l’appellation 
commune  d’apôtres  comme  pasteurs,  on  ne  peut  légitimement 
déduire  l'égalité  des  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre;  autrement  il 
faudrait  en  conclure  aussi  à leur  complète  égalité  en  honneur  et 
en  puissance,  vis-à-vis  de  Jésus-Christ  lui-même.  Ces  locutions 
comme,  de  même,  ne  sauraient  être  entendues  dans  un  sens  tel- 
lement rigoureux  qu’elles  excluent  toute  distinction,  et  ne  por- 
tent nullement  atteinte  à la  prééminence  de  Pierre,  non  plus 
qu’à  celle  de  Jésus-Christ.  On  a donc  pu,  dans  un  sens  parfaite- 

(1)  Ballerini,  de  Vi  ac  rationc  prim.,  p.  82. 

(2)  Léo,  Episl.  10,  ad  episc.  prov.  Vienn.,  c.  vu,  d.  19.  — Ballerini,  de 
Potestale  Eccl.,  c.  i,  §4,  n.  10 

(3)  Devnti,  p.  40. 
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ment  exact,  donner  aux  apôtres,  romnae  depuis  aux  évêques,  les 
titres  de  pasteurs,  de  gouverneurs,  de  guides  de  l’Église,  sans, 
pour  cela,  vouloir  exclure  toute  idée  de  gradation  hiérarchique; 
autrement,  nous  le  répétons,  il  faudrait  soutenir  que  Jésus-Christ, 
si  souvent  appelé  apôtre,  n’est  en  rien  au-dessus  des  apôtres  (1). 

Or  cette  gradation,  si  solennellement  établie,  si  nettement  mar- 
quée par  Jésus-Christ  lui-même,  consiste  dans  la  subordination 
des  apôtres  à l’autorité  de  Pierre,  leur  prince  de  droit  divin.  La 
haute  autorité  qui  leur  avait  été  donnée  eût  perdu  complète- 
ment son  importance  hors  de  l’ordre  dans  lequel  elle  avait  été 
établie,  c’est-à-dire  en  dehors  de  l’unité  avec  Pierre  (2).  Bien  que 
les  apôtres  ne  forment  qu’un  seul  corps  avec  Pierre,  ils  ne  lui 
sont  cependant  nullement  égaux  en  autorité  pour  la  conservation 
et  le  maintien  de  l’unité  à l’abri  de  tout  schisme  et  de  toute  di- 
vision (3).  Ils  liii  sont  égaux  quant  à l’œuvre  de  l'apostolat  en  lui- 
même;  mais,  pour  l’ordre  et  la  manière  de  son  exercice,  ils  lui 
sont  sujets  (4).  Ils  lui  sont  encore  égaux  pour  l’étendue  et  la  plé- 
nitude du  pouvoir  apostolique,  qu’ils  avaient  nécessairement  en 
qualité  de  premiers  propagateurs  de  l’Évangile  : Jésus-Christ 
leur  donne  à tous  pouvoir  sur  tous  les  peuples  de  la  terre  (5). 

La  véritable  souveraineté  cependant,  l’indépendance  de  toute 
autorité  humaine,  ne  leur  est  pas  conférée,  et  voilà  en  quoi  ils 
diffèrent  de  Pierre,  à qui  cette  souveraine  autorité  a été  re-  ' 
mise  (6).  Sans  nul  doute,  cette  souveraineté  et  cette  indépen- 
dance sont  implicitement  renfermées  dans  l’idée  de  l’apostolat; 
mais  elles  s’y  trouvent  de  la  même  manière  que  l’unité  elle- 
même,  c’est-à-dire  en  principe,  en  ce  que  Pierre  est  membre  et 
chef  de  l’apostolat  (7). 


(1)  Devoti,  p.  52. 

(2)  Coeffeteau,Sact.  monarch.  eccl.  calh.,  l.  I,  p.  49. 

(3)  Idem,  p.  51 . 

(4)  Idem,  p.  48.  — Ballerini,  de  Vi  ac  ralione  primatus,  c.  xii,  p.  65. 

(5)  Cyprian.,  de  Unit.  eccl.  : Hoc  erant  utique  et  cæleri  apostoli,  quid 
l'iiil  et  Pelnis,  pari  consortio  prædili  et  honoris  et  polestatis.  Sed  exordium 
ab  unitate  prohciscitur  ; ut  Ecclesia  una  monslrelur. 

(6)  Bolgeni,  n.  18,  p.  34. 

(7)  Idem,  n.  23,  p.  47. 
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CHAPITRE  IV 

DE  LA  ^XCESSIOK. 


§ XX. 

I . Ncccssilé  (Je  la  succession  ecclésiastique,  dans  la  primauté  spécialement. 


Le  royaume  du  Clirisl  sur  la  terre  n’avait  pas  été  fondé  pour 
une  seule  génération  d’hommes;  sa  durée  devait  s’étendre  jus- 
qu’à la  fin  des  siècles.  En  disant  à ses  apôtres  : « Je  suis  avec 
vous  jusqu'à  la  consommation  des  temps  (1),  » le  Sauveur  ne 
potivait  donc  n’avoir  en  vue  que  les  hommes  mortels  à qui  il 
s’adressait.  En  instituant  Pierre  le  fondement  de  l’Église,  à sa 
place,  avec  la  promesse  que  les  portes  de  l’enfer  ne  triomphe- 
raient jamais  d’elle,  il  ne  pouvait  non  plus  n’avoir  que  Pierre 
présent  à son  esprit;  car,  Pierre  mort,  l’Église  restait  sans  fon- 
dement. En  confiant  à Pierre,  comme  son  lieutenant,  la  puis- 
sance du  suprême  sacerdoce,  l’enseignement  infaillible,  le  gou- 
vernement souverain  de  son  royaume,  il  ne  pouvait  limiter  ces 
hauts  pouvoirs  à la  durée  de  la  vie  du  prince  des  apôtres;  ou 
autrement,  la  mort  de  celui-ci  aurait  laissé  l’Église  sans  roi,  sans 
souverain  pontife,  sans  maître  infaillible;  le  principe  de  l’unité 
s’évanouissait,  le  chef  disparaissait,  et  l’Église  se  trouvait  ouverte 
de  tous  côtés  aux  scissions  et  aux  schismes.  Ce  n’était  pas  assez 
d’avoir'donné  l’unité  à l’Église,  il  fallait  encore  l’y  conserver  (2). 
Si,  pour  obvier  aux  éventualités  des  dissensions,  il  avait  fallu 
entre  douze  en  choisir  un,  pour  le  mettre  à la  tète  des  autres, 
combien  plus  n’était-il  pas  nécessainî  qn’il  y eût  un  chef  reconnu, 
obéi  de  tous,  après  la  fondation  d’une  multitude  d’Églises,  dont 

(1)  Ev.  Mallli  , xxviii,  20. 

(2)  Benrieltit,  l'rivil.  S.  l’olii  vindic.,  l.  I,  p.  Oû  sq. 
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cliacuiic  avait  dans  son  évêque  un  chef  pariiculier?  Comment, 
après  la  mort  des  apôtres,  l’union  aurait-elle  régné  parmi  tous 
ces  évêques,  s’il  n’avait  existé  au  milieu  d’eux  un  centre  d’unité? 
Dans  la  prévision  des  épreuves  auxquelles  les  apôtres  seront  en 
but,  .lésus-Chrisl  les  adresse  à Pierre,  pour  être  par  lui  fortifiés 
et  affermis;  à qui,  dans  les  cas  analogues,  les  évêques  s’adresse- 
ront-ils, s’il  n’y  a plus  pour  eux  de  maître  infaillible?  Pierre  est 
armé  du  pouvoir  suprême  des  clefs;  Pierre  disparu,  qui  pourra 
lier  et  délier  là  où  Pierre  seul  pouvait  atteindre?  Le  Sauveur  lui 
a confié  tous  scs  agneaux,  toutes  ses  brebis;  qui  prendra  soin  du 
troupeau,  quand  le  pasteur  ne  sera  plus?  Livré  à une  multitude 
(le  pasteurs  dont  chacun  suivra  sa  voie  particulière,  entraîné, 
dispersé  dans  toutes  les  directions,  ne  devra-t-il  pas  bientôt  pré- 
senter l’image  de  la  désolation  et  de  la  ruine?  Et  cependant  c'est 
l'unité  qui  tenait  tant  à cœur  au  Cbrist!  et  cependant  c’est  en 
vue  de  cette  unité  qu’il  avait  élevé  vers  le  ciel  ses  supplications 
les  plus  ardentes,  non-seulement  pour  les  apôtres,  mais  encore 
pour  tous  ceux  qui  devaient  être  par  eux  amenés  à la  foi  ! Tout  ce 
que  Jésus-Christ  a fait  en  vue  de  l’unité  de  l’Eglise,  appelée  à 
durer  toujours,  doit  durer  autant  qu’elle.  A un  édifice  éternel  il 
faut  un  éternel  fondement;  à un  troupeau  toujours  existant  il 
faut  des  pasteurs  permanents  qui  ne  cessent  de  le  conduire.  Pierre 
proclamait  une  vérité  éternelle  quand  il  disait  au  Christ  : Vous 
êtes  le  Fils  du  Dieu  vivant;  Jésus-Christ  fondait  aussi  une  œuvre 
éternelle  quand  il  répondait  à son  apôtre  : Tu  es  Pierre  (1). 
Jésus-Christ  a institué  dans  Pierre  le  chef  de  son  Église  ; l’Église 
ne  peut,  après  la  mort  de  Pierre,  devenir  un  corps  .sans  chef. 
Or  Pierre  n’est  pas  affranchi  du  ti  ibut  de  la  mort  ; il  faut  qu’il 
puisse  se  perpétuer  tout  en  cessant  de  vivre.  Il  meurt,  mais  il  se 
survivra  dans  sou  successeur,  et  le  Christ,  qui  a voulu  que  l’Église 
ne  cessât  de  subsister,  a voulu  aussi  établir  dans  son  sein  une 
puissance  perpétuellement  subsistante  ; car,  en  lui  donnant  Pierre 
pour  fondement,  il  ne  lui  a marqué  aucune  limite  ni  dans  le 
temps  ni  dans  l’espace.  Il  faut  donc  que  la  parole  que  Pierre 

(1)  Léo,  Scrm.  2,  in  anniv.  assumpt.  snæ,  c.  2 ; Siculi  permanet,  quod 
inClirislo  Petrus  crcdidil,  ita  permanet,  quod  tii  PctroClirislus  iostituit. 
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faisait  entendre  de  son  vivant,  cette  parole  qui  dirigeait,  gouver- 
nait l'Église,  confirmait  les  frères,  il  faut  qu’elle  continue  de  se 
faire  entendre  par  la  bouche  de  ses  successeurs,  héritiers  de  la 
promesse  que  le  Christ  leur  a faite  à eux>mêmes  en  la  faisant  à 
Pierre  (1). 

Conformément  donc  à la  forme  gouvernementale  établie  par 
Jésus-Christ,  et  qui  doit  persévérer  inaltérable  (2),  Pierre  ne  peut 
avoir  qu’un  successeur,  qui  non-seulement  soit,  d’une  certaine 
façon,  son  lieutenant  (3),  mais  encore  qui  lui  succède  véritable- 
ment dans  tous  ses  droits  de  vicaire  du  Christ,  comme  pierre 
fondamentale  et  chef  de  l’Église,  aU  triple  point  de  vue  du  sacer- 
doce, du  ministère  doctrinal  et  du  gouvernement.  Dans  ce  sens 
encore,  il  est  exact  de  dire  que  la  puissance  spirituelle  a été 
donnée  à l’Église  ; car  celte  puissance,  telle  qu’elle  est  échue  à 
Pierre,  n’a  pas  été  tellement  identifiée  avec  sa  pei*soune,  qu’elle 
dût  s’éteindre  avec  lui  ; bien  au  contraire,  il  fallait  qu’elle  pût 
se  perpétuer  à tout  jamais  dans  le  sein  de  l’Église  par  la  voie  de 
la  succession. 

La  loi  commune  de  la  mort,  qui  fait  de  la  succession  une  né- 
cessité inévitable  pour  toutes  les  choses  humaines,  ne  l’imposait 
donc  pas  moins  impérieusement  à l’Église,  confiée,  ^ur  sa  direc- 
tion, à des  instruments  humains.  Or  1a  succession  suppose  un 
droit,  et,  là  où  le  droit  pourrait  se  produire  comme  personnifié 
dans  plusieurs,  elle  exige  un  ordre  déterminé.  Le  bonheur  de 
toute  société  est  à ce  prix.  Tout  peuple  chez  qui  l'ordre  de  succes- 
sion n’est  pas  fixe  et  invariable  est  condamné  inévitablement  à 
voir  périodiquement  se  lever  pour  lui  l’ère  des  dissensions  intes- 
tines et  des  luttes  sanglantes.  Dieu  ne  pouvait,  dans  son  Église, 
dans  son  royaume  sur  la  terre,  fondé  de  ses  propres  mains,  aban- 
donner, ni  aux  chances  du  hasard  ni  aux  caprices  des  hommes,  la 
désignation  du  successeur  du  représentant  qu’il  s’était  choisi  lui- 

(1)  Biner.,  Tract,  lheot,  jur.  de  samma  Trinitale,  etc.,  part,  lit,  art.  3, 
n.  19,  p.  94. 

(2)  Gotli,  Vera  Ecclesia  Chrisli,  t.  II,  p.  34. 

(5)  Celle  expression  se  trouve  dans  Mendoza  (Quæst.,  4 scholast.);  mais 
elle  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu. 
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même.  11  faut  donc  considérer  comme  le  résultat  des  conseils  de 
Dieu,  et  comme  l’expression  de  sa  volonté,  ce  que  l'hisloire  nous 
signale  comme  ayant  exercé  une  influence  déterminante  sur  ce 
point.  Or,  d’une  part.  Dieu  ayant  fondé  l’Église  uniquement  poul- 
ie bien  de  l’humanité,  et,  dans  le  désir  de  s’utlacber  les  hommes 
et  de  les  conduire  au  salut,  s’étant  fait  homme  lui-même;  de 
l’autre,  s’étant  réglé,  pour  toutes  les  institutions  qu’il  a créées 
dans  l’Église,  sur  la  nature  humaine,  et,  conformément  à ce  plan, 
lui  ayant  donné  une  constitution,  une  forme  visible  à tout  œil 
humain,  n’est-on  pas  autorisé  à inférer  de  là  que,  sur  le  point 
d’une  importance  si  capitale  pour  son  Église,  de  la  transmission 
du  pouvoir  souverain,  il  a nécessairement  pris  conseil,  dans  toute 
l’étendue  du  possible,  de.s  conditions  de  l’huraauité,  en  détermi- 
nant un  mode  de  succession  appropné  à la  nature  de  l’homme, 
parfaitement  accessible  à son  intellect,  et  eu  quelque  sorte  tan- 
gible par  son  évidence? 

Dans  les  royaumes  temporels,  l’ordre  de  succession  au  trône  se 
tire  partie  de  la  personne  du  dernier,  partie  de  celle  du  premier 
de  la  série.  Nous  ignorons  si  Jésus-Christ  avait  donné  verbalement 
à Pierre  des  instructions  expresses  sur  le  choix  de  son  successeur. 
Quoi  qu’il  eu  soit,  les  règles  naturelles  de  l’analogie  ne  permet- 
tent pas  de  mettre  en  doute  que,  dans  le  royaume  de  Dieu,  dont 
Pierre  est  le  lieutenant-roi,  l’ordre  de  succession  doive  se  rattacher 
à la  personne  de  ce  dernier.  Que  voyons-nous  dans  le  premier  cas 
de  succession  qui  s’y  réalise?  Le  premier  possesseur  en  présence 
de  son  successeur  immédiat,  le  désignant,  l’instituant  lui- 
même,  en  décrétant  en  même  temps  la  (lerpétuité  de  l’Église  et 
du  fondement  de  son  unité.  L’ordre  de  succession  devra  donc  se 
rattachera  Pierre,  et  former  ainsi  une  institution  non-seulement 
conforme  à la  volonté  divine,  mais  en  dérivant  directement. 

Dans  l’ordi'e  temporel,  il  doit  exister,  entre  le  successeur  et 
celui  qu’il  remplace,  une  relation  particulière  qui  les  identifie  eu 
quelque  sorte,  et  qui  fait  de  la  transmission  du  pouvoir  comme 
une  |)crpétuation  de  la  même  existence.  Le  père  revit  jusqu'à  un 
certain  point  dans  le  fils;  de  là,  dans  l’antique  droit  français, 
celte  devise  ; Le  roi  est  mort,  vive  le  roi  l Dans  cet  ordre  de 
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choses,  la  génération  charnelle,  par  conséquent  les  rapports  de 
consanguinité,  sont  la  base  de  la  succession.  Ainsi  il  en  était  pour 
le  souverain  sacerdoce  de  l’Ancien  Testament  (1);  mais  il  en  est 
autrement  pour  celui  du  Nouveau,  assuré  cependant  aussi  de  la 
perpétuité  par  les  oracles  prophétiques  (2).  Dans  le  royaume  du 
Christ  sur  la  terre,  le  sacerdoce  repose  également  sur  une  géné- 
ration, mais  sur  la  génération  spirituelle  de  l’ordination.  L’ordi- 
natiou,  émanant  tout  à la  fois  de  Jésus-Christ,  sa  source  primor- 
diale, essentielle,  et  de  Pierre  son  représentant  ; voilà  le  fondement 
de  la  succession,  le  titre  général,  indispensable,  qui  y donne  droit; 
la  voie  unique  par  laquelle  se  transmettent  dans  l'Église  les  pou- 
voirs que  le  Christ  a déposés  dans  son  sein.  Pour  succéder  légiti- 
mement à Pierre,  il  faut  avoir  été  établi  en  union  intime  de 
parenté  avec  lui  par  la  consécration  reçue  de  ses  propres  mains, 
ou  de  celles  d’un  autre  prêtre  (3),  indifféremment  ; car  la  consé- 
cration apostoliquo  s’accomplit  dans  la  subordination  au  suprême 
sacerdoce  de  Pierre,  d’où  dérive  l’unité  sacerdotale  (4).  De  même 
donc  que,  dans  le  monde,  le  droit  de  succession  au  trône  repose 
sur  la  parenté  du  .sang,  de  même,  dans  l’Église,  le  droit  de  suc- 
cession au  pouvoir  souverain  repose  sur  la  parenté  spirituelle, 
fondée  par  l’ordination.  Or,  dans  l’Église  comme  dans  le  monde, 
un  ordre  est  indispensable;  et  cet  ordre,  ici  comme  là,  comme 
partout,  se  tire  principalement  de  la  personne  du  dernier  titulaire. 
On  demande  donc  : 

Parmi  la  multitude  de  ceux  qui,  à la  mort  de  Pierre,  pouvaient 
invoquer  le  bénéfice  de  l’ordination,  quel  était  celui  qui  était  en 
droit  de  se  présenter  comme  son  successeur  imméiü.,'.? 

(1)  Golti,  toc.  cit. 

(2)  Jerern.,  xxx,  20.  — A't«e,  Uogmalik.,  bd.  I,  s.  176. 

(3)  Kole  du  traducteur.  Dans  celle  phrase,  le  mot  prftre  est  pris,  non  dans 
le  sens  spccihqnc  et  restreint  de  pretbyter,  mais  dans  l’acception  générique  de 
eacerdos.  Dans  ce  dernier  sens,  Notre-Seigneur  lui-même  est  appelé prd<re. 

(4)  Cyprian.,  Epist.  55,  ad  Cornel.  : Navigare  audent  ad  Pétri  cathe- 
dram  alque  ecclcsiam  principalcm,  unde  unilas  saccrdotalis  exorla  est.  — 
Idem,  Epist.  27  ad  lapsos  : Et  diiit  Dominus  (Pelro)  : Ëyo  dicolibi,  etc., 
indeper  lemporum  et  successionum  vices  episcoporum  ratio  decurril.  Dans 
la  lettre  45  ad  Cornel.,  Rome  est  appelée  radix  et  matrix  Kcclesiæ  catho- 
lica:. 

I.  6 
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Il  semblerait  que  la  pensée  dût  se  porter  d'abord  sur  l’un  des 
apôtres  survivants.  Jacques  le  Mineur,  Jean,  Philippe,  et  peut-être 
André,  n’étaient  pas  encore  moi’ts  ; mais  on  ne  saurait  s’arrêter  à 
celte  combinaison,  qui  ne  présente  aucun  caractère  d’un  principe 
iixe;  et  dont  l’application  n'aurait  eu  la  portée  que  d'un  ater- 
moiement; car,  à la  mort  du  dernier  apôtre,  la  question  vitale 
serait  revenue  intacte,  sous  cette  formule  : Quel  est  le  successeur 
du  dernier  des  apôtres?  Il  y a plus  : ainsi  modiflée,  la  question 
devenait  infiniment  plus  compliquée,  ou  plutôt  inextricable,  et  ne 
laissait  de  voie  à une  solution  que  dans  le  retour  au  principe  qui 
s'oiïrail  déjà  à la  mort  de  Pierre,  et  qui  seul  coupait  court  aux 
diflicultés  que  nous  voyons  se  présenter  au  terme  d’un  circuit  fait 
en  pure  perte.  En  effet,  si,  à la  mort  du  dernier  des  apôtres,  il 
fallait,  pour  prétendre  légitimement  à la  succession,  être  armé  d'un 
titre  spécial  et  privilégié,  n’en  était-il  pas  de  même  à la  mort  de 
Pierre  1 Lequel  des  apôtres  survivants  était  en  droit  de  prétendre 
que  son  titre  primait  celui  de  tous  autres?  La  question  s'imposait 
fatalement;  car,  comme  le  dit  Bossuet  avec  infiuiment  de  raison, 
les  successeurs  de  Pierre  ne  tombent  pas  du  ciel  (1). 

g XXI. 

2.  L’crèque  de  Rome,  successeur  du  prince  des  apôtres. 

Plusieurs  circonstances  pouvaient  intervenir  d’une  manière 
spéciale  dans  la  détermination  de  l'ordre  de  succession  à la  pri- 
mauté de  Pierre,  le  faire  éclore  et  lui  servir  de  base.  Première- 
ment le  lieu  où  Pierre  laissa  en  mourant  son  sacerdoce,  sa  chaire 
et  sa  royauté  ; secondement  la  qualité  de  successeur  de  Pierre, 
envisagée  en  dehors  de  sa  dignité  de  prince  des  apôtres  (2);  troi- 
sièmement une  union  particulière  avec  la  personne  de  Pierre,  fon- 
dée sur  l’ordination  reçue  de  ses  propres  mains. 

Sons  ce  dernier  rapport  le  nombre  des  prétendants  aurait  été 
fort  considérable,  alors  même  qu’on  ne  voudrait  pas  tenir  compte 

(1)  Boiiuet,  Defensio  déclarât,  clcri  Gallic.,  I.  X,  c.  5. 

(2)  Lupoli,  Juriseccles.  prælect.,  v.  Il,  p.  90. 
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des  recherches  historiques  faites  récemment,  et  qui  précisent 
d’une  manière  plus  exacte  le  nombre  d'évêques,  de  prêtres  et  de 
diacres  consacrés  ou  ordonnés  par  Pierre  (1).  Cette  circonstance, 
d'ailleurs,  n’avait  par  elle-même  aucun  rapport  avec  l’ordre  de 
siiccession,  et  n’aurait  pu  avoir  d'action  déterminante  qu’avec  le 
concours  des  deux  autres.  Or,  d’une  part,  l’ordre  de  succession 
se  rattachant  nécessairement  à la  personne  de  Pierre,  de  l’autre, 
le  lieu  de  sa  mort  et  la  succession  à sa  dignité,  considérée  ahslrac- 
tivement  par  rapport  à la  primauté,  devant  avoir  une  influence 
déterminante  sur  l’ordre  du  succession  à la  primauté  elle-même, 
tout  ce  qu’il  reste  à faire,  c’est  de  suivre  Pierre  dans  la  carrière 
qu’il  a parcourue,  ou  plutôt  dans  la  voie  où  Dieu  a conduit  le 
prince  des  apôtres.  C’est  là,  et  surtout  ati  terme  de  sa  course,  que 
nous  trouvons  le  véritable  principe  de  l’ordre  de  succession  dans 
le  royaume  du  Christ  sur  la  terre. 

Après  avoir  d’abord  coopéré,  pour  sa  part  principale,  à la  fon- 
dation de  l’Eglise  de  Jérusalem,  Pierre  porte  ses  pas  à Antioche, 
où  il  exerce  longtemps  les  fonctions  épiscopales.  De  là  il  se  rend 
à Rome,  en  fonde,  en  gouverne  l’Eglise,  institue,  par  le  ministère 
de  Marc  son  disciple,  l’évêché  d'Alexandrie,  et  meurt  à Rome, 
évêque  de  Rome.' 

On  le  voit,  l’Église  de  Rome  ne  peut  pas  invoquer  le  privilège 
de  l’ancienneté.  Celles  de  Jérusalem  (2)  et  d’Antioche  existèrent 
avant  elle;  que  Pierre  fût  mort  sur  le  siège  de  l’une  de  ces  dernières 
villes,  son  successeur  à ce  siège  devenaitnaturellement  héritier  lé- 
gitime de  sa  primauté  (3).  Or  Pierre  est  mort  à Rome,  évêque  de 
Rome.  Celui  qui  lui  succédait  comme  évêque  de  Rome,  identifié 
par  cette  qualité  avec  lui,  à tel  point  que  Pierre  semble  revivre  et 
se  perpétuer  dans  sa  personne,  était  aussi  celui  entre  les  mains  de 
qui  devaient  passer  des  mains  de  Pierre  les  clefs  du  haut  sacerdoce 

(1)  Tertull.,  de  Præscripl. , c.  32.  Calai,  fclic.,  4 p.  — Origines  de  l'Église 
romaine,  par  les  membres  de  la  communauté  de  Solesmes,  1. 1,  p.  212;  pièces 
justilicatives,  n.  6,  p.  18. 

(2)  Pearaon,  Lectiones  in  Acta  apost.  I,  n.  18,  p.  36.  — Gotli,  Vera  ec- 
cles.  christ.,  t.  II,  p.  1,  art.  2,  n.  1,  p.  34.  — Solgeni,  l'Episcopato,  p.  64. 
— Daude,  Sacra  maj.  Hierr.  eccles.,  p.  35. 

(3)  Lupoli,  p.  104.  — II  Thimoth.,  iv,  21. 
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et  le  sceptre  pastoral  de  !a  royauté,  celui  qui  devait  être  l’héritier 
(le  Pierre  dans  l’enseignement  prophétique,  et  par  suite  devenir 
comme  lui  cette  pierre  fondamentale,  o assise  dans  les  profondeurs 
(le  la  terre  et  qui  doit  élever  les  chrétiens  établis  sur  elle  jusque 
dans  les  hauteurs  du  séjour  de  l’espérance.  » Dans  l’ordre  tem- 
porel, c’est  le  plus  proche  parent  du  roi  défunt  qui  r('cueille  sa 
succession  au  trône;  ici  également  c’était  l’évêque  de  Rome  qui, 
comme  successeur  de  Pierre  dans  l’épiscopat  romain,  devenait,  en 
vertu  de  titre,  l’héritier  légitime  de  toute  sa  succession,  et  il 
n’est  guère  permis  de  douter  que  ce  premier  successeur  du  prince 
des  apôtres,  dont  nous  voyons  déjà  le  nom  figurer  dans  la  seconde 
épître  à Timothée,  n’ait  été  désigné  et  choisi  par  lui-même 
comme  celui  à qui  devaient  passer  toutes  ses  dignités  (1). 

' Or,  de  même  que  c’est  par  Pierre  principalement  que  Dieu 
transmet  ses  grâces  à l’Église  générale,  par  Pierre  que  cette 
Église  a reçu  le  souverain  pouvoir  des  clefs,  par  Pierre  que  l’in- 
faillibilité de  l’enseignement  lui  a été  assurée,  par  Pierre  enfin, 
en  tant  que  chef,  qu’elle  est  le  royaume  de  Dieu  en  terre,  c’est 
aussi  par  Pierre  que  l’Église  de  Rome  a été  décorée  du  privilège 
siiréminent  en  vertu  duquel  ses  évêques  sont  revêtus  de  la  supré- 
matie sur  toute  l’Église.  La  chaire  de  Pierre  et  l’Église  romaine 
jouissent  de  la  primauté  à cause  de  Pierre  {ratione  Pétri),  parce  « 
qu’en  vertu  de  cette  parole:  Tu  es  Pierre,  etc.,  tonte  puis.sancc 
est  conférée  au  siège  apostolique  par  la  succession  de  ceux  qui 
y sont  assis  (2).  Ainsi  cette  glorieuse  prérogative  n’est  point  l’apa- 
nage de  l’Église  romaine,  comme  telle  ; elle  ne  le  possède  unique- 
ment que  par  Pierre,  qui  lui-même,  quoique  investi  personnelle- 
ment, directement  et  immédiatement  (3)  de  la  primauté,  ne  l’a 
pas  reçue  néanmoins  pour  lui-même,  mais  pour  le  bien  de 

(1)  Iren.,  Adv.  hœr.,  III,  5. 

(2)  Voici  comment  s’exprimait  le  général  des  dominicains  dans  le  concile 
de  Florence  : Ex  quo  (des  paroles  de  Jésus-Christ  à Pierre),  palet  quod 
sedes  Pétri  et  romana  ccclesia  dicilur  habere  primatum  ratione  Pétri,  quia 
per  hoc  quod  dixit  : Tu  et  Petrui,  etc.,  omnis  potestas  derivatur  in  sedem 
/apostolicam  per  successionem  sedentium  in  ea.  — Bolgeni,  l’Episcopalo, 

p.  71. 

(3)  Bolgeni,  loc.  cil. 
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l’Église  (i),  et,  par  la  même  raison,  la  transmet  à l’Église  de 
Rome,  non  pour  le  bien  particulier  de  cette  Église,  mais  pour 
celui  de  l’Église  universelle.  C’est  donc  au  prince  des  apôtres, 
après  Dieu,  qu’elle  est  redevable  de  cet  honneur,  et  non  à la 
splendeur  de  Rome,  devenue  par  Pierre,  dans  un  sens  tout  autre 
et  iuGniment  plus  élevé,  la  reine  et  la  dominatrice  du  monde, 
non  plus  qu’au  décret  d’un  concile,  ou  à la  faveur  d’un  de  ses 
empereurs  (2).  En  marquant  Rome  dans  l’ordre  de  ses  conseils 
pour  devenir  le  siège  épiscopal  du  prince  des  apôtres,  le  lieu  de 
sa  mort,  Dieu  fixait  d’avance,  pour  toutes  les  générations  futures 
jusqu’à  la  consommation  des  temps,  l’ordre  de  succession  à la 
primauté.  Ces  deux  circonstances  étaient  les  événements  histori- 
ques auxquels  allait  se  rattacher  le  sort  de  tous  les  siècles.  Par 
eux  s'accomplissait  la  première  transmission  de  la  puissance  ec- 
clésiastique (5)  ; la  primauté  entrait  dans  le  domaine  de  l’iiistoire, 
pour  recevoir  en  elle  et  par  elle  ses  développements  ultérieurs: 
quoique  cependant  on  puisse  dire,  avec  plus  de  raison  encore, 
qu’instituée  de  Dieu  pour  le  bien  du  genre  humain,  et  dirigée 
par  l’esprit  d’en-haut,  la  primauté  a de  son  côté  exercé  sur  l’his- 
toire une  action  incessante  et  salutaire  (4). 

Alors  même  donc  que  les  premiers  siècles  de  l'antiquité  chré- 
tienne garderaient  le  silence  sur  la  primauté  de  l’évêque  de  Rome, 
alors  même  qu’il  ne  s’élèverait  pas  une  seule  voix  en  sa  faveur,  ce  fai  t 
seul  que  Pierre  a été  évêque  de  Rome,  est  mort  évêque  de  Rome, 
sufllirait  pour  éüiblir  inébranlablement,  en  faveur  de  l’évêque  de 
Rome,  le  droit  de  succession  à la  primauté . Mais,  au  lieu  de  ce  silence, 
nous  entendons  s’élever  de  toute  part  les  témoignages  les  plus 
éclatants  et  les  plus  irrécusables  (5).  Et  d’abord  les  qualifîcations 


{!)  Lupoli,  p.  114.  — Dmllinger,  Handbuch,  bd.  I,  s.  354. 

(2)  Mendoza,  Quest.,  4 schot.  — Biner.,  de  Summa  ïrinitate,  p.  105.  — 
Natalii  Alexander,  Hist.  eccl.  sæc.,  I,  p.  241.  — Waller,  Kirchenrcchts, 
s.  39 

(3)  Soardi,  de  Supremarom.  ponlif.  .luctoritate,  vol.  I,  p.  19.  — Xyitus 
Episl.  ad  Joan.  Antioch.  : Beatus  Petrus  apostolus  in  successoribus  suis, 
quod  accepit,  hoc  tradidit. 

(4)  Blatter,  Hist.  pot.,  bd.  VIII,  s.  130, 

(5)  Bennettia,  Privil  S.  Pétri  vindiu.,  t.  I,  p.  9J  et  suiv  ; t.  II,  p.  170  et 

0, 
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seules  dont  l’évêque  de  Rome  est  décoré,  et  qu’il  s’attribue  lui- 
mémo  (1),  sans  réclamation,  et  cela  dans  les  temps  mêmes  où  son 
autorité  est  le  plus  dénuée  de  tout  appui  extérieur,  n’expriment- 
elles  pas  la  croyance  et  la  conviction  générales,  que  l’institution 
de  Pierre  en  qualité  de  chef  de  l’Église  a appelé  son  successeur 
dans  la  chaire  de  Rome  à une  égale  dignité?  11  est  désigné  par  le 
nom  même  de  Pierre,  identifié  avec  Pierre  (2)  ; c'est  Pierre  qui 
parle  par  sa  bouche  (3)  ; il  est  pour  tous,  les  pasteurs  l’interprète 
institué  de  la  voix  de  Pierre,  le  propagateur  universel  de  sa 
foi  et  du  salut  qu'elle  enfante  (4).  Il  est  l’homme  apostolique,  le 
père  apostolique  et  catholique  (itoiita;)  (5),  l’apôtre  de  toute 
l'Église,  lé  pontife  suprême,  l’ évêque  des  évêques,  l’évêque  de 
l'Église  catholique. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  dénominations  significatives 
qui  viennent  proclamerle  droit  de  l’évêque  de  Rome;  c’est  la  voix  de 
tous  les  saints  Pères,  de  ceux  d’Orient  comme  de  ceux  d’Occident  ; 
ce  sont  toutes  les  voix  de  l’histoire  ecclésiastique  qui  s’élèvent- 
en  chœur  pour  le  saluer  de  leurs  acclamations.  Qui  pourrait  ne 
pas  connaître  la  voix  du  souverain  pasteur  de  l’Église  dans  ces 
lettres  de  saint  Clément,  troisième  successeur  de  saint  Pierre, 
adressées  â l’Église  de  Corinthe,  au  sujet  de  l’opposition  qu’elle 
faisait  à son  presbytère,  pendant  la  vacance  du  siège  apostolique, 
et  où,  avec  une  autorité  qui  ne  suppose  pas  même  la  possibilité 
d’une  réclamation,  il  les  blâme  et  les  rappelle  à l’ordre  (6)? 

suiv.  — Ces  témoignages  sont  si  nombreux,  que  l’on  pourrait  dire  avec  Ci- 
céron : Àul  hoc  Ifttium  satü  est,  out  nescio  quid  lati*  eit. 

(1)  Klee,  Dogmalik.,  bd.  1,  s.  215. 

(2)  Léo  M.,  in  Serm.  2,  anniv.  assumpt.  suæ  ; Probans  (Pelrus)  ordinalissi- 
mam  totius  Ecclesiæ  charilatem,  quæ  in  Pelri  sedem  Pelrum  suscipil,  et  a 
tanti  amore  pasloris  nec  in  persona  tam  imparis  tepescit  hæredis. 

(3)  Idem,  Epist.  25  : Bcalus  Petrus,  qui  in  propria  sede  vivil,  pncsidel, 
prsDstal  quserenlibus  lidei  veritatem. 

(4)  Epist.  S.  Sj-nod.  Cbalced.  ad  Leoncm;  op.  S.  Leonis,  1. 1,  p.  1087  : 
Vocis  beati  Pelri  omnibus  conslitutus  inlerpres  et  ojus  lidei  bcatiUcationem 
super  omnes  adduceiis. 

(5|  CeUe  qualiiication  n’était  cependant  pas  appliquée  exclusivement  à 
l’évéque  de  Rome.  V.  Gotli,  Veraeccl.  Christ.,  t.  11,  p.  37. 

(6)  Rothe,  Die  Anfange  der  christlichen  Kirche,  bd.  1,  s.  403.  — Schane- 
mann,  Ponlif.  Rom.  epist.,  p.  6. 
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Peu  après  ce  saint  pontife,  nous  entendons  saint  Ignace,  dans 
sa  Lettre  aux  Romains,  donner  à leur  Eglise,  entre  autres  apel- 
lations  honorables,  celle  de  directrice  de  l'alliance  de  l'amour, 
c'est-à-dire,  de  l’alliance  des  chrétiens  réunis  par  la  charité  dans 
la  société  de  l’Église  (1).  Il  ne  lient  à aucune  autre  Église  un 
semblable  langage,  et,  tandis  qu’il  exhorte  tous  les  autres  fidèles 
à rester  fermement  attachés  à leurs  évêques  respectifs,  il  s’abs- 
tient de  toute  recommandation  de  ce  genre  vis-à-vis  de  ceux  de 
Rome,  tant  ils  étaient  renommés  pour  leur  attachement  exem- 
plaire au  leur  (2). 

Saint  Irénée,  écrivant  aux  hérétiques,  est  encore  plus  énergi- 
que sur  la  prééminence  de  Rome.  « Il  est  nécessaire,  dit-il,  que 
i(  toute  Église,  c’est-à-dire,  que  tous  les  fidèles  soient  en  com- 
« munion  avec  cette  Église,  à cause  de  sa  primauté  surémi- 
« nente,  parce  que  c’est  dans  son  sein  que  se  sont  constamment 
« conservées  les  traditions  apostoliques  (5).  » Ces  paroles  remar- 
quables du  saint  évêque  de  Lyon , placées  à la  suite  du  tableau 
des  papes  qui  avaient  occupé  le  siège  de  Rome  depuis  saint 
Pierre  jusqu’à  son  temps,  se  terminent  par  cette  observation 
non  moins  frappante  : « Il  est  superflu  de  faire  l’énumération 
« des  évêques  des  autres  Églises.  Pour  confondre  nos  advei-saires, 
« il  nous  suffit  de  montrer  la  plus  ancienne  de  toutes,  celle  qui 
« a été  fondée  par  les  glorieux  apôtres  Pierre  et  Paul  (4).  » 

Saint  Cyprien  signale  aussi  Rome  (5)  comme  la  chaire  de 

(1)  nao!iaÔD(i,EVTi  rnî  àyâimç. 

(2)  Rothe,  bd.  I,  s.  445. 

(3)  Iren.,  C.  hær.,  III,  3.  Ad  banc  enim  romanam  (ccclesiam)  propter 

potiorem  principalitatem  ncccsse  eslomnem convenirc  Ecclcsiam,hoc  est  cos, 
qui  sunt  undique  fideles;  in  qua  semperab  bis,  qui  sunt  undique,  conser- 
vata  est  ca  quæ  est  ab  apostolis  traditio.  ' 

(4)  Iren..  Quamquam  valde  longum  est,  in  boc  tali  volumine  ecclesiaruni 
numerarc  successiones,  maiimæ  et  antiquissiinæ  et  omnibus  cognitæ  a glo- 
riofissimis  duobus  apostolis  Pelro  et  Paulo  Romæ  fundatæ  ecclesiæ,  eam  quæ 
babet  al)  apostolis  traditionem  et  annunciatam  hominibus  (idem  per  succes- 
siones episcoporum  pervenientes  usque  ad  nos,  indicantes,  coniundimus 
omnes  eos,  qui  quoquo  modo  vel  sibi  placentia,  vel  vanam  gloriam,  vel  per 
cæcitatem  et  malam  sententiam  præter  quam  oportel  colligunt. 

(5)  Cyprian.,  Epist.  55  ad  Cornel.  : Post  ilia  adhuc  insuper  pseudoepi- 
scopo  sibi  ab  hæreticis  constituto,  navigarc  audent,  et  ad  Pétri  cathedram 
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Pierre,  cathedra  Pétri,  et  la  ‘première  Église  de  la  chrétienté  ; 
il  l’appelle  la  racine  et  la  matrice  de  l’Église  catholique  (1),  et 
saint  Augustin  annonçait  qu’elle  n’avait  cessé  de  jouir  de  la  préé- 
minence du  siège  apostolique  (2). 

Les  autres  Pères  de  l’Eglise  ne  parlent  pas  autrement  (5),  et 
en  tout  ce  qu’ils  disent  leur  témoignage  est  confirmé  par  les 
laits.  Ce  que  Pierre  avait  été,  dans  le  des.sein  du  Christ,  pour  les 
apôtres,  l’évcque  romain  l’était  pour  l’épiscopat,  qui  s’empres.sait 
de  toutes  parts  de  lui  adresser  des  lettres  de  paix  et  de  commu- 
nion (4).  De  même  que  Pierre  avait  été  établi  par  Jésus-Christ 
comme  celui  dont  la  foi  ne  devait  pas  défaillir,  et  qui  avait  mis- 
sion de  fortifier  ses  frères , de  même  nous  voyons  l'évêque  de 
Rome  comme  le  centre  autour  duquel  tous  les  évêques  viennent 
se  ranger,  comme  le  frère  commun  à qui  ils  s’adressent  tous, 
dans  les  luttes  de  la  foi,  pour  être  affermis  (5).  De  là,  dans  les 
questions  doctrinales,  ses  décisions  acceptées  comme  définitives 
et  émanées  du  Maître  infaillible,  et,  dans  les  affaires  de  discipline 
générale,  ses  prescriptions  considérées  et  obéies  comme  des  ju- 
gements sans  appel. 

Nous  signalions  tout  à l’heure  le  ton  d’autorité  de  Clé- 
ment 1"  ; celui  de  Victor  I",  au  sujet  de  la  question  de  la  fête 
de  Pâques,  est  encore  plus  ferme,  plus  absolu.  Son  langage  est 
celui  d’un  juge  suprême  qui  prononce  en  dernier  ressort  (6). 
Déjà  précédemment  Marcion , déposé  de  l’épiscopat  et  frappé 
d’excommunication,  en  avait  appelé  au  pape  Éleuthère,  comme 
on  vit,  à quelque  temps  de  là,  les  novateurs  Fortunat  et  Félicis- 

nlquc  ad  Eccicsiam  principaicni,  undc  unilis  sacurdolalis  exorla  est,  a schis 
maticis  etprufanis  iitleras  allerre,  nec  cogitare  eos  esse  romanos,  quorum  lides 
aposlulo  prædicante  laudala  est , ad  quos  pcriidia  habcrc  non  possit  ac- 
ccssuni . 

(1)  Idem,  Episl.  45  ad  Cornet. 

(2)  Augutl.,  Episl.  43,  n.  7. 

(3)  r.  dans  KUe,  Dogmatik.,  bd.  I,  217  sq  , les  passages  des  saints  Pires 
relatifs  à ce  sujet. 

(4)  Origine  de  l’Église  romaine,  vol.  I,  p.  53. 

(5)  Gotti,  p.  36.  — Domine  /roter,  tel  est  le  titre  que  le  synode  de  Car- 
thage donne  au  pape.  Episl.  syn.  apud  August.  epist  172,  n.  2. 

(6)  De  Simeonibue,  de  Uomanl  pontif.  Judiciaria  potestate,  l.  1,  passim. 
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sime,  excommuniés  par  saint  Cyprien,  s’adresser  à Corneille 
pour  obtenir  leur  réhabilitation  (1).  Cyprien  lui-méme,  ce  Père, 
d’ailleurs,  défenseur  si  zélé  de  la  primauté,  ne  dut-il  pas  faire 
l’épreuve  de  la  puissance  du  chef  suprême  de  l’Église,  dans  son 
différend  avec  Étienne  1" , au  sujet  du  baptême  des  héréti- 
ques (2)?  Et  certes  Cyprien  n’aurait  pas  été  admissible  à se 
plaindre;  n’avait-il  pas  lui-même,  peu  auparavant,  invité  le  pape 
à déployer  foute  sa  sévérité  contre  Marcien,  évêque  d’Arles,  qui 
s’était  rallié  à l’hérésie  des  novateurs,  et  qui  en  effet  avait  été 
déposé  par  Étienne  (3)?  Denis  d’Alexandrie  s’était  trouvé  im- 
pliqué dans  le  démêlé  de  Cyprien  avec  le  pape.  L’affaire  était 
terminée,  et  néanmoins  il  lui  fallut  se  laver  au  tribunal  de  l’é- 
vêque de  Rome  du  soupçon  de  sabellianisme  (4).  C’est  ainsi  en- 
core qu’un  autre  patriarche,  successeur  de  Pierre  sur  le  siège 
d’Antioche,  Paul  de  Samosatc,  fut  contraint  de  reconnaître  l’au- 
torité du  successeur  de  Pierre  à Rome,  en  se  voyant  déposé  de 
son  patriarcat  par  le  même  |)ape  (5). 

Tous  ces  faits  appartiennent  au  troisième  siècle.  Comme  les 
exemples  se  multiplient  dans  les  temps  subséquents,  nous  nous 
bornerons  à signaler,  pour  le  quatrième  siècle,  l'attitude  de 
Rome  vis-à-vis  de  l’hérésie  arienne;  la  protection  que  les  évê- 
ques dépossédés  par  les  ariens,  et  Atbanase  en  particulier,  trou- 
vèrent dans  Jules  I"  (6);  la  conduite  du  pape  Daraase  à l’égard 
d’Ursace  d’Auxence  (7)  et  des  apollinaristes  (8);  puis,  pour  le 
cinquième,  la  guerre  infatigable  que  le  pape  Célestin  fit  aux 
nestoriens  (9),  et  celle  que  lit  aux  eutychiens  Léon  I",  qui,  pro- 


(1)  Epiphan.,  Ilæres.,  42.  — Cvprian.,  Epist.  43  ad  Corn. 

(2)  Euteh  , Hisl.  ecd.,  VII,  5.  — De  Simeonibu$,  p.  132. 

(5)  Cyprian.,  Epist.  67  adStepb.  — De  Simeonibut,  p.  412  ad  426. 

(4)  Atbaneu,,  Epist.  de  Sentent.  Uionys.,  n.  14,  de  Synodis,  n.  43.  — 
Bolgeni,  p.  89. 

(5)  De  Simeonibvs,  p.  448. 

(6)  De  Simeonibut,  p.  473  ad  510. 

(7)  Golti,  p.  47. 

(8)  Damai  , Epist.  5,  a.  378.  — Apnd  Schœnemann,  Ponlif.  Rom.  epist., 
t.l,  p.  342. 

(9)  F.  la  correspondance  entre,  Célestin,  Cyrille  d’Alexandrie,  dans  Sch<r~ 
nemann,  p.  768. 
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cédant  vis-à-vis  d’eux  comme  chef  suprême  de  l’Église  et  juge 
souverain,  fulmina  contre  eux  la  sentence  d’excommunication, 
et  les  retrancha  de  la  communion  des  fidèles. 

Après  tous  ces  exemples,  il  ne  saurait  en  aucune  façon  être 
mis  en  doute  que,  dès  les  temps  primitifs  du  christianisme, 
non-seulement  les  évêques  de  Rome  se  sont  arrogé,  dans  toutes 
les  affaires  de  l’Église,  la  primauté  de  l’autorité  souveraine,  mais 
encore  que  cette  primauté  a été  reconnue  comme  leur  apparte- 
nant d’institution  divine,  par  toute  l’Église,  et  en  particulier  par 
l'épiscopat  tout  entier.  Ils  ne  sortaient  donc  pas  de  la  limite  de 
leurs  attributions  en  se  déclarant  les  chefs  de  l’épiscopat  (1),  en 
évoquant  à leur  tribunal  toutes  les  causes  majeures  (2),  en  pré- 
tendant que  là  seulement  elles  pouvaient  recevoir  une  solution  dé- 
finitive et  obligatoire  pour  tous  (3).  L’opinion  qui  prétend  que  les 
lettres  des  papes  ne  s’adressaient  qu’aux  provinces  soumises  à leur 
juridiction  métropolitaine  on  patriarcale  n’est  donc  pas  soutena- 
ble (4).  Il  en  est  de  même  de  la  supposition  que  le  sixième 
canon  du  concile  de  Nicée  a limité  les  droits  du  pape  à ces  pro- 
vinces suffragantes  (5).  Ce  canon  n’a  entendu  statuer  nullement 
sur  ce  point,  mais  seulement  imposer  aux  patriarcats  d’Antioche 
et  d’Alexandrie  les  formes  et  les  règlements  juridictionnels  du 
patriarcat  de  Rome  (6).  Bien  loin  de  révoquer  en  doute  la  pri- 
mauté du  pape,  l’universalité  des  synodes  l’a  pleinement  recon- 
I nue  ; celui  de  Sardique,  en  particulier,  la  place  en  son  rang  na- 
turel, dans  sa  réglementation  de  l’ordre  d’appel  (7),  et  une  foule 
de  conciles  ont  sollicité  de  l’évêque  de  Rome  la  sanction  de  leurs 
décrets  (8). 

Avec  la  primauté  de  Pierre  et  de  ses  successeurs  entrait  dans 

(1)  Léo  U.,  Serm-  2 in  fest.  assuropt.  suæ,  c.  iii. 

(2)  Damas.,  Epist.  1,  n.  1. 

(3)  Ciricius,  Epist.  1 ad  Himerium  episc.  Tarasconensem,  a.  385,  c.  -15. 
— Zosimus,  Epist.  9 ad  Hesychium  salot.  ann.  418,  c.  iv. 

(4)  Walter,  Kirchcnrecbt,  § 19,  s.  43. 

(5)  Klee,  s.  233,  n.  2. 

(6)  Walter,  p.  44,  n.  W. 

(1)  Idem. 

(8)  Idem,  n.  F,  s.  4i. 
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le  monde  une  puissance  spirituelle  immense,  en  même  temps 
qu’un  principe  d’ordre  d’une  action  irrésistible.  La  vérité  du 
christianisme  devait  à la  fin  triompher  et  de  la  fureur  de  l’em- 
pire romain,  si  longtemps  acharné  à la  persécuter,  et  de  la  riva- 
lité haineuse  du  pontificat  païen , ennemi  envieux  du  sacerdoce 
chrétien,  d’un  ordre  si  supérieur  (1).  La  conversion  de  Constan- 
tin vint  encore  ajouter  à la  puissance  de  l’Église.  Fortes  de  leur 
origine  divine,  l’Église  et  la  primauté  n’avaient  nullement  besoin 
de  la  reconnaissance  des  empereurs;  mais  les  empereurs  sen- 
taient, au  point  de  vue  de  leur  position,  le  besoin  pour  eux- 
mêmes  de  se  déclarer  authentiquement  dans  leurs  lois  les  fils  et 
les  protecteurs  de  l’Église  et  de  sou  chef.  L’un  des  documents 
les  plus  remarquables  sous  ce  rapport  est  un  édit  de  l’empereur 
Valentinien,  dont  les  principes  sont  reproduits  dans  les  lois  de 
Justinien  (2). 

D’un  autre  côté,  les  ennemis  n’ont  manqué  en  aucun  temps 
au  siège  de  Pierre  et  à la  primauté  du  pape.  De  Dioscore  d’A- 
lexandrie (5)  à Luther,  Calvin,  Marc-Antoine  de  Dominis  et  aux 
modernes  adversaires  de  la  primauté,  l’histoire  n’est  qu’un  ta- 
bleau continu  des  luttes  et  des  combats  soutenus  par  la  chaire 

(1)  Dœllinger,  364. 

(2)  Nov.  Valentin.  3,  iinp.  de  episcop.  ordinatione,  ann.  445.  Cum  igi- 
tur  sedis  apostolicæ  primatum,  S.  Pétri  meritum,  qui  princeps  est  episcopa- 
lis  coronæ  et  romanæ  dignitas  civitatis,  sacræ  etiam  sjnodi  firmavit  auctori- 
tas  ; ne  quis  præter  auctoritatem  sedis  istius  illicila  præsumptione  attentare 
nitatur.  Tune  enim  démuni  ecclesiarum  pax  ubique  servabitur,  si  rectorem 
suura  agnoscat  universitas.  Hæc  cum  hactenus  inviolabililcr  l'uerit  cuslodita, 
bac  perenni  sanctione  decernimus.  ne  quid  tam  cpiscopis  gallicanis  quam 
aliarum  provincianim  contra  consuetudinem  velerem  liceat  sine  viri  vene- 
rabilis  Papæ  urbisælcrnæ  auctoritale  tentare.  Sed  hoc  illis  omnibusque  pro 
lege  sit,  quidquid  sanxit  vel  sanxerit  apostolicæ  sedis  auctoritas.  Voyez  sur 
Bolgeni,  p.  71,  Ballerini  : Opus  sancti  Leonis,  t.  I,  p.  642.  — Eichhom 
(Grundsætze  des  Kirchenrechts,  bd.  I,  s.  77)  ne  voit,  à tort,  dans  cet  édit 
qu’un  simple  rescrit,  et  Ric/ieier  (s.  37)  l’accompagne  de  cette  remarque  ; 
« Il  en  résulte  encore  autre  chose,  la  conscience,  de  la  part  de  l’empereur,  de 
sa  supériorité  sur  la  primauté  et  sur  celui  qui  en  était  investi.»  Cette  consé- 
quence est  absolument  arbitraire.  Un  empereur  qui  reconnaît  la  primauté  de 
Pierre,  comme  le  fait  Valentinien,  ne  se  détacherait  pas  du  troupeau  que 
le  Christ  a commis  à la  garde  et  à la  conduite  de  Pierre. 

(3)  Devoti,  Jus  can.  univ.,  1. 1,  p.  57  sq. 
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de  Rome.  Mais  si  tant  d'etmemis  acharnés  ont  pu  réussir  à en- 
traîner bien  des  âmes  faibles  hors  de  la  communion  romaine, 
leurs  eflorts  sont  l eslés  impuissants  vis-à-vis  de  son  chef,  et  n’ont 
abouti  qu'à  mettre  dans  tout  son  jour  la  solidité  inébranlable  du 
rocher  sur  lequel  le  Christ  a bâti  son  Église. 

I.ES  ËVÊQl'ES,  ËN  TAM  QUE  SOCCESSEUBS  DES  APÔTRES, 
g XXII. 

1.  De  la  succession  à l'apostolat  en  général. 

Un  point  incontestable  et  incontesté,  c’est  que  les  évêques  sont 
les  successeurs  des  apôtres  (1).  L’antiquité  chrétienne  les  dési- 
gnait déjà  sous  le  nom  A' apôtres  (2),  et,  vu  la  synonymie  du  mot 
angeli,  envoyés,  avec  ce  dernier,  ou  serait  peut-être  autorisé  à 
conclure  que  l'Apocalypse  même  l’entend  dans  ce  sens,  dans  l’ap- 
plication qu  elle  en  fait  aux  évêques  d’Asie  (3).  Les  Pères  de 
l’Église,  Irénée  (4),  Eusèbe  (5),  saint  Cyprien  (6),  saint  Jérôme  (7), 
saint  Augustin  (8),  saint  Grégoire  (9),  etc.,  qualiûent  également 

(1)  Thomasiin,  Velus  et  nov.  discipl.,  part.  1, 1.  V,  c.  l. 

(2)  Philipp.,  Il,  25.  — Théodorel,  in  ITim.,  c.  iii  ; Philippensiura  aposto- 
lus  eral  Epapliroditus  ; ita  Cretensium  Tilus  et  Âsianorum  Tiinotheus  erant 
aposloli.  — Setvaggio,  Antiquit.  Christ.  Inslit.,  vol.  II,  p.  206. 

(5)  Apoc.,  Il,  t sq. 

(4)  Iren.,  Adv.  hæres.,  III,  n.  I : Tradilioncm  itaque  apostoloru  min  tolo 
mundo  nianifestatam  in  omni  Ecclesia  adest  respiccre  omnibus,  qui  vera 
veliiit  videre,  et  habemus  annumerare  eos,  qui  ab  ai>ostolis  instiluli  cpiscopi 
in  eculesiis  et  successores  corum  usque  ad  nos. 

(5)  Buteb.,  in  Isaiam,  ix,  14. 

(6)  Cyprian.,  Episl.  65  ad  Rogation.;  Epist.  42  ad  Cornel.  ; Unitalem  a 
Domino  cl  per  aposlolos  nobis  successoribus  Iradilam  oblinerc  curenms.  — 
Episl.  Firmilian.  75  ; Poleslas  ergo  peccatorum  rcmillendorum  aposlolis 
dala  csl  el  ecclesiis,  quas  illi  a Deo  missi  consliluerenl,  et  cpiscopis,  qui  eis 
ordiiiatione  vicaria  successerunt.  Hostes  autem  unius  culholicæ  Ecclesiæ  in 
qua  nos  sumus,  qui  aposlolis  successimus. 

(7)  Hieron.,  Episl  41  ad  Marcellam  : Apud  nos  aposlolorum  locuoi  tenenl 
episcopi.  — Episl.  146  ad  Evang.  : Unines  (episcopi]  aposlolorum  sua'cs- 
sores  sunt. 

(8)  Attguti.,  de  Verbo  Dom.,  Serin.  24:  In  eormn  locum  constiluit  nos. 

(9)  Gregor.,  in  Evang.,  1.  Il,  h.  26  : Uorum  (aposlolorum)  profeclo  nuiic 
in  Ecclesia  episcopi  lenenl  luciini. 
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les  évëqiies  du  titre  de  succacseurs  des  apôtres;  il  en  est  de  iiiènie 
des  conciles,  nommément  du  concile  de  Trente  (1).  L’histoire, 
enfin,  nous  montre  constamment  les  évêques  revêtus  de  ce  ca- 
ractère. C’est  ainsi  que  Tite  est  l’apôtre  de  Crète,  Boniface  l’a- 
pôtre de  l’Allemagne,  Anscaire  l’apôtre  des  Scandinaves  du  Nord. 
Il  est  induliilahle  que  le  Christ  a voulu  la  succession  dans  l’apos- 
tolat comme  il  l’a  voulue  dans  la  primauté.  11  ne  pouvait  être 
donné  à Pierre,  homme  mortel,  et  encore  moins  à sou  succes- 
seur, d’exercer  seul  les  pouvoirs  transmis  à l’Église  par  son  fon- 
dateur. Ces  pouvoirs  ne  devaient  pas  être  circonscrits  dans  les 
limites  de  l’actiou  et  de  la  vie  d’un  seul  homme.  Il  entrait  dans 
l’économie  des  conseils  divins  que  Pierre  fût  évêque  de  Rome,  et 
que  par  là  l’ordre  de  succession  à la  primauté  se  trouvât  inva- 
riablement fixé;  il  entrait  également  dans  les  vues  de  Dieu  que 
les  apôtres,  unis  à Pierre,  instituassent  des  évêques  dans  toutes 
les  églises  pour  s’assurer  aussi  une  succession  dans  leur  di- 
gnité (2).  Destinée  à une  éternelle  jeunesse,  il  ne  faut  pas  que 

( l)  Ctarus  de  Mascula,  contemporain  Je  saint  Cyprien,  disait  dans  te  con- 
cile de  Carthage  [Cyprion. , Opéra,  edit.  Venet  , colt.  710)  : Quibus  apostolis 
nos  successinius  eadem  poteslate  Ecclesiam  Domini  gubernantc.  — Conc. 
Trid.,  Sess.  25,  c.  iv,  deOrdine  : Proinde  sacrosancta  synodus  dectaral  præ- 
ter  cæteros  ecctesiasticos  ordines  episcopos,  qui  in  locum  apostolorum  suc- 
cesscrunt,  ad  hune  liierarchicum  ordinem  præcipue  pertinere. 

(2)  On  sait  que  les  anglicans  font  découler  l’autorité  épiscopale  des  apô- 
tres. Ce  principe  a été  également  admis  en  Allemagne,  à diverses  époques, 
par  plusieurs  écrivains  protestants.  Le  travail  le  plus  récent  sur  ce  sujet,  et 
en  même  temps  le  plus  remarquable  par  la  sagacité  qui  s'y  révèle,  est  dans 
le  livre  de  Rot/ie  (Die  Anfænge  der  chrisllichen  Kirchc  und  ihrer  Ferfassung, 
bd.  I,  s.  511  sq.).  Scion  cet  auteur,  l’antipathie  réciproque  qui  existait  entre 
les  juifs  et  les  païens  convertis  au  christianisme,  avait  sa  source  principale 
dans  l’espérance  nourrie  par  les  premiers  que  Dieu  devait  incorporer  les 
seconds  à la  théocratie  judaïque.  Celte  espérance  s’étant  ensevelie  dans  les 
ruines  du  temple  de  Jérusalem,  les  apôtres  qui  vivaient  encore  à l’époque 
de  cette  catastrophe  conçurent  alors  dans  leur  sagesse  la  pensée  de  créer 
l’épiscopat,  comme  l’institution  la  plus  propre  à faire  régner  l’ordre  dans 
l'Église.  Partant  de  celle  supposition,  Rolhe  montre  l’épiscopat  existant  dès 
celte  époque  dans  tous  ses  développements,  et  il  lé  prouve  avec  une  fécon- 
dité d'érudition  et  une  justesse  d’aperçus  qui  fournissent  des  matériaux  très- 
précieux  pour  l’histoire  de  la  constitution  de  l’Eglise.  Mais  toute  cette  dé- 
pense d’investigations  et  de  raisonnements  n’a  pour  objet  et  pour  but  que 
de  présenter  l’épiscopat  comme  ime  institution  purement  humaine,  dont  par 

J.  7 
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l’Église,  en  cessant  de  voir  Pierre  et  Paul,  puisse  un  seul  instant 
se  considérer  comme  abandonnée.  A leur  place,  elle  voit  ceux 
qu’ils  ont  engendrés  spirituellement,  et  elle  les  considère  comme 
leurs  fds,  héritiers  de  la  promesse  que  le  Christ  leur  a faite 
d’étre  avec  eux  jusqu’à  la  consommation  des  temps  (1);  cette 
promesse,  adressée  aux  apôtres,  ne  pouvait  se  restreindre  à 
leurs  personnes  ; elle  embrassait  nécessairement  tout  l’avenir  de 
l'Église,  et  s’étendait  à tous  ceux  qu’ils  appelleraient  à l’honneur 
de  leur  succéder.  Et,  en  les  instituant,  ils  n’ont  pas  été  guidés 
par  les  lumières  d’une  sagesse  humaine,  mais  par  celle  d’une 
inspiration  toute  divine;  en  sorte  que  l’on  peut  appliquer  ici 
dans  toute  leur  portée  ces  paroles  de  Tertullien  : « Les  apôtres 
du  Seigneur  nous  sont  garants  que,  pour  toutes  les  institutions 
qu’ils  ont  faites,  ils  n’ont  rien  tiré  de  leur  volonté  propre,  et 
n’ont  fait  que  transmettre  fidèlement  aux  peuples  le  plan  tracé 
de  la  main  même  du  Christ  (*2).  » Il  fallait  autant  que  possible, 
comme  le  dit  le  pape  saint  Clément  I",  aller  au-devant  des  con- 
testations qui  devaient  inévitablement  s’élever  dans  l’Église... 
Dans  l’Ancien  Testament,  Dieu  avait  mis  fin  aux  prétentions  ri- 

consûqucnt  il  est  possible  à l'Église  de  se  passer  aujourd'hui.  On  lit  à la  p.  ô2, 
n.2(l7:  a ISi,  comme  nous  le  prétendons,  l’épiscopat  est  une  institution 
« apostolique,  nous  devons  considérer  comme  une  circonstance  tout  à fait 
Il  providentielle  qu’il  soit  impossible  de  réunir  sur  ce  point  des  preuves  plus 
a évidentes.  Il  ne  fallait  pas  que  la  chrétienté  pùt  jamais  être  exposée  à la 
a tentation  de  voir  dans  l’épiscopat  une  institution  ex  jure  divino,  et,  en 
« prenant  ainsi  une  mesure  temporaire  de  la  sagesse  humaine  pour  un  or- 
n dre  de  choses  permanent  et  divin,  de  rester  à tout  jamais  sous  un  joug 
J qu’elle  s’était  imposé  elle-même.  » N’est-ce  pas  chose  déplorable  de  voir 
que  l’on  puisse  n’aller  si  près  de  la  vérité  que  pour  lui  tourner  le  dos  ? Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  précieux  pour  l’Église  catholique  de  pouvoir,  à la  faveur 
des  investigations  si  profondes  d’un  protestant,  se  montrer  dès  les  temps 
apostoliques  dans  la  plénitude  de  son  existence.  Il  y a quelques  années 
seulement,  c’est  à peine  si  on  daignait  la  fdre  remonter  au  huitième  siècle  ; 
les  plus  généreux  lui  accordaient  tout  au  plus  le  septième.  Enfin  voilà 
qu'on  consent,  depuis  quelque  temps,  à la  faire  dater  du  siècle  de  saint 
Cypricn,  à qui  Rollic  fait  l’honneur  de  le  regarder  comme  l’inventeur  de  la 
primauté,  .\insi,  un  croit  ù l’entendement  humain,  et  on  refuse  de  croire 
à la  parole  éternelle  du  Sauveur  : a Tu  es  Pierre,  etc.  ! s 
(I)  Matth.  .\XVHI,  20. 

Vertull.,  de  Piaescript. , cap.  VI.  — Bolgeui,  l’Episcopalo,  p.  308. 
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voies  des  difl’éi'entes  tribus  par  le  miracle  de  la  verge  d’Aaroii  (1); 
dans  le  nouveau,  il  a voulu  que  les  apôtres  se  choisissent,  dès 
leur  vivant,  des  coopérateurs  et  des  collègues  qui,  après  avoir 
été,  pendant  leur  vie,  associés  à leur  paslorat,  se  trouvassent  na- 
turellement, au  moment  de  leur  mort,  leurs  successeurs  dans 
tous  les  pouvoirs  de  l’Église  (2). 

Ainsi  que  la  primauté  et  l'épiscopat  de  l’évêque  de  Rome,  l’é- 
piscopat de  chaque  évêque  est  donc  d’origine  divine  (5).  Par  une 
institution  immédiate,  primordiale  et  surnaturelle,  le  Christ  a 
placé  un  chef  suprême  au  sommet  de  la  hiérarchie  sacrée  de  son 
royaume,  et  établi  les  sacrements  pour  le  salut  de  tous  les  sujets  ; 
pr  une  disposition  semblable,  il  a institué  ensuite  les  membres 
de  cette  hiérarchie,  les  dispensateurs  des  sacrements  ; et  une  telle 
puissance  ne  pouvait  avoir  une  autre  origitie,  une  origine  hu- 
maine, comme  la  puissance  temporelle  (4).  Ainsi,  le  successeur 
de' Pierre  est  obligé,  en  vertu  de  l’institution  divine,  de  recon- 
naître dans  les  évêques  les  successeurs  des  apôtres,  et  de  se  les 
associer  dans  le  gouvernement  de  l’Église.  Ainsi  c’est  l’épiscopat 
qui  gouverne  le  royaume  du  Christ  (5)  ; car  il  est  investi  du  pou- 
voir des  clefs,  de  l’infaillibilité  et  de  la  souveraineté  sur  l’Église. 
Mais,  en  disant  qu’à  l’épiscopat  appartient  le  souverain  pouvoii- 
dans  l’Église,  il  ne  faut  pas  oublier  un  instant  que  non-seulement 
l’évêque  de  Rome  fait  partie  intégrante  de  l’épiscopal,  mais  en- 


(1)  Nunier.  XVll,  1.  — cum.  l,  Epist.  I adCorinth.,  cap.  44.  Voyez  sur 
ce  passage,  dont  le  sens  est  très-vivement  discuté,  Rothe,  p.  377  ; Uashler, 
Einhcit  der  Kirche.  S.  225. 

(2)  Mamachi,  Origin.  et  antiquit.  christ.,  vol.  IV,  p.  316  sq. 

(3)  Cypriaii.,  Ep.  27,  lapsis  : Inde  (il  a parlé  précédemment  de  l’insti- 
tution divine  de  la  primauté]  per  temporum  et  successionum  vices  episco- 
porum  ordinatiu  et  Ecclesiæ  ratio  decurrit;  ut  Ecclesia  super  episcopos 
constituatur  et  omnis  actus  Ecclesia:  per  eosdem  prœpositos  gubernetur. 
Quum  hoc  itaque  divina  lege  fondatum  sit,  etc. 

(4)  /.  Gerson,  Tract.  deStabil.  eccl.,  tit.  de  statu  praelat.  •— Petr.  Guer- 
rerut,  arcbiepisc.  Granalens.  in  conc.  Trident.  Vide  Hist.  conc.  TriJ., 
bb,  XVIII,  cap.  XIV,  n.  5. 

[3]  Bolyeni,  p.  304  : Questa  universal  giurisdiziune  è annessa  per  istitu- 
zione  de  Giesù  Christo  al  carattere  épiscopale,  e si  conferisce  da  Dio  imme- 
diatamentc  ad  ogni  vesuovo  nella  sua  ordinazionc. 
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core  que,  en  vertu  de  sa  primauté,  il  plane  au-dessus  du  reste 
de  l’épiscopat  et  qu’il  est  essentiellement  le  canal  principal  par 
où  les  trois  pouvoirs  divins  sont  transmis  à l’Église. 

Les  évêques  sont  donc  les  successeurs  des  apôtres,  et  c’est  des 
apôtres  memes  qu’ils  tirent  ce  caractère  épiscopal  inséparable- 
ment inhérent  à leur  personne  (i).  Ils  le  partagent  avec  eux-, 
comme  eux,  ils  ont  le  sacerdoce,  l’autorité  doctrinale  et  le  pou- 
voir gouvernemental;  comme  eux,  ils  ont  non-seulement  été  mis 
à la  place  des  patriarches  et  des  prophètes  de  la  synagogue,  mais 
nvestis  de  la  sonvcrainelé  sur  toute  la  ten  e ; c’est  à eux  comme 
aux  apôtres  que  le  prophète  royal  s'adressait  quand  il  disait  : Pro 
patribus  tuis  mti  sunt  tibi  filii  ; constitues  eos  principes  super 
omnem  terram  (2). 

Tüutelbis,  les  évêtiues  ne  participent  pas  à toutes  les  préroga- 
tives qui  avaient  été  le  partage  des  apôtres.  Ils  n’ont  point  été, 
comme  eux,  les  témoins  immédiats  de  la  vie  et  de  la  résurrection 
du  Seigneur.  Cet  avantage  manque  même  au  successeur  de 
Pierre  (3).  Les  apôtres  avaient,  en  outre,  do  plus  que  les  évêques, 
le  don  des  langues  et  l’inspiration  personnelle.  En  vertu  de  ce 
privilège,  ils  avaient  le  droit,  individuellement,  de  définir  le 
dogme,  de  composer  des  écrits  canoniques  et  d’établir  des  règles 
immuables  et  obligatoires  pour  tons  les  héritiers  futurs  de  leurs 
pouvoirs,  pour  l'héritier  même  de  Pierre.  L’infaillible  autorité  de 
chacun  d’eux  dans  l’enseignement  n’a  pas  passé  à chacun  de  leurs 

(1)  Bolgtni,  p.  125;  — p.  303. 

(2)  Psalm.  44,  v.  17.  Saint  Augustin  cnnimenle  ainsi  ce  passage  (Comm. 
in  can.  VI,  D.  68)  : Quorum  vices  in  Ecclesia  habeant  episcopi,  et  quis  eis 
banc  dignilatem  dare  debeat,  S.  .Augusliuus  ostendit,  inquiens  ; Pro  patri- 
bus tuis  nali  sunt  tibi  fdii.  Quid  est  pro  patribus  nati  sunt  tibi  filii?  Patres 
niissi  sunt  apostoli,  pro  apostolis  lilii  nati  sunt  tibi,  constituti  sunt  episcopi. 
Uodie  enim  episcopi,  qui  sunt  per  lutum  munduin,  undc  nati  sunt?  Ipsa 
Ecclesia  patres  illos  appellat,  ipsa  illos  genuit,  et  ipsa  illos  constituit  in 
sedibus  patrum.  Non  ergo  te  putes  desertam,  quia  non  vides  Petrum,  quia 
non  vides  Paulum,  quia  non  vides  illos  per  quos  nata  es  ; de  proie  tua  tibi 
crevit  paternitas.  Pro  patribus  tuis  nati  sunt  tibi  filii  : constitues  eos  prin- 
cipes super  omnem  Icrrani.  — Petav.,  de  Eccl.  bierarc.,  lib.  III,  cap.  IX, 
p.  103. 

(3)  Coëfftieau,  p.  338.  — Biancbi,  délia  Potestà  e délia  politia  delta 
Chicsa,  lib.  1,  cap.  11,  g 11,  ni  7. 
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sncccivseurs  ; le  successeur  de  celui-li  seul  pour  la  foi  duquel  le 
Christ  a prié,  afin  qu’il  confirmât  ses  frères,  le  successeur  seul  de 
Pierre  a recueilli  ce  magnifique  héritage. 

Mais  avons  nous  maniué  toute  la  différence  qui  existe  entre  les 
apôtres  et  les  évêques,  entre  la  succession  épiscopale  et  celle  du 
souverain  pontificat? 


g XXIII 

3.  Dûtermination  du  sens  précis  dans  lequel  les  évêques  sont  les  successeurs 
, des  apôtres. 

Ce;  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres;  mais  qui  est  le 
successeur  de  saint  André  ou  de  saint  Jean?  Qui  a succédé  à saint 
Philippe  ou  à saint  Jude  (1)?  Je  vois  le  siège  de  Pierre  et  le  suc- 
cesseur du  prince  des  ajwtres  cpii  y est  assis  ; est-il  entouré  de 
douze  sièges  apostoliques?  A l’exception  de  Pierre  et  de  Jacques 
le  Mineur,  quel  est  l’apôtre  qui  eût  môme  occupé  régulièrement 
un  siège  épiscopal  particulier?  Où  sont  les  séries  non  interrompues 
d’évêques  qui,  dans  les  divers  évêchés,  remontent  jusqu’aux 
apôtres  (2)?  Dira-t-on  que  tous  les  évêques  institués  par  saint 
André  sont  ses  successeurs?  Et  de  qui  les  évêques  ordonnés  par 
Pieri  e sont-ils  les  successeurs?  Seraient-ils  tous  ses  successeurs, 
au  même  titre  que  l'évêque  de  Rome?  Et  de  qui  alors  sont  suc- 
cesseurs les  pasteurs  qui  ne  sont  pas  immédiatement  institués  par 
les  apôtres,  mais  que  d’autres  évêques  ont  ordonnés  pour  des 
diocèses  qu’il  s’agissait  de  fonder?  Quel  évêque  a,  dans  sa  pléni- 
tude, le  pouvoir  des  clefs,  de  telle  sorte  que  ce  puvoir  s’étende 
à tous  les  fidèles?  Quel  est  révê(|ue  qui,  semblable  aux  apôtres, 
décide  avec  une  autorité  infaillible  les  questions  de  doctrine?  En- 
fin, quel  est  l’évêque  dont  le  pouvoir  souverain  s’exerce  sur  toute 
la  lerre?  Chaque  apôtre  avait  cependant  le  pouvoir  des  clefs,  l’in- 
faillible enseignement  et  une  autorité  véritablement  royale  dans 
tout  le  royaume  de  Jésus-Christ?  Et,  néanmoins,  l’évêque  de 

(i)  Cotffeieau,  Sacra  monarc.  cccl.  cath.,  p.  333. 

(3)  Bolgeni,  l'Episcopalo,  cap.  V,  p.  124  et  aeq.  — Coeffeteau,  p.  337. 
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Home  est  le  seul  qui  apparaisse  avec  la  plénitude  de  ces  pouvoirs 
apostoliques!  Serait-il  le  seul  successeur  des  apôtres?  Dans  quel 
sens  donc  avons-nous  pu  dire  que  l’épiscopat  renferme  la  |)léui- 
lude  du  pouvoir  des  clefs,  l’inébranlable  infaillibilité,  et  le  pou- 
voir souverain  jwur  tout  le  royaume  de  Jésus-Christ  ; Dans  quel 
sens,  en  un  mot,  les  évêques  sont-ils  les  successeurs  des  apôtres? 

La  réponse  est  facile  et  se  présente  d’elle-mème.  11  n'y  a que 
l’évêque  de  Rome,  le  successeur  de  Pierre,  prince  des  apôtres, 
qui  soit,  rigoureusement  parlant,  le  successeur  d’un  apôtre.  La 
personne  et  la  dignité  de  Pierre  sont  toujours  vivantes  dans  l’évê- 
que de  Rome  ; et  ce  n’est  que  dans  leur  ensemble,  ce  n’est  que 
comme  formant  un  seul  et  même  corps,  que  les  autres  évêques 
sont  les  successeui’s  desajwtres;  l’épiscopat  remplace  l’aposlolat  ; 
le  collège  des  apôtres  vit  et  subsiste  dans  le  college  des  évêques  (1  ); 
ni  André,  ni  Jacques,  ni  Jean,  ni  aucun  autre,  sauf  Pierre,  ne 
revivent  dans  leurs  successeurs  (2).  Bien  plus,  l’épiscopat  n'est 
précisément  l’épiscopat  que  parce  qu’il  renferme  le  successeur 
de  Pierre,  le  chef  de  toute  l'Église;  il  reste  tel,  lors  même  que  tel 
ou  tel  successeur  particulier  des  ajwtres  s’en  sépare,  et,  si  grand 
qu’en  puisse  être  le  nombre,  les  évêques  qui  se  séj)arent  du  suc- 
cesseur de  Pierre  (3),  se  séparent,  par  cela  seul,  de  l’épiscopat 
véritable  du  corps  sacré  dont  les  membres  puisent  la  vie  dans  leur 
union  avec  le  chef  (4).  Un  épiscopat  séparé  du  successeur  de 
Pierre  ne  serait  qu’un  épiscopat  acéphale,  privé  de  la  suprême 
puissance  de  lier  et  de  délier,  de  l’infaillibilité  et  du  pouvoir  sou- 
verain. Car  c’est  avec  Pierre,  et  par  lui,  que  l’épiscopat  gouverne 
le  royaume  de  Jésus-Christ  (5);  avec  Pierre,  et  par  lui,  qu’il  an- 

(1)  Bolgeni,  l'Eptscopato,  cap.  V,  p.  124  et  seq.  — Cof/feteau,  p.  557. 

(2)  Bolgeni,  p.  192;  — p.  504.  Hitar.,  Frag.,  II,  cap.  XVllI.  Voyez  ce 
que  ce  saint  Père  disait  ironiquement  des  évêques  qui  avaient  condamné 
saint  Âthanase  : O veroe  Christi  disHpulos ô dignot  succesiores  Pelri  et 
Pauli, 

(5)  Pacian.,  Epist.  I ad  Sympr.  : Quod  eUi  nos  ob  pcccata  nostra  teme- 
rarii  vimlicamus,  Deus  tamen  illud,  ut  sanctis  et  apostolorum  catliedram 
habentibus  non  negabit,  qui  episcopis  etiam  unici  sui  nomen  induisit. 
Voilà  un  langage  interdit  à l’épiscopat  anglican.  Vid.  Bolgeni,  p.  165. 

(4]  Bolgeni,  p.  125. 

(5)  lienn«((t«,  Privil.  S.  Pelri  vindic.,  tom.  I,  p.  94. 
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nonce  au  genre  humain  la  doctrine  infaillible  ; avec  l'im  i e,  et  par 
lui,  qu'il  ouvre  ou  ferme  les  portes  du  ciel.  Pour  que  l’apostolat 
présentât  dans  sou  organisation  hiérarchique  l’image  et  le  modèle 
de  l’épiscopat  futur,  le  Christ  avait  conféré  le  pouvoir  des  ciels 
aux  apôtres,  en  le  subordonnant  au  pouvoir  de  Pien-e,  de  même 
que,  pour  la  doctrine,  il  les  avait  adressés  à lui  comme  à leur 
guide  et  à leur  appui.  Ainsi,  aucun  évêque  n’a  droit  de  prétendre 
à l’infaillibilité,  qu’autant  que  sa  foi  est  en  parfaite  harmonie  avec 
celle  de  Pierre  (î);  mais  à cette  condition  l’épiscopat,  soit  réuni, 
soit  dispersé,  est  infaillible  (2). 

Ainsi  il  en  est  pour  le  pouvoir  gouvernemental  : les  évêques 
partagent  avec  Pierre  le  gouvernement  général  de  l’Église;  mais, 
individuellement,  ils  n’ont  d’autorité  immédiate  que  sur  une 
partie  déterminée  du  troupeau  de  Jésus-Christ,  sur  l’église  spé- 
cialement confiée  à leur  direction  (3).  Oui,  l’épiscopat,  ainsi  que 
le  corps  des  apôtres,  forme  un  collège  investi  du  pouvoir  souve- 
rain (4),  et  cela  en  vertu  même  du  pouvoir  inhérent  au  caractère 
épiscopal  (5)  ; mais  aucun  évêque,  à l’exception  seule  du  succes- 
seur de  Pierre,  n’est  en  droit  de  l’exercer  isolément;  il  n’cn 
jouit  que  comme  membre  du  corps  épiscopal,  agissant  de  concert 
avec  son  chef.  Ces  deux  pouvoir,  l’un  général,  l’autre  particu- 
lier, loin  de  s'exclure  mutuellement,  s’associent  au  contraire  dans 
l’accord  le  plus  intime,  comme  nous  le  voyous  dans  ces  paroles 
si  justes  et  si  concises  de  sjiint  Cyprien,  que  nous  avons  déjà  ci- 
tées : « Unus  est  episcopatus,  cujus  a singulis  in  solidnm  pars 
tenetur  (6).  » Les  évêques  sont  instituées  pour  gouverner  l’É- 


(1  ) Coeffeieau,  p.  239.  — Bonnetlis,  p.  115. 

(2)  Devoti,  p.  126. 

(3)  Ci/prian.,  Epist.  55  ad  Corne).,  c.  XVI  : Et  singulia  pustoiilnis  portio 
gregis  sit  adscripla,  quant  regat  luiusquisque  et  gubeniet,  rationeni  sui 
actus  Domino  redditurus. 

(4)  Bolgeni.  p.  37.  — Devoti,  p.  115. 

^5)  Cyprian.,  Epist.  67  ad  Slephan.,  c.  6 : Nam  etsi  paslorcs  niiiiti  su- 
mus,  unum  tamen  gregem  pascimus  et  oves  universus  quas  Ciirislus  san- 
guine suo  et  passione  quæsivit. 

(6)  Voyez  sur  ce  passage  : Moehler,  Patrologie,  Bd.  I,  S.  867.  — Ben- 
nritie,  p.  96.  — Znrhnria,  Anlifebr.  vindic.,  Inni.  1,  p.  4.57. 
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glisc  (1);  mais  clinrim  ne  gouverne  que  la'sienne  propre  (2);  il 
n’y  a que  l’autorité  de  l’évèque  de  Rome  qui  s'étende  sur  l’Eglise 
générale.  Celle  de  chaqtie  évàjue  y trouve  la  limite  de  la  sienne, 
et  même,  d’après  le  droit  actuellement  en  vigueur,  elle  ne  peut 
avoir  de  s|)licre  déterminée  qu’en  vertu  d’une  confirmation 
expresse  de  l’évêque  de  Rome. 

Maintenant,  si  l’on  ne  doit  que  l’accueil  du  mépris  à l’opinion 
odieuse  qui  explique  cet  état  de  choses  par  les  usurpations  des 
successeurs  de  Pierre,  il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  qui  pré- 
sente la  position  actuelle  des  évêques  comme  le  pur  résultat  d’un 
développement  historique.  Qui  voudrait  nier  que  l’histoire  ait  eu 
une  inlluence  considérable  sur  la  constitution  extérieure  et  acci- 
dentelle de  l’Église?  Cette  considération  ne  permet  pas  de  rejeter, 
de  prime  abord  et  sans  examen,  l’opinion  dont  nous  parlons.  D’un 
autre  côté,  il  ne  faut  pas  non  plus  y attacher  une  trop  grande 
importance;  car,  même  en  en  tenant  compte  autant  qu’il  peut 
être  convenable  de  le  faire,  il  resterait  toujours  à se  poser  cette 
question  essentielle  : Quelle  a été  l’influence  des  institutions  de 
l’Église  sur  l’histoire?  En  d’autres  termes  ; Comment  les  règle- 
ments de  l’Église  ont-ils  agi  si  puissamment  sur  les  faits,  que  tel 
ordre  de  choses  ait  prévalu  plutôt  que  tel  autre?  ' 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  originelle  de  la  constitu- 
tion de  l’Eglise,  il  faut,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  s’attacher 
fermement  au  principe  de  Tertullien,  rappelé  plus  haut,  et  qui 
pose,  comme  fait  hors  de  contestation,  que,  dans  tout  ce  qu’ils 
ont  institué,  les  apôtres  n’ont  fait  que  se  conformer  aux  instruc- 
tions de  leur  divin  Maître,  sans  rien  tirer  de  leur  volonté  propre. 
En  même  temps  qu’il  leur  montrait  dans  l’avenir  les  rivalités  et 
les  dissensions  qui  devaient  essayer  de  jeter  la  perturbation  dans 
l’Église,  le  Christ  leur  avait  indiqué  et  prescrit  les  moyens  d’éla- 


(1)  Acl.  XX,  23.  AUendite  vobis  et  universo  gregi,  in  quo  vos  Spiritus 
sanctus  posait  cpiscopos  regerc  Ecclesiam  Dei,  quam  acquisivit  suo  san- 
guine. 

(2)  I Petr.  V,  2 : Pascitc,  qui  in  vobis  est,  gregem  ; la  leçon  arabe 
porte  : Qui  inter  vos  est  ; l’éthiopienne  : Quid  est  apud  vos  ; le  texte  sy- 
riaque : Qui  traditus  est  vobis. 
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lilir  eJ  (le  faire  régne:-  l'nnlre  dans  son  sein.  Noire  Sauveur  es! 
essentielieinenl  un  Dieu  d ordre  el  de  paix;  il  n’a  pas  ré|iandn 
son  sang  précieux  sur  l’arbre  de  la  croix  pour  fonder  el  léguer  à 
la  terre  un  royaume  livré  en  proie  à la  guerre  et  à l’anarchie.  Il 
fallait  donc  la  perpétuité  de  la  primauté  dans  l’évckjne  de  Rome, 
la  perpétuité  de  l’épiscopat  dans  le  corps  des  évêques  ; mais  l’apos- 
tolat, pour  ne  pas  devenir  une  source  d’anarchie,  ne  devait  pas 
passer  aux  évêques  tel  que  les  apôtres  l’avaient  exercé  (1).  Appe- 
lés à jeter  les  premiers  fondements  de  l’Église,  les  apôtres  avaient 
besoin  d'être  investis  d’un  pouvoir  extraordinaire,  accompagné, 
soutenu  de  dons  personnels  non  moins  extraordinaires  (2).  Si, 
sans  hériter  de  ces  dons  extraordinaires  accordés  aux  ap<)tres, 
les  évêques  avaient  néanmoins  recueilli  leur  pouvoir  dans  toute 
son  étendue;  si  chacun  d'eux  avait  eu  le  droit  de  faire  des  lois 
pour  toute  l’Église,  conséquemment  de  modifier  son  organisation, 
celui  (le  fonder  çà  et  là  des  églises  selon  son  bon  plaisir,  d’insti- 
tuer d’autres  évêques,  de  les  déposer  de  son  autorité  privée,  le 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre  n’aurait  bientôt  plus  présenté  que 
l’image  du  désordre  et  du  chaos  (3);  tout  dans  le  gouvernement 
(le  l’Eglise  serait  devenu  chancelant  et  incertain,  la  paix  et  la 
concorde  auraient  été  bannies  de  son  sein. 

U fallait  donc  que  le  pouvoir  extraordinaire  accordé  aux  apôtres 
s'éteignît  avec  eux  (4).  Jésus-Christ  leur  avait  dit  : ((  Allez  et  en- 
seignez tous  les  peuples  ; » la  même  mission  a passé  à l’épisco- 
pat (5),  mais  non  à chacun  de  ses  membres.  En  instituant  un 


(t)  Devod,  p.  113.  — Bolgeni.  n.  G3,  p.  125;  n.  15,  p.  129.  — Balle- 
rini,  Vindiciæ  aucl  punt.,  p.  165. 

(2)  Devoii,  p.  112.  — Lupoli,  Jur.  c(a;l.  præl.,  vol.  I,  p.  155. 

(3)  Devait,  p.  113.  — Schehtrate,  vol.  II,  p.  240. 

(4)  Petav.,  de  Eccl.  liierarch.,  liv.  IV,  <ap.  VII,  n.  3.  — Daude,  Majeslas 
liierarcb.  eccl.,  p.  556. 

(5)  Celui,  pop.,  ep.  XVIIJ  ad  conc.  Ëphes.  : Ilæc  ad  ocniics  in  commune 
Domini  aacerdotes  mandalæ  prsedicationis  cura  pervenil  : hæreditario  nam- 
que  in  banc  sollicitudinem  jure  constringimur,  quicumque  per  diversa  ter- 
rarum  eorum  vice  nomen  Domini  prædicamus,  dum  illis  dicitur  ; Ile,  docete 
omnugenlet.  Advertit  veatra  patemitas  quia  accepimus  generale  mandatum  : 
omnea  etiam  nos  agere  voluil,  quod  illis  hic  omnibus  in  commune  manda- 
vit.  OfRcium  necesse  est  nostrorum  sequamur  auctorum.  Subeamua  omnes 

7. 


. 
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évêque,  les  apôtres  ne  lui  disaient  pas  : « Va  et  enseigne  tous  les 
' |)euples;  » mais  ; « Va  et  enseigne  tel  peuple;  » il  devenait 
membre  de  l'épiscopat  appelé  à enseigner  tout  le  troupeau,  mais 
avec  une  mission  restreinte  à telle  ou  telle  partie  du  troupeau  (i). 
Evêque  institué,  à ce  titre,  revêtu  du  caractère  épiscopal,  membre 
de  l’épiscopat,  il  était  investi  d’un  pouvoir  général  pour  le  bien 
général  de  l'Eglise;  mais  ce  pouvoir  était,  dans  son  exercice, 
limité  au  troupeau  spécialement  confié  à ses  soins,  sans  pouvoir 
s’étendre  à aucune  autre  partie  du  grand  troupeau  du  Christ.  Cet 
ordre,  c’étaient  les  apôtres,  il  est  vrai,  qui  l’établissaient;  mais 
qui  oserait  prétendre  qu’en  agissant  ainsi  ils  faisaient  autre  chose 
qu'exécuter  la  volonté  du  divin  Maître  (2)? 

Destinés  sous  ce  rapport,  comme  pour  tout  le  reste,  è servir  de 
modèle  à l’épiscopat  qui  doit  leur  succéder,  nous  les  voyons  s’y 
conformer  eux-mêmes.  Ils  se  dispersent  sur  différents  points  de  la 
terre  ( divisio  apostolomm),  et,  bien  que  tous  soient  revêtus  d’un 
pouvoir  illimité,  chacun  renferme  son  action  évangélique,  sinon 
d'une  manière  absolue,  au  moins  autant  que  les  circonstances  le 
permettent,  dans  la  partie  du  monde  qui  lui  est  échue,  soit  pour 
y propager  l’Evangile,  soit  pour  y établir  des  églises  et  y insti- 
tuer des  évêques.  Pierre  lui-même,  quoique  primat  de  l’Église, 
ne  se  permet  pas  de  s’eu  écarter  ; Pierre  lui-même  n’est,  sous 
ce  rapport,  que  l’égal  des  autres  apôtres;  il  ne  prend  pour 
lui,  comme  évêque , que  la  direction  d'une  seule  église , qui 
même,  à beaucoup  près,  n’est  pas  la  plus  importante,  ni  pour  le 
nombre  ni  pour  l’étendue.  S’il  exerce  son  action  sur  la  gé- 
néralité des  églises,  c’est  en  vertu  des  droits  qu'il  tient  de 

eorutn  laborcs,  quibus  successimiis  in  honore.  Agendum  igitur  nunc  est 
labore  communi,  ut  crédita  et  per  apostolicam  succcssioncm  nunc  usque 
delenta  servemus. 

(1)  Tit.  /,  5.  Reliqui  te  Crtlæ,  ut  ea  quæ  desunt  corrigas,  et  constituas 
per  civitales  presbyteros.  — (lib.  III,  adv  .hær.  c.  III,  n.  4),  S.  Frenæus 
dit  également  de  S.  Polycarp  : où  u.ovov  (ino  àicoaroXuv  p.a6inTrj6ti;  xat 
ouva!TTpaq)»i;  i:oXXoï;  tov  XfKjrôv  eMpauoo'oiv,  àXXà  xa'i  ùno  àitooro'Xuv  xa- 
Tao6ii;  ti;  tt,v  Àainv  it  rp  (v  Zp.ùpvp  txxXr.oia  ànioxonof,  Sv  xat  tniuif  iupcî- 
xoqxtv  il  Tç  ‘irpÛTYi  iQp.ùv  r.Xixta, 

(2)  Bolgini,  p.  307, 
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sa  suprématie,  laquelle  le  constitue  chef  de  l’épiscopat  (l)’ 

Au  témoignage  décisif  de  lu  sainte  Écriture  en  faveur  de  l'in- 
stitution délimitative  des  évêchés,  proclamée  d’ailleurs  d’une 
manière  non  moins  jwsitive  par  les  Pères  de  l’Église,  tels  que 
saint  Ignace,  saint  Iréuée,  saint  Cyprien  et  autres  (2),  viennent  se 
joindre  les  décrets  des  conciles,  qui  en  font  l’objet  d’une  loi  for- 
melle et  inviolable  (3).  Tous  sont  unanimes  pour  ])rescrire  aux 
évêques  de  se  renfermer  chacun  dans  les  limites  de  sa  juridiction 
respective,  et  cela,  non  pour  établir  une  règle  imposée  par  les 
exigences  de  l’ordre,  mais  uniquement  pour  marcher  dans  la 
voie  ouverte  par  les  apôtres  mêmes  (4).  Aussi  la  moindre  atteinte 
portée  à cette  sage  économie  était-elle  douloureusement  sentie 
par  l’Église.  Écoutons  à ce  sujet  les  plaintes  et  les  prières  de 
saint  Chrysostome  au  pape  Innocent  I"  (5)  : » Déployez,  lui  dit-il, 
tout  ce  que  vous  avez  de  force  et  d’autorité  pour  bannir  de 
l’Église  l’impiété  qui  y a fait  invasion.  Vous  le  sentez  ; s’il  venait 
à y passer  en  coutume  qu’il  est  loisible  à chacun  d’empiéter  sur 
la  juridiction  des  autres,  de  les  déposséder  à son  gré  de  leurs  ' 
sièges  et  de  n’agir  en  tout  que  selon  son  bon  plaisir  et  son  auto- 
rité particulière,  c’en  serait  bientôt  fait  de  l’Église,  et  la  terre 
ne  serait  plus  qu’un  vaste  champ  de  bataille,  en  proie  à une 
guerre  implacable  où  l’on  verrait  celui-ci  banni  de  son  siège  par 
celui-là,  qui  le  serait  à son  tour  par  un  autre.  » Ainsi  raisonnait 
.saint  Augustin  quand  il  disait  qu’il  regarderait  comme  une  pré- 
tention ridicule  de  sa  part  l’idée  seule  d’exercer  les  droits  épisco- 
paux hors  de  son  diocèse  d’Hippone,  à moins  d’y  être  formelle- 
ment autorisé  par  une  permission  ou  une  demande  exj)resse  du 
titulaire  (6).  On  cite  quelques  faits  particuliers  qui  semblent  dé- 

(1)  Bolgeni,  p.  381. 

(2)  Voyez  tons  les  passages  de  ces  SS.  Pères  dans  SchiUtrate,  p.  248 
el  suiv. 

(3)  Conc.  Nie.,  can.  VI.  — Cône.  Ântioch.,  anno352,  can.  IX,  XIII.  — 
Conslanc..  I,  c.  5.  Can.  apost.,  c.  36.  — Bolgeni,  p.  129. 

(4)  Deeoti,  p.  114,  not.  1.  — Rothe,  die  Anfænge  der  christlicben  Kircbc. 
Bd.  I,  S.  482. 

(5)  Chrysoit.,  Epist.  ad  Innoc.  (Dans  laibbe,  Conc.,  vol.  111,  col.  59.) 

(6)  Âugust.  epist.  34  ad  Eusebium  : Hoc  ridiculum  est  dicere,  quasi 
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loger  au  principe;  par  exemple,  saint  Athanase  (1)  et  Eusèlie  (2j 
remplissant  les  fondions  épiscopales  hors  de  leurs  diocèse;  ce 
sont  là  des  cas  exceptionnels  enfantés  par  des  circonstances  ex- 
traordinaires et  dont  on  ne  peut  rien  inférer  (3). 

Mais,  si  l’ordre  exigeait  que  les  pouvoirs  de  l’épiscopat,  com- 
parativement à ceux  de  l’apostolat,  fussent  restreints  et  limités; 
cette  limitation  néanmoins  ne  devait  pas  être  poussée  trop  loin  et 
aller  jusqu’à  dépouiller  les  évêques  de  toute  action  apostolique, 
dans  l'acception  rigoureuse  du  mot.  La  position  de  Tite  à Crète 
présente  ici  un  exemple  remarquable  sous  plus  d’un  aspect.  Insti- 
tué non-seulement  pour  diriger,  mais  encore  pour  fonder  une 
église,  il  se  Irouvait  investi  tout  à la  fois  et  du  pouvoir  gouver- 
nemental et  d’une  mission  apostolique.  Mais  tous  les  diocèses 
n'étaient  pas,  comme  celui  du  disciple  de  Paul,  circonscrits  dans 
des  limites  tracées  par  la  main  même  de  la  nature  ; leur  délimi- 
tation a été  avant  tout  l’œuvre  des  circonstances,  œuvre  divine  et 
fondée  sur  la  nature  quant  à son  principe,  apostolique  quant  à sa 
réglementation,  mais,  quant  à son  application  même,  purement 
historique.  De  là,  même  après  la  mort  des  apôtres,  des  évêques 
sans  juridiction  déterminée,  comme  ils  s’en  étaient  adjoints  de 
leur  vivant  (4).  C’est  ce  qui  explique  pourquoi,  beaucoup  plus 
tard,  on  désignait  encore  de  préférence,  sous  le  titre  honorable 
iXapôtre,  ceux  qui  avaient  mission  de  travailler  à la  conversion 
des  peuples  païens,  chez  qui  il  n’y  avait  pas  encore  d’organisa- 
tion diocésaine  (5).  Ce  n’était  là  sans  doute  qu'une  comparaison, 
et  nullement  une  assimilation  ; la  mission  de  ces  ouvriers  évan- 

ad  me  pcvlineat  cura  propria  niai  Hipponensis  ccclesiæ.  In  aliis  enim 
civitatibus  tantum  agimus,  quod  ad  Ecclesiara  pcrlinet,  quantum  vcl  nos 
pcrmiltunt  vcl  nobis  imponunt  carumdcm  civitalum  episcopi  fratres  et 
cons::cordotes  nostri. 

(1)  Sacral.,  Hist.  eccl.,  lib.  11.  c.  24. 

(2)  Théodoret,  Hist.  eccl.,  lib.  V,  c.  4. 

(3)  Bolgeni,  p.  376.  — Lupoli,  vol.  II,  p.  297,  not.  K.  — BalUrini,  Vin- 
diiiæ,  p 174. 

(4)  Ballinger,  Bd.  I,  S.  302. 

(5)  Théudoret.  Qui  nunc  vocantur  episcopi,  apostolos  olim  nominabant. 
Procedente  vero  temporc,  apostolatus  nomen  reliquerunt  iis,  qui  vere  erant 
aposloli. 
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géliques  n’était  pas,  comme  celle  des  apôtres,  universelle,  mais 
restreinte  à un  peuple  (lélenniiié  dont  ou  associait  ie  iioiu  à leur 
litre  d’apôtres,  de  même  que  les  autres  évêques  associaient  au 
leur  celui  des  villes  où  ils  avaient  fixé  leurs  sièges,  en  qualité  de 
successeurs  des  apôtres  (i). 

Par  suite  de  ce  principe,  nous  voyons  la  juridiction  indivi- 
duelle des  évêques  constamment  renfermée  dans  le  cercle  d’une 
circonscription  géographique  déterminée.  Nous  en  avons  vu  un 
exemple  frappant  dans  Tite;  mais,  indépendamment  de  cette 
limitation  géographique,  les  apôtres,  à mesure  qu'ils  instituaient 
des  évêques,  assignaient  encore  à leur  pouvoir  des  bornes  maté- 
rielles qui  le  restreignaient  intrinsèquement  dans  son  exercice, 
comme  nous  le  voyons  encore  par  l’exemple  d’un  autre  disciple 
de  Paul,  de  Timothée,  à qui  l'apôtre  trace  les  règles  qu’il  doit 
suivre  pour  l’ordination  (2),  et  à qui  il  défend  d’accueillir  toute 
accusation  élevée  contre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas  appuyée  sur 
la  déposition  de  deux  ou  trois  témoins  (3).  Celte  pratique  est 
constamment  suivie  par  les  conciles,  comme  une  règle  passée  de- 
puis longtemps  à l’état  de  loi.  Celui  de  Nicée  (4)  confirme  la 
dépendance  des  évêques  par  rapport  aux  archevêques.  Celui 
d’Antioche  le  fait  d’une  manière  plus  explicite  encore  (5),  et  c’est 
eu  s’appuyant  sur  ces  décrets  que,  dans  le  concile  de  Chalcédoine, 
les  trente  évêques  d’Égypte  se  récusent  comme  ne  voulant  pas 
donner  leurs  signatures  sans  l’assentiment  de  leur  patriarche  (6). 
Limités  dans  leur  pouvoir  par  les  archevêques  et  les  patriarches, 
les  évêques  l’étaient  également  par  le  chef  suprême  de  l’Église  (7), 
et  sous  ce  rapport,  comme  sous  celui  de  l’étendue  de  leur  juridic- 
tion, il  est  indubitable  que  si  1e  mode  de  limitation  est  historique 
et  variable,  le  principe,  que  l’autorité  de  chaque  évêque  est  sus- 

(1)  Bolgeni,  p.  128. 

(2)  I Timoth.,  III,  2,6, 12. , 

(3)  Idem,  V,  9. 

(4)  Conc.  Kic.,  can.  IV. 

(5)  Conc.  Antioch,,  c.  9. 

(G)  Act.  conc.  Chalc.  (üibbe,  ConcU,,  vol.  IV,  col.  511.)  — Bolgeni, 
n.  57,  p.  115;  n.  66,  p.  131. 

(7)  Devoti,  p.  122,  not.  I.  — Inslit.  jur.  can.,  lib.  D,  tit.  2,  § 119. 
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ceptible  de  limilalioii,  dérive  immédiatement  de  l'enseignement 
et  de  la  pratique  des  apôtres,  qui  l’ont  pris  pour  règle  de  conduite, 
non  comme  une  forme  librement  adoptée  par  eux,  mais  comme 
une  institution  divine  du  Christ  même. 

On- ne  saurait  donc  prendre  cette  expression  : Les  évêques  sont 
les  successeurs  des  apôtres,  en  ce  sens  absolu,  que  tout  ce  qui  est 
à juste  titre  attribué  aux  apôtres,  soit  par  là  même  applicable  aux 
évêques.  Sans  doute,  succédant  aux  apôtres,  les  évêques  sont  in- 
stitués leurs  vicaires,  leurs  beutenants  (1)  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas 
qu’en  toute  chose  ils  aient  les  mêmes  pouvoirs,  qu’ils  aient,  sans 
réserve  et  sans  restriction,  hérité  de  leurs  droits  (2).  Les  évêques 
n’ont  pas  reçu  ce  qui  fut  purement  personnel  aux  apôtres,  comme 
l'inspiration  et  l’assistance  personnelle  de  l’Esprit-Saint,  comme  la 
puissance  d’exercer  dans  sa  plénitude  par  toute  la  terre  le  pouvoir 
des  clefs,  le  pouvoir  doctrinal,  la  juridiction  sacrée.  Ce  n’est  que 
comme  corps,  comme  épiscopat,  et  unis  au  successeurs  de  Pierre, 
qu’ils  succèdent  aux  apôtres  dans  celte  autorité  générale.  A l’ex- 
ception du  successeur  de  saint  Pierre,  les  évêques  particuliers 
sont  tous  restreints  dans  leur  autorité,  tant  par  rapporta  l’espace 
que  pour  l'exercice  de  leurs  pouvoirs,  dans  les  limites  assignées  à 
leur  sollicitude  pastorale,  et  cela  tout  simplement  par  la  raison 
qu’ils  succèdent  aussi  aux  apôtres,  en  tant  que  subordonnés  au 
chef  du  collège  apostolique.  Cette  subordination,  que  nous  voyons 
même  dans  les  apôtres,  tout  remplis  qu’ils  étaient  de  l'Esprit* 
Saint,  et  quoique  pour  eux  elle  n’eût  été  établie  que  parce  que  la 
primitive  Église  devait  présenter  le  modèle  parfait  de  tous  les 
temps,  cette  subordination,  disons-nous,  était  néanmoins  très- 
réelle,  bien  qu'elle  ne  gênât  en  rien  l’exercice  de  leur  mission 
apostolique;  car  tout  ce  que  les  apôtres  faisaient  était  saint  et 
parfaitement  conforme  à l’harmonie  et  à l’ordre  sacré.  Mais,  afin 
qu’il  y eût  toujours  dans  l'Église  ce  même  ordre  voulu  par  le 
Christ,  le  pouvoir  des  évêques,  successeurs  des  apôtres,  dut  encore 
être  renfermé  dans  des  limites  moins  étendues,  et  celui  qui,  selon 

(1)  Cyprian.,  Ep.  66  ad  Florentiutn,  col.  294  : Qui  apostoKs  vicaria  ordi- 
nationc  succedunt.  — Zacharia,  p.  138. 

(2)  Barbota,  de  OHic.  epiac.,  P.  I,  lit.  I,  c.  I,  n.  32,  p.  5. 
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la  promesse  de  Jésus-Christ,  est  l'inébranlable  fondement  du 
l’Église,,  le  successeur  de  Pierre,  conserva  seul  sur  toute  la  terre, 
outre  la  primauté,  qui  dès  le  commencement  lui  était  exclusive- 
ment conférée,  la  plénitude  de  l’autorité  apostolique. 


§'XX1V. 

3.  Détermination  précise  de  la  position  du  successeur  de  Pierre  vis-à-vis 
des  successeurs  des  apôtres  en  général. 

« Tous  les  évêques , dit  saint  Jérôme , sont  égaux  entre  eux  ; 
l’évêque  de  Rome  n’est  pas  plus  que  celui  de  Bethléem , celui 
de  Constantinople  pas  plus  que  celui  de  Rhegium  ; tous  revêtus 
du  même  sacerdoce,  ils  ont  tous  la  mrâne  dignité  (1).»  Ils  ont 
tous  reçu  des  apôtres  le  caractère  épiscopal  ; et  toutefois  ils  ont 
un  chef,  auquel  ils  sont  subordonnés  comme  les  apôtres  étaient 
subordonnés  à Pierre.  C’est  cette  subordination  même  qui  con- 
stitue dans  leur  plénitude  la  santé  et  la  beauté  de  l’Église , les- 
quelles supposent  nécessairement,  pour  parier  comme  saint 
Léon  (2),  « l’unité  de  tout  le  corps,  et  exigent  par-dessus 
. tout  l’harmonie  entre  les  prêtres , égaux  entre  eux,  il  est  vrai, 
quant  à l’ordre,  mais  in^aux  quant  à l’autorité.  Cette  disp- 
rité  dans  l’égalité'se  montre  déjà  parmi  les  apôtres  eux-mêmes, 
tous  appelés  par  ime  élection  commune,  et  cependant  subor- 
donnés à l’un  d’entre  eux  comme  leur  chef.  De  là  la  distinction 
qui  existe  entre  les  évêques.  » 

Si  donc  l’on  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  position  des 
évêques  vis-à-vis  du  successeur  de  Pierre , il  faut  établir  la  no- 
tion claire  et  précise  de  la  position  des  apôtres  vis-à-vis  de  Pieire 
lui-même.  Si  ce  point  n’est  pas  bien  fixé , on  peut  abuser  d’une 
manière  très-dangereuse  de  cette  incontestable  vérité;  que  les 
évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres.  Si  l’on  part  de  la 
fausse  supposition  que  les  apôtres  étaient  en  tout  égaux  et  coor- 

(1)  ffùron.,  Epist.  146  ad  Ev.ing.  (c.  D.  98). 

(2)  Uo.,  Epiât.  XIV,  c.  12  (édit.  Bail.,  tom.  I,  col  69t).  — Ballermi, 
de  Potestate  Ecclea.,  c.  I,  g 4,  n.  10,  p.  13. 
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donnés  à Pierre , ou  que  saint  Pierre  n’avait  sur  eux  qu’une  sim- 
ple prérogative  iionorilique , il  est  évident  qn’aloi's  le  droit  de 
succession  des  évêques  changerait  de  nature  et  prendrait  une 
tout  autre  signification.  On  conçoit  donc  parfailement  pourquoi 
tous  les  ennemis  de  la  primauté,  nommément  les  Fébroniens, 
s’arrêtent  si  volontiers,  et  alfectent  de  revenir  sans  cesse  à 
cette  pro|x)silion  : Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres; 
c;ir,  entendue  dans  leur  sens,  elle  les  constituerait  individuelle- 
ment dans  une  souveraine  indépendance.  La  souveraineté  est, 
il  est  vrai,  dans  l’épiscopat;  mais  elle  n’y  est  que  par  la  commu- 
nion avec  Pierre.  Les  apôtres  n'élaient  pas  simplement  un 
certain  nombre  d’individus  égaux  en  droits  et  indépendants 
les  uns  des  autres  ; par  la  volonté  du  Clirist , ils  formaient  un 
ensemble,  une  unité  organique,  dont  le  centre  vivant  était 
Pierre,  et  c’est  dans  cet  ensemble  que  les  évêques  ont  pris 
leurs  places  (1).  Â partir  de  l’institution  même  de  l'épiscopat,  et 
jusqu'à  la  dernière  collation  qui  en  sera  faite  et  lui  donnera  son 
dernier  membre,  dans  toutes  ces  innombrables  séries  d’évêques, 
pas  un  seul  qui  le  soit  autrement  que  par  la  subordination  à 
Pierre  ; nui  apôtre  ne  puvant  instituer  un  seul  évêque  sans  l'é- 
tablir sur  Pierre , fondement  de  l’Église  (2).  Tout  évêque  est 
donc,  en  vertu  même  de  <;e  titre,  sujet  de  Pierre;  tout  évêque 
est  successeur  des  apôtres , et,  par  cela  même  encore,  subor- 
donné au  chef  de  l'Église  (5).  Si  saint  Optât  disait  des  apôtres 
que  la  chaire  de  Pierre  devait  être  pur  eux  le  centre  de  l’unité, 
pur  que  chacun  d’eux  ne  prétendit  pas  ps.séder  son  siège 
comme  sou  bien  propre  (4) , qu'aurait-il  dit  des  évêques  succes- 
seurs des  apôtres?  Jusqu’au  quatrième  siècle,  il  n’y  avait  eu  d’é- 
glises métroplitaincs,  proprement  dites,  que  les  patriarcats  fon- 
dés par  Pierre  : Rome,  Antioche  et  Alexandrie.  Toutes  les  autres, 
celle  même  de  Jérusalem,  relevaient  de  celles-là.  Chaque  église 

(1)  MôhUr,  Palrologie,  Bd.  I,  S.  809. 

(2)  Bolgeni,  l’Episcopato.  p.  I,  n.  82,  p.  158,  n.  91,  p.  181.  — Ballerini, 
p.  12  et  seq. 

(3)  Li!i.  II,  ad  Pannen.,  c.  II. 

' (4)  Ne  cœteri  apostoli  singuiaa  (calliedraa)  sibi  quisque  defenderint. 
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fondée  sur  Pierre,  acclamé  dans  son  sein  comme  chef  de  loule 
l’Église  par  l’apôtre  qui  l’instituait,  se  trouvait,  par  ce  seul  fait, 
placée  dans  la  dépendance  des  successeurs  de  Pierre  sur  les  siè- 
ges patriarcaux  de  Rome,  d’Antioche  et  d’Alexandrie  (1).  Sans 
doute , la  rapidité  prodigieuse  de  la  propagation  de  l'Église  ne 
permet  pas  d’apercevoir  toujours  dislinctement  l’action  immé- 
diate du  successeur  de  Pierre  -,  mais  ce  point  de  vue  purement 
historique  ne  saurait  dérober  à l'œil  un  seul  instant  ce  centre 
de  l'unité , et  empêcher  d'y  avoir  les  regards  constamment 
fixés  (2).  Quel  orgueil  plus  insensé  que  celui  d’un  évêque  qui 
prétendrait  se  poser  en  face  du  successeur  du  prince  des  apôtres, 
par  la  raison  qu’il  tirerait  originairement  son  épiscopat  de  la  con- 
sécration d’un  autre  apôtre!  A cet  orgueil , à cette  folie,  il  n’y 
aurait  à comparer  que  l’extravagante  présomption  de  celui  qui , 
en  instituant  un  évêque  en  dehors  de  l’unité  avec  Pierre , s’avi- 
serait de  faire  le  malheureux  essai  d’une  église  tout  humaine  (3). 

Le  successeur  de  Pierre , voilà  donc  le  centre  vers  lequel  tous 
les  évêques  doivent  avoir  les  regards  constamment  tournés.  En 
tant  que  pasteurs,  ils  doivent  eux-mêmes  former  au  milieu  de 
leur  troupeau  un  centre  sur  lequel  leurs  agneaux  aient  les  yeux 
fixés,  et  se  subordonner  ainsi , dans  l’unité  universelle , au  su- 
prême pasteur  (4).  C’est  par  ce  motif  que  l’Église  s’est  toujours 
attachée  à maintenir  avec  vigueur  le  principe  de  l’unité  diocé- 
saine , et  que  saint  Cyprien  voyait  dans  le  mépris  de  l’autorité 
épiscopale  une  source  d’hérésies  et  de  schismes  (5).  L’unité  dans 
les  parties , imprimant  à chacune  une  tendance  à l'harmonie , 
conduit  à ruiiité  dans  le  tout,  laquelle  est  fondée,  dans  l’Église, 
sur  la  subordination  de  tous  les  évêques  au  successeur  de  Pierre. 
C’est  cette  subordination  qui  marque  la  limite  du  pouvoir  des 
clefs  conféré  aux  évêques , comme  successeurs  des  apôtres  ; car 

(t)  Lupoli,  Jur.  eccl.  præl.,  vol.  I,  p.  134. 

(2)  Dolgeni,  n.  82,  p.  57. 

(ô)  Ci/prian.,  Epist.  52  ad  Antonian.  : Humanam  conatur  facere  ec- 
clesiam. 

(4)  Ballerini,  p.  11.  — Devoli,  Juscan.  univ.,  vol.  I,  p.  133. 

(5)  Cyprian.,  Epist.  55  ad  C'>rncl  pap.,  col.  194.  — Epist.  69  ad  Florent, 
pap  , col.  294. 
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iis  ne  peuvent  pas  tout  délier;  leur  infaillibilité  dépeiid  de  la  oon- 
formité  de  leur  doctrine  avec  celle  de  Pierre,  et  leur  juridiction  a 
des  bornes  déterminées  ; mais  dans  cette  même  subordination  à 
Pierre,  et  en  union  avec  lui,  ils  participent  à ses  prérogatives,  à 
son  autorité  souveraine  sur  toute  l’Église. 

Maintenant,  de  qui  tiennent-ils  cette  autorité?  Est-ce  de  Dieu 
immédiatement  que  chai(uc  évêque  a reçu  le  pouvoir  épiscopal , 
ou  ne  l'a-t-il  reçu  de  Dieu  que  d’une  manière  médiate  et  par 
l’intermédiaire  de  Pierre?  Cette  question  se  lie  étroitement  à 
celle  de  la  succession  épiscopale;  elle  fut  l’objet  de  longues  et 
très-vives  discussions  dans  les  séances  préparatoires  du  Concile  de 
Trente  (1).  On  a voulu  séparer  le  pouvoir  de  juridiction  du  pou- 
voir sacerdotal,  et  faire  dériver  le  premier  seulement  du  succes- 
seur de  saint  Pierre  ; mais  il  ne  semble  pas  que  cette  distinc- 
tion ait  abouti  à une  solution  qui  puisse  satisfaire.  Sans  nul  doute 
il  faut  distinguer  dans  l'évêque  les  trois  pouvoirs  du  sacerdoce , 
de  l’enseignement  et  de  la  royauté  ; mais  il  n’est  pas  permis  de 
les  séparer  à ce  point,  qu’on  puisse  se  figurer  l’évêque  ne  recevant 
par  l’ordination  qu’un  ou  deux  seulement  de  ces  pouvoirs  sacrés. 
Chaque  évêque  est  en  même  temps  pontife,  docteur  et  hiérarque, 
et  participe  ainsi  à l’autorité  générale  de  tout  l’épiscopat  catho- 
lique ; il  ne  peut  donc  s’agir  pour  lui  que  d’une  part  plus  ou 
moins  grande  à l’exercice  de  cette  autorité.  Il  est  des  ras  où  le 
pouvoir  sacerdotal  des  évêques  est  expressément  restreint,  des 
cas  réservés  au  suprême  pouvoir  des  clefs  du  souverain  pontife  ; 
leurs  décisions  doctrinales  ne  sont  que  provisoires  tant  que  man- 
que l’assentiment  du  siège  apostolique  ; leur  juridiction  a égale- 
ment ses  limites  ; dans  tout  cela , rien  qui  autorise  ou  qui  per- 
mette une  séparation  essentielle  entre  les  trois  pouvoirs.  11  peut 
arriver  qu’un  évêque  n’ait  pas  de  diocèse  ; mais  l’obstacle  qui  em- 
pêche alors  le  pontife  de  manifester  ses  caractères  de  docteur  et 
d’hiérarque  est  un  fait  purement  matériel , cl  qui  ne  lient , eu 
aucune  manière,  à l’ordination.  Et  même  dans  ce  cas,  sans  mis- 

(1)  Pallavicini,  Hisl.  conc.  Trid.,  lib.  18,  c.  14  et  15;  lib.  21,  c.  11.  — 
Devait,  p.  119.  — Bolgeni,  p.  191.  — Daude,  Ma.jest.  hier,  ceci.,  p.  250 
et  seq. 
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sion  spéciale , il  participe  toujours  nu  gonvcruement  général  de 
l’Église,  en  tant  qu’il  paraît  de  droit  dans  l’assemblée  des  évé- 
ques  réunis  en  concile  général  (1  ). 

Il  existe  une  ancienne  tradition  d’après  laquelle  Jésus-Christ 
n’aurait  conl'éré  de  ses  mains  divines  le  baptême  et  l’ordination 
épiscopale  qu’au  seul  apôtre  saint  Pierre,  duquel  tous  les  autres 
apôtres  auraient  ensuite  reçu  ces  deux  sacrements  (2) . S’il  en 
était  ainsi,  la  question  serait  résolue  : saint  Pierre  serait  seul  le 
principe  du  sacerdoce  particulier,  aussi  bien  que  du  sacerdoce 
général  ; chaque  évêque  ne  recevrait  que  médialement  et  par  le 
successeur  de  Pierre , son  pouvoir  intrinsèque  ; mais  cette  tradi- 
tion n'a  pas  de  garantie  sufbsante  pour  faire  autorité  aux  yeux 
de  la  science,  et  nous  ne  pouvons  y attacher  aucune  impor- 
tance (3). 

Or,  voici  ce  qui  est  cerUiin  : Jésus-Christ  a institué  Pierre  et 
les  apôtre.s;  ceux-ci  n’étaient  point  les  délégués  du  prince  des 
apôtres , mais  de  Dieu  même  ; l’épiscopat  tout  entier  avec  son 
chef  est  donc  d’institution  divine.  Mais,  de  même  que  les  apôtres, 
en  instituant  les  évêques , bien  qu’ils  le  fissent  toujours  en 
union  avec  Pierre,  et  en  les  soumettant  tous  à son  suprême  pou- 
voir, n'étaient  nullement  en  cela  ses  délégués  (4) , mais  bien  les 
délégués  de  Dieu , de  même  les  évêques  ne  sont  pas  les  délégués 
du  successeur  de  Pierre , mais  de  Jésus^hrist  lui-même.  Sans 
doute  il  faut  tenir  compte  ici  de  cette  circonstance,  qu'aucun 
apôtre  ne  pouvait  instituer  un  évêque  sans  le  subordonner  à 
Pierre;  mais  le  pouvoir  qu’il  exerçait  en  l’instituant  n’eu  éma- 
nait pas  moins  pour  cela  de  Dieu  et  non  de  Pierre.  Par  la  même 
raison,  le  pouvoir  conféré  ainsi  aux  évêques,  considéré  soit  dans 
sa  source , soit  dans  l’ensemble  de  ses  uttiibutions  constitutives, 
y compris  la  puissance  gouvernementale , autrement  appelée  ju- 
ridiction , était  immédiatement  d'origine  divine , mais  affecté  de 

(1)  PelF.  Aurel,  ad  Spong.,  p.  91;  dans  Devoti,  p.  132,  not.  7 > 

(2)  Clem.  Alexandr.  Inter  fragm.  ex  hypolypose,  lib.  V.  — Coüffttrau, 
Sacra  monarch.  ccd.  1,  p.  121. 

(3)  Ballerini,  p.  25. 

(4)  Tfiomattin,  Vct.  et  nov.  eccl.  discipl.,  lib.  I,  c.  50,  n.  2. 
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l'oblignlion  , également  d’origine  divine,  d’être  et  de  rester  su- 
bordonné à Pierre , et  conséquemment  dépendant , quant  à son 
exercice,  de  l’assentiment  de  Pierre  et  de  sou  successeur  (1), 

Cette  manière  de  concevoir  et  d’envisager  l'épiscopat  est  jus- 
tifiée même  par  l’ordre  de  choses  existant  avant  que  la  confir- 
mation papale  fût  en  vigueur.  Cette  institution,  si  éminemment 
utile  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  l’Église,  avait  alors  sou 
équivalent  dans  la  subordination  des  églises  d’Occident  à celle  de 
Rome  (2),  et  de  celles  d’Orient  aux  patriarcats  et  à la  chaire  ro- 
maine, circonstance  qui  montre  évidemment,  comme  condition 
indispensable  de  toute  institution  épiscopale,  l'a-ssentiroent  au 
moins  tacite  de  Pierre  ou  de  son  successeur.  Mais,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  dit,  la  confirmation  soit  expresse , soit  implicite  du 
successeur  de  Pierre , ne  fait  pas  que  les  évêques  soient  ses  sim- 
ples délégués  (5).  C'est  ce  que  saint  Grégoire  le  Grand  semble 
exprimer,  lorsque , pour  réprimer  l’orgueil  de  ce  patriarche  de 
Constantinople  qui  s’arrogeait  le  titre  d'évêque  universel , il  lui 
répnd  que  lui-même,  Grégoire,  évêque  de  Rome  et  chef  de  l’É- 
glise, ne  voudrait  pas  s’attribuer  une  pareille  qualification.  Saint 
Grégoire,  comme  le  prouve  du  reste  la  suite  de  ses  paroles , ne 
prétendait  pas  assurément  nier  ou  diminuer  la  primauté  du  siège 
de  Rome.  L’expression  ne  peut  donc  avoir  que  ce  sens  : Le  pri- 
mat de  l'Église  universelle,  lui-même,  ne  peut  pas  prendre  le  ti- 
tre d'évêque  universel,  c’est-à-dire  ne  |)eut  pas  se  regarder  comme 
le  seul  et  unique  évêque  proprement  dit,  ne  peut  pas  regarder  et 
traiter  les  autres  évêques  comme  ses  simples  délégués.  Ces  paro- 
les nous  semblent  donc,  dans  la  bouche  de  ce  grand  pape,  une 
reconnaissance  positive  de  la  vérité  de  cette  doctrine , que  c’est 

(1)  Devoti,  Instit.  jor.  can.,  lib.  II,  tit.  II,  sect  9,  ^119,  n.  3. 

(2)  Innoc.  I epist.  I ad  Décent.  : Cum  sit  manifestum,  in  omnem  lU- 
liam,  Gallias,  Hispanias,  Arricam  atque  Siliciam,  insulasque  inlerjacentes 
nullum  hominum  inalituisse  ecclesias,  nisi  eos,  quos  venerabilis  apostolus 
Petnis  aul  ejus  successores  constiluerunt  sacerdotes;  aut  legant,  si  in  istis 
provinciis  alius  apostolorum  invenilur,  aut  legitur  docuisse.  — Bianchi, 
délia  Potestà  e délia  Politia  délia  Cbiesa,  vol.  llf,  p.  273. 

(3)  Ballerini,  VindieiK,  p.  180.  — Bennettit,  Privil.  S.  Pétri  vindic., 
t.  III,  p.  24. 
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de  Dieu  niéine  que  les  évêques  lieiinenl  directement  leur  aiilorilé 
épiscopale  (1).  La  confirmation  du  pape  ne  porte  aucune  atteinte 
à cette  origine  divine;  cependant  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  de 
dire  que,  le  pouvoir  épiscopal  ne  jMmvant  s’exercer  dans  un  dio- 
cèse déterminé  sans  le  consentement  tacite  ou  formel  du  pape  ; 
en  d’autres  termes,  la  légitimité  de  la  mission  des  évêques  étant 
soumise  à la  reconnaissance  dn  souverain  pontife  (2),  celui-ci  est, 
par  le  fait  même  de  cette  intervention  , l'intermédiaire,  et  l’in- 
termédiaire-né , obligé,  entre  Dieu,  qui  transmet  le  pouvoir,  et 
l’évêque  qui  le  reçoit.  Et  qu’on  ne  se  récrie  point  contre  cette 
intervention , comme  étant  un  abaissement  de  la  dignité  épisco- 
pale. Le  caractère  auguste  dont  1 evèijue  est  revêtn,  lui  est  con- 
féré par  l’imposition  des  mains  (5)  ; s’est-ori  jamais  avisé  de  dire, 
de  penser  même  qu’il  en  fût  moins  sacré,  moins  sublime,  moins 
divin  ? 

Il  reste  donc  bien  établi  que  les  évêques  ne  peuvent  exercer 
leurs  pouvoirs  divins  qu’en  demeurant  unis  et  subordonnés  à 
Pierre  et  à ses  successeurs  : disons  plus,  que  l’épiscopat  tout 
entier  ne  remplit  sa  haute  mission  et  ne  gouverne  toute  l'Eglise 
de  Jésus-Christ  que  dans  cette  union  et  cette  subordination  à son 
chef. 

Toutefois,  cet  ordre  de  choses  est-il  tellement  immuable  qu’il 
ne  puisse  jamais  y être  dérogé  ? Par  exemple,  à la  mort  du  chef 
de  l’Église,  que  devient  le  pouvoir  suprême  ? Ne  passe-t-il  pas  au 
corps  épiscopal? 

La  question  se  résoudrait  d’elle-même,  si  l’on  pouvait  nous 
montrer  quelque  part,  soit  dans  les  saintes  lettres,  soit  dans  la 
tradition,  Jésus-Christ  conférant  à un  autre  apôtre  que  Pierre,  ou 
au  corps  apostolique,  le  titre  de  représentant  de  sa  persoiine  et  de 

(1)  Thomasiin,  Pars  p'.,  lib.  I.  c.  11,  n.  11. 

(2)  Cône.  Trid.,  Sess.  XXllI,  can.  7 et  8.  De  sacram.  ord.  — Gerdil, 
Opusc.  III. 

(5)  Pseudo-Ambros.,  de  .Sacerd.  dign.,  c.  5 : Quis  dnt.  frater,  episcopa- 
lem  gratiara?  Deus  an  homo?  Respondes,  sine  dubio,  Deus.  Sed  lamen 
per  hominem  dat  Deus.  Homo  imponit  manum,  Deus  largitur  graliam. 
Sacerdos  imponit  supplicem  dexleram  : et  Deus  benedicit  potenti  dextera. 
Epiacopus  initial  ordinem  : et  Deus  tribuit  dignitatem. 
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déposiuirc  de  sa  souveraine  puissance.  Mais  Jésus-Chrisl  n'a  rien 
l'ait  de  semblable  : les  pouvoirs  qu’il  a déposés  dans  son  Église,  il 
lésa  transmis  ou  à Pierre,  à l’exclusion  de  tout  autre,  ou  au  corps 
de  l'apostolat,  en  y comprenant  Pierre.  Donc  aucun  apôtre,  aucun 
évêque,  aucun  collège  d'apôtres,  aucun  collège  d’évêques  n’a  titre 
pour  exercer,  sans  Pierre,  la  souveraineté  dans  l’Eglise.  Pour 
admettre  ici  une  exception,  il  ne  faudrait  rien  moins  qu’une 
preuve  éclatante,  irréfragable  (1).  Or,  cette  preuve,  il  est  impos- 
sible de  la  fournir. 

D'un  antre  côté,  il  n’est  pas  moins  impossible  d’admettre  que 
Jésus-Christ  n’ait  pas  prévu  les  éventualités  qui  pouvaient  venir 
interi  ompre  temporairement  l’ordre  qu’il  a établi  dans  son  Église, 
et  qu’il  n’ait  pas  songé  à y pourvoir.  Mais  nous  pouvons  nous 
tranquilliser  ; si  celui  qui  n’est  le  fondement  de  l’Église  que  par 
lieutenance  a cessé  pour  un  temps  de  la  soutenir,  il  lui  reste  celui 
qui  est  le  fondement  primordial  et  éternel,  il  lui  reste  l’assistance 
de  l’Esprit  d’en  haut,  dont  le  secours  lui  a été  promis  jusqu’à  la 
consommation  de  tous  les  temps. 

Mais  alors,  dira-t-on,  il  serait  à souhaiter  }>our  l’Église  qu’au 
lieu  de  reposer  sur  un  fondement  qui  peut  être  brisé  par  la  mort, 
elle  eût  toujours  Jésus-Christ  pour  fondement  immédiat.  Sans 
doute,  si  la  présence  de  l’un  emportait  l’absence  de  l’autre;  mais 
il  n’en  va  pas  ainsi;  l’Église  repose  sur  le  fondement  humain 
placé  par  la  main  de  Dieu  ; mais  le  fondement  humain  repose  lui- 
même  sur  la  pierre  angulaire  divine  et  immuable.  Si  chaque  évê- 
que pouvait,  de  son  autorité  privée,  ériger  sa  propre  chaire, 
l’Église  ne  serait  plus  qu’un  agrégat  confus  d’éléments  sans 
coliésioii  ; il  lui  faut  un  chef.  C'est  pourquoi  aussitôt  que  ce  chef, 
payant  le  tribut  imposé  à tous  les  mortels,  a disparu  de  son  sein, 
elle  présente  l’image  d’un  corps  mutilé,  incomplet;  comme  aussi, 
à peine  l’a-t-clle  recouvré,  elle  semble  recouvrer  avec  lui  la  plé- 
nitude de  sa  santé  et  de  sa  force  (2).  « Nous  vous  annonçons  une 

(1)  Balltrini,  de  Polest.  eccl.,  cap.  IX.  — Kempeners,  de  Rom.  pontif. 
primatu,  p.  203. 

(2)  Yith,  Richcrü  syslema  cünlulaluiii,  sccl.  II,  § 12,  p.  51.  — Kempe- 
tfcri,  p.  204. 
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graude  joie,  nous  avons  un  pape  » , crie  le  doyen  du  sacré  collège 
au  peuple  de  Rome  rassemblé,  à l’Église  qui  représente  l’univer- 
salité du  peuple  romain  répandu  sur  toute  la  surface  de  la  terre. 

Oui,  certes,  ime  grande  joie,  car  l’Église  est  rentrée  dans  toutes 
les  conditions  de  su  vie  et  de  sa  beauté. 

Quand  donc  le  centre  visible  de  l’unité  de  l’Église  a disparu 
momentanément,  par  la  mort  du  représentant  du  chef  invisible, 
les  évêques  ont  plein  pouvoir  pour  gouverner  leurs  diocèses  ; car 
ils  sont  les  mandataires  de  Dieu  et  de  son  Esprit-Saint  ; mais  ils  * 

doivent  les  gouverner  conformément  aux  lois  de  Dieu  d’abord, 
puis  conformément  à celle  des  canons,  qui  toutes  tirent  leur  force 
légale  du  pape,  en  tant  qu’émanées  immédiatement  de  sa  puis- 
sance législative,  ou  revêtues  de  sa  sanction.  Ils  ne  peuvent  s’en 
écarter  sans  engager  leur  responsabilité  vis-à-vis  du  futur  chef  de 
l’Église.  Ils  peuvent  encore,  pendant  l’interrègne,  condamner 
les  erreurs  qui  surgissent;  mais  leur  décision  n’est  que  provisoire 
et  ne  devient  définitive  que  par  l’adhésion  et  la  reconnaissance 
du  nouveau  chef,  dont  l’avénement  peut  seul  rendre  à l’Église  le 
bonheui*  de  son  unité,  compléter  de  nouveau  son  organisme  et 
relier  tous  ses  membres  dans  une  union  intime  et  harmonique. 

Outre  le  cas  de  mort  du  souverain  pontife,  il  peut  encore  se 
réaliser  d’autres  éventualités  où  il  semblerait  que  les  évêques  dus- 
sent être  investis,  de  plein  droit,  de  la  souveraineté  dans  l’Église  : 
c'est  lorsqu’en  cas  de  schisme  il  devient  douteux  de  savoir  quel 
est  le  pape  légitime,  ou  si  le  pape  lui-même  n’est  pas  tombé  dans 
l’hérésie,  ou  bien  encore,  s’il  ne  s’est  pas  écarté  de  l’ordre  divin 
établi  dans  l’Église,  au  point  de  pouvoir  être  considéré  comme 
infracteur  de  ses  lois.  Telles  sont  les  hypothèses  qui  ont  donné  le 
jour  à cette  question  si  souvent  soulevée,  et  si  souvent  aussi  réso- 
lue affirmativement  : Le  concile  peut-il  déposer  le  pape? 

Cette  question,  par  la  manière  seule  dont  elle  est  posée,  est 
d’une  absurdité  flagrante.  Car,  qu’est-ce  qu’un  concile?  Le  corps 
des  évêques  assemblés.  Et  qu’est-ce  que  le  corps  des  évêques? 

L’assemblée  des  évêques  unis  à leur  chef.  La  question  revient  donc 
à celle-ci  ; Les  évéqncs  en  union  avec  le  pape  peuvmt-ils  dépo- 
ser le  pa])e  ? 
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Iiidépeudiiniment  de  l’absurdité  palpable  qui  s’y  révèle,  la 
question,  relativement  au  premier  et  au  troisième  cas,  doit  être 
, résolue  négativement  (1  >.  Quant  au  second,  elle  repose  sur  une 
pure  hypothèse  (2).  Si  tes  apôtres  n’étaieni,  sous  aucun  rapport, 
au-dessous  de  saint  Pierre,  et,  en  conséquence,  s’il  est  ridicule 
d’imaginer  qu’ils  auraient  eu  cependant  le  pouvoir  de  déposer 
leur  chef,  il  n’est  pas  moins  ridicule  de  supposer  que  leurs  suc- 
cesseurs ont  ce  pouvoir  vis-à-vis  du  successeur  du  prince  des 
apôtres.  En  effet,  si  nous  ne  voyons  nulle  part  que  Jésus-Christ 
ait  conféré  un  semblable  pouvoir  aux  premiers,  destinés  néan- 
moins, dans  le  plan  du  divin  Maître,  à servir  de  modèle  aux  se- 
conds, dans  leur  organisation  hiérarchique,  il  serait  diflicile  de 
montrer  comment  et  à (|uelles  conditions  ce  pouvoir,  refusé  à 
ceux-là,  a pu  devenir  l’apanage  de  ceux-ci. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  pouvoirs  dont  les  évêques  sont  investis, 
en  leur  qualité  de  successeurs  des  apôtres,  sont  inhérents  à leur 
caractère  et  n’appartiennent  qu’à  eux,  et  nul,  en  dehors  de  leur 
rang,  à moins  qu’ils  ne  les  tiennent  de  leurs  mains,  ne  peut  s’eu 
arroger  aucun. 


§ XXV. 

4.  Les  évêques,  seuls  successeurs  des  apôlres. 

Successeur  et  lieutenant  des  apôtres,  en  veiTu  du  caractère  épis- 
copal, l’évêque  entre,  à ces  titres,  dans  le  corps  apostolique  avec 
Pierre,  et,  comme  tel,  devient  participant  de  la  pleine  autorité 
du  sacerdoce,  de  l’infaillibilité  doctrinale,  de  la  souveraineté  gou- 
vernementale dans  l’Église.  Les  premiers  évêques  furent  les  apô- 
tres, qui  ensuite  en  instituèrent  d’autres,  à mesure  qu’ils  fondaient 
de  nouvelles  églises.  Tant  qu’ils  vivaient  tous,  le  besoin  de  sc 
xréer  des  représentants  ne  se  faisait  pas  également  sentir  partout  ; 

(1)  Ce  sujet  sera  traité  tas  profesio  à fart,  de  la  constitution  de  l’Église, 
c.  VI. 

(2)  Balltrini,  p.  129. 


Digitized  by  Google 


UE  LA  SUCCESSION. 


135 

mais,  l’Église  prenant  tous  les  jours  une  nouvelle  extension,  et  le 
nombre  des  apôtres,  successivement  enlevés  par  la  mort,  dimi- 
nuant peu  à peu,  il  devenait  de  jour  en  jour  indispensable  de 
pourvoir  à leur  remplacement.  Ils  y avaient  pourvu;  à la  mort  du 
dernier  d’entre  eux,  tout  le  corps  apostolique  se  voyait  revivre 
partout,  en  vertu  de  la  succession  vicariale  (vicariasuccessionc), 
dans  les  évêques  {vide  § 24,  n®  46).  Désormais  chaque  évêque 
est  seul,  et  exclusivement  à tout  autre,  le  centre  de  l’unité  pour 
son  église  particulière,  et  forme  pour  elle  le  lien  qui  la  rattache 
au  centre  de  l’unité  générale,  an  siège  apostolique.  Les  apôtres 
seuls  avaient  reçu  de  Jésus-Christ  tous  les  pouvoii’s  divins;  les 
évêques  seuls  en  avaient  hérité  des  apôtres.  L’inslittilioi\  apostoli- 
que d’un  grand  nombre  d’évêchés  est  hors  de  toute  contestation  ; 
dans  l’absence  même  de  toutes  les  autres  preuves  irrécusables  qui 
affluent  sur  ce  point  par  toutes  les  voies  de  l’histoire,  il  suflirait, 
pour  l’établir  inébranlablement,  de  montrer  les  Pères  de  l’Église 
opposant  aux  hérétiques  de  leur  temps,  qui  ne  pouvaient  nier  la 
nécessité  de  la  perpétuité  de  l’épiscopat,  la  série  des  évêques  qui 
s’étaient  succédé  sans  interruption  sur  les  différents  sièges  de  l’É- 
glise et  la  faisaient  remonter  jusqu’à  l’institution  immédiate  dos 
apôtres  (i).  Indépendamment  de  Jacques  de  Jérusalem  (2),  nous 
voyons,  à l’origine  même  des  temps  apostoliques,  figurer  comme 
évêques  ; Tite  en  Crète,  chargé  par  Paul  d’instituer  partout  des 
prêtres  dans  l'île  (5),  et  Timothée  à Éphèse,  à qui  le  même  apô- 
tre trace  la  conduite  qu’il  doit  tenir  à l’égard  des  prêtres  déférés 
à son  tribunal  (4).  Puis  nous  voyons  paraître  les  évêfiues  des  égli- 
ses que  Paul  convoque  à Milet  : Épaphrodite,  évêque  de  Philiji- 


fl)  Devoti,  Jus  canon,  univ.,  vol.  I,  p.  153. 

(2)  Tertull.,  de  Præsc.,  c.  32.  Edant  ergo  originem  ecclesiarum  suaruin, 
evolvant  orJinem  episcoporum  suonim  ita  per  succcsaioncs  ab  inilio  dcciir- 
rentem,  ut  primus  ille  episcopus  aliquem  ex  apostolis  vel  aposluiieis  viris, 
qui  tamen  cum  apostolis  perseveraverint,  habuit  auctorem  vel  anteccs^o- 
reni. , . . Proinde  utique  et  cætene  exhibent,  quos  ab  apostolis  in  cpiscu- 
patum  coustitutos  aposloliei  seminis  traduces  liubeant.  — Iren.,  .\<lv.  hæres., 
IV,  33,  n.  8.  — Dotllinger,  Handbuch  der  Kirchengescli.,  Bd.  1,  S.  325. 
(5)  Petav.,  de  Eccl.  hier.,  lib.  I,  c.  VI,  n.  7,  c.  VII,  c.  VIII, 

(4)  Til.  I,  5. 

I.  8 
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()cs(l)  ; Diolrèphcs  (2),  meulioiiné  dans  la  (roisièine  épUre  de 
saint  Jean;  les  évêques  des  sept  églises  de  l’Asie  Mineure,  désignés 
dans  son  Apocalypse  sous  la  dénomination  d’anges  {angeli),  et 
celui  de  Smyrne,  institué  par  cet  apôtre  (3)  ; ensuite  Lin,  pre- 
mier héritier  de  la  primauté  ; Marc,  successeur  de  Pierre  sur  le 
siège  d'Alexandrie  (t)  ; Évodius,  sur  celui  d'Antioche  (5).  A ce 
dernier  succède  immédiatement  Ignace  (6),  dont  les  écrits  dépo- 
sent d’une  manière  si  éclatante  en  faveur  de  la  dignité  des  évê- 
ques, comme  successeurs,  et  successeurs  uniques  des  apôtres.  Du 
reste,  tous  les  docteurs  de  l'Église  tiennent  sur  ce  point  le  même 
langage.  Parmi  ceux  qui  ont  exalté  le  plus  haut  les  prérogatives 
de  l’épiscopat,  nous  citerons  saint  Clément  de  Rome  (7),  qui  dé- 
clare que  l’évêque  seul  a droit  d’être  placé  à la  tête  d’une  église 
avec  l’autorité  nécessaire  pour  la  gouverner,  principe  proclamé 
après  lui,  avec  non  moins  de  solennité,  par  Clément  d’Alexan- 
drie (8),  Irénée  (9),  Cyprien  (10)  et  saint  Jérôme,  qui,  avec 
Chrysostome  (11),  signale  le  droit  de  confier  l’ordination  comme 
le  partage  exclusif  de  l’évêquc,  et  donne  à celui-ci,  par  rapport 
aux  simples  prêtres,  le  titre  de  Pères  (12). 

Or  c’est  ce  droit  qui  donne  à l’épiscopat  son  caractère  spécial, 

(1)  I Timolli.  V,  17. 

(2)  Act.  XX,  17.  — /ren.,  III,  c.  14,  n.  2.  — Mamacchi,  Orig.  et  anti- 
quit.  Christ.,  vol.  IV,  520. — Bianchi,  Délia  potestà  e délia  politia  délia 
Chiesa,  vol.  III,  p.  161 . 

(5)  Mamacchi,  p.  346  et  seq. 

(4)  Bothe,  Die  Ant'ænge  der  christlichen  Kirche.  Bd.  1,  S.  423. 

(5)  III  Joan.,  9 et  10. 

(6)  Jren.,  III,  c.  5.  — Tertull.,  de  l’ræscript.,  c.  32.  — EuseO.,  Hist.  eccl., 
III,  36.  — Hieron.,  Catal.  script.  Ecvl.,  s.  v.  Polycarp. 

(7)  Petav.,  lib.  I,  c.  9,  n.  1 et  5. 

(8)  Idem.,  n.  6. 

(9)  Hieron.,  S.  v.  Ignatius  : Ignatius  Antioeben»  tertius  post  beatum 
Petrum  episcopus. 

(10)  Clem.,  Epist.  ad  Cor.,  c.  XXI,  40,  42  et  48.  — Mamacchi,  551. — 
.Voehler,  Patrologie,  S 64.  — Rothe,  S.  398. 

(11)  Clem.,  Alex,  quis  div.  salv.,  c.42. 

(12)  Iren.,  Adv.  hæres.,  c.  JII,  n.  1. — IV,  c.  33,  n.  8.  Âgnitio  vera  est 
apostolorum  docirina  et  antiquus  Ecclesiœ  status  in  uiiiverso  mundo  et  cha- 
racter  corporis  Cliristi  secundura  successioncs  cpiscoporum  quibus  illi  eam, 
qus  in  unoquoquc  loco  est,  Ecclesiam  tradiderunt. 
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et  détermine  la  liante  position  de  l’évêque  dans  l’Église  (1).  Seul, 
en  sa  qualité  d’envoyé  des  apôtres,  il  est  dépositaire  des  pouvoirs 
divins  ; seule  il  est  la  source  du  sacerdoce,  la  source  deFenseigne* 
ment,  la  source  du  gouvernement.  En  lui  seul  la  société  consacrée 
par  le  baptême  a sa  raison  d’être,  car  elle  ne  forme  une  société, 
c’est-à-dire  une  communion,  que  parce  qu’elle  l’a  pour  chef  com- 
mun (2).  Par  lui  seul  encore  existe  et  subsiste  la  légion  sacrée 
de  ceux  qui  ont  reçu  une  consécration  spéciale  et  qu’il  s’est  asso- 
ciés dans  l’exercice  de  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  : ce  sont  les 
prêtres  principalement,  les  membres  de  la  prêtrise,  expansion  de 
l’épiscopat,  bien  plutôt  que  l'épiscopat  n’est  le  complément  de  la 
prêtrise  (5) . 

L’unité  avec  l’évêque  et  par  l'évêque,  voilà  donc  le  pivot  sur 
lequel  tout  roule  dans  l’Église,  la  condition  essentielle  de  sa  propre 
unité.  De  là  ces  exhortations  à la  fois  si  énergiques  et  si  touchan- 
tes des  saints  Pères  pour  engager  tous  les  chrétiens  à entourer 
les  évêques  de  tous  leurs  respects  et  à se  soumettre  à leur  autorité 
avec  l’obéissance  la  plus  absolue.  C’est  ce  que  font  en  particulier 
Ignace  (4)  et  Cyprien,  le  premier  spécialement,  en  démontrant 
que  l’évêque  doit  être  considéré  comme  le  représentant  du  Sei- 
gneur, comme  l’ambassadeur  de  Dieu,  et  digne,  en  cette  qualité, 
d’être  reçu  comme  celui  qui  l’envoie  (5).  D’où  il  conclut  que  rien, 
dans  l’Église  soumise  à son  autorité,  ne  peut  et  ne  doit  être  fait 
sans  sa  participation  (6). 

L’épiscopat  étant,  dans  chacun  de  ses  membres,  à raison  même 

(1)  Cyprian.,  Epist.  69  ad  Florent.  Pupiam.:  Inde  enim  schismata  et 
hæreses  obortæ  aunt  et  oriuntur,  dura  episcopus,  qui  unus  est  et  Eccleaiæ 
præest,  superba  quorumdara  præsumptione  conteranitur.  — Unde  scire  de- 
bes,  cpiscopuDi  in  Ecclesia  esse  et  Ëcelesiam  in  episcopo,  et  si  quis  cura 
episcopo  non  sil,  in  Ecclesia  non  esse. 

(2)  ChrytOMt.,  In  I Tira.  Uomil.  IX,  n.  1. 

(3)  Hieron.,  Epist.  146  ad  Evang.  Quid  facit  episcopus,  excepta  ordina- 
tione,  quod  presbylcr  non  facit.  — Voie,  mi  amice  carissime,  ælale  Uli , di- 
gnitale  parens. 

(4)  Ignat.,  Epist.  ad  Trall.,  c.  I,  5.  — Ad  Philad.,  c.  VII.  — Ad  Smyrn., 
c.  VIII. 

(5)  Ignat.,  Epist.  ad  Ephes. 

(6)  Idem.,  Epist.  ad  Trall. 
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de  sa  difTiision  jwr  loiile  la  lorre , le  fondement  nécessaire  de 
l'unité  de  l’Église,  il  était  indispensable  qu’il  fût  d’institution 
divine.  L’Église  ne  pouvait  donc  manquer  de  repousser,  comme 
une  hérésie  subversive  de  tout  ordre  dans  son  sein,  l’opinion  d'A- 
rius  (1),  qui,  comme  l’avait  fait  dans  le  premier  siècle  Thébu- 
tis  (2),  prêtre  de  Jérusalem,  pour  se  venger  de  n’avoir  pas  été 
promu  à la  dignité  épiscopale,  soutenait  l’identité  des  évêques  et 
des  prêtres.  Cette  opinion,  formellement 'condamnée  par  un  con- 
cile œcuménique  (3),  n’en  a pas  moins  essayé,  dans  les  siècles 
suivants,  de  se  reproduire  et  de  s’accréditer,  en  s’étayant  tan- 
tôt de  l’Écriture  sainte,  tantôt  de  l’autorité  des  saints  Pères,  et 
en  s’évertuant  à présenter  l'épiscopat  comme  un  pur  résultat  his- 
torique , ou  comme  une  usurpation , œuvre  de  quelques  prêtres 
qui  s’étaient  arrogé  sur  leurs  collègues  une  autorité  qui  ne  leur 
appartenait  à aucun  titre  (4). 

Or  ce  qui  frappe  le  plus  et  tout  d'abord  dans  une  semblable 
supposition,  c’est  que,  dans  tout  le  vaste  domaine  de  l’histoire, 
il  ne  soit  pas  possible  d'indiquer  la  plus  légère  trace  d’une  lutte 

(1)  Bpiphan.,  Hæres.,  lib.  lit,  Hæres.  76.  — Augutl.,  de  Hœres.,  c.  53. 
— Pelav,,  lib.  II,  c.  6 et  c.  7.  — Berardi,  Comment.,  vol.  I,  p.  129. 

(2)  nœllingtr,  S.  325. 

(3)  Conc.  Trid.,  Sess.  23,  can.  7,  de  Sacr.  ord.  ; Si  quisdixeril.  episco- 
pos  non  esse  presbytero  superiores , anatheina  sit.  — Corgne , Défense , 
vol.  I,  p.  144  et  seq. 

(4)  L’Église  catholique  était  en  droit  de  laisser  ce  débat  à vider  entre 
les  anglicans  et  les  presbytériens,  leurs  adversaires.  On  peut  consulter,  sur 
ce  point  principalement,  Hammond  (Diss.  IV  et  de  cpisc.  et  presb.  Lond. 
1651,  IV),  Pearson,  H.  Dodwell,  Bev$ridge  et  Bimgham  (Orig.  et  antiquit. 
Eccl.,  tum.  I,  lib.  II,  c.  I,  §2).  Noua  signalerons  en  particulier  dans  cette 
lutte,  pour  ces  derniers  temps,  Rothe  (Anfænge  der  christ.  Kirche),  qui , 
après  s’être  évertué  à gi-and  renfort  d’érudition  à établir  l’identité  des  évê- 
ques et  des  prêtres  jusqu’en  l'an  70,  montre,  à dater  de  cette  époque,  Tépis- 
copat  existant  dans  toutes  ses  conditions  constitutives,  ce  qu’il  établit  avec 
un  luxe  de  preuves  si  péremptoires,  qu'il  met  à néant,  sur  ce  dernier  point , 
toutes  les  allégations  de  ses  adversaires  [vid.  § 22,  not.  14). 

Voyez  encore  en  particulier  Dœllinger,  p.  352 , et , parmi  les  écrivains 
plus  anciens,  Petav,  de  Eccl.  Iiierarcb.  et  dissert,  eccl.,  lib.  I. — Bianchi, 
Délia  potestà  e délia  politia  délia  Chiesa,  lib.  I,  c.  II,  § 7.  — Mamacchi, 
Orig.  et  antiquit.  vol.  IV,  p.  331.  — Natal.  AUxandtr,  llist.  Eccl.  sœc.  IV, 
vol.  VIII,  p.  421.  — Corgne,  Défense  des  droits  des  évêques  dans  l’Eglise, 
vol.  II,  p.  4. 
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qui,  cependant,  aurait  dû  éclater  dans  tout  le  monde  chrétien,  et 
dans  chaque  église  particulière,  avec  un  égal  acharncnient  (1  ) ; 
tandis  que,  au  contraire,  toutes  les  voix  de  l’histoire  s’accordent 
à proclamer,  comme  un  fait  constant  et  universel , que  les  prê- 
tres n’ont  jamais  exercé  de  juridiction  ecclésiastique  qu’en  vertu 
d’une  délégation  épiscopale;  que  tous  leurs  pouvoirs,  émanés  des 
évêques,  sont  renfermés  dans  la  limite  qu’ils  leur  tracent  et  révo- 
cables à leur  volonté  (2),  de  même  que  dans  toute  l’Eglise  il 
11' existe  pas  une  seule  loi  qui  n’émane  de  l’autorité  épiscopale  (5). 

L’argument  que  l’on  fait  valoir  avec  le  plus  de  confiance  en  fa- 
veur de  la  thèse  de  l’identité  de  l’épiscopat  et  du  sacerdoce  dans 
les  premiers  temps  du  christianisme,  est  tiré  de  ce  que  l’Écriture 
sainte  et  les  saints  Pères,  et  nommément  saint  Irénée  (4),  em- 
ploient indifféremment  et  dans  le  même  sens  les  mots  d’évêque 
et  de  prêtre.  Mais  pour  ne  pas  exister  dans  les  mots  (5) , la  dis- 
tinction n’en  était  pas  moins  réelle  dans  les  choses,  ni  moins  pro- 
fondément marquée,  à l’époque  dont  on  parle,  qu’elle  ne  l’a  été 
depuis  (6).  Pour  mettre  complètement  à nu  le  vide  de  cet  argu- 
ment dont  ou  a fait  tant  de  bruit,  il  suffit  de  considérer  qu’indé- 
pendammeut  des  apôtres  proprement  dits,  beaucoup  d’autres, 
des  femmes  même,  Junia  par  exemple,  ont  été  décorés  du  titre 
d’apôtres  (7);  que  des  prêtres  et  des  évêques  sont  souvent  dési- 
gnés sous  la  dénomination  de  diacres,  diaconi  (8)  ; que  les  apô- 


(1)  DmUinger,  S.  327, 

(2)  Bianchi,  p.  20'). 

(5)  Devoti,  p.  130. 

(4)  Iren.,  Aitv.  hæres.,  III,  c.  II,  n.  2;  c.  III,  n.  1.  — Rothe,  S.  413. 

(5)  Petav.,  (le  Eccl.  hierach.,  lib.  I,  o.  IV,  nlDisserl.  Eccl.,  lib.  1,  c.  II. 

(6)  Thom.  Aquin.,  Summall,  s(’c.  qiiæot.,  183,  art.  6.  Quantum  ad  no- 
men  olim  non  distin;.'ucbanUir  cpiscopi  et  presbyleri , sed  secundum  rem 
seni[ier  inter  eos  luit  distinctio  eliam  tempore  apostolorum;  poatmodum 
tamen  ad  schiama  vitandiim  necessarium  fuit  ut  cliam  nomina  distingue- 
rentiir,  ut  scilicet  majores  dicerentur  episcopi,  minores  autem  presbyleri. 

(7)  Rom  XVI,  7.  - Philip.  II,  25.  Sur  quoi  Thiîodoret  fait  cette  remar- 
que (in  b.  I.):  Cum  autem  (Epapbrodilum)  ipsorum  apostolorum  voenvit, 
ut  cui  esset  illorum  cura  concredita  ; ut  clamm  sit  sub  co  fuisse  eos  qui  in 
principio  dicti  sont  episcopi,  presbyterorum  scilicet  in  ordine  conslituti. 

(8)  Chrqtost.,  in  c.  I,  Epist.  ad  Philipp.  — Beveridgt,  Cod.  canon,  vind., 

8. 
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très  se  nomment  eux-mêmes  diaconi  (1),  presbyteri  ou  synpres- 
byteri  (2);  enfin  que  Jésus-Christ  même  est  appelé  apôtre  et 
évêque  (3).  Or,  assimilera-t-on  Jésus-Christ  ê un  diacre?  Il  le 
faudrait  bien  cependant,  si  les  lois  du  langage  avaient  la  sévérité 
qu’on  leur  prête. 

On  allègue  encore  l’épître  de  saint  Paul  aux  Philippiens,  adres- 
sée aux  évêques  et  aux  diacres,  sans  qu’il  soit  fait  mention  des 
prêtres.  L’explication  est  facile,  et  elle  se  justifie  par  plusieurs 
passages  de  la  même  épître.  Tout  en  l’adressant  aux  fidèles  de 
Philippes,  l’apôtre  la  destinait  à d’autres  églises  de  Macédoine, 
qui  ne  possédaient  pas  encore  de  collège  presbytéral,  parce  que 
le  besoin  ne  s’en  ébiit  pas  encore  fait  sentir.  De  là,  tout  naturel- 
lement, le  silence  de  l’épître  relativement  aux  prêtres  (4) . 

Enfin  on  a prétendu  que  l’épiscopat,  originairement  identique 
à la  prêtrise,  ii’éLait,  dans  sa  forme  actuelle,  que  le  résultat  d’une 
évolution  successive  et  graduée,  d’une  sorte  de  fonction  présiden- 
tielle exercée  dans  le  collège  presbytéral.  Ce  n’est  là  qu’une  hypo- 
thèse gratuite,  dénuée  de  toute  base  historique  (5).  Saint  Jérôme 
semble  lui  être  favorable.  Aussi  l’opinion  que  nh|is  combattons  ici 
se  place-t-elle  avec  complaisance  sous  le  patronne  de  son  auto- 


Dans  quelques  passages  de  ses  commentam^f  m ses  lettres, 
cités  en  partie  dans  le  recueil  de  Gratien  (6),  ce  saint  docteur. 


parlant  de  la  sublime  dignité  du  prêtre,  dont  il  avait  un  senti- 


ment si  profond,  et  qui  ne  jouissait  pas  de  son  temps  de  toute 


la  considération  qu'elle  mérite,  a donné  une  forme  à sa  pensée 
qui  semblerait  autoriser  à croire  qu’il  admettait  réellement  la  pa- 


lib.  II,  c.  11,  n.  10  (Pair.  Apost.,  tom.  II,  P.  II,  p.  124).  — Mamacehi, 
p.  358,  n.  2. 

(1)  I Corinlh.,  III,  5.  — II  Corinlh.,  III,  6.  — I Thessalon.,  III,  2. 

(2)  Il  Joaim.  1.  — Joan.  1.  — I Pelr.,  VI.  — Les  apdtrcs  appellent  aussi 
les  évêques  leurs  coopércUeurt  (aûvspifoi) , — Rom.  XVI,  21.  — II  Corinlh. 
VIII,  23. 

(3)  Hebr.  III,  c.  I,  v.  5. 

(4)  Mamacehi,  p.  354.  — Doëllinger,  p.  326. 

(5)  Rothe,  S.  526. 

'6]  Bieron.,  in  Tit.,  c.  I (pan.  V.  p.  95],  EpUt.  146  ad  Evang.  (c.  24, 
(93).  Epi.st.  83.  Ad  Océan.  — Isid.,  Hisp.  VII,  12  (c.  I,  § 12,  D.  21). 
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rite  des  prêtres  et  des  évêques.  Mais,  bien  loin  de  l'avoir  pour 
adversaire,  le  principe  catholique  est  en  droit  de  le  revendiquer 
conune  l’un  de  ses  plus  puissants  défenseurs.  Comment  ! Jérôme, 
qui  exalte  si  haut  l’unité  de  l’épiscopat  dans  les  églises  de  la  plus 
haute  antiquité  chrétienne , en  montrant  saint  Polycarpe  à la 
tête  de  l’Église  de  Smyrne,  saint  Ignace  le  troisième  évêque  d’An- 
tioche ; qui  désignait  l’évêque  sous  la  dénomination  de  père  des 
prêtres,  et  présentait  l’ordination  comme  la  prérogative  caracté- 
ristique de  sa  dignité  (1)  ; Jérôme,  à qui  l’hérésie  d’Arius  devait 
être  si  bien  connue,  et  qui  disait  en  propres  termes  (2)  que  c’é- 
taient les  apôtres  qui  avaient  institué  les  évêques  et  les  prêtres; 
Jérôme,  qui  n’ignorait  pas  que,  dès  avant  le  schisme  de  l’Église 
de  Corinthe,  on  voyait  déjà  des  évêques  dans  le  plein  exercice 
des  «ttributions  épiscopales,  comme  par  exemple  Timothée  à 
Éphèse  (3),  et  qui  faisait  profession  de  voir  dans  la  hiérarchie  sa- 
cerdotale de  l’Ancien  Testament  l’image  et  la  figure  de  celle  du 
Nouveau  (4)  ; Jérôme,  nonobstant  cette  reconnaissance  de  faits  si 
décisifs,  nonobstant  des  déclarations  si  formelles,  aurait  été  le 
champion  d'une  opinion  qui  prétend  qu’il  y a parité  parfaite  en- 
tre les  prêtres  et  les  évêques  ! S’il  avait  pu  l’admettre  un  instant , 
ce  n’aurait  été  que(^'la  plus  palpable  des  contracdilions.  Disons 
plutôt  que,  si  quelques-unes  de  ses  expressions  se  prêtaient  réel- 
lement à cette  supposition,  elles  lui  seraient  échappées  dans  l’ar- 
deur de  la  polémique , mais  qu’il  les  aurait  condamnées  lui- 
même  dans  le  calme  de  la  réflexion.  Encore  faudrait-il,  même 
dans  cette  hypothèse,  et  pour  la  maintenir,  que  l’application  sin- 
cère des  règles  ordinaires  de  l’interprétation  fût  absolument  im- 


(1)  L’ordination  par  un  prêtre  a toujours  été  considérée  dans  l'Égtise 
comme  nulle;  de  là  ta  déposition  d'Ischiras  par  saint  Athanase.  Vid.  Ma- 
maeehi,  p.  326.  — Bianehi,  p.  181. 

(2)  Bianclii,  p.  \hl.  — Bieron.,  in  Matth.  26  : Quod  et  fecerunt  apostoli 
per  singulas  provincias  ordinantes  presbyteros  et  episcopos. 

(3)  Bianchi,  p.  162.  — LupoH,  p.  203. 

(4)  Bieron.,  Epist.  146  ad  Evang.  : Et  ut  sciaraus  tradiliones  apostolicas 
sumptas  de  Veteri  Testaraento  quod  Aaron  et  filii  cjus  atque  Levitæ  in 
templo  fnenint,  hoc  sibi  episcopi  et  presbyteri  et  diaconi  vindicent  in 
Ecclesia. 
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pnissuiite  poiii-  le  proléger  con lie  une  coiilradictioii  évidente  nvec 
lui-mcine.  Or  examinons  sons  l’empire  de  quelle  rirconstanre 
sailli  Jérôme  écrivait. 

De  son  temps  (1),  les  diacres,  qui  avaient  dans  leurs  altribu- 
lions  la  manutention  et  la  répartition  des  deniers  de  l'Église,  af- 
fectaient, à l’égard  des  prêtres,  des  préventions  qui  n’allaient  à 
rien  moins  qu’à  les  afl'rancliir  de  toute  dépendance  vis-à-vis 
d’eux.  D’uii  autre  côté,  bon  iiombie  d’évèques  enlevaient  aux 
prêtres  presque  toute  action  et  par  contre-coup  tout  moyen 
d’existence  (2i.  Les  évêques  faisaient  donc  eu  quelque  sorte 
cause  commune  avec  les  diacres  contre  les  prêtres,  et  de  cette 
ligue  résultait  pour  ceux-ci  une  position  compromettante  pour 
leur  dignité,  ravalée  encore  par  des  choix  indignes  cl  avilissants. 
A la  vue  d’un  état  de  choses  qui  lui  apparaît,  et  certes  avec  rai- 
son, comme  un  mal  infiniment  déplorable,  Jérôme  se  sent  atteint 
au  vif  dans  sa  dignité  sacerdotale.  S'adressant  donc  aux  évêques, 
auxquels  il  rappelle  que  c'est  à eux  qu'il  appartient  d'instituer 
les  prêtres  (3),  il  leur  représente  combien  ils  s’éloignent  des  pres- 
criptions des  apôtres  relatives  aux  qualités  qui  doivent  décorer 
les  hommes  honorés  du  caractère  sacerdotal  (4),  et  qui  ne  doivent 
pas  briller  avec  moins  d’éclat  dans  le  prêtre  que  dans  l’évè- 
qne  (5).  De  ce  point  de  vue,  qui  laisse  sans  excuse  les  abus  qu’il 
vient  de  signaler,  il  les  condamne  avec  toute  l’énergie  de  son 
àme  indignée,  et  s’élève  contre  les  prétentions  et  les  empiéte- 
ments des  diacres  avec  une  sévérité  parfaitement  juste  en  elle- 


(1)  Berardi,  p.  430  et  seq.  — Gratiani  canones  genuini,  P.  III>p.  142. 

(2i  G.  13.  — 15.  23,  24,  D.  93.  — C.  23,  § 12,  D.  93.  — C.  6,  D.  94. 

(3)  Bieron.,  in  Tit.  c.  I ; Audianl  episcopi , qui  habent  consliluendi  pre- 
sbyteros  per  urbes  singulas  poteslaleni , sub  quali  lege  ecclesiaslicæ  consti- 
tulionis  ordo  tencatur. 

(4)  Bieron.,  Ibid.  : At  nuoc  cernimus  plurimos  banc  rem  beneiicium 
facere,  ut  non  quœrant  eos,  qui  possunt  Ecriesiæ  plus  prodcsse  et  in  Eccle- 
aia  erigere  columnas,  sed  quos  vel  ipsi  amant,  vel  quorum  suiit  obsequiis 
deliniti,rd  pro  quibus  majorum  quispiam  rugaverit,  et,  ut  détériora  taceam, 
qui  ut  clerici  lierint,  muneribus  impetrarunt. 

(5)  Ilieron.,  ibid.  : Oportet  cnim  episcopum  sine  crimine  esse,  lanquam 
Dei  dispensatorciii.  Idem  est  ergo  presbytcr,  qui  episcopus.  On  trouve  ce 
passage  dans  Gratien,  avec  olim  devant  idem,  et  inerat  au  lieu  de  eil. 
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même,  mais  qui  a le  tort  de  sortir  des  bornes  de  la  modération, 
et  de  rabaisser  outre  mesure  l’office  diaconal. 

Interprétées  dans  le  sens  des  dogmes  de  l’Église,  dont  saint  Jé- 
rôme n’a  jamais  eu  la  pensée  de  s’écarter,  et  des  principes  qu’il 
n'a  cessé  de  professer,  les  paroles  du  saint  docteur  peuvent  donc 
être  facilement  reproduites  par  cette  traduction  qu’en  a faite  Gré- 
goire VII  (I  ) ; « Dans  le  principe,  l’administration  extérieure  de 
l’Église  (2),  écoulement  de  la  juridiction  épiscople,  avait  été 
exercée  en  commun  par  les  évêques  et  les  prêtres,  lesquels  par 
celte  raison  étaient  indifféremment  désignés  sous  chacune  de  ces 
dénominations.  Plus  tard,  les  rivalités  et  les  dissensions  ne  per- 
mettant plus  cet  état  de  choses  (5),  les  évêques  se  virent  obligés 
(le  rentrer  dans  le  plein  exercice  de  leurs  attributions  adminis- 
tratives (4).  Par  là,  la  ligne  de  démarcation  entre  eux  et  les  sim- 
ples prêtres  se  retrouva  tracée,  et  rétablit  par  contre-coup  la  dis- 
tinction dans  les  noms.  » 

En  le  prenant  donc,  non  au  point  de  vue  de  l’ordre,  mais  des 
qualités  requises  dans  cæux  qui  devaient  le  recevoir,  et  de  l’exer- 
cice du  gouvernement,  saint  Jérôme  était  autorisé  à dire  que, 
tant  que  l’ordre  de  choses  primitif  avait  subsisté,  l’évêque  et  le 
prêtre  ne  faisaient  qu’un.  Quant  à ce  qu’il  dit  et  prouve  avec 
tant  d’énergie,  qu’un  diacre  peut  bien  devenir  prêtre,  mais  qu’un 
prêtre  ne  saurait  jamais  devenir  un  simple  diacre , il  n’en  était 
pas  a savoir  que  Ton  pouvait  en  dire  tout  autant  dn  prêtre  par 
(•apport  à l’évêque  (5).  Si  ensuite,  pour  mettre  dans  un  jour  plus 
éclatant  la  dignité  sacerdotale,  il  affecte  de  rabaisser  celle  des 

(1)  Conc.  Rom.,  ann.  1074,  c.  15. — Btrardi,  Gratian.  canon.  Jen., 
p.  143. 

(2)  Bianchi,  p.  167.  — Lupoli,  p.  204  et  207. 

(3)  Uieron  , ubi  supra:  Et  antcquam  diaboli  inslinctu  studia  in  reli;;ione 
licrint,  et  dicrretur  in  popuiis  : Ego  sum  Pauli,  ego  ApoUo,  ego  autem 
Cepliæ,  commun!  presbyterorum  concilio  eccicaiæ  gubernabantur.  Postquam 
vero...  Vid.  note  suivante. 

(4)  Uieron.,  ib.  ; Postquam  vero  unusquisque  eos,  quos  baptizaverat,  suos 
putabat  esse,  non  Christi,  in  toto  orbe  decretum  est,  ut  unus  de  presbyteris 
eleclus  supërponerelur  cæteris,  ad  quem  omnis  Ecclesiæ  cura  pertineret  et 
schismatum  semina  tollerentur. 

(5)  Berardi,  p.  132, 133. 
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diacres  au-dessous  de  son  véritable  niveau  (1),  c’est  là  une  exagé- 
ration qu’il  faut  mettre  uniquement  sur  le  compte  de  son  carac- 
tère impétueux  ; car  saint  Jérôme  n’ignorait  pas  (2)  que  tonte 
l’antiquité  chrétienne  avait  considéré  le  diaconat  comme  un  office 
sacié  (o).  La  profonde  vénération  avec  laquelle  il  mentionne  la 
lettre  de  saint  Ignace,  où  la  sublimité  de  l’ordre  diaconal  est  si 
vivement  mise  en  lumière , témoigne  assez  des  véritables  senti- 
ments du  saint  «lecteur  sous  ce  rapport.  Mais  il  est  arrivé  là  à 
saint  Jérôme,  comme  dans  plus  d'une  autre  circonstance,  de  se 
laisser  emporter  par  l’ardeur  de  son  tempérament,  et  de  tomber 
dans  des  exagérations  de  langage  qu’il  u’aurait  eu  garde  de  com- 
mettre, s’il  eût  été  de  sang-froid  (4) . Si  l’on  voulait  prendre  à la 
lettre  ce  qu’il  a dit,  aux  dépens  de  l’étal  conjugal,  en  faveur  de 
la  virginité,  on  devrait  en  conclure  que  le  mariage  était  à ses 
yeux  une  institution  digne  de  réprobation.  Une  telle  opinion  était 
bien  éloignée  de  la  pensée  de  l’illustre  docteur.  11  en  est  de  même 
«le  celle  qui  semble  ressortir  de  son  langage  à l’égard  du  sacerdoce. 
Bien  loin  de  s’associer  au  crime  de  l’hérésie  d’Arius,  il  fait  écho 
dans  tous  ses  ouvrages  à tout  ce  que  les  autres  Pères  ont  dit  de 
plus  explicite  en  faveur  des  droits  divins  inhérents  au  caractère 
épiscopal  (5) , et  qui  tracent  une  ligue  profonde  de  démarcation 
entre  les  évêques  et  les  simples  prêtres  (6). 

U suit  de  ce  qui  précède  que  les  simples  prêtres  iie  peuvent,  en 


(1)  Hieron.,  Epist.  14D  ad  Evang.  ; Qiiis  palitur,  mensarum  et  viduarum 
minister  ut  supra  eos  se  tumidus  ctTerat,  ad  quorum  procès  Chrbti  corpus 
sanguisque  conlicitur? 

(2)  Bianchi,  p.  212. 

(3)  Ambro*.,  de  Offic.,  lib.  1,  c.  41  (Acta  sancti  Laur.  mart.)  : Quo  sacer- 
dos  sancto,  sine  diacono  properas?  ttunquam  sacrilicium  sine  roinistro  ol- 
ferre  consueveras. 

(4)  Mamaccfii,  p.  478. 

(5)  Içnal.  Epist.  ad  Trall.,  c.  Vil. — Clem.  Alexandr.  Stromat.  VI,  p.  667. 
— Pædagog.  !ib.  lil,  c.  12.  — Origen.  contra  Selson.,  lib.  Itl,  n.  48;  YIII, 
n.  75;  Homil.  XIII,  in  Lucam. — Tertull.  deBaptismo,  c,  17  : Dandiquidem 
habet  jus  suminus  sacerdos,  qui  est  episcopus,  dehinc  presbyteri  et  diaconi, 
non  tamen  sine  episcopi  auctoritate,  propter  Kcclesiœ  hnnorem , quo  snivo 
salva  pax  est. 

(6)  /.upo/i,  p.  2(K. 
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aucune  inuiiièrc,  cire  considérés  comme  les  successeurs  des  apô- 
Ires,  el  que  celle  (jualilé  apparlienl  exclusivement  aux  évêques. 
On  a demandé  s’ils  ne  sont  jias  les  successeurs  des  soixante-douze 
disciples,  et  si,  à ce  litre,  ils  n’ont  pas  droit  à une  certaine  auto- 
rité gouvernementale  dans  l’Église.  II  est  vrai  qu'on  leur  donne 
quelquefois  le  nom  d’évangélistes , et  que  Jésus-Christ  les  avait 
envoyés  devant  lui  pour  préparer  les  voies  à son  arrivée  ; mais 
on  ne  voit  nulle  part  qu’il  leur  eût  conféré  aucun  pouvoir,  ni 
avant  ni  après  leur  mission  (1);  ce  fut  même  parmi  eux  que  les 
sept  diacres  de  l’Église  de  Jérusalem  furent  choisis,  fait  qui,  à 
lui  seul,  prouverait  surabondammeut  que  les  prêtres  ne  sont 
nullement  leurs  successeurs  (2).  - , 

Ainsi  toute  succession  directe  au  pouvoir  que  Jésus-Christ  a 
laissé  ici-bas  pour  le  gouvernement  de  son  Église  est  le  partage 
exclusif  de  l’épiscopat,  réuni  sous  son  chef,  le  successeur  de 
Pierre. 


CHAPITRE  V 


QUALITÉS  ET  NOTES  OU  ROYAUME  OU  CHRIST  SUR  LA  TERRE. 


g XXVI. 

1.  L’Kglise  visible. 

Jésus-Christ  a fondé  l’Église  et  en  a fait  son  royaume  sur  la 
terre;  il  a institué  Pierre  son  représentant  au  milieu  d’elle.  Au 


(1)  Deuoti,  Jus  uan.  univ.,  vol.  I,  p.  129. 

(2)  l’elr.  Patudan.  de  caus.  immed.  Ecclcs.  pot.  arl.  II.  — L’opinion  qui 
présentait  les  curés  comme  les  successeurs  des  disciples  de  Jésus-Cbrist  a 
été  condamnée  en  l’an  1194  par  le  pape  Pie  VI  dans  la  bulle:  Aactorem 
fidti. 
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chef  suprême  et  aux  apôtres,  ses  siibordonnt's,  il  a confié  la  di- 
rection de  cette  Église  pour  l’administration  des  sacrements,  la 
propagation  de  la  doctrine  du  salut  et  le  maintien  de  l'ordre  ex- 
térieur; enfin,  il  a [wurvu  à la  succession  en  fixant  la  primaiilé 
dans  le  siège  de  Rome,  et  l’apostolat  dans  le  corps  des  évêques. 
L’Église  forme  donc  un  royaume,  où  tous  ceux  qui  croient  eu 
JésuS'Clirist  sont  réunis  en  communion  de  doctrine  et  de  sacre- 
ments, sous  le  Christ,  leur  chef  invisible,  représenté  visiblement 
par  l’évêque  de  Rome,  et  sous  les  autres  évêques  légitimes 

(§  II). 

Tous  ces  points  se  rattai-hent  essentiellement  à l’idée  de  l’É- 
gUsc,  et  doivent,  dans  un  temps  surtout  où  elle  est  attaquée  dans 
son  ensemble  et  dans  chacune  de  ses  institutions,  être  vivement 
mis  eu  luniièi  c,  comme  ses  qualités  caractéristiques  (1).  Le  h.ip- 
tême,  il  est  vrai,  imprimant  à celui  qui  le  reçoit  un  caractère 
indélébile,  est  la  marque  distinctive  de  tous  ceux  qu’il  incoiqioie 
à l’Église  par  sa  vertu  ; mais,  tout  en  étant  baptisés,  ceux  (pii  re- 
fusent de  la  reconnaître  pour  le  royaume  du  Christ  en  sont  exclus, 
exclus  par  leur  propre  fait  (2). 

L’Église  est  le  royaume  de  Jésus-Christ  sur  la  terre;  comme 
telle,  elle  rentre  dans  la  catégorie  de  tous  les  royaumes  terrestres, 
et  s'assimile  à eux  par  certains  traits  généraux.  Mais,  si  elle  a avec 
eux  des  attributs  communs,  elle  en  a aussi  de  particuliers,  qui 
lui  donnent  son  caractère  propre  et  exclusif,  caractère  tracé  pri- 
mordialemeiit  par  la  main  de  Dieu  même,  puis  se  développant 
dans  l'histoire  et  développant  l’histoire  à son  tour.  Ces  attributs 
spéciaux  forment  sa  physionomie  et  sont  les  signes  caractéristi- 
ques par  lesquels  elle  se  révèle  comme  l’Église,  c’est-à-dire 
comme  le  royaume  de  Dieu,  distinct  de  tout  royaume  humain. 

Royaume  unique  du  Seigneur,  il  est  un.  Placé  sous  le  sceptre 
de  celui  qui  est  la  .source  de  la  sainteté,  il  est  saint.  Appelé  à 
«•luiuir  sous  ses  lois  l’universalité  des  hommes,  il  est  universel  (5). 


(1)  thcuti,  Jus  can.  univ.,  vol.  1,  p.  130. 

,2)  Idem,  A.  a.  0.,  p.  139. 

(3)  Cyprian.,  Epist.  52,  ad  Antunlaii.,  c.  20  : Uiu  Euvlesia  per  lutuiii 
urbem  in  multa  membra  divisa. 
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Fondé  par  les  apôtres,  il  est  apostolique.  Telles  sont  les  quatre 
notes  (1)  assignées  à l’Église  par  le  symbole  de  Nicée  et  de  Con- 
stantinople, et  qui  doivent  être  considérées  comme  ses  caractères 
distinctifs. 

L’Église  est  l’œuvre  de  Jésus-Christ,  accomplie  par  le  minis- 
tère des  apôtres;  elle  est  une,  sainte,  universelle;  tout  homme 
doit  donc  en  faire  partie.  Il  n’y  a de  salut  qu'en  Jésus-Christ,  et 
il  n'y  a pour  l’opérer  que  sa  doctrine,  telle  qu’elle  est  conservée 
dans  son  Kglise  impérissable  et  dotée  de  Y infaillibilité.  Or, 
établie  par  son  céleste  époux  pour  régner  sur  toute  la  terre,  des- 
tinée à opérer  le  salut  de  l’humanité,  elle  a dû  être  constituée 
dans  des  conditions  appropriées  à la  nature  humaine  : elle  doit 
être  visible  (2). 

Aussi  voyez  : Dieu  veut  lui-même  en  être  le  fondateur;  il  se 
rend  visible  en  se  révélant  sous  la  forme  de  l’humanité.  11  se  ma- 
nifeste aux  yeux  des  hommes  sous  la  figure  d'un  enfant;  il  gran- 
dit au  milieu  d’eux  ; il  leur  enseigne  la  doctrine  du  salut  de  ses 
lèvres  divines  ; il  fonde  son  Église  sur  Pierre  ; il  établit  les  sacre-  ' 
ments,  et  offre  lui-même,  à la  face  du  monde,  le  sacrifice  de  la 
rédemption.  Il  est  déposé  dans  le  sépulcre,  mais  le  sépulcre  ne 
le  dérobe  pas  aux  regards  des  hommes  ; il  ressuscite,  et  se  montre 
de  nouveau  au  milieu  d’eux.  11  disparaîtra  enfin  pour  ne  plus  se 
manifester  ; mais  ce  ne  sera  qu’après  de  fréquentes  apparitions 
renouvelées  pendant  quarante  jours.  Et  déjà  il  avait  donné  à son 
Église,  pour  suppléer  à sa  présence,  un  chef  visible,  et  établi 
dans  les  apôtres  un  gouvernement  visible.  Si,  pendant  sa  vie 
mortelle,  il  se  les  est  associés  comme  témoins  de  sa  parole  et  de 
ses  actes  (§  XVIII),  c’est  précisément  pour  qu’en  annonçant  au 
monde  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu,  ils  puissent  lui  servir  d’or- 
ganes humains  et  visibles  (5).  C’est  par  la  même  raison  qu’il 

(1)  Bellarmin,  de  nolis  Eccicsiæ,  en  distingue  quinze. 

(2)  Lupoti,  Jur.  eccl.  præl.,  p.  2fi  sqq.  — Ktee,  Dogmatik,  Bd,  I,  S.  154. 

11.  ff.  — Moehler,  Symbolik,  S.  338,  u.  IL 

(3)  Rom.,  X,  17  : Fides  ex  auditu,  audiius  auleni  per  vcrlium  Christi.  — 

De  là  cette  invitation  si  Iréquenle  de  Jésus-Christ  : Qui  habet  aures  aii- 
diendi,  audial.  — Mallb.  XI,  15;  XIII,  9,  25.  — Marc,  IV,  0,  23;  VII,  16. 

— Luc,  Xlll,  8 ; XIV,  54.  — Apoc.  11,7,11, 27, 29  ; 111, 6, 15,  22  ; Xlll,9. 

I.  9 
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institue  les  sacrements,  ces  signes  sensibles  qui  servent  d’enve- 
loppe extérieure  à la  grâce.  Le  don  céleste  n’arrivera  à l’homme 
qu’en  passant  par  le  domaine  des  sens.  La  grâce  de  son  initiation 
spirituelle,  en  particulier,  est  attachée  à une  forme  matérielle 
qui  imprime  un  signe  visible  à son  admission  dans  l’Église. 

Mais  l'Église  ne  doit  pas  seulement  être  visible,  il  faut  de  plus 
qu’elle  brille  comme  une  lumière  éclatante.  « Et  voilà  que  dans 
les  derniers  temps,  dit  Isaïe,  la  maison  du  Seigneur  sera  comme 
une  montagne  placée  sur  la  cime  des  monts,  et  elle  s’élèvera  au- 
dessus  des  collines,  et  tous  les  peuples  afllueront  vers  elle  (1).  » 
Se  servant  de  la  même  image,  le  Christ  compare  aussi  l’Église  à 
une  ville  située  sur  le  haut  d’une  montagne  (2),  où  elle  peut  être 
aperçue  de  tous  les  yeux,  et  où  tous  les  yeux  doivent  être  tournés. 
Et  en  effet,  si  elle  ne  se  manifestait  pas  avec  éclat,  comment 
pourrait  la  découvrir,  se  réunir  à elle,  celui  qui  ne  la  connaît 
pas,  ou  qui  ne  la  connaît  que  sous  un  faux  jour  (5)?  Comment  la 
distinguer?  Comment  aller  à elle,  l’interroger,  se  faire  instniirc 
par  elle  de  la  vérité?  Aussi  l’Église,  peu  contente  de  resplendir 
par  elle- même,  comme  le  foyer  de  la  lumière  (4),  veut-elle  en- 
core voir  dans  tous  scs  membres  comme  autant  d’astres  lumineux 
qui  fassent  de  toute  part  éclater  la  vérité  aux  yeux  de  ceux  qui 
l’ignorent  ou  qui  la  méconnaissent.  Car  enfin,  l’Église,  prise  dans 
sa  composition  même,  qn’est-ce  autre  chose  qu’une  agrégation 
d’éléments  visibles,  une  société  d’hommes  réunis  sous  un  chef, 
dont  l’ensemble  forme  l'Église  militante,  et  qui  se  manifeste  tout 
entière  dans  deux  catégories  parfaitement  distinctes  et  percepti- 
bles : d’une  part,  des  wtaîtres  qui  enseignent  et  qui  gouvernent; 
de  l’autre,  des  disciples  qui  sont  enseignés  et  gouvernés?  Entre 
autres  attributions,  elle  a reçu  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  (5); 

(1)  haias,  11,  2.  — Chrysosl.,  In  h.  1.  — Auguil.,  Tracl.  I,  in  Epist. 
S.  Joan.,  n.  13. 

(2)  MaUli.,  V,  14. 

(3)  C’est  ce  qu’avoue  lui-même  Aiilon.  de  Domin.,  de  Rep.  Eccl., 
lib.  VII,  c.  10,  n.  28  : Intidelis,  qui  velit  in  Ecclesiam  catholicam  ingredi, 
ubinam  illam  quærel,  si  illam  non  congnoscal? 

(4)  Psalm.  XVllI,  6.  — Auguel.,  Tract.  II  in  Epist.  S.  Joann.,  n.  3. 

(5)  Act.  XX,  28. 
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si  elle  ne  peut  agir  d’une  manière  visible,  comment  exercera- 
t-elle  ce  pouvoir?  Comment  bannira- t-elle  de  son  sein  celui  que 
le  Christ  lui  a ordonné  de  regarder  comme  un  païen  et  un  publi- 
cain,  celui  qui  refuse  de  lui  obéir  (1)? 

D’ailleurs,  toutes  les  voix  de  l’histoire  nomment,  montrent, 
signalent  cette  Église  militante,  ce  royaume  en  état  permanent 
de  combat  et  de  défense.  Les  prodiges  (2)  opérés,  à l’exemple  et 
au  nom  du  Christ,  par  les  apôtres  et  par  . tant  d’autres  de  ses 
saints;  les  martyrs  (5)  qui  ont  scellé  sa  foi  de  leur  sang,  la  per- 
pétuité de  son  épiscopat,  sa  propagation  sur  toute  la  terre,  la 
chute  de  tant  d’églises  élevées  par  l’erreur,  de  tant  d’empii’cs 
terrestres  qu’elle  a vus  s’écrouler,  tomber  en  ruines  autour  de 
son  roc  inébranlable  (4),  la  longue  durée  des  sociétés  humaines 
qui  se  sont  appuyées  sur  elle,  tous  ces  phénomènes  et  tant  d’au- 
tres, ne  sont-ce  pas  autant  de  rayons  lumineux  qui  convergent 
sur  elle  pour  la  manifester  avec  éclat  à tous  les  yeux? 

Cependant  l’Église  n’est  pas  visible  sous  toutes  ses  faces;  elle 
a aussi  son  côté  invisible,  ou  plutôt  uniquement  visible  pour 
Dieu  (5).  Et  cela  est  vrai  non-seulement  de  l’Église  triomphante 
et  de  l’Église  souffrante,  mais  encore  de  l’Église  militante  sur  la 
terre,  qui,  elle  aussi,  renferme  l’élément  spirituel,  intérieur,  ac- 
cessible à l’œil  de  Dieu  seul.  La  conscience  humaine,  l’élévation 
de  l’âme  vers  Dieu  par  la  prière,  les  opérations  internes  de  la 
grâce  surnaturelle,  les  intentions  des  hommes,  et  généralement 
toute  leur  vie  intérieure,  ne  sont  connues  que  de  Dieu  ; encore 
peut-on  dire  que  cette  vie  intérieure  elle-même  s’échappe,  s’ir- 
radie dans  le  monde  extérieur  et  s’y  manifeste  par  les  actes. 

(1)  Matth.,  XVIII,  17.  — Bevoti,  a.  a.  O.,  p.  142. 

(2)  Gotti,  Vera  Eccl.  Chriali,  vol.  I,  p.  16  sqq. 

(3)  Idem,  loc.  cit.,  O.,  p.  63  sqq. 

(4)  StapUton,  Vere  admiranda,  seu  de  magtiiludine  Rom  Eccl.,  p.  9. 

(5)  Lupoli,  loc.  cit.,  p.  23.  — Kke,  loc.  cil.,  S.  157.  — Waller,  Lclir- 
buch  dea  Kirchenrechts,  S.  28. 
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§ XXVII. 

ti.  L'Eglise,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique 

Il  y a sur  la  terre  pluralilé  de  royaumes,  mais  il  ii’y  a qu'un 
royaume  de  Dieu  (1).  L’Église,  fondée  par  un  seul  Clirisl  sur  une 
seule  pierre,  forme  un  corps  unique  qui  n’a  qu’un  seul  chef  : 
l'évèque  de  Rome,  lieutenant  du  Cliristsur  la  terre  (§  17).  Elle  a 
une  foi,  une  espérance,  tine  charité,  une  communion  de  sacre- 
ments et  de  grâces  (2),  et  les  diverses  églises  particulières  répan- 
dues sur  toute  la  terre,  formant  chacune  une  unité  particulière, 
se  réunissent  dans  ruiiité  générale  à la  grande  Église  univer- 
selle. « C’est,  dit  saint  Cyprieu  (3),  un  .soleil  dont  les  rayons  sont 
innombrables,  mais  dont  la  lumière  esl  une;  c’est  un  arbre  dont 
les  rameaux  sont  en  grand  nombre,  mais  dont  le  tronc  est  un; 
c'est  une  source  qui  se  divise  en  plusieurs  ruisseaux,  tout  eu  con- 
servant à tous  une  seule  et  même  origine.  Interceptez  les  rayons 
du  soleil,  vous  n’aurez  plus  de  lumière;  détachez  une  branche  de 
l’arbre,  elle  ne  pourra  plus  repousser;  séparez  un  ruisseau  de  sa 
source,  il  séchera  aussitôt,  n Ainsi  il  en  est  du  royaume  du 
Christ  : c’est  une  Église,  mais  qui  renferme  plusieurs  églises;  il 
n’y  a qu’un  épisco|)at,  mais  il  y a multiplicité  d'évêques.  De  là 
ces  images  de  la  sainte  Ecriture  pour  figurer  cette  parfaite  unité 
dans  la  pluralité  : un  troupeau  et  un  pasteur,  un  cep  et  plu- 
sieurs sarments.  De  là  aussi  celte  sollicitude  du  Sauveur  pour  la 
cimenter  dans  la  triple  mission  qu’il  donne  à ses  apôtres  (4).  Ils 
doivent  aller  enseigner  tous  les  peuples  (unité  de  doctrine),  les 

(1)  Mothler,  die  Einhcit  der  Kirche.  — Gotti,  Ve.-a  Eccl.  Chri.Ui,  vol.  I, 
p.  15  sqq.  — l.upoli,  Jur.  eccl.  præl.,  vol.  I,  p.  40.  — 0eeo(>,  Jus  can.  univ., 
vol.  I,  p.  40  et  143.  — Klee,  Dogmatik,  Bd.  I,  S.  82,  u.  ff.  — Roihe,  die 
.4nrængc  der  chrisll.  Kirclie,  Bd.  I,  S.  595,  u.  fl. 

(2)  Cyprian.,  de  Unit.  Eccl.,  col.  463,  c.  18,  c.  24,  q.  1,  supra,  § 17, 
note  6. 

(3)  Idem,  ibid.,  co\.  465. 

(4)  LupoU,  toc.  cit.,  p.  48. 
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baptiser  (unité  de  sacrements),  leur  proscrire  de  garder  tout  ce 
que  le  Christ  leur  a donné  mission  d’enseigner  et  d’instituer 
(unité  de  gouvernement). 

Les  hommes  doivent  être  sanctiliés  dans  l’Eglise;  c’est  là  le 
but  de  leur  union  avec  elle,  le  but  de  leur  entrée  dans  son  sein, 
et  l’Église  seule  peut  les  y conduire  par  l’action  de  l’Esprit-Saint 
qui  opère  au  milieu  d’elle.  Sainte,  à raison  de  cette  vertu  d’en- 
haut,  sainte  dans  sa  mission  sanctificatrice,  elle  l’est  encore  dans 
les  moyens  dont  elle  est  pourvue  pour  la  remplir;  elle  est  sainte 
dans  les  sacrements,  sainte  dans  sa  doctrine  (1),  qui  est  la  parole 
de  Dieu,  sainte  par  le  sacerdoce  institué  dans  son  sein.  Sans 
doute,  elle  n'est  pas  sainte  dans  tous  ses  membres;  grand  nombre 
d’entre  eux,  marchant  en  sens  inverse  de  la  fin  pour  laquelle 
elle  existe,  pour  laquelle  ils  y ont  été  appelés,  sont  dans  une 
situation  spirituelle  (2)  qui,  s’ils  n’en  sortent  pas,  les  rendra  indi- 
gnes de  figurer  dans  la  construction  de  la  cité  céleste  que  Dieu 
élève  à la  gloire  de  ses  éhîs,  et  dont  ils  sont  appelés  à devenir 
eux-mêmes  les  assises  vivantes  (3)  ; tous  même,  comme  hommes 
imparfaits  et  fragiles,  ont  un  besoin  incessant  de  sanctification  ; 
mais  la  sainteté  même  de  l’Église  n’en  souffre  nullement,  elle 
n’en  reste  pas  moins  l’épouse  immaculée  du  Christ  et  le  temple 
de  Dieu  (4),  Une  ville  peut  être  riche,  encore  qu’elle  compte  des 
pauvres  parmi  ses  habitants;  une  armée  peut  justifier  le  titre  de 
brave,  encore  qu’elle  voie  des  lâches  dans  ses  rangs.  Chaque 
fidèle  peut  donc  toujours  dire  ; Je  suis  saint  ! car  il  a reçu  la 
grâce  du  baptême  (§  2)  et  la  rémission  des  péchés  (5)  ; il  appar- 
tient à la  race  choisie,  au  sacerdoce  royal,  au  peuple  saint  (6).  Il 


(1)  Au^uaC.,  de  Civil.  Doi,  lib.ll.c.  28:Nihil  in  cliristianis  ecclesiis  turpe 
et  llagiliesum  spectandum  imitandnmquc  proponitur,  iibi  vera  Dci  prae- 
cepla  insinuantur,  aut  miracula  narrantur,  aut  dona  laudantur,  aut  béné- 
ficia postulantur. 

(*2)  Bellarmin,  de  Ei-clf.-s.  milit.,111,  9.  — KUt,  toc.  cil.,  S.  118,  u.  IT.  — 
Walter,  Lehrbuch  des  Kircheiirechts,  S.  29. 

(3)  Bermas,  lib.  1,  vis.  5,  c 60.  — Rothe.  toc.  cil.,  S.  600,  u.  II. 

(4)  Ephes.  V,  23  sqq.  — H,  21 , 22. 

(5)  Auguetin.,  in  Psalm.  LXXXV. 

(6)  I Pelr.,  Il,  9. 
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est  ici-bas  conmie  le  pèlerin  sur  une  terre  étrangère;  mais  il  a 
(levant  les  yeux  la  troupe  sacrée  de  ceux  qui  l’ont  précédé  dans 
le  royaume  de  Dieu  et  qui  partagent  avec  le  Christ  réternelle 
l’oyautc  du  ciel;  et,  en  les  prenant  pour  modèles  et  pour  guides, 
il  vit,  en  vertu  de  l’union  intime  qui  rattache  étroitement  l’Église 
militante  à l’Église  triomphante,  dans  la  communion  des  saints, 
associés  pr  leurs  prières  à ses  labeurs  et  à ses  combats. 

Par  la  fondation  de  son  Église  une  et  sainte,  Jésus-Christ  a 
efl'acé  la  ligne  de  sépration  qui  existait  avant  lui.  Juifs  et  païens, 
il  a tout  applé  à mie  sanctiCcation  commune.  La  synagogue  ne 
renfermait  que  les  juifs  à l’exclusion  de  tout  autre  ; l’Église  veut 
voir  entrer  dans  son  giron  tous  les  hommes,  elle  les  invite  tous, 
elle  les  appelle  tous;»  s’unir  à elle  et  au  Seigneur,  au  Kupîo;  (§  2). 
Établie  pur  réunir  dans  son  sein  tous  les  habitants  de  la  terre, 
elle  est  donc,  par  le  fait  seul  de  sa  destination,  de  tous  les  temps, 
de  toutes  les  générations  ; elle  est  universelle,  elle  est  catholi- 
que (1).  C’est  avec  ce  caractère  qu’elle  a été  annoncée  dans  les 
oracles  prophétiques  de  l’Ancien  Testament  (2j,  avec  ce  caractère 
qu’elle  a été  fondée  par  Jésus-Christ  ; car  il  veut  que  l’Évangile  soit 
annoncé  à loule  créature  (3) , il  a envoyé  ses  apôtres  pur  ensei- 
gner et  Iwpliser  tons  les  peuples,  et  c’est  purquoi  leur  voix  a 
retenti  jusqu’aux  extrémités  de  la  terre  (4).  Ce  que  l’Église  nue 
et  sainte  a enseigné  depuis  sa  fondation  est  catholique  (5);  celui 
qui  le  professe,  sur  quelque  pint  de  ce  vaste  globe  qu’il  se  trouve, 
est  catholique.  « Mon  nom,  dit  Pacien  de  Barcelone,  est  chrétien, 
mon  surnom  catholique;  le  premier  dit  qui  je  suis;  le  second, 
ce  que  je  suis  (6).  » 


(1)  Sont,  toc.  cit.,  p.  8.  — Lupoli,  toc.  cit.,  p.  52.  — Devoli,  toc.  cit., 
p.  145.  — Klee,  toc.  tâl.,  S.  95,  u.  ff.  — Rothe,  toc.  cil.,  S.  551,  u.  fT. 
S.  576. 

(2)  Genes.  XII,  5;  XV,  5.  — Psalm.  II,  8;  LXXI,  et  passim.  — Ktee, 
toc.  cil.,  S.  104,  notes  3 et  4.  — Th.  Stapleton,  Vere  admiranda,  aeu  de 
map;nitudine  Rom.  Eccl.,  p.  3 et  4. 

(3)  Marc.,  XVI,  5.  - Matth.,  XXtV.  14. 

(4)  l'salm.  XVUI,  5.  — Rom.  X,  18. 

(5i  Vincent.  Lerin.,  Commonit.,  c.  3. 

(6)  Paccian.,  Epist.  1,  ad  Syrapron. 
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A quelle  époque  l’Église  a-t-elle  commencé  à prendre  elle- 
même  ou  à recevoir  des  écrivains  la  dénomination  de  catholique? 
Cette  question  est  complètement  oiseuse  et  dénuée  de  toute  im- 
portance. Ce  nom  signale  la  tendance,  la  mission,  la  nature  de 
l’Église,  et  non  une  situation  actuellement  réalisée.  Ouverte  à 
tous  les  hommes,  l’Église  est  catholique,  quoique  tous  les  hom- 
mes ne  soient  pas  entrés  dans  son  sein  (1).  11  est  donc  au  fond 
d’un  médiocre  intérêt  de  prouver  que  le  symbole  des  apôtres,  et 
l’expression  d’Église  catholique  (2)  qui  y figure,  ^^ennent  des 
apôtres  ; les  apôtres  avaient  mission  de  fonder  l’Église,  appelée  à 
être  catholique;  tout  est  là.  Ainsi  donc  encore,  alors  même  que 
nous  ne  pourrions  pas  invoquer  le  témoignage  si  ancien  de  saint 
Ignace  (3),  qui,  ainsi  que  le  fait  peu  à près  lui  l’ÉgUse  de  Smyrne 
dans  sa  lettre  à celle  de  Philomélium  (4),  se  sert  de  cette  expres- 
sion, la  catholicité  n'en  serait  pas  moins  l’un  des  caractères  es- 
sentiels à la  nature  de  l'Église,  et  dont  le  sentiment  a vécu,  dès 
son  origine,  dans  sa  conscience,  comme  on  le  voit  par  cette  pa- 
role de  saint  Paul  aux  Romains  : « Votre  foi  est  annoncée  dans 
le  monde  entier  (5).  » Encore  moins  éUiit-il  nécessaire  qu’un  dé- 
cret impérial  vînt  obliger  ceux  qui  avaient  embrassé  cette  foi  des 
Romains  à prendre  le  nom  de  catholiques  (6)  ; en  le  leur  impo- 
sant, l’intention  de  l’empereur  Gralien  était  d’opposer  à l’héré- 
sie (7),  considérée,  dès  les  temps  des  apôtres,  comme  ce  qu’il  y 
a de  plus  contraire  à l’essence  même  du  chritianisme,  une  déno- 
mination qui  en  est  la  négation  directe,  radicale  (8). 

(1^  Auguttin.,  Epist.  199,  ad  Hesychium  : In  quibus  ergo  gentibus  non- 
dum  est  Ecclesia,  oportct  ut  sit,  non  ut  omnes,  qui  ibi  iuerint,  credant; 
omnes  enim  gentes  promissæ  sunt,  non  omnes  homines  omnium  gentium. 
Non  enim  omnium  est  iides. 

(2)  Sytnb.  Apott.  IIuiTtûu  ttiv  âyiav  É/cxXr,aîav  xadcXtxTiv. 

(3)  Ignat.,  Epist.  ad  Smym.,  c.  8.  Ôirou  âv  ü Xpurro;  Itktoüç,  (xiI  -p 
xaéoXtxTi  ÉxxXnoia. 

(4)  Euteb.,  Hist.  eccl.,  IV,  15.  A ÉxxXYiata  t&ü  Ssoü  ^ napcixsùiia 

rp  irotpoixoûori  <I>tXcp.nXîca  xa'i  irixoai;  Tat;  xâxa  icâvra  To'irov  rn; 
â'yîec;  xaSoXucnï  ExxXYiota;  icap&ixiai;. 

(5)  Rom.  I,  8,  comparez  avec'Matth.,  XXIV,  14. 

(6)  L.  2.  Cod.,  de  Sumnia  Trinitate. 

(7)  Rothe,  toc.  cit.,  S.  563,  u.  ff.  * 

(8)  I Cor., XI.  19.  — 2 Pctr.,  II.  1.  - Gai.  V,  20. 
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Celte  qiialilicalioii  de  l'Église  ne  iierd  rien  de  sa  signiOculion 
ni  de  son  importance,  pour  être  appliquée  à telle  ou  telle  Église 
particulière  (1).  Si  chaque  diocèse  peut,  comme  membre  de 
l’Église,  prendre  le  titre  d’église,  comme  membre  delà  grande 
Église  catholique,  il  peut  également  prendre  celui  d' Église  catho- 
lique. Si  autrefois  cette  honorable  qualification  a été  plus  spé- 
cialement affectée  aux  cathédrales,  c’est  qu'étant  non-seulement 
sièges  épiscopaux,  mais  encore  églises  baptismales,  en  leur  ap- 
pliquant ce  nom,  on  y rattachait  l’idée  de  l’entrée  des  hommes 
dans  l’Église  par  le  sacrement  de  la  régénération  spirituelle  (2). 

Fondée,  propagée  sur  toute  la  terre  par  les  ai»ôlres,  mise  par 
les  apôtres  en  possession  de  la  foi  qu  elle  professe , et  en  vue  de 
laquelle  le  Christ  a prié  pour  tous  scs  disciples  lidèles  (3),  dotée 
par  les  apôtres  des  institutions  qui  font  sa  vie  et  sa  force,  gou- 
vernée par  ses  évêques,  successeurs  des  apôtres,  et  par  l’évêqne 
de  Rome,  héritier  de  la  primauté  du  prince  des  apôtres,  l’Église 
est  apostolique  (4).  C’est  là  un  de  ses  caractères  essentiels,  dis- 
tinctifs. Aussi  tous  les  saints  Pères,  surtout  saint  Irénée  et  Terlul- 
lien  (5),  l’ont-ils  opposé  victorieusement  aux  hérétiques,  qui  sen- 
taient si  bien  la  puissance  irrésistible  de  l'attaque,  que  plusieurs 
d'entre  eux  ne  voyaient  d’antres  moyens  d’y  échapper  qu’en  es- 
sayant de  s’emparer  de  l'arme,  et  eii  revendiquant  pour  eux- 
mêmes  l’apostolicilé  (6). 


§ XXVIII. 

5.  L’Église,  impérissable,  infaillible  et  nécessaire. 

C’est  Jésus-Christ  qui  a fondé  l’Église,  en  lui  promettant  l’as- 
sistance du  Saint-Esprit  et  sa  propre  présence  jusqu’à  la  fin  des 

(1)  Athan.,  tom.  I,  P.  I,  p.  203.  KuvoTavTÎvoç  Kaîoap  rii  Xa<j>  x»- 
OoXucn;  Exx^yicia;  icoXiio;  ÀXcÇav^piix;. 

(2)  Lupoli,  loc  cit.,  p.  67  sqq. 

(3)  Joann.,  XVII,  20. 

(4)  Klee,  loc. cit.,  S.  108  — Rothe,  loc.  cit.,  S.  604,  u.  ff. 

(5)  Supra, g 23,  note  25,  u.  g 25,  note  2. 

(6)  Comme  fit  la  secte  des  apostoliques  au  moyen  âge.  — Klee,  loc.  cit., 

.S.  111. 
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jours;  l’Église  ne  peut  périr  (1).  L'Église  peut  être  opprimée;  elle 
peut  voir  la  violence  et  la  ruse  déchaînées  contre  elle,  la  persé- 
cuter avec  acharnement;  elle  peut  même  voir  ses  propres  pas- 
teurs devenir  ses  plus  dangereux  ennemis,  et  recevoir  de  leurs 
mains  des  coups  terribles  ; elle  ne  peut  su(!comber,  elle  est  im- 
périssable (2).  a 11  est  plus  facile  d’éteindre  le  soleil,  s’écrie  saint 
Chrysostome  (3),  que  d’anéantir  l’Église.  » Saint  Augustin,  ré- 
pondant aux  donaslistcs  (4),  qui  renfermaient  toute  l’Église  dans 
une  poignée  de  justes  de  leur  fiiçon,  consignés  dans  un  coin  de 
l’Afrique,  et  ne  voyaient  plus  qu’une  tombe  à la  place  de  l’Église 
de  tous  les  peuples,  leur  disait  : « 0 impnidente  parole!  l’Église 
n’est  plus  ! Sans  doute  parce  que  lu  n’y  es  pas  ! Vois  plutôt  si  ce 
ne  serait  pas  toi  qui  aurais  cessé  d’être,  par  cela  même  que  tu 
t’es  séparé  d’elle.  Quant  à elle,  elle  n’a  pas  besoin  de  toi  pour 
exister!  » Cette  perpétuité  de  l’Église,  qui  a converti  pour  elle 
toutes  les  persécutions  auxquelles  elle  u’a  cessé  d’être  eu  butte, 
en  une  chaîne  continue  de  triomphes  éclatants;  qui,  au  moment 
même  où  ses  ennemis  croyaient  l’avoir  anéantie  à jamais,  en- 
fantait à la  fois  des  légions  plus  nombreuses  de  disciples  dé- 
voués (5),  celte  perpétuité  ne  se  renferme  pas  dans  son  existence 
seulement  ; elle  s’étend  encore  aux  institutions  dont  elle  a été  en- 
richie par  la  main  de  Dieu.  Cependant,  elle  a,  sans  nen  perdre 
de  ce  caractère,  son  côté  muable,  soumis  aux  modifications  du 
temps  et  de  l'histoire  ; et,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que 
l’Église,  toujours  guidée  par  l’esprit  d’en  haut,  s’est  constamment 
prêtée  avec  une  sage  condescendance  à tout  ce  que  les  conjonc- 
tures pouvaient  solliciter  de  sa  tendresse  pour  scs  enfants.  Mais,  si 

(1)  Lupoli,  Jur.  eccl.  præl.,  vol.  1,  p.  39. — Klte,  Dogmatik,  Bit.  I, 
S.  131,  U.  n. 

(2)  .luÿusU'n.,  Epist.  30  : Ipsa  csl,  quæ  aliquando  ubscuralur  et  tanqiiani 

obnubilatur  multitudine  scandalonim sed  etiani  tune  in  suis  firmissimis 

eminet. 

(3)  Chrytott.,  Homil.  4,  in  Is.'tiatn  VI. 

(4)  Auÿudm.,  in  Psalm.  CI,  Scrm.  2. 

(.5)  Tertull.,  Apoiog.,  c.  37  ; Externi  sumus  et  vesira  omnia  implevimus; 
urbes,  insulaa,  caatella,  municipia,  conciliabula,  castra  ipsa,  tribus,  decii- 
ri.is,  palatiuni.  senalum,  forum.  Staphlon,  Vere  admiraiida,  p.  13.  — Hisl. 
pol.  Bisetter,  Bd.  XI,  S.  155. 

9. 
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ce  qu'il  y a d’Iiuinain  dans  sa  législation  est  susceptible  de  va- 
riation (1)  et  peut  se  modiGer  selon  le  temps  et  les  lieux  (2),  en 
tant  qu’émanée  en  partie  des  apôtres,  en  partie  du  pape  et  des 
conciles,  cette  portion  même  de  sa  discipline  doit  être  l’objet 
d’une  vénération  profonde,  et  il  ne  doit  y être  touché  qu’avec  une 
extrême  réserve.  Ce  point  de  vue,  à lui  seul,  est  impérieux  et 
décisif;  mais,  si  l'on  considère  que  les  canons  ont  une  connexion 
intime  avec  le  dogme  ; que  la  discipline  de  l'Église  est  comme  la 
voix  du  dogme;  que  c’est  par  sa  discipline  que  l’Église  fait  l’édu- 
cation des  hommes,  en  la  calquant  sur  l’idée  et  les  conséquences 
pratiques  du  dogme,  on  reconnaîtra  que  la  ligne  de  démarcation 
qui  sépare  les  points  dogmatiques  des  points  disciplinaires  n’est 
pas  tellement  profonde,  que  l'on  puisse  ne  voir,  dans  tout  ce 
qui  touche  aux  derniers,  que  des  prescriptions  et  des  formes  va- 
riables à volonté,  et  dont  on  pourrait,  au  besoin,  faire  table 
rase  (3). 

A plus  forte  raison,  l’Église  est-elle  immuable  dans  sa  doctrine; 
l'ayant  reçue  de  Dieu  avec  le  don  de  ï infaillibilité  (4),  elle  ne 
pourrait  faillir  sans  cesser  d’être  ; et  sur  qui  retomberait  l'er- 
reur, sinon  sur  son  divin  fondateur  (5)?  Or,  il  lui  a promis  so- 
lennellement l'assistance  de  l’Esprit -Saint,  en  accompagnant 
cette  promesse  de  celle  de  lui  faire  enseigner  par  lui  toute 
vérité  (6),  de  ne  la  laisser  jamais  dévier  de  la  vérité  (7-8). 
L'Église  est  donc  infaillible,  et  son  infaillibilité  repose,  non  pas 
.seulement  sui*  l'interprétation  Gdèle  de  la  sainte  Écriture,  mais 
sur  l'enseignement  du  Saint-Esprit.  C'est  donc  à l’Église,  co- 
lonne et  fondement  de  la  vérité  (9),  que  doit  aller  quiconque  a 


(1)  G.  Sicut  quædam.  2,  D.  14. 

(2)  G.  Ilia  autem.  11,  D.  12.  — Ballerini,  Vindiciæ,  p.  100. 

(3)  Muzzarelli,  Il  buon  senso  delta  logica  in  materia  di  religione. 
Opusc.,  c.  3,  p.  99. 

(4)  Lupoli,  îoc.  cil.,  p.  27.  — Kke,  loc.  cil.,  S.  137.  — V.  Infra,  c.  8. 

(5)  Gotli,  Vera  Eccl.  Gbriali,  vol.  Il,  p.  106. 

(6)  Ev..loann.,  XIV,  10. 

(7)  Ev.  Idem,  ibid.,  26. 

(8)  Ev.  Idem,  13. 

(9)  I Tira.  111,  5. 
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J cœur  de  trouver  cette  vérité,  qui  peut  seule  le  conduire  au 
salut  (1). 

Mais,  par  cela  même  que  l’on  ne  peut  trouver  la  vérité  que 
dans  l’Église  une  et  universelle,  fondée  par  Jésus-Christ,  cette 
Église  est  nécessaire  au  salut  des  hommes  ; elle  est  seule  la  voie 
du  salut.  Éclose  de  l’amour  du  Christ  pour  les  hommes,  elle  a 
droit  de  voir  tous  les  hommes  amenés  dans  son  sein  par  leur 
amour  pour  le  Christ,  de  les  voir  tous  devenir  membres  du  corps 
mystique  du  Christ  (§  2).  Le  divin  Sauveur  a proclamé  cette  né- 
cessité de  l’Église  en  termes  formels  et  dans  une  foule  de  para- 
boles (2);  il  a envoyé  ses  apôtres  à tous,  et  dans  leur  langage  (3), 
ainsi  que  dans  celui  des  saints  Pères  (4),  nous  voyons  la  convic- 
tion que  l’Église  a eue  constamment  de  son  indispensable  néces- 
sité. Vis-à-vis  de  l’erreur,  donc,  de  quelque  côté  qu’elle  vînt, 
sous  quelqtie  bannière  qu’elle  se  présentât,  qu’avait  à faire 
l’Église?  Rien  antre  chose  qu’à  se  montrer  en  face,  à se  présen- 
ter elle-même  comme  seule  et  unique  dépositaire  de  la  vérité, 
comme  le  seul  temple  où  le  véritable  sacrifice  fût  offert  à Dieu; 
elle  était  eu  droit  de  sc  comparer  à l’arche  qui  flotte  seule  au- 
dessus  des  eaux,  menaçant  quiconque  ne  se  réfugierait  pas  dans 
son  sein  du  sort  funeste  de  tous  ceux  qui  ne  s’étaient  pas  trouvés 
dans  l’arche  au  moment  du  déluge  (5). 

En  parlant  ainsi,  l’Église  non-seulement  usait  d’un  droit, 
mais  accomplissait  le  plus  sacré  de  ses  devoirs.  Elle  ne  pourrait, 
sans  blasphémer  contre  le  Christ,  elle,  son  épouse  bien-aimée, 
elle  ne  pourrait,  sans  se  rendre  coupable  envers  lui  du  plus  san- 

(1)  Iren.,  Adv.  hær.  III,  c.  4 : Non  oportet  adhuc  quærere  apud  allos 
Teritatcm,  qu.im  facile  est  ab  Ecclesia  sumere  : quam  Apostoli,  quasi  in 
depositoriuin  dives,  plenissimc  in  eam  contulerint  omnia,  quæ  sunt  veri- 
tatis,  ut  omnis  quicumque  velit  sumat  ex  ea  potum  vitœ. 

(2)  Ev.  Matlh.,  X,  14, 15;  XVI,  18,  19;  XVIIl,  17-19.  — Ev.  Luc.,  X, 
16.  — Ev.  Joann.,  III,  18;  VI,  54;  X,  9;  XV,  1 sqq. 

(3)  I Cor.  V,  5.  — I Tim.  1, 20. 

(4)  Ignatiui,  Epist.  ad  Trall.,  c.  7 ; Ô Ou<Tia<rrr,fiou  wv  »a6*pô; 
fOTiv  6 Sk  ËnTo(  ûv,  où  *a.6apôî  foriv  tout’  forw,  4 

loc.  cit.,  S.  143.  — JiotAe,  Anf.  d.  chr.  Kirch.,  S.  578. 

(5)  Bitron.,  Epist.  ad  Damasum,  c.  25,  c.  24,  q.  1.  — Greg.,  Moral., 
lib.  XXXV,  c.  (c.  22,  ibid.),  cap.  I,  g 3,  X,  de  Summ.  Trin 
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^lanl  oulragc,  reconnaître  que  le  salul  peut  (Hre  donné  par  une 
autre  doctrine  que  la  sienne. 

Toutefois,  qu’on  ne  confonde  pas  : ce  point  de  doctrine  si  cé- 
lèbre : Extra  Ecdesinm  nulla  sains,  n’est  nullement  la  réponse 
à cette  question  non  moins  célèbre  : Quis  salvus  erit  (1)?  Cette 
dernière  question  ne  relève  que  du  tribunal  de  Dieu.  La  propo- 
sition : Extra,  etc.,  n’est  donc  pas  une  sentence  prononcée 
contre  tel  ou  tel  homme,  mais  un  jugement  exprimé  sur  toute 
doctrine  différente  de  celle  de  l'Eglise  (^2),  une  confession  du 
dogme  révélé  de  Dieu,  une  reconnaissance  du  droit  de  la  vérité 
et  une  |)rotestation  contre  ce  qui  y est  opposé  (3). 

§ XXIX. 


4.  L’Église,  romaine. 

Par  son  évêque,  successeur  de  l’apôtre  saint  Pierre,  Rome 
forme  le  centre  de  l’unité  de  toute  l’Église;  les  caractères  et  les 
notes  qui  ont  pour  objet  de  signaler  le  royaume  de  Dieu  sur  la 
terre,  doivent  donc,  aux  mêmes  titres,  se  rapporter  à l’Église  ro- 
maine, comme  à la  principale  entre  toutes  les  églises  particu- 
lières dont  la  réunion  constitue  l’Église  universelle;  et,  comme 

(1)  Augustin.,  de  Baptism.  contr.  Donat.,  lib.  IV,  c.  21.  (Can.  149,  D.  4 
de  Consecr.) 

(2)  Klee,  loc.  cit.,  S.  141,  S.  142.  — Waller,  toc.  cit.,  S.  26. 

(3)  Cette  maxime  ; Extra  Ecclesiam  nulla  salue,  exclut  de  la  voix  du  salut 
tous  ceux  qui  restent  volontairement  hors  de  l’Église  par  l'hérésie  ou  par 
le  schisme,  qui  refusent  d’adhérer  à la  foi  qu’elle  enseigne,  ou  de  recon- 
naître son  autorité  dans  le  gouvernement.  Elle  ne  s’applique  point  à ceux 
qui  sont  excusés  du  crime  d’hérésie  ou  de  schisme  par  l'impossibilité  où 
ils  ont  été  de  s’éclairer  davantage,  et  par  la  droiture  de  leur  cœur.  Quant 
aux  infidèles,  privés  de  toute  connaissance  des  vérités  révélées,  ils  sont 
hors  de  la  voie  du  salut,  en  tant  que  dépourvus  actuellement  du  moyen 
essentiel  de  plaire  à Dieu  : Sans  la  foi  il  est  impossi'jle  de  lut  plaire.  « Mais 
ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  que  cette  voie  leur  soit  à tout  jamais  fermée. 
Si  l’obstacle  qui  leur  en  interdit  l'accès  n’est  point  l'œuvre  de  leur  volonté, 
la  justice  de  Dieu  ne  le  leur  impute  point  à crime,  et  sa  bonté  a,  pour  le 
faire  disparaître,  toutes  les  merveilleuses  opérations  d’une  sagesse  et  d’une 
puissance  sans  limites.  » (note  du  traducteur.) 
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c'est  principalement  dans  ce  caractère  fondamental  de  Rome  que 
réside  la  force  de  cohésion  (jui  fait  de  l’Église  un  tout  lié  et  har- 
monique, c’est  dans  Rome  aussi  que  doivent  se  retrouver  les 
conditions  de  son  unité,  de  sa  sainteté,  de  sa  catholicité  et  de  son 
apostolicité.  F.iites  disparaître  de  l’Église  la  primauté  que  Pierre 
a apportée  et  léguée  à Rome,  l’Église  a cessé  d’être;  elle  a dis- 
paru auï  yeux  des  hommes,  elle  a perdu  l’enseignement  in- 
iaillihie,  elle  ne  peut  plus  conduire  l’humanité  dans  les  voies  du 
salut. 

C’est  d’une  manière  visible  que  Jésus-Christ  avait  distingué 
l’apôtre  Pierre  entre  tous  les  autres  ; c’est  également  dans  son  chef 
visible  et  dans  son  union  avec  lui  que  l’Église  trouve  le  complé- 
ment de  son  organisation  qui  fait  sa  beauté  et  sa  gloire.  L’Église 
romaine  possède  immédiatement  en  elle-même  les  attributs  ca- 
ractéristiques du  royaume  de  Dieu  (1);  toutes  les  autres  n’y  par- 
ticipent que  par  leur  union  avec  elle.  Car  Rome  est  l’Église 
unique  avec  laquelle  toutes  les  autres  doivent  s’harmoniser,  à 
cause  de  sa  primauté  suréminente,  et  parce  que  c’est  dans  son 
sein  que  se  sont  conservées  les  traditions  apostoliques  (2).  Rome 
avec  ses  arènes  altérées  de  sang  chrétien,  montrant  dans  la  série  de 
ses  pontifes  vingt-sept  confesseurs  empourprés  du  martyre;  Rome, 
pendant  des  siècles,  grand  champ  de  mort  où,  de  tous  les  points 
du  monde  romain,  les  enfants  de  la  croix  venaient  défendre  leur 
glorieux  titre,  au  prix  d’un  cruel  trépas  (3),  Rome  est  l’Église 
sainte  que  le  Christ  a donnée  pour  fondement  dans  la  personne 
de  celui  à qui  sa  prière  a garanti  l’indéfectibilité  de  la  foi,  à tous 
ceux  qui  croient  en  lui,  l’Église  qui  a conservé  pure  et  intacte  la 
doctrine  sainte,  d’où  découle  l’ordre  qui  préside  à la  dispensation 
des  sacrements  saints,  dont  les  lois  saintes  conduisent  le  genre 
humain  au  salut.  Rome  est  l’Église  universelle,  dont  les  messa- 
gers évangéliques  ont  parcouru  le  monde  entier,  dont  la  foi  est 

(1)  Lupoli.  Jur.  ecet.  præl.,  vol.  1,  p.  70sqq.  — Th.  Stapleton,  Vere  ad- 
iniranda,  seu  de  magnitudine  Romanæ  Ecclesiæ  libri  duo.  Ant.,.i599,  in-4*. 

(2)  Iren.,  Adv.  hær.,  III,  .5,  §21,  note  27. 

(3)  Stapleton , toc.  cit..  p.  22,  23.  — Aringki,  Roma  aubterranea,  lib.  I, 
— Blætter,  Bd.  XI,  S.  ■155,  u.  ff. 
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.'innoticée  par  toute  la  terre  (§§  19  et  27),  et  qui,  réalisant  ce  que 
la  Rome  païenne  avait  vainement  tenté,  l'a  soumise  à son  em- 
pire (1).  Ij6s  premiers  fondateurs  de  Rome  avaient  souillé  ses 
murs  naissants  par  un  fratricide;  Pierre  et  Paul,  ses  deux 
nouveaux  fondateurs,  ont  été  ses  véritables  pères;  ils  l’ont  as- 
sociée au  ciel  par  un  commerce  intime,  ils  ont  fait  vérita- 
blement d'elle  la  cité  reine,  la  cité  pontificale  et  la  modératrice 
de  l’univers  ; la  religion  a donné  à son  empire  une  extension  et 
une  splendeur  auxquelles  elle  n'avait  pu  atteindre  avec  toute  sa 
puissance  temporelle.  Quelque  nombreuses,  quelque  éclatantes 
qu’aient  été  ses  victoires,  la  guerre  n'a  pu  lui  soumettre  autant 
de  peuples  que  la  paix  chrétienne  en  a rangé  sous  sa  loi  (2).  Cette 
grandeur,  cette  gloire  sans  pareilles,  c’est  aux  apôtres,  et  par- 
dessus tous  les  autres,  au  prince  des  apôtres,  qu'elle  en  est  rede- 
vable; et  c’est  pourquoi  elle  est  l’Église  apostolique,  plus  que 
cela,  l’Église  princière  apostolique.  Si  elle  a pu  autrefois  se 
présenter  aux  hommages  de  l’univers,  en  montrant  avec  un  saint 
et  légitime  orgueil  ses  vingt-cinq  pontifes,  combien  plus  n’y  a- 
t-elle  pas  droit  aujourd’hui,  aujourd’hui  qu’elle  peut  s’offrii-  au 
respect  et  à l’admiration  du  monde  avec  les  deux  cent  cinquante- 
trois  évêques  qui  ont  successivement  occupé  le  siège  du  prince 
des  apôtres  (3)  ! 

Ce  n’est  pas  assez  : l’Église  de  Rome  est  impérissable.  Placée 
dans  le  courant  le  plus  rapide  des  événements,  au  milieu  de  toutes 
les  vicissitudes  des  temps  et  des  empires,  des  flots  courroucés  de 
toutes  les  passions,  en  butte  à toutes  les  fureurs,  constanunent 
attaquée  par  les  empereurs,  les  rois  goths,  les  exarques  grecs, 
par  les  Lombards  et  les  Francs,  par  la  gentilité,  le  schisme  et 
l’hérésie,  elle  est  toujours  restée  là  immuable  sur  le  roc  de  Pierre, 
roc  inébranlable  elle-même  de  l’unité  apostolique  et  univer- 

(1)  Protper,  Lib.  de  ingralis  : 

Sedes  Roma  Pétri , quæ  pa.storalis  honoris 
Facta  caput  mundi,  quicquid  non  possidet  annis 
Kelligione  tenet. 

(2)  Uon.,  Serin.  82,  in  natal.  Pétri  et  Pauli,  1. 1,  col.  321 . 

(3)  Btllarmin,  de  Notis.  Ecoles.,  lib.  4,  c.  8. 
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selle  (1).  Qu’ont  pu  contre  elle  et  les  Néron,  et  les  Domitien,  et 
les  Dèce,  et  les  Dioclétien?  Qu’ont  pu,  que  peuvent  encore  contre 
elle  les  portes  de  l’enfer  (2)?  « Le  païen  l’attaque  avec  la  fureur 
du  lion,  dit  saint  Augustin  (3);  l’hérétique,  avec  la  ruse  du  dra- 
gon : le  premier  impose  le  renoncement  du  Christ,  le  second 
•l’enseigne  ; à l’un  il  faut  opposer  la  vigilance,  à l’autre  la  pa- 
tience. » Et  ni  la  patience  ni  la  vigilance  n'ont  fuit  défaut  à 
l’Église,  et  à l’aide  seule  de  ces  deux  armes,  elle  a vérifié  l'oracle 
prophétique  : « Tu  fouleras  aux  pieds  le  lion  et  le  dragon  (4);  » 
elle  a triomphé  de  toutes  les  épreuves,  de  toutes  les  attaques,  elle 
est  restée  invincible  (5). 

Hais  avons-nous  tout  dit?  Oh!  non,  non!  Ce  n’est  pas  du  de- 
hors, ce  n’est  pas  de  la  main  de  ses  ennemis  que  sont  partis  les 
coups  les  plus  terribles  qu’elle  a eu  à essuyer.  Ce  n'est  même 
pas  de  ses  enfants  ingrats  : c’est  de  ceux-là  mêmes  qui  devaient 
être  son  bouclier,  sa  force,  son  principal  appui  ; c’est  souvent  de 
ses  propres  chefs,  de  ses  pontifes.  Oui,  plusieurs  d’entre  eux  ont. 
de  leurs  propres  mains,  ouvert  contre  elle  les  portes  de  l’enfer  ; 
et  elle  n'a  pas  succombé!  Plusicui-s  d'entre  eux  ont  abandonné  la 
loi  de  Dieu,  se  sont  engagés  hors  de  la  voie  des  jugements  de 
Dieu,  ont  méprisé  la  justice  et  foulé  aux  pieds  les  préceptes  de 
Dieu;  le  Seigneur,  justement  irrité  de  tant  de  perversité,  les  a 
flagellés  avec  la  verge  de  sa  fureur  ; il  a châtié  les  prévarications 
de  ces  indignes  représentants  ; mais  il  n’a  pas  retiré  sa  miséri- 
corde à l’Église,  il  n’a  pas  touché  à la  vérité  de  ses  oracles,  il  n’a 
pas  rompu  son  alliance  ni  annulé  les  promesses  émanées  de  ses 
lèvres  (6). 

En  dépit  donc  de  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  en  dépit 
des  infirmités  et  des  prévarications  des  hommes,  Rome  reste 
l’Église  infaillible,  donc  aussi  l’Eglise  nécessaire,  la  setde  voie  de 


(1)  Idem,  foc.  cit.  — Deutsche  Geschicbte,  Bd.  2,  S.  223,  u.  ff. 

(2)  Grigor.  H.  Expos  iu  VII.  Psalm.  pœn.  P.  V,  26,  n.  36  ; g 13,  not.  4. 

(3)  Augutlin.,  Ëunar.  in  Psalm.  XXXIX. 

(4)  Psalm.  XC,  13. 

(5)  Siapteton,  loc.  cit.,  p.  25. 

(6)  Psalm.  LXXXVIII,  31 . 
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salut.  Ce  n’esl  que  pnr  son  union  avec  le  chef  supii'me,  donné 
]>ar  Jésus-Christ  à l'Kglise,  que  chaque  Cgiise  parliculièie,  <pie 
chaque  homme  devient  et  reste  membre  de  celte  Église.  C’est 
donc  à juste  titre  que  saint  Ambroise  (1  ) félicitait  son  frère  d’ètre 
un  vrai  chrétien,  par  la  raison  que,  partout  où  ses  longs  voyages 
l’avaient  condnil,  il  s'était  empressé  de  demander  aux  évoques  ‘ 
s’ils  étaient  en  accord  avec  Rome.  Et  de  même  que  saint  Jérôme 
avait  dit  au  pape  Damase  (2)  : « Je  m’unis  à votre  sainteté,  » 
c’est-à-dire  à la  chaire  de  Pierre,  de  même  Optât  rie  Milet  pouvait 
dire  (3)  : « Le  monde  entier  est  en  communion  avec  le  pape  Si- 
rice;  » car  ce  n’est  que  par  Pierre  que  l’Église  est  l'Église,  et 
l’épiscopat,  l’épiscopat.  » 


CHAPITRE  VI 


CONSTITCTION  011  ROÏAtIMF.  DE  DIEU  SUR  LA  TERRE. 


§ .\XX. 

1.  li'Kglise  eH  une  monarchie. 

Royaume  immuable  du  Christ  sur  la  terre,  l’Église,  évidem- 
ment, ne  peut  avoir  d’autre  CA>nstitution  que  celle  qui  lui  a été 
donnée  par  son  divin  fondateur.  Cette  constitution  ne  peut  donc 
être  le  pur  résulLat  d’un  développement  historique  ; elle  fut  néces- 
sairement établie  à l’origine  et  dès  le  premier  jour  de  l’Église. 
Œuvre  du  Dieu  fait  homme,  elle  est  nécessairement  digne  de  son 

(1)  Ambroi.,  Orat.  Funcbr.  Satyr.  frai.  . ^ 

(2)  Hier.,  Kpist.  art  Damasum,  e.  25,  c.  24,  q.  1. 

(3)  Optai.  Milev.,  lit».  Il,  adv.  Pamicn.,  c.  3. 


Digiiized  by  Google 


ROYAUMK  DE  DIEU  SUR  LA  TERRE. 


lot 


anlenr  et  en  parfaite  harmonie  a ver.  sa  destination,  qui  est  de 
faire  régner  l’ordre  parmi  les  membres  de  la  société  spirituelle  (1). 
Elle  doit,  par  cette  raison,  être  un  rayon  splendissant  de  la  sa- 
gesse divine.  Si  Dieu  s’est  complu  à faire  briller  sa  sagesse  dans 
toutes  les  œuvres  de  l’ordre  naturel,  et  spécialement  dans  la 
structure  organique  de  l’homme,  formé  à son  image,  combien 
plus  doit-il  avoir  à cœur  de  la  faire  éclater  dans  l’économie  do 
l’Église,  qui  est  le  corps  de  Jésus-Christ  (§  2)!  L’ordre,  dans  le 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  ne  saurait  donc  être  qu’un  admi- 
rable reflet  de  cet  autre  royaume,  dans  lequél  Dieu  règne  en  per- 
sonne, sans  lieutenant,  environné  des  anges  et  des  sainis  (2).  La 
reine  de  Saba  était  restée  stupéfaite  d’étonnement  à la  vue  de  la 
magnificence  de  Salomon  (3);  il  ne  fallait  pas  que  le  monde  pût 
être  frappé  d’une  moindre  admiration  en  voyant  la  gloire  de  Dieu 
irradiée  dans  le  merveilleux  édifice  de  l’Église  (4). 

Or  dans  ce  royaume  de  Dieu  il  n’y  a qu’un  seul  roi  invisible, 
Jésus-Christ,  représenté  par  un  seul  chef  visible,  inslilué  par 
lui-même  pour  être  son  lieutenant;  ce  royaume  est  donc  essen- 
tiellement monarchique  (5,  6,  7).  Il  le  fallait  dans  l’intérêt  de 
l’unité  (8).  Il  ne  pouvait  en  être  de  son  Église  comme  d’un  trou- 
peau placé  sous  la  garde  de  plusieurs  pasteurs  indépendants, 
dont  chacun  serait  en  droit  de  conduire  dans  le  pâturage  de  son 
choix  la  portion  confiée  à ses  soins.  Au  lieu  d’un  seul  troupeau, 

(1)  Orfi,  De  irrefortnabili  Romani  Pontificis  jadicio,  lib.  VIH,  c.  I, 
vol.  V,  p.  561  sqq. 

(2)  D.  Dionysix  Areopagitm  Htcrarcbi'i  cœlestis  et  ccclesiaslicu.  — Cellol, 
de  Hieraicbia  et  Hicrarchis  libri  JX.  Rotbom.,  1041.  — Daude,  Majestas  bio- 
rarchiæ  eccl.,  P.  I,  p.  3. — Mauclerus,  de  Monarchia  divina  , P.  I,  lib.  V, 
c.  4,  vul.  I,  col.  168. 

(5)  111  Reg.,  X.  5. 

(4)  Daudt,  loc.  cit.,  p.  11. 

(5)  Supra,  §10  et  sqq. 

(6)  Benneiti»,  Privil.  S.  Pétri  vindiciæ,  vol.  I,  p.  80.  — Ebend.,  p.  77.  — 
Daude,  lue. cit.,  p. ‘2.  — iloecon.,  de  Majeslate  militant.  Eccl.,  p.  639. — 
Mauclerue,  loc.  cit , cap.  v,  col.  125.  — Klee,  Dogmatik,  bd.  1,  S.  213. 

(7)  Act.  XVll.—CAryioit.,  Hom.  32,  in  I Cor.  XIll. — Mauclerue,  loc.  cit., 
P.  I,  lib.  IV,  c.  IV,  vol.  I,  col.  122. 

(8)  Frotreieen,  Orat.  hab.  anii.  1743. — Denug,  Jur.  natiir.  larva  detracta. 
Menacb.,  1753. 
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il  y aurait  eu  autant  de  troupeaux  que  de  bergers;  au  lieu  d’un 
seul  royaume,  autant  de  royaumes  que  de  chefs  (1).  Il  faut  qu’il 
n’y  ait  qu’un  chef  suprême,  un  monarque  (ei;  xotpavoc  farw)  qui 
ramène  tous  les  autres  à l’imité.  C’est  là  la  fin  de  la  primauté 
de  Pierre  (2).  En  lui  réside  l’iinilé  des  trois  pouvoirs  : le  sacer- 
doce, l’enseignement  et  la  royauté  ; il  règne  au  nom  du  Dieu  en 
trois  personnes  sur  les  trois  Églises  : sur  l’Église  militante,  qu’il 
sanctifie  ; sur  l’Église  souffrante,  pour  laquelle  il  prie  et  offre  le 
sacrifice;  sur  l’Église  triomphante,  dont  il  ouvre  et  ferme  les 
portes  (3).  C’est  pourquoi  son  front  est  ceint  de  la  triple  cou- 
ronne. 

Les  mêmes  oracles  prophétiques  qui  prédisaient  à la  syna- 
gogue sa  propre  déchéance  lui  avaient  annoncé  l’avénement  de 
cette  magnifique  monarchie.  « Otez  aux  rois  impies  la  tiare, 
ôlez-leur  la  couronne  (i)...  je  vais  prendre  les  enfants  d’Israël 
du  milieu  des  nations  où  ils  sont  dispersés,  et  je  les  rassemblerai 
-de  toute  part,  et  je  les  amènerai  à leur  royaume,  et  je  n’en  ferai 
plus  qu’un  seul  peuple  sur  la  terre,  sur  les  montagnes  d’Israël, 
et  un  seul  roi  aura  sur  eux  tout  l’empire,  et  il  n’y  aura  plus  deux 
nations;  ils  ne  seront  plus  divisés  en  deux  royaumes...  Mon  ser- 
viteur David  régnera  sur  eux  ; ils  n’auront  tous  qu’un  seul  pas- 
teur (5) . » David  a cessé  d’être  depuis  longtemps  ; le  David  de 
l’oracle,  c'est  le  David  futur,  le  Messie  (6),  représenté  dans  sou 
royaume  par  son  lieutenant.  Pierre  était  donc  figuré  par  David, 
comme  il  l'avait  été  par  Moïse,  dont  U a recueilli  la  puissance  en 
même  temps  que  celle  d’Aaron  (7).  Mais  le  type  le  plus  élevé  du 

(1)  Chryiosl.,  Hom.34,  in  Uebr.  XIII.  — Clementl,  Epist.  I ad  Cor., 
n.  37.  — Constant.,  Epist.  Rom.  Pontil'.,  p.  27. 

(2)  § 17,  S.  117;  § 20,  S.  138.  — Cellot,  loc.  cit.,  lib.  IV,  cap.  vu, 
p.  182  sqq. 

(3)  On  comprend  assez  que  le  terme  de  régner  ne  doit  pas  se  prendre  ici 
à la  lettre,  car  le  pape  n’a  proprement  de  juridiction  que  sur  l’Église  mili- 
tante. (Ifote  du  traducteur.) 

(4)  Bennetlie,  loc.  cit.,  vol.  VI,  p.  378  sqq. 

(5)  Ezech.  XXI,  26. 

(6)  Ezech.  XXXVn,  22  sqq.  — Bieron. , Comment. 

(7)  Parmi  les  monuments  trouvés  dans  les  c.itacombes  de  Rome,  il  en 
est  un  grand  nombre  où  l’on  voit  Pierre  sous  la  figure  de  Moïse  frapp.ml 
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suprême  sacerdoce  uni  à la  royauté,  c’est  Melcliisédech,  le  roi 
pontife  de  Salem  (1),  par  son  double  caractère,  représentation 
prophétique  du  pontife  royal,  éternel,  divin,  de  la  nouvelle 
alliance,  et  dont  la  puissance,  transmise  à son  vicaire  mortel, 
élève  celui-ci  à une  hauteur  incommensurable  au-dessus  de  tous 
les  rois,  de  tous  les  potentats  de  la  terre  (2). 

En  conférant  à Pierre  le  suprême  pastorat,  il  lui  a,  par  là 
même,  subordonné  le  genre  humain  tout  entier;  tout  homme 
appartient  de  droit  au  troupeau  de  Jésus-Christ  (§  1(5).  Vis-à-vis 
de  la  houlette  de  Pierre,  le  plus  puissant  prince  de  la  terre  n’est 
pas  plus  que  le  plus  humble  des  agneaux  (5).  Ce  n’est  pas  à lui, 
ni  à la  totalité  des  autres  membres,  que  le  Christ  a confié  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  dont  il  a doté  son  Église  ; ce  n’est  pas  lui  qui 
a été  institué  lieutenant  du  Christ,  ce  n’est  même  pas  l’Église  (4), 
mais  Pierre,  Pierre  seul  à l’exclusion  de  tout  autre. 

L’égalité  la  plus  parfaite  règne  donc  entre  tous  les  membres 
do  l’Église.  Il  n’y  a pour  tous  qu’une  foi,  qu’une  espérance, 
qu’une  charité;  le  même  baptême  donne  à tous  les  mêmes  droits 
à régner  un  jour  avec  Jésus-Christ  dans  son  royaume  céleste  ; 
car  être  intimement  uni  à Jésus-Christ,  c’est  partager  sa  royauté. 
Tous  aussi  peuvent  parvenir  an  faîte  des  dignités  ecclésiastiques  ; 
il  n’y  a dans  l’Église  ni  distinction  de  caste,  ni  privilège  du  sang  ; 
elle  ne  connaît  que  la  génération  spirituelle  (|ui  procède  du  bap- 
tême et  de  l’ordre.  Si  dans  tout  cela  on  veut  voir  un  élément 
démocratique,  on  en  est  parfaitement  libre,  et  nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à discuter  sur  ce  point,  pourvu  qu’il  n’en  soit  rien 
inféré  qui  porte  la  plus  légère  atteinte  au  caractère  essentiel  de 
l'Église,  et  qu’il  soit  mis  hors  de  doute  et  de  controverse  qu’elle 


le  rocher  (Jésus-Christ)  de  sa  verge.  — Boldelli,  Osservazipni  sopra  i Ce- 
miteri  de'sancti  Martin,  p.  200. — Mamacchi,  Orig.  et  Anliq.  christ.,  vol.  V, 
p.  296. 

(1)  Exod.  XIX,  6.  — I Petr.II,  9. 

(2)  Thom.  Aquin.  De  regïm.  princ.,  lib.  I,  c.  14.  — Cap.  ünam  aanctam . 
1.  Extrav.  coœin.  de  major,  et  obed.,  1,8.  — Mauclerus,  loc.  cit.,  P.  II, 
lib.  I,  c.  1,  vol.  I,  c.  201. 

(3)  Gotti,  Vera  Eccl.  Christi,  vol.  II,  art.  1,  n.  31,  p.  24. 

(4)  Veith,  Richer.  Syst.  conlutat.,  p.  75. 
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est,  iliiiis  loule  la  force  et  le  vrai  sens  du  mot,  une  monarchie  (1). 
r/est  «’e  qui  résulte  de  toutes  les  figures  qui  la  symbolisent. 
Toutes,  eu  la  présentant  sous  les  emblèmes  de  ruiiité,  la  présen- 
tent en  même  temps  soumise  à un  seul  chef  (2). 

r/est  sur  ce  fondement  que  s’élève  tout  l’édifice  de  sa  constitu- 
tion, sur  ce  fondement  que  sont  établis  les  apôtres,  pierres  fonda- 
njeiilales  eux-mêmes,  superposées  par  .lésus-Christ.  Portés  par 
Pierre,  ils  portent  avec  lui  l’épiscopat  et  l’Église.  Les  évêques,  en 
qualité  de  successeurs  des  apôtres,  sont  appelés  à prendre  part 
an  gouvernement  de  l’Église,  etieurdroit  à cet  égard  leur  vient  de 
la  iiiaiii  de  Dieu  même,  sous  la  seule  réserve  d’être  confirmés  par 
Pierre  (§  24).  Si  dans  ce  pouvoir  des  évêques  il  plaît  de  voir  un 
élément  aristocratique,  on  peut  encore  sur  ce  point  se  donner 
pleine  satisfaction  : mais  sous  une  réserve  essentielle,  indispen- 
sable : c'est  que  l’on  n’en  conclura  pas  à l’assimilation  de  l’Église 
à un  gouvernement  aristocratique.  Bien  que  le  pape  gouverne 
l'Kglise  en  communion  avec  les  évêques,  ou  plutôt,  que  les  évê- 
ques, en  vertu  de  leur  communion  avec  le  pape,  partagent  avec 
lui  ce  gouvernement,  l’Église  n’en  est  et  n’en  reste  pas  moins 
une  véritable  monarchie  (§  23).  L’idée  de  monarchie  implique 
nécessairement  celle  d’un  souverain  qui  commande  non-seulement 
à queltpics-uns,  non-seulement  à un  grand  nombre,  mais  à tous 
sans  exception,  et  à qui  tous,  sans  exception,  doivent  obéis- 
sance (3).  Jésus-Christ  n’a  pas  égalé  les  brebis  au  pasteur,  en- 
core moins  les  a-t-il  placées  au-dessus  de  lui  (4)  ; le  pasteur  seul 
est  donc  au-dessus  de  tous.  A l’exception  unique  du  pontife  de 
Rome,  nul  évêque  n’a,  de  droit  divin,  autorité  sur  un  autre 

(1)  Devoti,  Jus.  canon,  univ.,  vol.  I,  p.  182  sqq. — Duval,  De  siiprenia 
Hom.  l’onlif.  potcslate.  — Petaviut,  de  Hier,  eccl.,  cap.  xiv,  p.  114.  — De- 
roli,  toc.  cil.,  p.  186. 

("2)  Acies  caslrorum  onlinata  (Canl.  VI,  3,  9),  Piilclierrima  inler  mulie- 
re.s  (Gant.  I,  7);  l’.c;;nuni  [Daniel,  II,  44);  Ovile  (Ev.  Joami.  X,  16);  Fa- 
milia  (Ev.  Luc.  XII,  42);  Navis  (Ev.  Luc.  V,  3);  Area  Noe  ( I Pelr.  III,  20). 
— Hieron.,  Episl.  125,  ad  Rustic.  Monach.,  c.  15,  col.  956.  — Maucteru^, 
loc.  cil.,  c.  4,  col.  222. 

(3)  Zaccaria,  Anlilebron.  vindic.,  vol.  I,  p.  363.  — MaucUrus,  loc.  cil., 
P.  Il,  lib.  IV,  c.  3,  col.  490. 

(4)  Or*i,  loc.  cil.,  vol.  V,  p.  589. — Zarraria,  loc.  cil.,  p.  383. 
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évêque  (1);  à bien  plus  lorle  raison,  ni  un  évêque,  ni  plusieurs 
évêques,  ni  même  la  lotalité  des  évêques  ne  saurait  avoir  autorité 
sur  Pierre.  Si  l'Église  i cponsse,  condamne  tonte  comparaison  qui 
tendrait  à égaler  Paul  à Pierre,  encore  moins  tolérerait-elle  que 
l’on  prétendit  lui  égaler  les  évêques  (2).  Pierre,  et,  comme  lui, 
son  successeur,  est  le  monarque  qui  gouverne  l’Église,  en  qualité 
de  vicaire  de  Jésus-Clirist.  Pontife  suprême,  ce  qu'il  a lié,  nul  ne 
peut  le  délier,  nul,  ni  sur  la  teire  ni  dans  le  ciel;  comme  ce 
qu’il  a délié,  nul  ne  |)eut  le  lier,  nul,  ni  sur  la  terre  ni  dans  le 
ciel.  Docteur  au-dessus  de  tous  les  docteurs,  ce  qu’il  a enseigné 
à l’Église  restera  vrai  dans  toute  l’éternité,  ce  qu’il  aura  con- 
damné comme  erroné  restera  éternellement  condamné.  Roi  mo- 
narque et  juge  souverain,  ce  (|u’il  a décidé  reste  décide,  et  il  ii’y 
U sur  la  terre  aucune  autorité  à laquelle  on  puisse  en  appeler  de 
sa  sentence  (3).  Dans  cet  exercice  de  sa  suprématie  gouverne- 
mentale, comme  dans  celui  de  son  poiivoii'  des  clefs  et  de  sou 
haut  enseignement  prophétique,  il  n’y  a jamais  à en  référer  de 
sa  décision  à un  concile  général;  tandis  ([ue  toute  decision  d'un 
concile  dont  le  pape  ne  lait  point  partie  est  réformable  et  ne  de- 
vient obligatoire  que  par  la  sanction  du  pape.  Pas  de  jugement 
dont  on  ne  puisse  en  appeler  à son  tribunal  ; pas  de  tribunal  où 
Éon  puisse  en  appeler  de  son  jugement  (4).  Il  est  le  pontife  mo- 
narque, le  docteur  monarque,  le  souverain,  le  juge  monarque  (5). 
Autour  de  son  pouvoir  existe  une  foule  d’autres  pouvoirs  ; mais 
le  sien  plane  au  dessus  de  tous  les  antres,  les  règle  et  les  déter- 
mine. Les  évêques,  il  est  vrai,  occupent,  immédiatement  au-des- 
sous de  leur  chef,  le  premier  rang  dans  l’ordre  hiérarchique;  ils 

(1)  Ballerini,  de  Potest.  eccl.,  p.  ii. 

(2)  Ballerini,  De  vi  ac  rat.  prim. , cnp.  ni,  n.  2,  p.  12.  — Vindiciæ  aiicto- 
rit.  pont.,  p.  105. 

(5)  Gelai,  I.  Commonil.  ad  Faustum  Iceat.  ann.  493,  in  Can.  Ipsi  sunl 
16,  c.  9,  q.  3.  — leo  Cnrnol.,  Ejiisl.,  183,  ad  Paschal.  Papam.  — Gregor. 
VU,  lib.  VIII,  Epist.  21,  adMettens.  Episc.  — Mauclertu,  toc.  cit.,  I’.  II, 
lib.  III,  c.  10,  col.  406  sqq. 

(4)  Can.  Cuncta  per  mundum,  18,  c.  9,  q.  3.  {Gelai,  ad  Episc.  Üaivl. 
can.  428.) 

(5)  Orii,  loc.  cit.,  p.  563,  568,  569.  — Üevoti,  loc.  cit.,  § 12,  p.  193. — 
Jfavclerua,  loc.  cit.,  c.  7,  col.  245. 
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sont,  après  lui,  les  membres  les  plus  distingués  du  corps  de  Jésus- 
Christ,  ils  forment  la  haute  noblesse  de  l'Église  ; mais  la  consti- 
tution du  royaume  divin  ne  perd  rien  pour  cela  de  son  caractère  ; 
les  monarchies  temporelles  elles-mêmes  ne  cessent  pas  d’être 
véritables  monarchies,  parce  que  la  noblesse  ou  les  étals  ont  des 
droits  réels,  des  prérogatives,  et  les  exercent  sous  l’autorité  du 
roi.  On  donne  à celles  qui  sont  ainsi  constituées  le  nom  de  mo- 
narcliies  tempérées  (1);  mais  une  semblable  qualification  ne 
saurait,  en  aucune  manière,  convenir  à l’Église  (2),  en  ce  qu’elle 
dérive  de  la  fausse  supposition  que  l’idée  même  de  monarchie 
emporte  nécessairement  quelque  chose  d’exorbitant  et  d'excessif. 
Or,  ici,  une  telle  supposition  ne  serait  admissible  qu’autant  qu’on 
considérerait  abstractivement  la  disproportion  existant  entre  les 
pouvoirs  divins  et  les  forces  humaines  auxquelles  ils  sont  confiés. 
Cette  disproportion  est  incontestable  ; mais  elle  ne  peut  pas  être 
effacée  par  l’addition  à ces  forces  humaines  d’autres  forces  de 
même  nature.  Dieu  seul  pouvait  la  faire  disparaître,  et  il  y a 
pourvu  en  faisant  contribuer  à ce  but  l’élément  humain  dont  il  se 
sert.  Le  pouvoir  du  pape  dans  l’Église  est  souverain  ; mais,  comme 
le  remarque  saint  Bernard,  il  n’y  est  pas  seul  (3)  ; au-dessous  de 
ce  pouvoir  suprême  subsistent  d’autres  pouvoirs  réels,  mais  coor- 
donnés entre  eux  et  subordonnés  au  pouvoir  souverain,  de  ma- 
nière à l'appuyer,  sans  l’affaiblir  ni  diminuer  en  rien  son  autorité. 
Ils  ne  sont  point  là  comme  un  contre-poids,  un  tempérament 
opposé  à l’immense  puissance  du  chef  de  l’Église.  Ce  contre-poids, 
ce  tempérament,  ils  en  ont  besoin  eux-mêmes  tout  aussi  bien  que 
celui  du  pape;  et,  nous  l’avons  dit,  celui  qui  a tout  pouvoir  dans 
le  ciel  et  sur  la  terre  y a sagement  pourvu.  On  le  voit,  pour  ce 
qui  concerne  son  représentant,  dans  la  manière  même  dont  il  l’a 
institué.  Pais  mes  agneaux,  pais  mes  brebis  : cette  for-mule  à 
elle  seule,  en  déterminant  le  caractère  de  la  royauté  ecclésias- 

(1)  Lupoli,  Jur.  eccles.  prælect.,  voi.  I,  p.  122.  — Zaecaria,  foc.  crt., 
p.  351. — Duval,  cie  Suprem.  Rom.  Pontif.  auct.,  p.  1,  <[.  2. 

(2)  Devoii.  I.io.  cit.,  g 9,  p.  190;  g 10,  p.  191. 

(5]  Bernard,  de  Considérai.,  lib.  ill,  c.  4,  n.  17.  — BaUtrini,  toc.  cil., 
p.l77. 
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tique,  lui  trace  sa  sphère,  sou  mode  d'action,  et  lui  donne  sa 
mesure.  Elle  confère  au  vicaire  du  Christ  un  pouvoir  absolu, 
universel  dans  l’Église  ; mais  ce  pouvoir  ne  doit  être  exercé  que 
pour  le  bien  de  l’humanité,  pour  édifier,  et  non  pour  détruire  (ï)  ; 
il  doit  présenter  dans  tous  ses  actes  l’empreinte  de  la  douceur 
et  d’une  bonté  toute  paternelle.  Placé  par  une  dignité  sans  égale 
à la  plus  grande  hauteur  où  il  pût  jamais  être  donné  à un  mortel 
d’atteindre,  celui  qui  en  est  revêtu  doit  voir  dans  la  mesure 
même  de  son  élévation  celle  de  sa  mansuétude  et  de  son  humi- 
lité (2).  En  considérant  donc  comme  son  plus  beau  litre  d’hon- 
neur la  qualité  de  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  il  ne  fait  que 
se  conformer  à la  parole  et  à l’exemple  du  Christ.  Ce  titre, 
témoignage  de  l’humilité  et  de  la  modération  des  papes,  n’a  pas 
été  pour  eux  une  formule  vaine  et  stérile;  généralement,  ils  l’ont 
justifiée  par  leur  langage  et  leurs  actions  (5).  Sans  oublier  ce 
qu’ils  devaient  à leur  sublime  dignité,  comme  lieutenants  du 
Christ,  sans  permettre,  comme  ils  le  devaient,  qu’il  y fût  porté 
atteinte,  ils  ont  su  distinguer  dans  leur  personne  l’homme  faible 
et  fragile  du  représentant  de  Dieu.  A l’exemple  de  Pierre,  qui 
avait  supporté  avec  douceur  et  en  toute  humilité  l’opposition  de 
Paul  (4f),  ils  ont  accueilli  dans  les  mêmes  sentiments  les  remon- 
trances que  pouvaient  provoquer  leurs  actes,  les  critiques  mêmes 
dirigées  contre  leur  personne,  pourvu  qu’elles  fussent  inspirées 
par  une  intention  bienveillante  et  qu’elles  ne  sortissent  pas  de  la 
réserve  respectueuse  commandée  par  leur  auguste  caractère. 

Or,  c’est  dans  ces  sentiments  de  mansuétude  et  d’humilité  dont 
Jésus-Christ  a été  le  parfait  modèle  (5),  et  dans  l’assistance  per- 
manente de  l’Esprit  d’en  haut,  que  se  trouvent  la  mesure,  le 
tempérament  de  la  monarchie  ecclésiastique.  Le  pape  ne  pour- 

(1)  Il  Cor.  XIII,  10.  — Ballerini,  loc.  cit.,  p.  166. 

(2)  Ev.  Luc.  XXII,  26. 

(3)  Ballerini,  loc.  cit.,  pag.  179.  — Mauclerut,  loc.  cit.,  cap.  viii, 
col.  248  sqq. 

(4)  Mauclerue,  loc.  cil.,  cup.  ix,  col.  261  sqq.;  II,  lib.  III,  cap.  xvii, 
col.  461. 

(5)  Greg.  Magn.  Episl.  lib.  XI,  Episl.  45,  ad  Tlieoctit.  Patrie.,  loin.  11, 
col.  1129.  — Caii.  Pclrus,  40,  c.  2,  q.  7. 
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rail,  sans  pécher  contre  le  Sain t-E-: prit,  cesser  un  instant  d’avoir 
l’oreille  ouverte  à cette  voix  divine  qui  ne  cesse  de  lui  parler. 
Constamment  attentif  aux  inspirations  célestes,  il  doit  encore 
prendre  conseil  de  l’époque  à laquelle  il  a été  appelé  à s’asseoir 
sur  la  chaire  de  Pierre  (i).  Tout  gouvernant  qui  veut  marquer 
sa  conduite  au  coin  de  la  sagesse,  éprouve  les  moyens  qui  peu- 
vent répondre  à ses  vues  et  mener  ses  projets  à bonne  fin  ; le 
pape  doit  également  s’appliquer,  par  un  examen  approfondi,  à 
discerner,  à employer  sagement  fous  les  moyens  que  son  époque 
peut  lui  offrir,  pour  propager  et  affermir  le  règne  de  Jésus-Christ 
sur  la  terre.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  est  vrai  de  dire  que  le 
pape  doit  consulter  l'e^nt  de  son  temps  (2). 

Maintenant,  si  le  pape,  perdant  de  vue  la  sage  modération  que 
lui  impose  la  sublimité  même  de  son  ministère,  vient  à franchir 
les  limites  qui  lui  sont  tracées,  pcrd-il  sa  souveraineté?  En  ré- 
sulte-t-il  jioiir  les  pouvoirs  qui  lui  sont  subordonnée  le  droit  de 
sortir  également  de  leur  sphère,  de  l’appeler  à leur  tribunal,  et, 
s’ils  le  reconnaissent  coupable,  de  le  déposer? 


§ XXXI. 

2.  Du  principe  : Prima  tedn  à nemine  judiettur. 

De  même  qu’il  n’y  a aucune  puissance  à laquelle  on  puisse  en 
appeler  d’une  sentence  du  pape,  il  n’y  a non  plus  aucun  tribunal 
humain  auquel  sa  personne  puisse  être  déférée.  Juge  suprême, 
il  ne  connaît  ici-bas  aucune  autorité  au-dessus  de  lui  et  ne  re- 
lève que  du  trône  de  Dieu  (3)  : Prima  sedes,  etc.  C’est  là,  là 

(1)  Hist.  pol.  Blactter,  Rd.  8,  S.  282. 

(2)  Walter,  l.chrbuch  des  Kirchenrcclils,  S.  2ïS2. 

(5)  Can.  Aliorum  14,  c.  9,  q.  5.  Condl.  Roman.  3,  sub  Sylvestr  I,  cap.  5, 
20,  act.  2 : Neque  præsul  summus  a quoquani  judicabilur,  qiioniam  siriil 
scriptuin  est.  Non  est  discipulus  supra  magistrum.  — S.  Waller,  Lelirbuch 
des  KirchenreebU,  19,  nol.  ÿ el  î,  g 126.  — Slauclerus,  de  Monardiia  ec- 
des.,  p.  2 (lib.  llf,  cap.  10,  vol.  I,  col.  406),  lib.  IV,  cap.  1 (ibid.,  col.  471). 
— Orsi,  de  Irreformabili  Roman.  Ponlif.  jiidicio,  vol.  111,  p.  556.  — Balle- 
rint,  de  Poteslatc  ecclcsiaslica,  cap.  5. 
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seulenieiil,  qu’il  aura  linaleiiient  à rendre  coniple  de  sa  con- 
duite (1).  ' 

Ce  principe  est  si  évident  par  sa  formule  même,  que  l’on  con- 
çoit à peine  qu’il  puisse  laisser  subsister  l’ombre  même  d’un 
doute.  Cependant  ne  peut-il  pas  se  présenter  des  cas  exception- 
nels où  la  situation  de  l’Église  soit  telle,  qu'il  soit  impossible  pour 
elle  d’y  rester  jusqu’à  la  mort  du  pape,  et  qu’il  soit  indispensable 
d’y  mettre  un  terme  par  la  décision  d’un  concile  œcuménique? 
Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  faire  remarquer  (§  24)  qu’il  n’y  a 
pas  de  concile  œcuménique  sans  le  pape.  Toutefois,  approfon- 
dissons la  question  en  face  des  cas  particuliers  qui  lui  ont  donné 
naissance.  En  première  ligne,  il  faut  mettre  celui  du  pape  de- 
venu, par  ses  infractions  des  lois  de  l’Église,  par  l’indignité  de 
sa  conduite,  un  sujet  de  scandale  dans  la  maison  de  Dieu  (2). 

Les  fautes,  les  crimes  mêmes  du  pape  prévaricateur,  quelque 
graves,  quelque  condamnables  qu’on  puisse  les  supposer,  ne  le 
dépouillent  pas  de  sa  primauté  et  ne  sauraient  créer  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit  un  droit  (|ui  ne  dérive  point  de  l'institution  de 
Jésus-Christ.  Le  pape  tient  la  primauté  de  Dieu,  et  non  des  hom- 
mes; comment  pourrait-elle  lui  être  enlevée  par  ses  inférieurs? 
L’autorité  épiscopale  dérive  bien  aussi  de  Dieu  ; mais  en  la  con- 
férant, Dieu  l’a  en  même  temps  subordonnée  à l’aulorité  souve- 
raine du  pape.  Or,  l’unité  avec  le  chef  suprême  de  l’Église  étant 
]K)ur  tous  les  chrétiens,  et  plus  encore  pour  les  évêques,  un  de- 
voir sacré,  indispensable,  la  rupture  de  cette  unité  étant  le  plus 
grand  crime  qui  puisse  se  commettre  dans  l’Église,  comment  le 
concile  pourrait-il  s’élever  au  dessus  du  pape  prévaricateur  sans 
le  devenir  lui-même? 

Une  éventualité  d’une  autre  nature  qui  semble  inbrrner  le 
principe  que  nous  soutenons  est  celle  ou,  en  présence  de  la 
compétition  simultanée  de  plusieurs  papes,  un  schisme  éclate 
dans  l’Église,  et  où  la  chrétienté  se  divise  en  deux  obédiences, 
comme  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  ou  même  en  trois, 

(1)  Can.  Nos  si  incoinpelenler,  41.  c.  2,  q.  7.  — Maaderui,  loc.  cit., 
col.  413. 

(2)  Ballerini,  lue.  eit.,  cap.  9,  § 1,  p.  122  sqq. 

I.  10 
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comme  après  le  concile  de  Pise.  Dans  une  semblable  situation,  et 
devant  la  nécessité  de  ramener  Tunilc  dans  l’Église,  le  concile 
n’est-il  pas,  de  plein  droit,  investi  du  pouvoir  de  débouter  les 
prétendants  et  de  procédera  l’élection  d'un  chef  unique?  C’est 
le  principe  proclamé,  aux  grands  applaudissements  de  plu- 
sieurs (1),  parle  concile  de  Constance  dans  sa  quatrième  et  su 
cinquième  session.  « Nous  ne  pouvons,  dit-il,  rendre  la  paix  à 
« l’Église  et  la  réformer  dans  son  chef  et  dans  ses  membres 
( qu’en  commandant  à ce  meme  chef;  nous  déclarons  donc  que 
« toute  personne,  de  quelque  condition  et  dignité  que  ce  soit, 
(I  même  papale,  est  tenue  de  nous  obéir  (2).  » Puis,  tirant  la  con- 
tl) Roiiiuiii  PonUGcis  siunma  auctorilas  (Favenl.  1789],  iib.  I,  cap.  17, 
§1,  p.92. 

(2)  Sess.  4.  Hæc  sancta  synodus  Constantiensis  generale  concilium  faciens 
pro  extirpalione  praiscnlis  schismatia  et  unione  ac  reformatione  Ecclesiæ 
Del  in  capilc  et  in  membris  lienda,  ad  laudem  omnipotentis  Dei,  in  Spirilu 
sancto  légitimé  congregata,  ad  consequendum  t'acilius,  sccurius,  liberiua  et 
uberius  unionem  et  reforniationem  Eccleaicc  Dei,  ordinat,  disponit  (al.  dif- 
finitj,  statuit,  decernit  et  déclarât,  ut  sequilur  : Et  primo,  quod  ipsa  syno- 
dus in  Spiritu  sancto  cougregata  légitimé  generale  concilium  faciens,  Eccle- 
siam  catliolicam  militantem  repræsentans,  potestatem  a Chrislo  immédiate 
habet,  cui  quilibet  cujuscumque  status  rel  dignitatis,  etiamsi  Papalis  existât, 
obedire  tenetur  in  bis  quæ  pertinent  ad  fidem  et  exslirpationem  dicti  sebi- 
smatis,  et  reformationem  generalcm  Ecclesiæ  Dei  in  capitc  et  membris.  — 
ScheUtrate,  Tractatus  de  sensu  et  auctoritate  decretorum  Constantiensis 
Concilii  (Rom.  1686,  in-4”),  p.  1 sqq..  Diss.  I,  cap.  1,  p.  12  sqq.  — Balle- 
rini,  loc.  cit.,  p.  110.  Surrexit  de  mandate  totius  sancUe  synodi  Rev.  Pater 
Dominus  Andréas  electus  Poznaniensis,  et  certa  capitula  per  modum  consti- 
tutionum  synodalium  prius  per  singulas  quatuor  naliones  conclusa  et  deli- 
berala  legit  et  publicavit;  quorum  tenores  sequuntur;  et  sunt  taies.  In 
nomine  sanebs  et  individnæ  Trinitatis,  etc.  Hæc  sancta  synodus  Constan- 
tiensis generale  concilium  làciens,  pro  exstirpatione  ipsius  schismatis,  et 
unione  et  reformatione  Ecclesiæ  Dei  in  capite  et  in  membris  ad  laudem 
omnipotentis  Dei,  in  Spiritu  sancto  légitimé  congregata,  ad  consequendum 
facilius,  securius,  liberius  (al.  uberius]  unionem  et  reforniationem  Ecclesiæ 
Dei,  ordinat,  diFBnit,  decernit  et  déclarât  ut  sequitur.  Et  primo  dedarat, 
quod  ipsa  in  Spiritu  sancto  légitimé  congregata,  concilium  generale  faciens 
et  Ecclesiam  catliolicam  repræsentans,  potestatem  a Cbristo  immédiate  ba- 
bens,  cui  quilibet  cujuscumque  status  et  dignitatis,  etiamsi  Papalis  existât, 
obedire  tenetur  in  bis,  quæ  pertinent  ad  fidem  et  exslirpationem  dicti  schi- 
smatis et  reformationem  dictæ  Ecclesiæ  in  capite  et  membris.  Item  décla- 
rai, quod  quicumque  cujuscumque  conditionis,  status,  dignitatis,  etiamsi 
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séquence  immédiate  de  ce  principe,  il  statue  que,  le  cas  échéant, 
il  aurait  aussi  le  droit  de  déposer  le  pape  (1).  Et  ce  n’était  pas 
là,  pour  le  concile,  une  simple  déclaration  de  principes;  c’était 
une  règle  dont  il  entendait  faire  usage  lui-même,  et  auquel  il 
donna  en  effet  toute  sa  portée  pratique  en  rendant  contre  les 
divers  compétiteurs  des  décrets  de  déposition,  et  en  rétablissant 
à la  tête  de  l’Église  un  chef  unique  dans  la  personne  de  Mar- 
tin V. 

Le  rétablissement  de  la  paix  et  du  centre  visible  de  l’unité 
était  en  effet  pour  toute  l’Église  un  grand  sujet  de  joie  ; il  était 
depuis  longtemps  et  ardemment  désiré.  On  avait,  outre  le  fait 
du  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  paix,  enrichi  l’Église  d’un 
nouveau  principe,  par  le  moyen  duquel  on  espérait  obvier  à ja- 
mais d’une  manière  infaillible  au  désastreux  inconvénient  qui 
avait  amené  le  schisme  et  divisé  la  chrétienté.  Les  hommes  les 
plus  remarquables  de  l’époque,  entre  autres  Ænéas  Sylvius  Pic- 
colomini,  reconnaissaient  expressément  le  principe  de  la  sup<'- 
riorité  du  concile  sur  le  pape.  On  ne  saurait  donc  s’étonner  que, 
quelques  années  plus  tard,  le  concile  de  Bàle,  croyant  avoir  de 
justes  motifs  de  mécontentement  contre  le  pape  Eugène  IV,  le 
déposât  et  élût  à sa  place  un  autre  pontife  qui  lui  paraissait  offrir 
de  plus  sûres  garanties. 

Une  remarque  frappante,  et  qui  ne  peut  échapper  à quiconque 
arrêtera  un  regard  attentif  sur  ce  fait,  c’est  que  la  décision  du 
concile  aboutit  à un  résultat  diamétralement  opposé  à celui  qu’il 
avait  eu  en  vue;  il  avait  voulu  mettre  fin  au  schisme,  et  il  avait 
déposé  dans  le  sein  de  l’Église  uii  germe  de  schisme  quisedéve- 
loppa  bientôt  et  produisit  son  funeste  fruit  dans  le  synode  de  Bâle. 
Une  autre  chose  qu’on  ne  peut  non  plus  se  dissimuler  ; c’est  qu’à 
chaque  conflit  éventuel  entre  le  chef  de  l'Église  et  une  partie 

Papalis,  qui  mandatis,  stalutis,  seu  ordinationibus,  autprsBceptia  liujus  sacrs 
synodi  et  cujuscumque  alterius  coucilii  gencralis  légitimé  congregati , 
super  præmissis,  seu  ad  ea  pertincntibus,  factis  vel  faciendis,  obedire 
contumacitcr  contempserit , nisi  resipuerit,  condignæ  pœnitenliæ  subji- 
ciatnr,  et  débité  puniatiu',  eiiam  ad  alia  juris  subsidia  (si  opus  fucrit)  re- 
currendo. 

(1)  Schehlrate,  toc.  cit.,  Diss  TII,  c.  t,  p.  140  sqq. 
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notable  du  corps  épiscopal,  la  majorité  des  évêques,  on  même, 
selon  les  circonstances,  une  minorité  se  disant  sanior  pars, 
avait,  dans  le  principe  posé,  un  moyen  facile  de  plonger  l’Église 
dans  tous  les  malheurs  du  schisme.  11  est  évident,  en  outre,  que 
l’on  constituait  un  pouvoir  suprême  dilTérent  de  celui  que  Jésus- 
Christ  a établi  (1).  Car  enfin,  encore  qu’il  soit  vrai  de  dire  que 
l’épiscopat,  réuni  en  corps,  présente  un  caractère  plus  imposant 
que  chacun  de  ses  membres  pris  individuellement,  qu’une  déci- 
sion émanée  de  l’accord  unanime  de  cet  épiscopat  tire  de  cette 
circonstance  une  autorité  toute  particulière  et  d’un  très-grand 
poids,  pour  aller  jusqu’à  y voir  un  acte  légitime  de  la  puissance 
souveraine,  il  faudrait  pourtant  pouvoir  montrer  d'où  lui  vien- 
nent cette  légitimité,  cette  puissance.  Chaque  évêque,  en  allant 
prendre  rang  dans  un  concile,  n’y  apporte  sans  doute  autre  chose 
que  ce  qui  est  inhérent  à son  caractère  épiscopal  ; cette  circon- 
stance, qu’il  se  trouve  là  réuni  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  ses  collègues,  n’y  ajoute,  n'en  retranche  rien.  Ainsi  il  en  est 
de  l’évêque  de  Rome  : son  pouvoir  est,  dans  l’enceinte  du  con- 
cile, ce  qu’il  était  avant  qu’il  en  eût  franchi  le  seuil  ; il  n’en  est 
ni  accru,  ni  réduit  ; il  reste,  comme  celui  des  évêques,  tel  qu’il 
lui  a été  conféré  par  Jésus-Christ.  Le  principe  qui  accorde  à l’é- 
piscopat le  droit  de  déposer  le  monarque  ecclésiastique,  n’a  donc 
son  fondement  ni  dans  l’institutioii  de  l’évêque  de  Rome,  ni  dans 
celle  des  autres  évêques.  Ce  principe,  qui  ne  va  à rien  moins 
qu’à  faire  de  l’Église,  au  lieu  d’une  monarchie,  une  aristocratie 
des  mieux  caractérisées,  est,  on  le  voit,  d’une  prtée  immense; 
par  ces  différentes  considérations,  il  mérite  de  n’être  aa:epté  que 
sous  la  réserve  du  contrôle  le  plus  sévère. 

Ce  principe,  auquel  on  a donné  la  qualification  de  système 
épiscopal,  par  opposition  au  principe  contraire,  désigné  sous  le 
nom  de  système  papal,  a sa  base  dans  les  décrets  des  synodes 
de  Constance  et  de  Bâle.  Or  une  simple  observation  suffit  pour 
faire  apparaître  cette  base  comme  assez  peu  solide,  c’est  la  date 
un  peu  récente  de  la  décision  invoquée  (2).  Mais  passons  outre. 

(t)  Kempenerê,  de  Romane  Pontif.  priinatu,  p.  2(M. 

(2)  Devoti,  .Tus  canon,  univ.  Proleg.  cap.  5,  § "18,  p.  9.^. 
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Apràs  tout,  si  un  concile  œcuménique  ne  |jent  faire  (hs  nouveaux 
dogmes,  il  peut,  avec  l’assistance  de  l’Ksprit- Saint,  donner  l’in- 
lerpréfalion  authentique  des  doctrines  divines  confiées  à l’Église. 
Pourquoi  les  deux  conciles  en  question  n’anraient-ils  pas  pu, 
prenant  conseil  des  exigences  du  temps,  donner  la  juste  défini- 
tion, la  formule  exacte  pour  exprimer  le.s  rapports  entre  le  chef 
de  l’Église  et  les  Évêques?  Sans  doute  il  resterait  toujours  le 
droit,  ainsi  que  nous  venons  de  l’insinuer,  de  voir  avec  un  cer- 
tain étonnement  une  décision  pareille,  sur  une  matière  de  celte 
impoiiance,  rendue  si  lard,  bien  que,  dans  les  siècles  antérieurs, 
l’occasion  de  trancher  la  question  se  fût  présentée  plus  d’une  fois. 
Mais  enfin,  si  ces  décrets  sont  légitimes,  il  ne  nous  reste  qii’à 
nous  incliner  et  à nous  soumettre.  Or  celte  prétendue  légitimité, 
il  est  facile,  nous  ne  disons  pas  de  la  rendre  douteuse  par  des  ob- 
jections plausibles,  mais  de  la  mettre  complètement  à néant  par 
une  démonstration  éclatante  et  sans  réplique. 

A l’époque  où  Jean  XXIII,  on  plutôt  Cessa,  en  le  désignant 
par  son  nom  patronymique,  convoqua  le  concile  de  Constance, 
le  monde  était  divisé  en  trois  obédiences , dont  chacune  recon- 
naissait un  pape  différent.  Carrao  (Grégoire  XII),  Pierre  de  Lune 
(Benoit  XIII)  et  Cessa  se  disputaient  la  tiare  de  Pierre  (1).  Lors 
du  concile  de  Pise  (1409),  il  n’y  avait  encore  que  deux  papes 
simultanés;  sur  l’instigation  de  Cossa,  ce  concile  les  avait  dépo- 
sés tous  deux  comme  schismatiques  et  hérétiques,  et  avait  élu  à 
leur  place  Alexandre  V,  auquel  s’élait  attaché  le  même  Cossa. 
Ce  dernier  avait  abandonné  et  trahi  Grégoire  XII,  pour  la  légiti- 
mité duquel  il  y a des  raisons  décisives  (2)  ; mais  le  schisme  re- 
montait plus  haut  ; il  avait  commencé  sous  Urbain  VI,  élu  à Rome 
en  1378,  et  abandonné  par  quelques  cardinaux,  qui,  avec  l’ap- 
pui de  la  France,  lui  avaient  opposé  un  rival  par  l’élection  de 
Robert  de  Genève,  qui  avait  pris  le  nom  de  Clément  VII  (3).  Pour 

(1)  Schelitrate,  loc.  cit.,  præf.  p.  xxiv. 

(2)  Antom'n.,  Archiep.  Florent.  Hisloriar.  p.  III,  lit.  22.  — Ballerini,  de 
Poleslate  eccles.,  p.  135,  not.  4.  — Le  concile  de  Constance  lui-même  le 
reconnut  solennellement. 

(3)  DoelUnger,  Lehrb.  b.  Kircbengeacbicble,  bd.  2,  S.  309. 

10. 
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le  faire  cesser,  rengagement  pris  au  sein  de  leur  conclave  par 
les  cardinaux  italiens  ne  pouvait  suffire  ; ils  promettaient,  sous 
la  foi  du  serment,  que  celui  d’entre  eux  qui  serait  élu  donnerait 
sa  démission,  si  cette  mesure  devenait  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  et  de  l’ordre  général  (1).  Mais  une  telle  re- 
nonciation du  pape,  de  l’obédience  romaine  seule  ne  pouvait 
aboutir  à un  heureux  résultat,  tant  que  celui  d’Avignon,  appuyé 
d’un  parti  puissant,  refusait  de  se  démettre. 

L'obstacle  subsistant  toujours  de  ce  côté,  on  ne  pouvait,  mal- 
gré l’engagement  qu’il  avait  pris  de  sacrifier  son  intérêt  person- 
nel au  bien  général  (2),  exiger  raisonnablement  de  Grégoire  XII 
qu’au  moment  où  il  convoquait  lui-mcme  un  concile  dans  le 
Frioul,  il  consentît  à comparaître,  pour  y déposer  sa  dignité,  de- 
vant l'assemblée  rebelle  que  quelques  cardinaux  avaient  convo- 
quée à Pise.  Si  nombreuses  que  fussent  les  informations  et  les 
consultations  que  les  évêques  réunis  dans  cette  ville  s'étaient  fait 
remettre  par  plus  de  deux  cents  théologiens  et  canonistes  (5), 
l’acte  de  la  déposition  de  Grégoire  XII,  qui  fut  en  même  temps 
prononcé  contre  Pierre  de  Lune,  était,  sans  le  moindre  doute, 
illégal.  Cette  assemblée  s’attribuait  le  titre  de  concile  œcumé- 
nique (4),  mais  dans  la  réalité  n’y  avait  aucun  droit.  Aussi  le  pape 
Jules  II  a-t-il  depuis  rejeté  expressément  ce  prétendu  concile  (5). 
Les  faits  montrèrent  bientôt  combien  peu  ce  synode  réunissait  les 
conditions  nécessaires  pour  remédier  au  mal  ; car,  au  lieu  d'étein- 
dre le  schisme,  il  ne  lit  que  lui  donner  plus  d’étendue  et  lui  assu- 
rer plus  de  durée.  Le  concile  de  Constance  marcha  dans  la  même 
voie,  et  il  eût  produit  les  mêmes  résultats,  si  la  bonté  et  la  mi- 
séricorde divines,  par  un  effet,  humainement  inespérablc,  de  sa 
providence  et  de  sa  protection  sur  l’Église,  n’eût  mis  fin  à la  di- 
vision. 

(1)  M.,  toc.  cit.,  321. 

(2)  Fragosi,  Regimen  reipubl.  Christian.,  p.  II,  lib.  I,  § 2,  n.  19  (vol.  II, 

p.8). 

(3)  loc.  cit.,§  21,  not.  4,  p.  102. 

(4)  I4em.,  cil,.,  g 21,  p.  99.  — Ballmni,  loc.  cit.,  p.  87  sqq., 
p.  93,  sqq. 

(5)  Voir  l'oqvragç  c(té  èin$  nolA  1,  p.  ITO. 
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Convoqué  par  le  pape  illégitime  Jean  XXIII,  qui  cependant 
était  reconnu  par  le  roi  Sigismond,  par  la  France  et  l’Angleterre, 
le  concile  ne  comprenait  que  cette  seule  obédience.  Le  recon- 
naissant pour  souverain  pontife,  cette  assemblée  lui  demanda  et 
sut  obtenir  de  lui  la  promesse  de  sa  démission,  promesse  à la- 
quelle il  échappa  en  s'éloignant  secrètement  de  la  ville  (1).  Cette 
fuite  laissait  le  concile  dans  nn  embarras  d’où  il  ne  savait  com- 
ment se  retber,  lorsque,  tout  à coup,  arrive  Jean  Gerson  ; on  le 
reçoit  comme  un  envoyé  du  ciel.  Le  premier,  il  met  en  avant, 
dans  la  troisième  session,  le  principe  de  la  supériorité  du  concile 
sur  le  pape,  qui  fut  ensuite  proclamé  et  décrété  dans  la  «quatrième 
et  la  cinquième  (2).  Ces  décrets  furent  rendus  malgré  l’oppo- 
sition formelle  du  pape  Jean,  que  cependant  le  concile  reconnais- 
sait comme  légitime  (5).  Les  cardinaux  romains  furent  expres- 
sément exclus  de  la  délibération  ; et  on  s’éloigna  également  de 
tout  ce  qui  s’était  pratiqué  jusqu’alors,  en  faisant  voter  les  évê- 
ques par  nation , de  telle  sorte,  par  exemple,  que  le  vote  de 
qnebjues  évêques  anglais  fût  compté  comme  équivalent  au  vote 
des  prélats  italiens,  dont  le  nombre  était  considérable.  On  lit,  de 
plus,  contre  toutes  les  règles,  voter  de  simples  prêtres,  même 
(les  laïques.  Dans  toutes  ces  circonstances,  il  y a des  raisons  plus 
(que  sul'fisantes  de  considérer  les  décrets  en  question  comme  ab- 
solument nuis  ( i).  Le  principe  proclamé,  on  tira  la  conséquence 
immédiatement  ; Jean  XXIll  fut  déposé,  et  on  se  trouva  précisé- 
ment an  même  point  où  l’on  était  avant  le  concile  de  Dise.  La 
situation  était  identiquement  la  même,  si  ce  n'est  que  maintenant 
la  France  avait  quitté  l’obédieîice  de  Benoît  Xlll,  et  que  celui-ci 
était  sur  le  point  de  se  voir  abandonné  par  tout  le  monde.  Les  rois 
espagnok,  qui  lui  étaient  demeurés  fidèles  jusque-là,  l’abandon- 
nèrent enfin  : après  quoi,  se  retirant  à son  château  de  Penis- 
cola,  Pierre  de  Lune,  comme  autrefois  les  donatistes  d’Afrique, 
prétendait  encore  que  l’Église  y était  avec  lui. 

(1)  üsehbach,  Geschichte  Kaiser  Sigismund,  lid.  11,  kap.  3 u.  4. 

(2)  Roman.  Pontif.  summa  auctorilas,  p.  98. 

(3)  Devoti,  loc.  cit.,  § 19,  p.  96.  — Bennettit,  Priv.  S.  Pétri  Vind.,  vol.  1, 
p.  377  sqq.  — Ballerini,  loc.  cit.,  p.  102. 

(4)  Devoti, loc.  cit., g22,  p.  106  sqq.  — Roman.  Pontini,  auct.,  p.  94 sqq. 
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Piir  la  déposition  de  Jean  XXIll,  le  eoneile  de  ConsLancc  s'é- 
tait ôté  toute  apparence  même  de  légalité.  L’élection  d’un  nou- 
veau pape,  loin  d’améliorer  la  situation,  l'aurait  aggravée,  et  le 
concile  se  trouva  dun>  une  position  tout  à fuit  impossible.  Ce  ne 
fut  pas  cette  assemblée,  mais  Grégoire  Xll,  qui  lit  enfin  cesser 
le  scliisme.  Les  choses  avaient  pris  désormais  utie  tournure  qui 
lui  |)crmettait  enfin  de  satisfaire  à rengagement  contracté  en 
montant  sur  le  siège  pontifical,  de  renoncer  à sa  dignité,  dès  que 
le  salut  général  l’exigerait.  La  forme  qu’il  donna  à son  acte  d’ab- 
dication est  de  la  plus  haute  valeur,  et  si  les  évêques  assemblés 
ne  firent  aucune  objection,  on  doit  voir  dans  ce  fait  autre  chose 
qu’un  acte  de  simple  condescendance,  qu’un  consentement  donné 
par  pure  politesse  à une  chose  sans  portéo. 

Grégoire  XII  envoya  à Constance,  où  alors  les  évêques  de  son 
obédience  s’étaient  rendus,  son  chargé  de  pouvoirs,  Malatesta, 
et  convoqua  le  concile  (1).  Le  cardinal-légat,  envoyé  par  lui,  et 
que  d’abord  tous  les  évêques  réunis  reconnurent  solennellement 
en  celle  qualité  (2),  donna,  en  séance  publique,  lecture  de  la 
bulle  de  convocation  (5).  Le  concile  était  désormais  légitime- 
ment constitué,  et  Malatesta  put  annoncer  devant  lui  la  libre  ab- 
dication du  souverain  pontife.  Le  pape  légitime  ayant  ainsi,  sans 
contrainte  et  par  l’effet  de  sa  libre  volonté,  déposé  le  souverain 
pouvoir,  le  saint-siège  était  réellement  vacant;  on  pouvait  donc 
procéler  à l’élection  du  successeur  de  Grégoire  XII  (4). 

Il  est  un  point  qu’il  importe  de  faire  ressortir  davantage.  La 
convocation  que  le  pape  faisait  lui-même  du  concile , la  solen- 
nelle acceptation  de  cette  convocation  de  la  part  des  évêques, 
impliquaient  manifestement  la  nullité  de  tous  les  décrets  anté- 
rieurs portés  par  l’assemblée;  par  conséquent,  ceux  de  la  qua- 
trième et  de  la  cinquième  session,  relatifs  à la  supériorité  du 
concile  sur  le  pape,  étaient  implicitement  déclarés  nuis  et  non 


(1)  Schtltlrate,  loc.  cit.,  p.  218.  — ütchbaeh,  loc.  cit.,  bd.  2,  S.  ■132. 

(2)  ScheUtrate,  ibid. 

(3)  Idem,  loc.  cit.,  p.  157. 

(4)  Ballerini,  loc.  dt.,  p.  137. 
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avenus  (1).  De  tous  ces  décrets,  aunin  ne  pouvait  avoir  de  vali- 
dité que  par  la  conlirmation  du  nouveau  pape,  Martin  V ; or  il 
ne  confirma  que  les  décrets  contre  l'hérésie  de  WiclcIT  et  de  Jean 
lluss  ; il  alla  plus  loin,  et  déclara,  par  une  bulle  spéciale,  que 
personne,  sous  aucun  prétexte,  ni  en  aucune  manière,  ne  pou- 
vait en  appeler  au  concile  de  la  sentence  du  pape,  si  bien  que 
tîerson,  le  vériUtbIe  auteur  des  décrets  ainsi  condamnés,  déclara, 
avec  un  découragement  complet,  que  tout  ce  qu’ils  avaient  fait 
à Constance  était  renversé  par  cette  bulle  (2). 

Grégoire  XII  avait  donc  su  faire  rentrer  le  concile  dans  les 
limites  qu'il  n’aurait  jamais  dû  dépasser,  et  on  n'est  nullement 
l'oiidé  à invoquer  son  autorité  en  faveur  du  système  épisco- 
pal. Quant  aux  procédés  de  l’assemblée  de  Bâle,  ils  sont  jugés 
d'avance;  Pie  II  cnit  nécessaire  de  rétracter  expressément,  et  par 
bulle  spéciale,  les  principes  qu’il  avait  professés  à l'occasion  de  ce 
concile,  avant  son  élévation  au  pontificat.  Plusieurs  évêques  et 
prélats,  Nicolas  de  Cusa,  par  exemple,  se  firent  également  un 
devoir  de  rectifier,  sur  ce  point,  leurs  idées  un  moment  trou- 
blées par  la  confusion  des  temps  (3) . 

En  jugeant  avec  calme  les  décrets  et  tout  l'ensemble  des  faits 
qui  se  sont  passés  à Constance,  il  suit  que,  même  pour  le  cas  de 
schisme  et  d’incertitude  sur  la  jiersonne  du  pape,  le  reste  de  l’é- 
piscopat n’est  nullement  compétent  pour  prononcer  un  décret  de 
déposition.  La  proposition  : Papa  dvbius,  papa  nullus,  est 
fausse  (4).  11  peut  y avoir  doute  sur  la  question  de  savoir  lequel 
de  plusieurs  prétendants  est  le  pape  légitime,  sans  que,  pour  cela, 
il  soit  douteux  qu’un  pape  légitime  existe.  A l’époque  dont  nous 
nous  occupons,  il  y avait,  en  effet,  un  véritable  et  légitime  sou- 
verain pontife.  Si  l’élection  d’Urbain  VI  était  nulle  (des  raisons 
péremptoires  militent  cependant  en  faveur  de  l’opinion  contraire), 

(t)  On  n déjà  montré  que  ces  décrets  étaient  nuis  par  d’autres  raisons. 

(‘2)  Schelstrate,  loc.  cit..  Diss.  III,  c.  5,  p.  171;  c.  4,  p.  187  sqq.  — Bal. 
lerini,  loc.  cit.,  p.  1U5.  — Benneltii,  loc.  cit.,  p.  3R8. 

(5)  Veit/l,  de  Prinmtu,  p.  201  sqq.  — Bfnneltis,  loc.  cit.,  p.  337.  — 
Scharp,  Nicolaus  von  Cusa,  bd.  I,  S.  108.  — llist.  pol.  RIatterbd.,  12, 
S.  599. 

(4]  Ballerini,  loc.  cit.,  p.  131, 
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celle  de  Clément  YIl  était  valide  ; si  Clément  VII  était  pape  légi- 
time, Boniface  IX  ne  pouvait  pas  l’être  ; ou,  supposé  que  ce  der- 
nier l’eût  été,  Benoît  Xlll  ne  pouvait  le  devenir  en  aucune  façon. 
Supposons  que  le  concile  de  Constance  eût  réellement  déposé 
Grégoire  XII,  le  schisme  se  serait  étendu,  un  quatrième  pape 
serait  sorti  de  Constance,  et  plus  tard,  probablement,  un  cin- 
quième du  concile  de  Bàlc  (1).  On  parvint,  par  une  voie  tout  op- 
posée, à mettre  un  terme  à ce  déplorable  état  de  choses.  Le  con- 
cile reconnut  le  pape  que  l’assemblée  de  Pise  avait  illégalement 
déposé,  écarta  celui  qui  devait,  d’une  manière  médiate,  son  élé- 
vation à cette  même  assemblée  ; et  sur  ce  fondement  de  la  légi- 
timité de  Grégoire  XII,  les  évêques  se  réunirent  pour  déclarer, 
contre  Benoît  XIII,  que  jamais  celui-ci  n’avait  été  ni  pu  être  pape 
légitime. 

La  déposition  de  Benoît  XIII  fut,  sans  doute,  facilitée  par  l'ac- 
cession des  Espagnols  au  concile  ; mais  ce  n’était  pas  là  la  raison 
1 égale  ; ce  n’clait  pas  précisément  le  petit  nombre  de  ses  adhé- 
rents qui  le  rendait  schismatique  (2)  (la  majorité  ne  décide  pas 
absolument  ces  sortes  de  questions),  il  l’était  devenu  en  coopé- 
rant au  scliisrae  contre  Urbain  VI,  eu  s’y  obstinant  et  en  accep- 
tant plus  tard  lui-même  la  qualité  d’antipape.  Un  pape  réellement 
légitime  ne  peut  pas  devenir  schismatique;  il  peut  toujours  dire 
avec  vérité  : Ubi  Petrus,  ibi  Ecclesia.  Mais  un  pape  illégitime 
est  schismatique  par  le  seul  fait  de  son  illégitimité.  Le  concile  de 
Constance,  en  reconnaissant  Grégoire  XII,  reconnaissait,  par  là 
même,  rétroactivement,  comme  papes  légitimes,  Innocent  VII, 
Boniface  IX  et  Urbain  VI,  et  la  décision  atteignait  aussi  bien  Ro- 
bert de  Genève  que  Pierre  de  Lune.  L’assemblée  de  Pise  avait 
reconnu  elle-même  qu’elle  ne  pourrait  déposer  un  pape  que  dans 
le  seul  cas  prévu  par  les  canons,  c’est-à-dire,  un  pape  devenant 
hérétique.  Confondant  Grégoire  XII  et  Pierre  de  Lune  dans  une 
même  accusation  de  schisme,  elle  se  fit  remettre,  comme  nous 
l’avons  dit,  par  des  liiéologiens  et  des  canonistes  de  nombreuses 


(1)  Doellinger,\oc.  cit.,  St.  515. 

(2)  Uschbach,  loc.  cit.,  S.  225,  note  49. 
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consul  la  lions  sur  la  question  de  savoir  si  l’acte  scliismalique  de 
l'un  et  de  l’autre  ne  renfermait  pas  implicitement  une  hé- 
résie (1)  ; ce  ne  fut  que  sur  les  réponses  affirmatives  qu’eUe  se 
crut  en  droit  de  procéder  à la  déposition. 

L’assemblée  de  Constance,  qui  d’abord  ne  fut,  en  quelque 
sorte,  que  la  continuation  de  celle  de  Pise,  proclama,  par  le  fait, 
la  nullité  de  cette  sentence,  en  ce  qui  touchait  Grégoire  XII, 
puiscjue,  comme  nous  l’avons  vu,  elle  se  trouva  obligée  de  le  re- 
connaître ; en  la  confirmant,  quant  à Pierre  de  Lune,  lorsque 
Grégoire  l’eut  revêtue  de  tous  les  cai  actères  qu’elle  ne  pouvait 
tenir  que  de  lui,  et  qui,  d’une  assemblée  plus  ou  moins  impor- 
tante, en  font  un  concile  œcuménique,  elle  prononça  la  condam- 
nation d’un  schismatique,  et  non  pas  d’un  pape. 

Reste  à examiner  une  dei  nière  hypothèse,  celle  d’un  pape  cou- 
pable d’hérésie  : les  canons,  dit-on,  portent  que,  dans  ce  cas, 
l’Église  condamnera  le  pape.  I.e  point  de  vue  où  l’on  se  place  est 
celui-ci  : la  foi  est  la  vie  de  l’Église;  si  donc  le  pape  perd  la  foi, 
il  perd  la  vie  ; et  comment  un  chef  mort  pourrait-il  être  le  chef 
d'une  Église  vivante  (2)  ? Parmi  les  canons  de  la  collection  de 
Gratien,  il  en  est  particulièrement  deux,  les  canons  Oves  (3)  et 
Si  papa  (4),  qui,  dans  le  cas  d’hérésie,  soumettent  le  pape  au 
jugement  de  l’Église,  établissant  ainsi  une  exception  au  principe  ; 
Prima  sedes,  etc.  De  semblables  déclarations  sont  attribuées 


(1)  Ballerini,  loc.  cil.,  155,  p.  98  sqq. 

(2)  Fragoti,  loc.  cil.,  disp.  1,  §5,  n.  32,  p.  15. 

(3)  G.  Oves.  13,  c.  2,  q.  7.  — Oves  quæ  paslori  suo  comroissæ  sunt,  euni 
nec  reprehendere  (iiisi  a recta  fide  eœorbitaverii)  debent  nec  ullatenus  ac- 
cusare  possunt,  quia  facta  pastorum  oris  [al.  ovis)  gladio  ferenda  non  sunt, 
quanquam  recte  reprehendenda  videantur. 

(4)  C.  Si  Papa  6,  D.  40.  — Si  Papa,  suæ  el  fralernæ  salutis  negligens, 
deprehendiliir  inutilis  el  retnissus  iii  operibus  .suis  et  insuper  a bono  laci- 
turnus,  qiiod  magis  officil  sibi  omnibus,  nihilominus  innunicrabiles  populos 
catervatim  secum  ducit,  primo  mancipio  gehennœ  cum  ipso  plagis  multis  in 
ælernum  vapulalurus.  llujus  culpas  islic  redarguere  præsumit  morlalium 
nullus,  quia  cunctos  ipse  judicaturus  a nemine  est  judicandus,  niji  depre- 
hendatura  fide  deviue;  pro  cujus  perpeluo  statu  universitas  fidelium  tanto 
iiistantius  oral,  quanlo  suam  salutcm  post  Deum  in  illius  incolumilatc 
auimadverlit  propensius  pendere.  — J/a«c/eiuï,  loc.  cit.,  col.  415. 
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par  la  (radition  aux  papes  Anaclet  (1)  et  Symmaque  (^),  et  In- 
nocent III  (5)  exprime  et  répète  ce  même  principe.  Il  y aurait  de 
très-lbil&s  objections  à élever  contre  plusieurs  de  ces  auto- 
rités (4)  : la  letti’e  d’Auaclet  est  apocryphe,  la  citation  de  Sym- 
maque est  douteuse  (5),  le  canon  Oves  est  du  pseudo-Isidore  (6), 
le  canon  Si  papa  n'est  pas  non  plus  d’une  très-grande  autorité  : 
on  l’attribue  à un  martyr  nommé  Bouiface  (7),  et  alors  même 
qu’il  nous  viendrait  du  glorieux  apôtre  des  peuples  germaniques, 
ce  ne  serait  toujours  qu’une  opinion  privée  de  cet  illustre  apôtre, 
à laquelle  son  insertion  dans  le  décret  de  Gralien  n’a  pu  donner 
l’autorité  qui  lui  manque  (8).  Mais  à quoi  bon  discuter  la  valeur 
de  ces  documents?  on  peut  leur  laisser  toute  la  force  qu’ils  au- 
raient naturellement  si  leur  origine  et  leur  authenticité  n’étaient 
pas  douteuses,  puisque,  après  les  avoir  rejetés,  il  resterait  encore 
le  témoignage  d’innoceut  III.  Ce  grand  pape  dit  : La  foi  m’est 
tellement  nécessaire  que,  quant  à tout  autre  péché.  Dieu  seul 
est  mou  juge,  tandis  que,  par  un  péché  contre  la  foi,  je  tombe 
sous  le  jugement  de  l’Église.  Or,  voici  le  seus  de  ces  paroles  : 
Innocent  veut  dire  que  si,  par  impossible,  le  pape  errait  dans  la 
foi,  l’Église,  dans  ce  cas  unique  et  exceptionnel,  devrait  le  juger  : 
d’où  il  déduit  la  iiécessilé  absolue  de  la  foi  pour  le  pape.  Oi', 
Jésus-Christ  a pourvu  à cette  nécessité  ; il  a prié  pour  Pierre, 
afin  que  sa  foi  ne  défaille  jamais.  Innocent  III,  qui  ne  doutait 
pas  de  ce  secours  immédiat  de  Jésus-Christ  (9),  ne  faisait  qu’ex- 

(t)  Epist.  3,  de  Patriarch.  et  Primat.  — Pastor  Ecclesiæ,  >i  a fide  exor- 
bilarerit,  erit  corrigendus  ; sed  pro  reprobis  moribus  magis  est  toleran- 
dus,  quam  distringendus,  quia  Rectores  Ecclesiæ  a Deo  sunt  judicandi. 

(2)  Conc.  Rom.  V,  sub  Syinm  — A multis  antcccssoribus  nostris  synoda- 
litcr  decretum  ac  Grmatum  est,  ut  oves  pastorem  suum  nec  reprehendere, 
nisi  a lide  exorbitaverit,  præsumant. 

(3)  Iiinoc.  III,  Scrino  II  de  consecr.  Pontif. 

(4)  Kempeiiers,  de  Rom.  Pontif  prim.,  p 218. 

(5)  Ballerini,  de  Antiq.  collection,  et  collect.  canon.  (0pp.  S.  Leon., 
tom.  III,  cap.  (),  § 2,  n.  7,  p.  218.) 

(6)  Bernardi,  Gratian.  canon,  genuin.,  p.  Il,  lom.  II,  cap.  29,  p.  138. 

(7)  Idem,  loc.  cit.,  p.  II,  toni.  II,  cap.  ü'.<,  p.  182. 

(8)  Ballerini,  de  Potest.  eccl,  cap.  9,  § 2,  not.  3,  p.  129.  — Kempeturs, 
loc.  cit.,  p.  219. 

(9)  Innoc.  111.  Epist.  209,.  ad  Paliiarch.  Consl.  Pro  Petro  Uuminus  se 


Digitized  by  Google 


ROYAUME  bE  DIEU  SUR  LA  TERRE. 


181 


primer  d’une  manière  plus  vive  et  |)Ius  saisissante  cette  pres- 
sante nécessité  de  la  foi  pour  lui  et  par  lui  pour  l’Église,  par 
cette  hypothèse  que,  s’il  errait  dans  la  foi,  l’Église  aurait  à le 
juger.  Quoi  qu’il  en  soit,  en  théorie,  de  cette  supposition  qui  ne 
se  réalisera  jamais,  il  est  certain  que  si  le  pape,  PEnsoNSELiE- 
MENT  et  en  tant  (pie  docteur  particulier,  peut  tomber  dans  l'er- 
reur; que  si,  dans  ce  cas,  et  le  sacré  collège  et  les  évêques  sont 
obligés,  par  devoir,  de  l'avertir  et  de  le  redresser  (1),  en  sa  qua- 
lité de  docteur  suprême  de  l’Église,  et  comme  tel,  il  n’est  pas 
possible  que  le  successeur  de  Pierre  tombe  dans  l’erreur  ; nous 
en  avons  pour  garants  et  la  prière  do  Jésus-Christ  et  l’expérience 
des  siècles  (2),  qui  en  sont  encore  à faire  attendre  un  exemple 
d’un  pape  enseignant  l’erreur  comme  pape,  ou  même  tombant 
dans  une  erreur  purement  personnelle  jusqu’à  l’hérésie  (5). 

g XXXII. 

5.  L'Eglise  est  un  gouvernement  hiéi'ariàüquc. 

L’éveque  de  Rome  est  au-dassus  de  tous  les  autres  évêques 
(§  30)  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  devenir  leur  justiciable  (§  31); 
ainsi  le  veut  l’ordre  sacré  établi  par  le  Christ  dans  son  royaume. 
Cet  ordre  divin,  reflet  de  la  sainte  hiérarchie  du  ciel  (4),  ne  s’ar- 
rête pas  là.  Ce  qui  réalise  la  perfection  de  l'ordre  dans  un  royaume, 
ce  n’est  pas  l’égalité  des  pouvoirs,  mais  leur  distribution  organi- 

ornsse  fatclur;  ex  lioc  innuens  manifeste,  quod  successores  ipsius  a fidc 
calholica  nullo  iinquam  tempore  deviarenl,  sed  revocarent  magis  alios  et 
confîrmarent  etiam  hæsitantes;  per  hoc  sic  confirmandi  alios  poteslalem 
indulgens,  ut  aliis  nccissilatem  imponeret  obsequendi.  — Kempenert, 
toc.  cit.,  p.  22Ü. 

(1)  Ballerini,  toc.  cit.,  p.  tSS. 

(2)  Infra,  ch.  8. 

(3)  Ballerini,  toc.  cit.,  p.  129. 

(4)  Clem.  Alexandr.  Slrom.,  lib.  VI,  c.  13.  E’rts'i  «»>  ai  cvTaùôa  na?* 

-f,'i  f>jiXT.aiav  irpcxî'Tai,  {•>■/,  npsoê'JTEiwv,  Aia/.'.'vov  çupiYi(i.aTa 

ci[ii.a(  à'Y'^feXix'Sî  JoÇnç.  — Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindiciæ,  vot.  IV, 
p.  519.  — Btifftmluel,  Jus  can.  univ.,  vol.  I,  p.  5<î5,  n.  1.  — Supra, 
g 3Ü,  n.  2. 
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que  cl  graduée,  dans  la  subordination  à un  chef,  de  telle  sorte 
que  chacun,  renfermé  dans  sa  sphère  respective,  ne  puisse  em- 
piéter sur  celle  qui  est  placée  au-dessus  (i).  Ce  qui  la  réalise, 
c'est  la  soumission  consciencieuse  dans  celui  qui  obéit,  l'équité  dans 
celui  qui  commande  |2);  c’est  le  respect  dans  l’inférieur,  l'amour 
dans  le  supérieur  (3),  et  non  l'oppression  et  la  révolte  (4).  Tel  est 
l’ordre  que  Jésus-Christ  a établi  dans  son  royaume. 

Choisis  par  lui  pour  être  les  dépositaires  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, investis  du  pouvoir  d’absoudre  les  consciences,  d’ad- 
ministrer les  sacrements,  d’enseigner  la  doctiine  et  de  gouverner 
l’Église,  les  apôtres,  en  transmettant  à ceux  (|ui  étaient  appelés  à 
devenir  leurs  successeurs  la  plénitude  du  caractère  épiscopal,  leur 
ont  en  même  temps  conféré  leui’s  pouvoirs  avec  la  gradation  né- 
cessaire ((îaep-ol,  Ti'(aa.Ta,gradns,  ordines),  pour  faire  régner  dans 
l’Église  l’ordre,  riiannouie  et  une  sage  direction  (u). 

La  fin  de  l’Église  étant  la  sanctification  de  l’humanité,  tous  les 
pouvoirs  qui  s’exercent  dans  son  sein,  par  cela  même  qu’ils  ont 
pour  objet  de  l endre  les  hommes  semblables  à Dieu  pour  les  ren- 
dre dignes  du  salut  (6),  étant  nécessairement  saints,  l’ordre  qui 
les  harmonise  doit  être  saint  lui  même;  il  constitue  donc  une  hié- 
rarchie, et  c’est  là  sa  dénomination  propre,  caractéristique  (7). 

Instituée  pour  ojiércr  la  transformation  sanctificatrice  de  l’hu- 
manité (8),  par  la  dispensation  des  sacrements,  l’enseignement 
et  la  direction  (9),  cette  sainte  hiérarchie  ne  repose  ni  sur 

(1)  Petav.,  lie  llierarcli.  occles.,  lib.  IV,  c.  2,  n.  5,  p.  127. 

(2)  Dfcret.  ïit.  XXXIII,  de  Majorit.  et  ol>edicntia. 

(5)  C.  Ad  hoc  dispensationis,  7,  d.  89.  — Gregor.  lU.,  lib.  IV,  Ep.  52, 
ad  Episc.  Gall.,  ann.  f)95. 

(4)  C.  Ad  hoc  locoruru,  63,  c.  16,  q.  [Grtgor.  ?J..  lib.  VII,  Episl.  8,  ad 
Leon.  Epi'C.  Catan.,  ann.  598.) 

(5)  TAomojji»,  Velus  et  nova  eccles.  disciplina,  p.  I,  lib.  I,  cap.  51 1 
U.  3,  p.  392.  — Schotliner,  de  llicrarcliia  eccl.  calh.  Diss.  I,  p.  152. 

(6)  Ev.  Mallh.,  V,  48. 

(7)  Mamaechi,  Orig.  et  Anliquit.  christ.,  vol.  IV,  p.  274.  — Benuetlù, 
lüc.  cil.,  vol.  VI,  p.  459.  — Devoli,  Jus  can.  univ.  Prol.,  cap.  10,  § 2, 
p.  197.  — Klee,  Dogmalik,  bd.,  1,  S.  ISO  u ff. 

(8)  Hulfus,  de  Saci'oruni  ordiiium  sublimiUle  (Taur.  1787),  p.  9. 

(y)  Diongt.  Areopag.,  de  Cœlesti  hierarchia,  c.  5. — Decoti,  InsUt.  canon, 
vol.  I,  p.  104'. 
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riicmlité,  ni  t,ur  les  relelioiis  cliamcllcs,  mais  imiqueineiit  sur 
la  généialioii  sainte  de  l'ordre  (1).  Or,  les  pouvoirs  qui  la  con- 
■slilucnt  se  divisent  en  trois  ramifications  diirérenles,  qui  forment 
autant  de.  degrés  dislincis,  nettement  marques  par  les  a|jôtres  : 
Vépiscopat,  la  prêtrise  et  le  diaconat  (2).  Toute  rantiqiiité 
clirélienne  atteste  l’origine  divine  de  cet  ordre  hiérarchique,  et 
le  concile  de  Trente  frappe  d’anathème  toute  assertion  qui  ten- 
drait à la  révoquer  en  doute  (5).  Les  fidèles,  dit  saint  Ignace  (4), 
doivent  obéir  aux  évêques,  comme  Jésus-Christ  obéissait  à son 
l’ère  céleste;  ils  doivent  honorer  les  prêtres  comme  les  apôtres, 
les  diacres  aunnie  les  serviteurs  de  Dieu  chargés  de  faire  exécu- 
ter ses  préceptes.  Comme  lui,  Clément  d’Alexandrie  (5),  Eusèbe 
et  d’autres  Pères  grecs  proclament  l’origine  divine  de  cette  or- 
donnance hiérarchique  (6).  Il  en  est  de  meme  de  Terlullien  (7) 
ctd'Optat  de  Milct  (8).  Celui-ci,  après  avoir  montré  toute  l’Église 
dans  les  évêques,  les  prêtres,  les  diacres  et  la  masse  des  fidèles, 
dit  en  propres  termes  : « Qu’ai  je  besoin  de  rappeler  aux  la’iques 
les  difl’érents  degrés  du  ministère?  .Ai-je  à leur  apprendre  qu’au 
troisième  degré  sont  les  diacres,  au  second  les  prêtres,  et  au  pre-. 
inier,  comme  princes  et  chefs  de  tons,  les  évêques?  n Saint  Jé- 
rofne(9)  et  saint  Augustin (10)  ne  s’expriment  pas  autrement.  Le 

(t)  llulfvt,  toc.  fit.,  p.  11. 

(2)  Petav.,  loc.  cil.,  lili.  IV,  e.  2,  n.  1,  c.  0,  n.  i et  (J,  c.  Il,  n.  !.  — 
Thomastin,  loc.  cil.,  ii.  10,  p.  595  cl  supra,  ,1}  25,  S.  202,  2ü3.  — Berardi, 
Eommcnl.,  vol.  I,  p.  7. 

(3)  Concil.  Trié.  Sess.  25,  can.  0,  de  Sacrant,  ordin.  ; Si  qiiis  dixerit 
in  Ecclesia  catliolica  non  esse  tiierarchiam  divina  urdinalione  instiliitam, 
c|uæ  constat  ex  Episcopis,  l’resbyleris  et  Minislris  ; anathema  sit.  — § 25, 
note  29. 

(if)  Ig'iat.  Epist.  ad  Sniyrn  , c.  8.  — Thomattin,  loc.  cil.,  n.  4,  p.  592. 

(5)  Thomattin,  loc.  cit.,  n.  7 sqq.,  p.  594. 

(6)  TertulL,  de  llaplism.,  r.  17,  § 25,  note  08;  — de  Præ.scr.,  c.  32. 
c.  41 , g 23,  note  20. 

(7)  Optât.,  adv.  Parmen,  lil).  II. 

(8)  Optai.,  loc.  dt.,  lib.  1,  c.  15. 

(9)  llieron.,  Epist.  14C,  ad  Evang.,  g 25,  note  49.  — Apol.  adV.  Jovin.  : 

Episcopi,  Prcsbylcri,  Diaconi  aut  virgincs  eliganlur.  aut  vidiii,  aiit  certc 
|)0St  sacerdotium  in  œternuni  pudici.  — Thomattin.  loc.  cit.,  c.  52,  n.  10, 
p.  405.  . . r 

(10)  Auguttin.,  de  Morib.  eccl.  catli.,  lib.I,  c.  32. — Epist.  148;  Cogitai 
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premier  exige  pour  les  trois  ordres  une  couliiieuce  perpétuelle; 
le  second  déclare  que,  si  rien  n'est  plus  agréable  au  monde  q>ie  de 
voir  les  trois  ministères  fouler  aux  pieds  leurs  devoirs,  rien  n’est 
plus  misérable,  n’est  plus  digne  de  réprobation  aux  yeux  de  Dieu 
que  cette  prévarication.  C’est  ainsi  encore  que  saint  l^éon  (1)  im- 
pose non-seulement  aux  évûques,  aux  prêtres  du  second  ordre  et 
aux  ministres  des  sacrements,  l’obligation  d'être  purs,  mais 
encore  à tous  ceux  qui  font  partie  du  corps  de  l’Église. 

En  nous  plaçant  donc  au  point  de  vue  de  tous  ces  témoins  ir- 
récusables, nous  voyons  les  évêques,  en  tant  qu’investis  du  pou- 
voir apostolique  de  perpétuer  la  biérarchic  i»r  l’ordination,  se 
montrer  à nos  yeux  comme  les  véritables  Pères  de  l'Église  (2). 
Au-dessous  d’eux  viennent  se  ranger  les  prêtres  du  second  ordre, 
secundi  ordinis  sacerdotes  (5),  investis,  par  les  mains  consécra- 
trices  des  évêques,  du  pouvoir  qu’ils  exercent  sur  le  corps  réel, 
ainsi  que  sur  le  corps  mystique  de  Jésus-Christ  (4),  du  pouvoir 
d’offrir  comme  eux  le  sacrifice  de  la  nouvelle  alliance,  de  re- 
mettre et  de  retenir  les  péchés  des  fidèles,  pour  qui  ils  sont  les 
dispensateurs  des  grâces  divines,  mission  sublime  qui  les  élève 
au-dessus  des  anges.  Et  si  nous  pouvons  parler  ainsi  de  la  dignité 
du  prêtre,  que  sera-ce  de  celle  de  l’évcquc?  Celle  des  diacres, 
quoique  à un  degré  inférieur,  est  également  sainte  et  auguste,  car 
elle  se  rattache  aussi  au  ministère  du  sacrifice  (5).  11  est  vrai  que 
les  apôtres,  afin  de  pouvoir  se  vouer  plus  exclusivement  à la  pro- 

prudentia  tua  nihil  esse  iu  liac  vita  et  maxime  hoc  tcmporc  facilius  et 
lælius  et  liominiluis  acceplabilius,  Episcopi,  aut  Presbyleri  aul  Diaconi 
utGcio,  si  perfuncloric  et  adulatorie  res  agatur,  sed  nihil  apud  Ueum  mi- 
serins  et  trislius  et  damnabilius,  etc.  — (Epist.  5'J.)  Il  parle  des  Coepi- 
scopi,  Compresbyteri  et  Condiaconi.  — Thomatsin,  loc.  cit.,  cap.  53,  n.  1, 
|).  407. 

[1)  Leon.  Scim.  48,  de  Quadr.,  edil.  Bail.,  tom.  I,  col.  181. — Non  suro- 
mos  tantum  Aiilislites,  aut  secundi  ordinis  Sacerdotes,  nec  solos  Sacra- 
mentorum  Ministres,  sed  omne  corpus  Ecclesiæ  oportel  esse  purgalum. 

(2)  § 22,  noie  24  ; § 25,  note  42. 

(5)  Devoti,  loc.  cit.,  p.  133.  — F.  Florentii  Opéra  jurid.  (Norimb.  175t>, 
in-4°),  tom.  1,  p.  363.  — Vide  note  21. 

(4)  Rulfus,  loc.  cit.  — Berardi,  Comment  , vol.  I,  p.  4. 

(5)  Thomasiin,  loc.  cit.,  c.  51,  n.  4,  p.  S93.  — Aie. /anuariiii,  Archi- 
diaconus.  — Fr.  Florentii,  Opéra  juridica,  tom.  I,  p.  405  sqq.  — Alleeerrn. 
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pngation  de  l’Église,  laquelle  sollicitait  d’une  manière  toute  spé- 
ciale leur  temps  et  leur  action,  s’étaient  déchargés  sur  eux  des 
affaires  extérieures,  et  particulièrement  du  soin  des  pauvres  (1), 
ce  qui  autorisait  saint  Cyprien  (2)  à leur  rappeler  que  le.s  apô- 
tres, conséquemment  les  évêques,  avaient  été  choisis  immédialc- 
temeut  par  Jésus-Christ,  tandis  que  les  diacres  avaient  été  insti- 
tués par  les  apôtres  ; et  saint  Jérôme  (3)  à leur  remettre  sous  les 
yeux  que  la  nourriture  des  pauvres  était  l’objet  spécial  de  leur 
ministère.  Mais  on  donnerait  aux  j<istes  remontrances  de  ces 
Pères  un  sens  et  une  portée  qu’elles  n'ont  pas,  si  l’on  prétendait 
qu’elles  effacent  tout  caractère  divin  dans  l’office  diaconal  (4), 
ou  qu’elles  lui  enlèvent  toute  participation  à* un  ministère  d’un 
ordre  supérieur  à celui  qui  lui  est  assigné  par  saint  Jérôme  (5). 
Les  diacres  étaient,  il  est  vrai,  affectés  spécialement  au  service 
de  la  table  du  Seigneur,  mais  leurs  fonctions  ne  se  renfermaient  pas 
dans  la  partie  extérieure  de  ce  service  ; ils  prenaient  part  aussi  à la 
distribution  du  sacrement  (6)  et  exerçaient,  concurremment  avec 
ce  ministère  sacré,  celui  de  la  divine  parole.  Ils  étaient,  en  outre, 
associés  aux  évêques  pour  ce  qui  se  rapporte  à l’administralion 
extérieure  et  au  gouvernement  de  l’Église.  C’était  là  une  de  leurs 
principales  attributions,  ce  qui  les  avait  fait  appeler  avec  raison 
les  yeux  des  évêques  (7).  Tels  étaient  les  divers  offices  du  diaco- 
nat, de  cet  ordre  décoré,  par  une  faveur  privilégiée  de  Dieu,  de 
la  gloire  insigne  de  cueillir,  par  la  main  de  l’on  de  ses  mem- 
bres, modèle  de  zèle  et  d’amour,  la  première  palme  du  mar- 
tyre (8). 


Eedesiast.  jurisd.  vindiciæ,  libi  XI,  cap.  7,  p.  119  sqq.  — SchùlUntr, 
loc.  cit.,  p.  20. 

(1)  Àmbroi.  in  Lucam,  lib.  VII,  cap  9;  Nam  et  Apostoli,  ne  occuparen- 
tur  studio  dispensandi,  ministres  pauperibus  ordinarunl,  et  ipsis  cuni  a 
Domino  iiiittcrcntur,  etc. 

(2)  Cyprian.,  Epist.  ad  Ros;at.  (in  c.  Dominus,  25,  Meminisse,  d.  93). 
(5)  nieron.,  Epist.  146  ad  Evans:.  (§  25,  noie  62). 

(4)  Thomassin,  loc.  cil.,  c.  52,  n.  3,  p.  599. 

(5)  Id.,  Md.,  c.  51,  n.  11,  p.  395.  — Supra,  §25. 

(6)  Conslit.  apostol.,  lib.  VUl,  c.  28. 

(7)  C.  Diacord  eccUiiic  6 et  C.  Diaconi,  qui  11,  d.  95.  [Pteitd.  hid.) 

(8)  Nie.  Januar.,  loc.  cit.,  p.  408. 
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La  hiérarchie,  avec  les  pouvoirs  divers  et  gradués  qui  la  con< 
sliluent,  repose  loutciilière  sur  Pierre,  comme  son  fondement,  ou 
plutôt  ne  sulisistc  que  par  ce  fondement  ; elle  s’y  adapte,  s'y  coor- 
donne de  telle  sorte,  qu'à  son  tour  elle  l'embrasse  lui-même,  et 
que  Pierre,  comme  a[iôtrc  et  comme  évêque,  vient  prendre  dans 
ses  rangs  la  place  qu'elle  lui  assigne.  De  cette  ordonnance  divine 
sont  issus,  par  voie  de  développements  historiques,  selon  la  di- 
versité des  pouvoirs  divins,  divers  degrés  hiérarchiques  reconnus 
et  adoj)tés  par  l'Église.  Le  diaconat,  se  ramifiant  dan«  ses  diffé- 
rentes fonctions,  relativement  au  culte,  a donné  naissance  aux 
ofllces  de  sous-diacrcs,  d'acolytes,  d'exoïcistes,  de  lecteurs  et 
de  portiers,  cependant  que  l’épisCopat,  s'évoluant  en  sens  divers, 
et  s’échelonnant,  sous  le  rapport  gouvernemental,  en  direction 
soit  ascendante,  soit  descendante,  à plusieurs  degrés,  enfantait, 
d’une  part,  le  patriarcat,  Yepcarchat,  la  primatie  et  la  dignité 
de  métropolitain  ou  archevêque  (1),  de  l’autre,  établissait  dans 
la  prêtrise  et  le  diaconat  une  gradation  déterminée  par  celle  des 
attributions  juridictionnelles  (2). 

C’est  là  que  se  trouve  la  ligne  de  démarcation,  tracée  par 
l’école  (5),  entre  la  hiérarchie  d'oi'dre  et  la  hiérarchie  de  juri- 
diction. Celle  distinction  (4),  telle  du  moins  qu’on  la  conçoit 


(1)  Nous  parlerons,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  de  la  distinction  qui  a 
existé  primitivement  entre  les  méiropolitains  et  les  archevêques.  — Devoli, 
Jus  can.  iiniv.  Proleg.,  cap.  10,  g 6,  nol.  7,  p.  205.  — Devoti,  Instit.  can., 
lib.  I,  t.  III,  secl.  3,  § 58,  nol.  1 (t.  I,  p.  20s). 

(2)  Devoti,  Jus  can.  utiiv.  Prolog.,  cap.  X,  § 9,  vol.  I,  p.  208. 

(3)  /dem.  Instit.  cm.,  lib  1,  lit.  2 (tom.  I,  p.  117).  — Cmtit, .\d  hicrarcli. 
eccl.  constitut.  Upusc.  3 (Opéra,  vol.  XI,  p.  117  sqq.)  — V.  infra  ch.  7, 
§ 56.  — Berardi,  loc.  cit.,  p.  7,  17.  — Infra  chap.  7,  § 36. 

(4)  Cette  distinction  est  de  S.  Thomas  d’Aquin.  Summa,  II,  2,  q.  59, 
art.  3.  .^piritualis  potestas,  una  quidem  sacramentalis,  alia  jurisdirlionalis. 
Sucramentalis  quidem  potestas  est,  quæ  per  aliquam  consecrationem  con- 
l'crtur...  et  talis  potestas  secundum  suam  essentiam  remanet  in  homine.  qui 
per  consecrationem  eam  est  adeptus,  quamdiu  vivit,  sivc  in  schisma,  sivc 
in  hærcsim  labatur...  Tamen  hæretici  et  scbismatici  usuni  potestatis  amit- 
lunt,  ita  scilicct  quod  non  liceat  eis  sua  potestatc  uti.  Si  tamen  usi  fuerint, 
corum  potestas  etfectum  habet  in  sacranientalibus...  Potestas  autem  juris- 
dictionalis  est,  quæ  ex  siraplici  injunctione  hominis  confertur.  Et  talis  po- 
testas non  immohiliter  adhærct.  Unde  in  schismaticis  et  Iwereticis  non  ma- 
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fréquemment  (t),  n’est  pns  une  garantie  suffisante  contre  la  con- 
fusion. La  liiérarchie  des  évêques,  des  [)rètres  et  des  diacres 
embrasse  l’ensemble  des  pouvoirs  que  Jésus-Christ  a conférés  à 
l’Église  ; conséquemment  elle  ne  se  limite  pas  au  sacerdoce  et  à 
la  royauté;  elle  comprend  aussi  l’enseigiiemeut  (2).  Sous  ce  rap- 
port, elle  présente  une  face  distincte  et  devient  la  hiérarchie  de 
l'enseignement,  auquel  vient  se  rattacher  l’office  de  lenteur,  dont 
l’atlributiou  spéciale,  au  moins  dans  les  temps  primitifs,  était  de 
lire,  dans  l’assemblée  dc*s  fidèles,  des  passages  des  prophètes  et 
des  livres  du  Nouveau  Testament. 

La  hiérarchie,  triple  dans  les  pouvoirs  qui  la  couslitncnt,  est 
donc  triple  aussi  eu  elle-même;  si  dans  la  division  qu’on  eu 
donne  l’enseignement  ne  figure  pas  d’une  manière  distincte, 
c’est  évidemment  parce  qu’il  n’a  pas  eu,  comme  la  royauté  et  le 
sacerdoce,  de  développement  historique  qui  les  ait  constitués  en 
ordre  de  pouvoirs  gradués  (3). 

Une  autre  chose  qui  peut  encore  jeter  beaucoup  de  confusion 
sur  ce  point,  c’est  la  manière  dont  l’École  présente  l’organisation 
des  diverses  hiérarchies.  Selon  elle,  au  premier  degré  de  la  hié- 
rarchie d'oi'dre  figure  l'évêque  ; la  hiérarchie  de  juridiction 
commence  par  le  pape  et  descend  par  degrés  conjoints  jusqu’à 
l’évêque,  ce  qui  suppose  que  le  pape  n’est  chef  de  l’Église  que 
relativement  à la  juridiction,  et  nullement  sous  le  rapport  de 
l’enseignement  et  dn  sacerdoce.  Or,  bien  que  relativement  au 

net  : undc  non  possunt  nec  absolvcre,  nec  excommunicarc,  nec  indulgcnlias 
laccre,  aul  aliquid  hujusmodi.  Qiiod  ai  fccerlnl,  niliil  est  aclum. 

' (1)  Schenckl.,  Inslit.jur.  ecclcs.,  vol.  I,  §50,  p.  62.  — Militer,  Lexikon 

de.s  Kirelienrechts,  bd.  II,  S.  171  u.  ff. 

(2)  \Yalier,  Lchrbuch  des  Kirclienrechts,  S.  30,  noie  d.  — Klee,  toc.  cit., 
S.  174,  S.  176. 

(3)  Ce  passage  manquerait  de  netteté,  et  même  de  logique,  si  l'auteur 

admettait  comme  principe  rigoureux  la  Tormide  de  la  triple  hiérarchij. 
Mais  telle  n'est  pas  sa  pensée;  bien  loin  de  là,  nous  le  verrons,  lorsqu'il 
aura  à traiter  ce  sujet  ex  profesio,  combattre  l’idée  d’une  hiérarchie  mul- 
tiple, et  s’attachèr  à prouver  qu'il  n’y  a qu’une  seule  et  unique  hiérarchie. 
Son  intention,  ici,  est  uniquement  de  maintenir  la  distinction  des  trois 
pouvoirs,  distinction  incontestable,  spécialement  en  ce  qui  concei-ne  le 
pouvoir  d’enseigner,  que  des  canonistes  prétendent  identifier  avec  le  pou- 
voir de  juridiclinn.  (\nte  du  Trad>iclpur.  ' 
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r.iiiU  sacrifice  de  la  messe  le  pouvoir  du  simple  prêtre  soit  égal 
il  celui  du  pape  même,  que  le  caractère  épiscopal  soit  le  même 
dans  chaque  évêque  que  dans  le  pape  (1),  conséquemment,  que, 
dans  la  hiérarchie  de  l’ordre,  le  pape  prenne  rang  parmi  les 
évêques,  l’on  ne  doit  pas  pour  cela  perdre  de  vue  un  instant  que 
le  sacerdoce  tout  enlicr  rejtose  sur  le  suprême  pontificat  de 
Pierre,  sur  la  plénitude  de  son  pouvoir  des  clefs  (§  14),  et  que 
les  évêques  n’y  participent  que  par  lui.  Pour  l’enseignement, 
nous  voyons  encore  les  évêques  au  premier  degré  de  l’échelle  hié- 
rarchique ; mais  ici  encore  ils  n’y  sont  qu’en  vertu  de  leur  union 
avec  le  docteur  infaillible,  avec  Pierre.  Car,  à ce  dernier  seul,  et 
non  à eux,  a été  conféré  le  privilège  de  l'infaillibilité. 

Quant  au  pouvoir  gouvernemental,  il  repose  tout  entier  sur  la 
base  monarchique  de  l’unique  pierre  fondamentale.  Sous  ce  rap- 
port, le  pape  se  place  bien  encore  dans  la  catégorie  des  évêques, 
mais  en  ce  sens  qu’il  jouit  de  la  plénitude  du  pouvoir  épiscopal, 
et  que  c’est  par  lui  que  les  antres  évêques  exercent  la  souverai- 
neté (§  25).  Ainsi  il  figure  à tous  les  degrés  de  l’épiscopat  : parmi 
les  évêques,  comme  évêque  de  Rome;  parmi  les  métropolitains, 
comme  métropolitain  du  Latium  ; jiarmi  les  exarques,  comme 
exarque  d’Italie;  parmi  les  patriarches,  comme  patriarche  d’Oc- 
cident;  puis,  en  outre  de  tout  cela,  et  par-dessus  tout  cela,  il  est 
le  lieutcuant  du  Christ  dans  toute  l’étendue  de  son  royaume  sur 
la  terre,  la  pierre  fondamentale  instituée  de  Dieu  pour  toute  la 
hiérarchie. 

Ce  que  le  pape  est  à l’Église  générale,  ce  que  chaque  évêque 
est  à son  troupeau  respectif,  chaque  pouvoir  inférieur  l’est  à la 
sphère  au  milieu  de  laquelle  il  est  placé  (2).  Chacun  de  ses  pou- 
voirs forme  le  centre  de  l’unité  pour  le  cercle  déterminé  qui 
l’environne  et  sur  lequel  il  exerce  son  action.  Cette  organisation 
est  le  développement  naturel  de  l'ordre  qui  doit  régner  dans  l’É- 
glise et  qui  l’harmonise  avec  sa  destination. 

Toutefois  ces  diverses  évolutions  historiques  de  la  hiérarchie, 
que  nous  voyons  déjà  accomplies  à l’époque  du  concile  de  Ni- 

(1)  Devoli,  toc.  cit.,  § 3,  p.  119.  — Btnnellis,  loc.  cit.,  lom.  IV,  p.  518. 

(2)  Devoti,  Jus.  can.  univ.  Prol.,  cap.  tO,  §3sqq. 
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cée  (1),  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  sa  base  divine;  au 
point  de  vue  de  son  origine  et  de  son  institution,  elle  n’a  que 
trois  degrés.  Ce  n’est  qu’en  s’écartant  du  sens  rigoureux  du  mot 
qu’on  en  compte  un  plus  grand  nombre  (2).  On  l'emploie  même 
assez  souvent  dans  une  acception  encore  plus  large  : par  la  raison 
que  le  baptême  est  une  consécration  surnaturelle,  on  va  jusqu’à 
comprendre  dans  la  hiérarchie  ceux  qui  ont  reçu  cet  auguste  sa- 
crement; mais,  à s’en  tenir  à la  signification  stricte  du  mot,  il' 
n’y  a proprement  que  ceux  qui  ont  reçu  la  consécration  de 
l’ordre  qui  fassent  partie  de  la  hiérarchie  (3). 

Ainsi  l’ordre  fournit  une  base  essentielle  de  classification  dans 
le  royaume  de  Dieu  et  forme  le  caractère  distinctif  d’un  Etat 
spécial. 


§ XXXIII. 

4.  Des  États  qui  composent  l’Église.  (Le  sacerdoce  général  et  le  sacerdoce 

particulier.) 

Le  choix  que  Jésus-Christ  avait  fiiit  de  ses  apôtres  les  avait 
marqués  d’un  sceau  particulier  (A).  Le  vide  que  la  réprobation 
de  Judas  avait  laissé  dans  leurs  rangs  avait  été  aussitôt  comblé 
par  l’élection  au  sort  de  Mathias  (5),  et,  peu  après,  le  sacré  collège 
voyait  le  nombre  primitif  de  ses  membres  accru  encore  par  l’é- 
lection toute  divine  de  Paul,  séparé  ainsi,  selon  sa  propre  expres- 
sion, de  la  masse  des  hommes,  autant  par  le  mode  que  par  l’objet 
de  sa  vocation  (6). 

Ainsi  se  trouvait  institué,  dans  l’apostolat,  un  sacerdoce  par- 
ticulier, essentiellement  distingué  de  toutes  les  autres  familles 
humaines,  et  par  l’origine  et  par  la  fin  de  son  institution.  Avec 
lui  l’Église  venait  de  naitre. 

(1)  Ballerini,  de  Polest.  eccles.,  p.  13. 

(2)  Devoti,  loc.  cit.,  § 6,  p.  202. 

(3)  AUeserra,  Eccles.  jurisd.  vindic.,  lib.  XI,  p.  108. 

(4)  Ev.  Joann.,  XX,  21. 

(5)  Act.,  I,  26. 

(6)  Rom.,  1, 1 . 

U. 
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Et  peu  après,  ce  sacerdoce  proprement  dit  se  présentait  au 
monde  dans  le  plein  é|)ano'.iisscment  de  son  organisation  hiérar- 
cliiqiie,  avec  ses  évêques,  ses  prêtres,  ses  diacres,  et  dans  l’exer- 
cice de  son  triple  pouvoir. 

Et  la  bonne  nouvelle  était  annoncée  à tous,  et  ceux  qui  la  re- 
cevaient avec  foi  et  amour  devenaient,  par  la  consécration  bap- 
tismale, membres  du  royaume  de  Dieu,  et  formaient,  eux  aussi, 
une  race  choisie,  un  sacerdoce  royal,  un  peuple  saint  (1). 

Ce  sacerdoce  général,  sublime  émanation  du  baptême,  est 
fondé,  comme  tout  sacerdoce,  sur  le  sacrifice.  Les  sacrifices  de 
l’ancienne  loi,  ceux  mêmes  de  la  genlilité,  malgré  l’altération 
souvent  hideuse  de  leurs  traits,  avec  leurs  rites  étranges  ou 
monstrueux,  étaient  tous  des  figures  du  majestueux  sacrifice  qui 
scella  du  sang  d’un  Dieu  le  pacte  de  l’alliance  nouvelle  conclue 
entre  les  cieuxet  la  terre,  et  que,  du  levant  à l’occident,  chaque 
.soleil  voit  se  renouveler  dans  tout  l’univers  (2).  Moïse  s’écriait 
en  parlant  aux  enfants  d’Israël  : Vmis  serez  pour  moi  un 
royaume  sacerdotal  et  un  peuple  saint  (3)  ; ces  paroles,  le 
prince  des  apôtres,  en  transformant  la  royauté  sacerdotale  en  sa- 
cerdoce royal,  les  adi’essc  avec  encore  plus  de  raison  à tous  ceux 
qui  ont  été  baptisés  au  nom  d’un  Dieu  en  trois  personnes  ! Oui, 
chacun  d’eux  est  prêtre,  chacun  d’eux  est  roi,  prêtre  et  roi  dans 
l’ordre  spirituel.  Et  qui  pourrait  leur  contester  cette  double  di- 
gnité? Devenus  par  le  baptême  membres  du  corps  de  Jésus- 
Christ  et  prenant  en  lui  comme  une  seconde  naissance,  dans  des 
flots  de  bénédictions  et  de  grâces,  par  la  vertu  du  signe  de  la 
croix  (4),  ne  sont-ils  pas  passés  du  rang  des  esclaves  à la  condi- 
tion d’hommes  libres  (3)  et  destinés  à régner  dans  le  séjour  éter- 
nel (6)  ? 

Dans  l’Ancien  Testament,  tout  le  peuple  prenait  part  au  sacri- 

(1)  I Pelr.  II,  9. 

(2)  Malach.  I,H. 

(3)  Exod.  XtX,  fl. 

(4)  Pteudo-Am' Tos.  de  Sacram.,  lib.  IV,  c.  t,  n.  3. 

(b)  Augvslin.  Tract,  tl,  inj  Joann.  c.  3.  — Hallitr,  de  sacris  eicctionihus 
et  onJinat.  vol.  I,  p.  9sqq. 

^B)  Leon.  Serra.  7>,  in  die  univ.  nssumt.  suæ. 
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lice.  Pareillement,  dans  le  Nouvean,  tous  ceux  qui  ont  reçu 
l’onction  du  baptême  oITrent  le  sacrifice  (1),  le  sacrifice  de  la 
justice  (2)  et  de  la  louange  (3). 

C’est  le  sacerdoce  général. 

Mais,  parmi  les  douze  tribus  d’Israël,  une  seule,  qui  se  per- 
pétuait par  la  génération  charnelle,  avait  été  choisie  pour  être, 
exclusivement  à toute  autre,  la  tribu  proprement  sacerdotale  et 
sacrificatrice. 

Dans  la  nouvelle  alliance,  .lésus-Christ  a aussi  institué  dans  les 
apôtres  un  sacerdoce  héréditaire  (i),  se  perpétuant,  non  plus 
charnellement,  mais  par  la  génération  spirituelle  de  l’ordre,  par 
l’imposition  des  mains,  yiifoOiaia  (5),  dont  la  vertu  di- 

vine, s'élevant  jusqu’au  plus  haut  du  ciel , en  fait  descendre  sur 
ceux  qui  la  reçoivent  l’Esprit-Saint  en  per.'onne,  avec  la  pléni- 
tude de  ses  dons. 

C’est  le  sacerdoce  particulier. 

Ce  sacerdoce  sublime  de  lu  nouvelle  alliance  n’est  plus, 
comme  celui  de  l’ancienne,  exclusivement  le  partage  d’une  fa- 
mille déterminée  (6).  Quiconque  a été  marqué  du  sceau  baptis- 
mal et  se  présente  avec  nue  vocation  véritable  (1)  peut  être 

(1)  Can.  Miuæ:  Meinonto,  Domine  — omnium  circumsUinliiim — pro 
quibus  tibi  ofl'orimus  vcl  qui  libi  otTernnl  hoc  sacrilicium  taudis.  — liane 
ij(ituroblationem  servilutis  nostrœ,  sed  et  cuncUe  fami  iæ  tuæ,  quæsumus. 
Domine,  ut  placatus  accipias.  — Doellinger.  — Pttr.  du  Marca,  d.  Discrim. 
cler.  et  laie.,  lib.  Il,  cap.  8. 

(2)  Psalm.  IV,  5.  L.  2t. 

(3)  Psalm.  XLIX,  23. 

(4)  Voir,  sur  la  nécessité  d’un  sacerdoce  pour  le  sacrilice,  SehoUiner, 
Deficliiio  laicorum  jure  saccrdolali  (de.  Hierarchia.  Diss.  2,  n.  7,  n.  8, 
p.  170  sqq.). 

(5)  Tint.,  14  : Noli  neoligere  gratiam,  que  in  te  est,  quie  data  libi  est  cum 
imposilione  manuum  presbyteri. — //  Tim.  I,  G:  Admonco  le,  ut  ressuscites 
gratiam  Dei  quæ  est  in  te  per  impositionem  manuum  meanim. 

(R)  BormUd.  P.,  Episl.  c.25,  n.  2;  Tune  migrabant  per  iltam  praroga- 
tivam  tamiliarum  ad  instituta  cultorum  : nuiic  est  docirina  pro  generc,  quod 
iltis  fuit  nnsci,  hoc  nobis  imbui  : illos  tabemaculo  dabat  nature,  nos  aliarilius 
parturit  disciplina,  leon.  &I.  Serm.  2,  in  die  anniv.  assumt  suæ,  §30, 
note  33. — De  là  la  condamnation,  de  la  part  du  sixième  concile  oecuménique 
(c.  33), de  l’erreur  des  Arméniens,  qui  prétendaient  que  les  prêtres  devaient 
être  exclusivement  pris  dans  la  race  sacerdotale.  Hallirr.  p.  18. 
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clioisi  par  l’évêque  et  marqué  du  sceau  des  apôtres  (2).  Et  après 
qu’il  aura  reçu  la  consécration  et  l'ordination,  il  sera  revêtu  d'un 
caractère  indélébile  comme  le  baptême  ; et,  quoiqu’il  puisse  se 
rendre  indigne  du  sacrement  qu’on  lui  a conféré , il  ne  pourra 
jamais  en  effacer  la  divine  empreinte,  conséquemment,  recevoir 
une  seconde  ordination  qui  serait  aussi  superflue  qu'un  second 
baptême. 

Une  limite  bien  distincte  est  tracée  par  ces  deux  sacrements  : 
le  baptême  sépare  le  chrétien  de  tous  les  autres  hommes  non  bap- 
tisés, qui  ne  sont  pas  comme  lui  membres  du  corps  de  Jésus- 
Christ  ; l’ordre  sépare  le  prêtre  de  tous  les  autres  chrétiens  non 
consacrés,  parce  qu'il  est  le  seul  appelé  au  plus  auguste  des  mi- 
nistères. 

Le  corps  de  l’Église  , ainsi  que  le  corps  humain,  se  compose 
de  membres  différents  (5)  ; tout  le  corps  ne  saurait  être  œil,  car 
autrement  où  serait  l’ouïe?  tous  les  membres  ne  peuvent  ne 
former  qu’un  seul  membre,  car  alors  où  serait  le  corps  (4)? 

Dieu  a établi  dans  l'Église  cette  même  diversité,  en  lui  don- 
nant et  des  apôtres,  et  des  prophètes,  et  des  docteurs.  Mais  tous, 
quoique  distingués  les  uns  des  autres  par  la  nature  de  leur  mis- 
sion , se  groupent  harmonieusement  sans  se  confondre  dans  l’unité 
de  la  foi  et  du  fils  de  Dieu  (5). 

Telle  est  la  constitution  de  l’Église,  qui  s’est  montrée  con.<tam- 
ment  jalouse  d’en  maintenir  la  haute  importance.  Veillant  avec 
une  égale  sollicitude  à l’intégi  ilé  des  privilèges  du  sacerdoce  gé- 
néral et  des  prérogatives  du  sacerdoce  particulier  (6) , elle  s’est 
en  même  temps  montrée  constamment  attentive  à prévenir  ou  à 

(1)  Hebr.  V,  4. 

(2)  Act.  XIII,  2. — Cyprian.  Epist.  24,  ad  cleruin  : Clero  proximot 
facere. 

(3)  Rom.  XII,  4. 

(4)  ICor.  XII,  12,  16,  19. 

(5)  I Cor.  XII,  28.  — Ephes.  IV,  11. 

(6)  De  prœscr.,  c.  41:  Urdinationes  conim  lemerariœ,  inconstantes.... 
alius  hodic  episcopus,  cras  abus  : hodie  diaconus,  qui  cras  lector  : hodie 
presbyter,  qui  cras  laicus  : nam  il  laicit  lacirdotalia  munia  injungvnt.  — 
De  exborl.  castit.,  c.  7,  de  virg.  veland.,  c.  9. — Doellinger,  loc.  cit., 
s.  318.  — LupoU,  Jur.  eccl.  præl.  II,  p.  15.  — fiallier,  loc.  cil.,  p.  33. — 
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réprouver  la  confusion  des  uns  avec  les  autres  (1  ).  Et  certes  avec 
raison  : comment,  sans  renverser  l’ordre  merveilleux  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique,  prétendre  que  tous  les  chrétiens  indilTé- 
remment  sont  prêtres  de  la  nouvelle  alliance  ou  qu’ils  sont  tous 
investis,  les  uns  à l’égard  des  autres,  de  la  même  puissance  spi- 
rituelle? Ne  serait-ce  pas  s’inscrire  en  faux  contre  l’enseignement 
de  l'apôtre,  et  supposer,  contrairement  à sa  parole  formelle,  que 
tous  sont  apôtres,  tous  évangélistes,  tous  pasteurs,  tous  doc- 
teurs (2)  ? 

Cette  différence  a été  sentie  de  tout  temps  dans  l’Église,  aussi 
bien  par  les  prêtres  que  par  les  simples  fidèles:  par  les  prêtres, 
alors  qu’aux  jours  de  la  persécution  et  du  danger,  les  obstacles 
qu’ils  rencontraient  dans  l’administration  des  sacrements  leur 
arrachaient  de  brûlants  soupirs  (3)  ; par  les  fidèles,  toutes  les  fois 
que,  captifs  et  chargés  de  chaînes,  ils  se  lamentaient  de  n’avoir 
pas  auprès  d’eux  un  prêtre,  un  prêtre  sans  lequel  ils  savaient 
que  les  sources  sacramentelles  de  la  grâce  étaient  fermées  pour 
eux,  et  dont  la  main  ne  pouvait  être  suppléée  par  la  leur  même 
dans  un  cas  de  nécessité  (4). 

Il  y a donc  deux  classes  de  chrétiens,  deux  États  dans 
l’Église  (5).  Les  uns,  entièrement  consacrés  par  leur  vocation  au 
ministère  divin  du  sacrifice,  ce  qui  leur  impose  le  devoir  de  fuir 
le  tumulte  du  monde  (6)  et  de  se  vouer  à la  méditation  et  à la 
prière,  sont  appelés  : clei'gé  (xy^poî,  ordo  (7)),  comme  étant 

5cAo?tiner,  toc.  cit.,  p.  33  sqq.  — Conflit.  Apoatol.,  lib.IIt.c,  15. — Au- 
guitin.,  de  Civil.  Dci,  lib.  XX,  c.  10;  Erunt  Sacerdotc«  Dei  et  regnabunt 
cum  CO  mille  annis  (Apoc.  XX),  non  utique  de  solia  Episcopis  et  Preshyteris 
dictum  est,  qui  proprie  vocantur  in  Eccletia  Sacerdoltt;  sed  sicut  omnes 
Cbristianos  dicimus  propter  mysticum  Chrisma,  sic  omnes  Sacerdotes,  quo- 
niam  membra  sunt  unius  Sacerdolis;  de  quibus  Apostolus  Petrus  : Plebs, 
inquil,  sancla,  regale  sacerdolium. 

(1)  Conc.  Trid.  Sess.,  c.  4,  de  Ordine. 

(2)  Cyprian.  Epist.  5 Presb. 

(3)  Victor.  Vtlenj.,  de  Persec.  Vandal.,  lib.  II,  c.  11. 

(4)  SchoUiner,  loc.  cit.,  p.  lOsqq. 

■(5)  C.  Duo  tunt,  7,  c.  12,  q.  1. 

(6)  11  Tim  , II,  4. 

(7)  Justinian.,  Novell.  VI,  c.  1 ; CXXIII.  c.  2,  c.  26,  xo<iu.'./.c( — Mamac- 
chi,  Orig.  et  Anliq.  christ.,  vol.  IV,  p.  6. 
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nue  l'jmille  d’élus,  par  opposilion  au  peuple  (x«;,  plebs)  et  aux 
laïques  (1  ).  Ils  appartiennent  au  Seigneur  (2),  et  le  Seigneur  est 
leur  partage,  leur  lot  sors).  Leur  nom  même  leur  rap- 

pelle tju’ils  ne  peuvent  posséder  autre  chose  (5).  Comme  la  tribu 
de  Lévi,  qui  ne  fut  pas  comprise  dans  la  disiribution  des  terres 
de  Ciianaan  (4),  ils  ont  Dieu  pour  unique  héritage,  et  ils  doivent, 
s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  tellement  se  l’assimiler,  qu’ils  ar- 
rivent à le  posséder  réellement  et  à devenir  eux-mêmes  sa  pos- 
session. 

Or,  quiconque  possède  le  Seigneur  et  s’écrie  avec  le  Psal- 
miste(5);  Le  Seigneur  est  mon  paiiage,  ne  doit,  suivant  l’expres- 
sion de  l’auteur  d’une  règle  canonique,  attacher  son  cœur  à aucun 
autre  bien  que  le  Seigneur.  Car  le  Seigneur  n’habile  point  avec 
l’or  et  l’argent,  avec  de  grandes  richesses  et  un  somptueux 
ameublement!  Le  renoncement  aux  plus  douces  affections  de  la 
famille,  la  séparation  des  objets  les  plus  chers,  un  dévouement 
aveugle,  absolu  à Dieu;  voilà  le  véritable  refuge  du  prêtre  (6).  Il 
.sert  l’autel,  qu’il  vive  de  l’autel  ; cornent,  pourvu  qu’il  ait  le  vê- 
lement et  la  nourriture,  qu’il  mette,  pour  tout  le  reste,  scs  délices 
et  sa  richesse  à marcher  à la  suite  de  la  croix  nue  dans  un  sublime 
et  saint  dénûment  ! 

Le  clergé,  c’est  donc  la  portion  de  l’Église  investie  du  pouvoir 
de  sanctifier,  d’enseigner,  de  gouverner;  les  laïques  sont  les 
membres  de  cette  même  Église  sur  lesquels  s’exerce  ce  triple 
pouvoir,  sans  qu’ils  puissent  y participer  eux-mêmes.  De  là  il 
résulte  que  l’enseinble  de  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  \epou- 

(1)  Celte  expression  est  vraiscmhlenieiit  emprunlée  à la  conslilulion  mu- 
nicipale romaine.  — Ttriull  , de  Exhort.  caslit.,  c.  7.  — Schollintr,  p.  3. 

(2)  C.  Chrictu,  qui  ChrùH,  5,  C.  12,  q.  1 (Bieron.  Epist.  52,  ad  Nepo- 
tian.). 

(3)  Ifumer.  XVllI,  20.  — Deuler.  XVIll,  1,2.  — Scholliner,  loc.  cit.,  n.  3, 
pag.  6. 

(4)  Comment,  in  psalm.  LXVIl. — hidor.,  Etymol.  lib.  VII,  c.  12,  in  Cau. 
Cleros  et  Clericos,  1,  D.  21.  — Idem,  de  üiv.  ofTic.,  lib.  II,  c 1. — Mamac- 
chi,  loc.  cit.,  p.  16.  — Hallier,  loc.  cit.,  p.  8.  — Innoc.  III,  Serm.  cxhdrt. 
ad  Clericos  (in  Conc.  Lat.  III). 

(5)  l’salm.  XV.  5. 

'61  C.  Cvi  porfto,  6.  c.  12.  q.  1 [Ambrnf.,  de  Fnga  sec  , c.  21. 
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voir  eccUsiastique  (potestas  ecclesiastica)  clans  ses  trois  éléments 
consécutifs  : le  sacerdoce  {ordo  on  mysterium),  renseignement 
(magisierium)  et  la  royauté  (juridictio),  appartient  exclusive- 
ment au  clergé. 

Cependant  les  laïques  participent  au  sacrifice  par  leurs  priè- 
res (1);  ils  peuvent,  chacun  clans  sa  sphère,  concourir  à rensei- 
gnement des  vérités  éternelles  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 
Il  n’est  pas  jiiscpi’à  la  femme,  tonte  condamnée  qu'elle  est  à nu 
éternel  silence  dans  l’Église  (2),  qui  ne  soit  aussi  appelée  à répandre 
dans  le  cœur  de  ses  enfants  la  première  semence  de  la  parole  di- 
vine, à l’imiLation  deces  femmes  vénérables  à qui  l’Église  primitive 
confiait  le  soin  des  catéchumènes  de  leur  sexe,  pour  les  protéger 
et  les  affermir  clans  la  foi  (3).  Enfin,  sans  avoir  droit  par  devers 
eux  de  s’ingérer  en  aucune  façon  clans  le  gouvernement  de  l'É- 
glise, les  laïques  ne  laissent  pas  que  d’y  prendre  part,  dans  la 
mesure  déterminée  par  les  lois  ecclésiastiques.  On  leur  permet 
la  libre  jouissance  des  biens  temporels  (4).  Mais,  en  usant  de  ces 
mêmes  biens,  ils  doivent  les  considérer  comme  un  don  de  Dieu, 
ne  point  oublier  le  souverain  donateur  et  témoigner  de  leur  re- 
connaissauce  envers  Dieu  et  son  Église,  par  l’oifraude  de  leurs 
dons  sur  l’autel.  Enfin  les  laïques  ont  reçu  clans  l’alliance  con- 
jugale la  faculté  de  fonder  des  familles,  et,  à la  condition  de  pra- 
tiquer le  bien  et  d’éviter  le  mal,  le  pouvoir  de  s’approprier  la 
promesse  du  salut  (5). 

Apres  avoir  tracé  la  limite  où  se  renferme  la  participation  des 
simples  fidèles  à la  puissance  ecclésiastique,  il  reste  à développer 
celte  même  puissance  sous  ses  divers  aspects,  en  prenant,  natu- 
rellement, pour  base  les  trois  pouvoirs  qui  la  constituent. 

(1)  Scholliner,  toc.  cit..  Diss.  1,  ii.  49,  p.  102,  p.  703.— H'o/Cer,  toc.  cil., 
c.  48,49. 

(2)  I Cor.  XIV,  34. 

(5)  Const.  Apoi/.,'lib.  III,  c.  16. 

[4]  C.  Duo  sunt,  g Aliud.  C.  cit. 

(3)  Schenckl,  Instit.  jur.  eccl.,  vol.  II,  p.  2. 


Digitized  by  Goc^le 


19Q 


DU  DROIT  ECCr.KSIASTIQl’E 


CHAPITRE  VII 

ni'  SACEItDOCE. 


§ XXXIV 

Du  signe  distinclii' du  sacerdoce  ro^al. 

( La  tonsure.  ) 

L’obligation  pour  les  clercs  de  se  distinguer  des  laïques  par  le 
signe  extérieur  de  la  tonsure  est  fort  ancienne  dans  l’Église  (1), 
sans  remonter  toutefois  jusqu’aux  premiers  jours  du  christia- 
nisme. Il  eût  été  trop  dangereux  pour  les  ecclésiastiques,  alors 
qu’ils  étaient  sans  cesse  menacés  par  le  glaive  des  persécuteurs, 
de  signaler  leur  présence  par  une  marque  distinctive  de  leur  di- 
gnité. Aussi  leur  vêtement  ne  différait-il  de  celui  des  autres  chré- 
tiens que  par  une  plus  grande  modestie,  qu’ils  observaient 
également  dans  leur  chevelure.  Cet  usage  paraît  avoir  inspiré  les 
prescriptions  de  certains  conciles  (2),  ordonnant,  à la  suite  du 
pape  Anicet  (3),  de  porter  les  cheveux  courts. 

Quant  à l’origine  proprement  dite  de  la  tonsure,  elle  n'est  pas 
exactement  déterminée,  ni  pour  le  temps  ni  pour  les  circon- 
stances qui  la  produisirent.  Peut-être  fut-elle  adoptée  par  le 
clergé  comme  un  symbole  de  mortification,  à l’exemple  des  pre- 
miers ascètes,  qui,  en  se  séparant  du  monde  et  se  vouant  à la  vie 

(1)  Thomasiin,  Velus  et  nova  cccles.  disciplina,  P.  I,  lib.  II,  c.  37  sqq. 
(Vol.  II,  p.  260  sqq.)  — ffattier,  de  Sacris  elcctionibua  et  ordinal.  P.  III, 
p.  514  sqq.  — Devoti,  Jus  canon,  univ.  Vol.  II,  p.  150  sqq.  — Inslit.  canon. 
Vol.  I,  p.  110  sqq.  — V.  Espen,  Jus  eccl.  univ.  P.  I,  tit.  1,  cap.  1. 

(2)  Le  lib.  Pontif.  dit  de  ce  pape  : Constituit  ut  clericus  comam  non  nutriat 
secundutn  præceptum  Aposloli.  (C.  Prohibete,  21 , D.  23.)  Conc.  Garth.  IV, 
ann  398,  c.  44  (cap.  5,  X,  de  Vita  et  honest.  cler.  III,  1):  Clericus  nec 
comam  nutriat  et  barbam  radat.  — Conc.  Agath.  (ann.  506),  c.  20  (C.  Clerici 
qui  comam,  22,  D.  23,  cap.  CIcricis,  7,  X,  eod.). 

(3)  Mari.  Bracc.  (sæc.  7)  : Attonso  capilc,  aribus  palentibus.  {Thomauin, 
loc.  cil.) 
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(lu  cloîli'c,  se  rasaient  complètement  la  tête  (i),  s’infligeant  ainsi 
une  linmilialion  d’aulant  pins  grande,  que  les  hérétiques  préten- 
daient avoir  flétri  un  chrétien  du  plus  honteux  stigmate  de  l'op- 
probre en  le  dépouillant  de  sa  chevelure  (2). 

Peut-être  encore  cette  pratique  dut-elle  sa  naissance  à la  cou- 
tume des  Nazaréens,  dans  l'Ancien  Testament  (5),  ou  à l’exemple 
de  saint  Paul,  qui  parut  dans  le  temple,  comme  Nazaréen,  la 
tète  rasée  (4). 

En  tout  cas,  il  est  incontestable  que  cet  exemple,  corroborant 
la  condamnation  ejue  le  grand  apôtre  avait  déjà  prononcée  contre 
la  longue  chevelure,  en  disant  qu’elle  était  un  ornement  pour  la 
femme  et  un  opprobre  pour  l’homme  (5),  dut  agir  puissamment 
sur  l’adoption  de  la  tonsure,  comme  étant  un  insigne  des  plus 
honorables  pour  le  clergé. 

Enfin,  il  ne  serait  pas  invraisemblable  que  le  principe  même 
de  la  tonsure  se  trouvât  dans  une  particularité  de  la  vie  du  prince 
des  apôtres. 

On  sait  que  saint  Pierre  avait  eu  la  tète  rasée  par  ses  auditeurs 
infidèles,  et  qu’en  dérision  de  sa  qualité  de  successeur  de  Jésus- 
Christ  on  lui  avait  laissé  une  couronne  de  cheveux  comme  un 
souvenir  flétrissant  de  la  couronne  d’épines  de  son  divin  maî- 
tre (6).  Aussitôt  que  les  circonstances  n’obligèrent  plus  le  clergé 
à éviter  tout  signe  apparent  qui  le  distinguât  des  laïques,  cette 
touchante  tradition  dut  bien  naturellement  lui  inspirer  la  pieuse 
idée  de  se  tonsurer  (7),  c’est-à-dire  de  se  dénuder  le  crâne  en  ne 
conservant  qu’une  couronne  de  cheveux  ; et  de  là  serait  venu  le 
nom  de  tonsura  sancti  Pétri,  ou  simplement  de  corona. 


(1)  Thomattin,  toc.  cit.,  p.  262. 

(2)  Hallier,  toc.  cil.,  p.  518. — Thomat$i>i,  toc.  cit.,  §12,  p.  265. 

(3)  Hallier,  loc.  cit.,  p.  315.  — hid.  Hitp.,  de  Div.  oIT.  II,  4. 

(4)  Act.  XXI,  24.  26. 

(5)  IC.ir.  XI,  14, 15. 

(6)  German  (patriarche  de  Constantinople,  sous  te  règne  de  Léon  l'Isau- 
rien).  Theoria  myslica. — Beda,  llist.  eccl.  Angl.,  lih.  V,  c.  22  : Ncque  ob  id 
tantum  in  coronam  attondemur,  quia  atlonsus  est  Petrus,  sed  quia  Petrus  in 
memoriam  Dominicæ  Passionis  ila  attonsus  est. 

(7)  Tliomnssin,  loc.  cit.,  cap.  39,  n.  9,  n.  14,  n.  15,  p.  280  sqq. 
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En  admettant  celte  version,  il  reste  à fixer  l’époque  où  l’usage 
de  cette  couronne  devint  une  règle  pour  le  corps  ecclésiastique. 
Il  est  impossible  de  la  placer  plus  tard  que  le  quatrième  siècle; 
des  écrivains  de  fort  peu  postérieurs  à ce  siècle  eu  parlent  comme 
d’une  chose  acceptée  et  en  pleine  vigueur  (I).  Tout  porte  à 
croire  que  la  tonsure  a élé  connue  non-seulement  de  Gré- 
goire I"  (2),  mais  encore  de  Théodosc  le  Jeune  (3),  qui  donne 
aux  ecclésiastiques  le  nom  de  coronati  (4). 

On  peut  donc  signaler  comme  erronée  l'interprétation  d’un 
passage  de  saint  Jérôme  (5)  concernant  la  coupe  complète  de  la 
chevelure,  et  dont  la  conséquence  serait  que  la  couronne  était 
chose  inconnue  à ce  saint  docteur  (6).  Pour  bien  comprendre  ce 
passage,  il  faut  se  rappeler  qu’à  l’époque  où  il  fut  écrit,  et  même 
longtemps  après,  ou  distinguait  encore  dans  l'Église  entre  la 
couronne  cléricale  et  la  tonsure,  ou  plutôt,  l'entière  décalvation 
monacide.  Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  lard  que,  la  vie  claustrale 
ayant  élé  prise  pour  modèle  de  la  vie  cléricale,  sous  plusieurs 
rapports,  et  réciproquement,  un  grand  nombre  de  moines,  atta- 
chés au  corps  ecclésiastique,  ceux-ci  adoptèrent  généralement  la 
couronne  cléricale,  tandis  que  l'usage  de  se  raser  le  crâne  s’nni- 
versalisait  dans  le  clergé  (7). 

La  tonsure,  autrefois  très-large,  s’est  rapelissée  peu  à peu,  et, 
dans  sa  forme  actuelle,  ne  retrace  plus  qu 'imparfaitement  l’an- 
cienne couronne  (8).  Il  n’y  eut  que  l'Église  d’Orientqui  conservât 

(1)  Le  concile  de  Tolède  fann.  633)  ne  prescrit  pas  non  plus  la  couronne 
comme  quelque  chose  de  nouveau  pour  le  clergé,  mais  statue  seulement 
(c.  41)  que  les  clercs  des  ordres  inférieurs  aient  à la  porter  comme  le  fai- 
saient depuis  longtemps  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres.  — Thomas- 
sin,  pag.  288  et  sqq. 

(2)  Greg.  Turon,  do  Gloria  Conf.,  c.  17. 

(3)  Greg.  M.,  lib.  1,  Epist.  24.—  Berardi,  Gratiani  can.  genuin.  P.  111- 
p.  158. 

(4)  /..  1,  Cod.  Theod.  de  Episc.  et  Cleric. 

(5)  Hieron.  Comment,  iii  Ezecli.  XLIV.  — Rupprecht,  Sot.  bislor., 
p.  142. 

(6)  Thomassin,  loc.  cit. 

(7)  hallier,  loc.  cil.,  p.  518. — Thomassin,  loc.  cil.,  c.  38,  n.  17, 
p.  124. 

(8)  Thomassin,  loc.  rit.,  o 41,  n.  4.  p.  28*. 
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la  décalvation,  sous  le  nom  de  tonsure  de  saint  Paul,  par  une 
pratique  constante  et  générale  (note  8).  Ce  qui  explique  pourquoi 
les  Orientaux,  déjà  tonsurés  de  la  sorte,  étaient  obligés  de  laisser 
croître  la  tonsura  sancti  Pétri  (1)  lorsqu’ils  étaient  admis  dans 
l’ordre  clérical  de  l’Kglise  d’Occident. 

Quant  à la  signification  de  la  tonsure  ecclésiastique,  dans  la 
forme  définitivement  adoptée  par  cette  Église,  elle  est  de  deux 
natures  : elle  est  d’abord  le  symbole  du  sacerdoce  royal  (2),  in- 
spiré par  l’image  du  Roi  des  rois,  couronné  d'épines,  et  du  cou- 
ronnement dérisoire  infligé  à son  lieutenant. 

En  effet,  pour  parler  le  langage  des  canons,  ils  sont  rois  (3)  ; 
car  ils  sont  appelés  à régner  sur  eux-mêmes  et  à diriger  les  an- 
tres dans  les  sentiers  de  la  vertu.  Ils  sont  rois,  car  ils  possèdent 
le  royaume  de  Dieu,  et  la  tonsure  qui  ceint  leur  cbef  sacré  est 
l’emblème  de  leur  couronnement  dans  le  royaume  du  Christ  (4) 
et  le  signe  auguste  de  la  liberté  chrétienne  (3). 

Mais  elle  est  de  plus  une  allégorie  spirituelle  qui  enseigne  au.x 
tonsurés  à se  dépouiller  des  vices  et  des  convoitises  de  la  chair  en 
même  temps  que  de  leurs  cheveux  (6). 

La  tonsure  était  conférée,  dans  le  principe,  immédiatement 
avant  l’ordination  (7).  Peu  d’exceptions  (8)  furent  faites  à cette 
règle  (9);  mais,  dans  la  suite,  l’éducation  préparatoire  des  enfants 
destinés  à l’état  ecclésiastique  produisit  vraisemblablement  l’idée 


(t)  Beda,  toc.  île.,  lih.  IV,  c.  i.  — Berardi,  toc.  cit.,  p.  158. 

(2)  Honor.  Augustod.  (1214),  Genmia  aniiiiee,  lib.  I,  c.  Ib5  : Christus  Rei 
cl  Sacerdos  fecit  ctsacerdoles  et  reges.  Parscapiti  rasa  Gstsigniim  sacerdo- 
tale.— Ballier,  toc.  cit.,  p.  525  : Pars  crinibus  comata  est  signum  régale. 
— Berardi,  toc.  cit.,  p.  159. 

(3)  C.  Duo  lunt.  7,  c.  12,  q.  1.  — Berardi,  toc.  cit.,  p.  157. 

(4)  Conc.  Ravenn.,  ann.  1314,  c.  10:  Coronana  condecenlem  portent,  per 
quam  designetur  regalis  esse  generis  et  spcrarc  se  assequi  debere  partem 
haereditatis  divinæ. — Conc.  Londin.  (ann.  1342),  c.  2 : Coronam,  qu*  regni 
cœleslis  et  perlectionis  est  judicium,  det'erre  conteninunt. 

(5)  Hugo,  Arebiep.  Rothom.,  lib.  III,  contra  hærot.,  c.  2. 

(Cl)  liid.  Hinp.,  de  OIT.  div.,  lib.  II,  c.  4. 

(7)  Storinue,  Comment,  histor.  et  dogmat.  de  sacris  ecclcs.  ordinal., 
p.  lit,  exerc.  15,  c.  3.  — Rupprecht.,  lue.  cit.,  p.  142. 

(8)  Mabillon,  Acta  ordin.  S.  Bened.,  tom.  III,  præf.,  n.  1. 

(9)  Tan  Eepen,  .lus  eocles.  imiv.,  p.  I.  lit.  1,  cap.  1,  n.  1. 
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de  leur  conférer,  simullanément  à leur  admission,  un  signe  pré- 
paratoire que  l’usage  appela  pour  celte  raison  : la  porte  des  or- 
dres (1),  et  la  coutume  s’établit  de  séparer  généralement  la  col- 
lation de  la  tonsure  de  l’ordination. 

C’est  la  collation  de  la  tonsure,  figurant  en  quelque  sorte  la 
prise  de  possession  de  la  couronne  sacerdotale,  accompagnée  de 
la  prise  de  l’habit  clérical,  qui  constitue  l’entrée  dans  l'étal  ecclé- 
siastique (2)  et  en  coulère  les  privilèges.  Le  cérémonial  consiste  à 
couper  quelques  cheveux  en  forme  de  croix  au  sommet  de  la 
tète,  pendant  que  le  récipiendaire  récite  ces  paroles,  qui  expri- 
ment le  choix  qu'il  fait  de  sou  état  ; Dominus  pars  hxreditatis 
viex  et  calicis  mei,  tu  es  qui  restitues  hæreditatem  meam 
mihi  (5). 

Le  collateur  de  la  tonsure,  qui  est  actuellement  l’évêque  (4), 
adresse  ensuite  aux  tonsurés  cette  monilion  : Fils  bien-aimés, 
considérez  attentivement  que  vous  êtes  désormais  soumis  à la 
juridiction  de  l'Église,  et  que  vous  avez  acquis  droit  aux  pri- 
vilèges de  l'état  ecclésiastique.  Ces  paroles  impliquent  évidem- 
ment, pour  les  clercs,  l’obligation  d’être  actuellement  dans  la  ré- 
solution sincère  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d’eux  pour  se 
mettre  en  état,  si  telle  est  la  volonté  de  Dieu,  de  franchir  les 
autres  degrés  des  ordres  ecclésiastiques.  El  [wurlant,  il  faut  le 
reconnaître,  elles  ont  été  la  source  d’une  foule  de  graves  abus. 
Pour  un  grand  nombre  de  tonsurés,  l'eulrée  dans  l'état  ecclésias- 
tique n’était  que  l’entrée  eu  jouissance  des  avantages  temporels 


(1)  Saint  Thomas  d’Âquin  appelle  la  tonsure:  Præambulum  ad  ordtnet; 
le  Catéchisme  romain  : Prseparatio  ad  tutpiciendot  ordinei,  et  la  compare 
aux  fiançailles.  Le  pape  Sixte  V qualifie  le  signe  clérical  de  sanctum  et  ta- 
lulart.  — Sur  la  question  de  savoir  si  la  tonsure  est  un  ordre,  voy.  § 35. 

(2)  Cap.  Cum  contingat,  11,  X,  de  œtat.  et  qualit.,  I,  14.  — Chez  les 
Grecs,  la  prise  de  l'habit  ecclesiastique  a le  môme  résultat.  Thomaesin, 
loc.  cil.,  c.  40,  n.  9,  p.  288. 

(3)  Pontif.  Roman.,  de  clerico  faciendo  : Dominus,  pars  hæreditalis  meæ 
et  calicis  mei.  Tu  es,  Domine,  qui  restitues  hæreditatem  ineam  mihi. 

(4)  Autrefois  tout  prêtre  et,  même  indiiféremment,  tout  laïque,  pouvait 
conférer  la  tonsure.  L’aspirant  à l’état  ecclésiastique  pouvait  même  se  ton- 
surer  de  ses  propres  mains.  — lUabillon,  loc,  cit.,  — Ôevoti,  Jus  can.  luiiv., 
II, ’p.  155.  — Infra,  § 55  et  38. 
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qu  il  coulérait,  tels  que  la  fraucliise  de  la  jurididioii  civile,  la 
possession  des  bénélices  ecclésiastiques,  elc.  (4).  Ils  se  livraient, 
d ailleurs,  à un  genre  de  vie  tout  mondain,  embrassant  la 
carrière  des  armes  (2) , se  mariant,  se  chargeant  d’affaires  et 
d’emplois  séculiers  (5).  Et  comme,  néanmoins,  aux  termes  des  an- 
ciennes prescriptions  canoniques,  la  tonsure  devait  être  coustam- 
ment  renouvelée  (4),  ce  signe,  si  honorable  en  lui-même,  tour- 
nait au  déshonneur  de  l’Église  ! 

Pour  remédier  à de  si  grands  désordres,  défense  fut  faite  à tous 
ceux  qui,  après  avoir  choisi  l’état  ecclésiastique,  adoptaient  une 
manière  de  vivre  si  diamétralement  opposée  cette  sainte  voca- 
tion, de  porter  désormais  les  insignes  du  sacerdoce,  et,  par  suite, 
de  conserver  la  jouissance  des  bénéfices  qui  y étaient  attachés  (5). 
Ce  n’était  là  que  l’application  de  cette  maxime  du  pape  Inno- 
cent III  : Que  le  chant  des  psaumes  ne  sied  guère  dans  la  bou- 
che de  la  corruption.  Par  une  non  moins  juste  sévérité,  il  fut 
en  outre  décrété  que  ceux  de  ces  clercs  infidèles  qui  viendraient 
à se  souiller  de  quelque  crime  deviendraient  justiciables  de  la 
juridiction  temporelle  (6). 

Le  mariage  n’était  pas  par  lui  même  un  empêchement  à la  con- 
servation de  la  tonsure  (7);  toutefois  l’Église  imposait  rigoureu- 
sement aux  évêques  (souvent  trop  peu  sévères  dans  l’examen  de 
la  vocation,  et  se  bornant  fréquemment  à exiger  des  postulants 
une  épreuve  d’écriture  et  de  lecture  (8),  l’obligation  de  n’accor- 
der l’honneur  de  la  couronne  cléricale  qu’à  des  sujets  qui  leur 
offrirent  le  plus  possible  des  garanties  de  persévérance  dans 

(1)  Van  Espen.,  loc.  clt.,  n.  4,  p.  III,  lit.  3,  cap,  2,  n.  17,  p.  53;  cap.  3, 
n.  14,  p.  37. 

(2)  Cap.  Ut  consultation i,  10,  X,  de  ('.1er.  coiijug.,  III,  3. 

(3)  Cap.  loannes,  7;  cap.  Ex  parte  tua,  0 eod. 

(4)  Cap.  Clericus,  si  tonsura,  0,  X,  de  Vita  et  honest.,  III,  1 . — T/ismaU 
sin,  loc.  cil.,  p.  II,  lib.  I,  c.  14,  vol.  IV,  p.  73. 

(5)  Cap.  Joannet,  7;  cap.  E.v  parte  tua,  fl  eod. 

(6)  Cap.  Ex  parte  tua,  cil,  — Ex  parte  tua,  27,  X,  de  Privil.,  V,  33. 

’71  Cap.  Unie.,  de  Cler.  conj.,  in  6 (III,  2'. 

i8)  Cap.  Ut  consultationi,  cil.  — Blackstone,  Commentaries  on  lhe  l.nvs 
ol  England,  1<.  4,  c.  28  (vôl.  IV,  p.  365  sqq.).  — lVo/l<r,  Lclirbucli  dos  Kir- 
chenrerlits.  §190,  S.  400.  cap.  4,  n.  3. 
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l’état  ecclésiastique.  Pour  arriver  à ce  résultat,  le  concile  de 
Trente  (1)  disposa  que  le  privilège  des  clercs,  de  ne  dépendre 
que  du  tribunal  ecclésiastique,  serait  subordonné  à la  condition 
pour  eux  d’avouer  publiquement  leur  état,  en  porlant  l’habit  clé- 
rical comme  le  seul  qui  leur  convînt  (2).  Néanmoins,  même  dans 
le  cas  de  violation  de  cette  règle  formelle,  ce  qui  faisait  tomber 
les  infracteurs  sous  la  juridiction  du  for  séculier  (3),  l’Église  a 
constamment  reconnu  à l’épiscopat  le  droit  d’évoquer  leurs  causes 
à son  tribunal  (4),  à tel  point  que  la  déclaration  préalable  d’un 
évêque,  qu’il  renonce  à user  de  son  droit,  paraîtrait,  sinon  illé- 
gale, du  moins  peu  conforme  à la  sagesse  (5). 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  port  de  la  tonsure  est,  pour  le  clerc,  un 
devoir  sacré  (6i.  L’Église  lui  en  fait  une  obligation  rigoureuse  (7). 
Elle  veut  toujours  voir  resplendir  sur  sa  tête  cette  décoration  au- 
guste du  royal  sacerdoce  (8).  Elle  ne  lui  permet  de  s’en  dépouiller 
que  dans  le  cas  d’un  danger  véritable. 

(t)  Cour.  TriJ.,  sess.  28,  c.  4,  Je  lîer.  — Bened.  XIV,  JeSynod.  diœc., 
iili.  Xtl,  cnp.  4,  n.  5. 

(2)  Coüc.  Triit.,  toc.  cil.,  c.  0. 

(3)  Iimoc.  Xltl,  Constit.  iiposlolici  tninisterii,  g 8 (Buüav.  Itomaii., 
loin.  XI,  p.  21)0].  — Bened.  XIU,  Const.  in  snprcuio  (ibid.,  p.  550). 

(4)  Bened.  .Xiy,  toc.  cil.,  lib.  XII.  c.  2,  n.  5,  4,  5.  — CiroWua,  ExposiL 
jiir.  pontir.,  p.  II,  sert.  85,  p.  9W.  — Devoli,  Inslit.  canon.,  lom.,  I, 
p.  155. 

(5)  Bened.  .Y/K,  toc.  cit.,  n.  5. 

;C)  Thomaisin,  toc.  c!l.,  p.  1,  lib.  2,  c.  41,  n.  4. 

(7)  Conc.  Oxford.,  anii.  12ï2  : lloncsle  tciisi  et  coronali  incedant,  nisi 
forte  justa  causa  exegerit  babilum  Iransforinare. 

(8)  Conc.  Lambelh.,  ann.  1261  : Pion  criibcscant  ipsius  porlarc  stigmata, 
(|ui  pi'o  eis  spineum  non  dcdignalus  est  poilare  coronam. 
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DE  U CONSÉCRATIO.N  AL'  SERVICE  DES  AUTELS. 

(L'Ordinaliou.) 
g XXXV. 

1 . Idée  et  degrés  de  la  consécration. 

Le  clerc  a reçu  la  tonsure  ; il  est  sorti  par  cet  acte  du  vesti- 
bule du  sacerdoce  général,  les  portes  du  tabernacle  s’ouvrent 
devant  lui,  il  en  a franchi  le  seuil.  Désormais  il  ne  devra  plus  se 
borner  à jeter  un  regard  fugitif  dans  le  sanctuaire,  mais  il  s’y 
iixera  tout  entier  pour  lui  consacrer  sa  vie.  Les  grâces  et  les  tré- 
sors spirituels  dont  la  munificence  divine  comble  les  élus  du  sa- 
cerdoce, il  va  les  recevoir  pour  les  communiquer  à son  tour  au 
peuple  chrétien,  véritable  intermédiaire  de  sanctification  entre 
Dieu  et  ce  peuple. 

Mais,  pour  arriver  à ce  ministère  sublime,  il  faut  qu’il  s’élève 
successivement  aux  divers  degrés,  si  sagement  gradués,  de  la  con- 
sécration qui  lui  conférera  le  pouvoir  spirituel  correspondant  aux 
différents  ordres  du  service  divin,  et  quand  il  les  aura  tous  gravis, 
il  s’agenouillera  dans  la  prière  pour  obtenir  de  Dieu  une  grâce 
encore  plus  parfaite,  un  ordre  plus  éminent,  celui  de  la  prêtrise, 
et  il  obéira  à son  évêque  (4)  lorsque,  malgré  son  indignité,  il  lui 
commandera  de  recevoir  l’onction  sacerdotale  qui  doit  lui  don- 
ner le  pouvoir  d’offrir  sur  l’autel  le  sacrifice  de  la  nouvelle  al- 
liance. Peut-être  même  plaira-t-il  au  Seigneur  de  déposer  dans 
ses  mains  l’autorité  des  successeurs  des  apôtres;  qu’il  courbe 
alors  humblement  la  tête  sous  une  dignité  qui  serait  encore  bien 
pesante  pour  les  épaules  d'un  ange  (2). 

'Toutes  ces  grâces  insignes,  il  lui  est  même  permis  de  les  dési- 
rer dans  une  certaine  limite  et  dans  un  certain  sens  (5);  mais, 

(t)  Caii.  Consuhiit.,  9,  d.  74.  — Cap.  Cum  in  dnetis,  7,  §Inferiora,2,  X, 
de  eiecl.  (1,6). — Cap.  Licet,  14,  eod.  in  6.  — Bened.  XIV,  deSynod.  diœces., 
lib.  XII,  cap,  4,  n.  3 et  4. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  6,  de  Ref.,  c.  1. 

(3)  I Tim.  III,  1.  Si  quis  episcopalum  desiderat,  boDum  opus  desiderat. 
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malheur  à lui,  bi  sa  pensée  n'est  pas  pure  (1),  si  sa  vocation  est 
souillée  par  quelque  désir  ambitieux  et  profane,  fùt-il  enseveli 
dans  les  plus  profonds  replis  de  son  cœur  (;2)  ! Qu’il  soit  au  con- 
traire inspiré  par  de  saintes  intentions,  et  il  pourra  prétendre, 
sans  périls  pour  son  âme,  au  service  des  autels,  à la  puissance 
sacriiicatrice,  à la  plénitude  même  de  l’autorité  ecclésiastique  (3). 

Mais  de  toutes  ces  dignités,  il  n’en  est  aucune  à laquelle 
l'homme  puisse  atteindre  par  sa  propre  vertu,  par  sa  capacité 
personnelle  ; il  ne  les  reçoit  que  par  l'imposition  des  mains  épis- 
copales, par  Vovdination  (4).  Le  mot  ordinatio  et  l’expression 
grecque  /.sifcrtvta,  beaucoup  plus  explicative  de  l'acte  qu’elle 
représente,  ont,  dans  la  langue  canonique,  des  acceptions  très- 
variées  : tantôt  elles  désignent  l'élcclion  à une  dignité  ecclésias- 
tique (5);  tantôt  la  promotion  à un  emploi  déterminé  (O).  Néan- 
muins  ces  locutions  ont  été  consacrées  par  l'usage  |comme  des 
termes  techniques  affectés  à la  collation  des  pouvoirs  divins,  de 
la  puissance  spirituelle  du  sacerdoce,  de  l’enseignement  et  du 
gouvernement, 

L'acte  auguste  de  l'ordination,  qui  se  traduit  extérieurement 
par  des  paroles  et  des  signes,  dont  le  plus  caractéristique  est 
l’imjiosition  des  mains,  confère  une  grâce  intérieure  et  un  pou- 
voir, cl  la  décision  du  concile  de  Trente  ne  permet  pas  de  dou- 
ter qu’elle  ne  ^constitue  un  des  sept  sacrements  de  la  sainte 

(1)  Saint  Paul  ne  dit  pas  qu'il  soit  permis  de  désirer  l'épiscopal;  mais 
plutôt  il  rappelle  à ceux  qui  seraient  tentés  d'ouvrir  leur  coeur  à ce  désir, 
que  ce  ministère  est  irès-execlicnt,  cl  demande  des  dispositions  très-par- 
l'ailcs,  lellcs  qu’on  no  peut  guère,  sans  présomption,  se  persuader  qu'on  les 
possède.  Aussi  saint  Thomas  décide-t-il,  avec  tout  le  jioids  de  sd  science 
tliéologiquc,  que  le  désir  de  l'épiscopat  n'est  jamais  permis,  jamais  inno- 
cent. Voy.  son  commentaire  sur  l’Épit.  à Timoth.  (iVote  du  Traducteur.) 

(2)  Ilallier,  de  Sacris  eicctionibus  et  ordinationilius,  vol.  I,  p.  285  sqq. 
— Blætter,  llist.  pol,,  bd.  IX,  S.  11  ii.  f.,  S.  Auch  g42. 

(3)  .Vorinu»,  de  Sacris  ordinationibus.  (Paris.  1635;  Antwerp.  1695, 
in -fol.) 

(4)  Ballier  toc.  ùt.,  vol.  1,  p.  20  sqq.  ' 

lô)  Léo  I,  Epist.  10,  ad  Episc.  per  Viennens.  provinc.  constit..  cap.  4.  — 
Bnller.,  vol.  1,  col.  637. 

(6)  Cap.  Si  tibi  abeenli.  17.  de  Priob  , in  6,  TTI,  4. 
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Kglise^l).  C’est  le  sacreiDeiit  de  l’ordre  (!2),  déiioniinalion  tout 
à la  Ibis  démonstrative  de  l’éiat,  de  la  position,  du  caractère  de 
celui  qui,  par  la  réception  de  ce  sacrement  généraleur  de  la  liié- 
rarcliie  sacerdotale,  devient  membre  de  cette  hiérarchie. 

Considérée  sous  cet  aspect,  l’ordination  présente  trois  degrés, 
trois  ordres  (ordines),  d'institution  divine  {ordinatione  divina), 
qui  sont  principalement  appelés  ordres  hiérarchiques  (3)  ; l’é- 
piscopat, la  prêtrise  et  le  diaconat.  On  les  désigne  aussi  sous  le 
nom  d’ordres  majeurs  (oï  diiics  majores),  ou  ordres  sacrés,  en 
raison  de  leur  rapport  immédiat  avec  l’autel,  tandis  que  les  cinq 
autres  degrés,  dédoublements  du  diaconat,  saints  aussi,  mais 
d’une  sainteté  moins  élevée,  ont  reçu  la  qualification  d'ordres 
mineurs  (ordines  minores).  Primitivement  au  nombre  de  cinq, 
ces  degrés  inférieurs  se  trouvèrent  réduits  à quatre  dans  le  cin- 
quième siècle,  par  la  législation  de  l’Église,  qui  assimila  le  sous- 
diaconat  aux  ordres  majeurs  en  l’obligeant  comme  ceux-ci  à la 
continence  (4),  et  peu  de  temps  après,  sous  le  pontificat  d’inno- 
cent III,  l’éleva  au  rang  des  ordres  sacrés  (5). 

Ainsi  répartis,  tous  les  ordres,  tant  hiérarchiques  que  mi- 
neurs, forment  un  nombre  total  de  huit  degrés,  lequel  semble 
ne  fournir  matière  à aucun  doute.  Il  n’en  est  pas  ainsi  cepen- 
dant, et  cette  question  : Combien  y a-t-il  d’ordres?  est  une  des 
plus  controversées  dans  tout  le  domaine  du  droit  ecclésiastique. 

Les  uns,  envisageant  la  question  d’un  point  de  vue  purement 
théologique,  se  sont  généralement  prononcés  pour  le  nombre  de 
sept,  se  fondant  pour  justifier  leur  opinion,  indépendamment 
de  plusieurs  autres  raisons,  sur  l’analogie  des  sept  dons  du  Saint- 
Esprit. 

Les  autres  prétendent  se  placer  sur  le  terrain  du  droit  cano- 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Ordinc,  cap.  5. 

(2)  Conc.  Trid.,  loc,  cil.,  u.  de  Sacrani.  ordin.,  cali.  5. 

(■3)  Bened.  XIV,  loc.  cil.  — Rupprecht,  Nolæ  liist  , p.  145. 

(4)  Cap.  i4  multit  9,  X,  de  Ætale  et  qualil.,  1, 14. 

(5)  Caii.  Nullus,  4,  D.  tiO.  — Can.  Ante  trieiinium,  1,  D.  .31  [Uo  I,  ann. 
431).  — Cap.  Miramur,  7,  .X,  de  Serv.  n.  ordin.,  1, 18.  — t'agnani,  Comm. 
in  libr.  decret,  in  cap.  Xuper,  4,  X,  de  Ligam.  n.  ordin.,  I,  21.  — Devoti, 
Jus  canon,  univ.  Proleg.,  cap.  X,§10,  vol.  I,  p.  209. — Infra,  §37,  not.  14 
sq.  usque  23. 
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nique,  et,  iiivoquunl  à l’appui  de  leur  sentiment  rordomiance 
des  neuf  chœurs  des  anges,  veulent  qu’il  y ait  aussi  neuf  ordres 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  (1). 

Il  en  est  enfin  qui  en  ont  admis,  ceux-ci  moins  de  sept,  ceux- 
là  plus  de  neuf. 

Les  points  capitaux,  les  deux  pôles  de  la  discussion,  sont  de 
savoir,  d’un  côté,  si  la  première  tonsure  est  un  ordre  mineur  ; 
de  l’autre,  si  l’épiscopat  doit  être  considéré  comme  un  ordre 
distinct  de  la  prêtrise. 

Parmi  les  arguments  qu’on  a fait  valoir  pour  prouver  que  la 
tonsure  doit  être  rangée  au  nombre  des  ordres  mineurs  (2),  le 
plus  spécieux  est  tiré  d’un  canon  du  pape  Innocent  III  (5)  ; en 
effet,  ce  pontife  avait  répondu  affirmativement  à cette  question  ; 
Les  abbés  des  monastères  ont-ils  le  droit  de  corférer  Vordo  cleri- 
calis  par  la  tonsure?  Il  est  incontestable,  sans  doute,  que  la  colla- 
tion de  la  tonsure  forme  le  préliminaire  indispensable  et  comme 
le  portique  introducteur  du  majestueux  édifice  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique.  Mais  s’ensuit-il  de  là  qu'il  soit  un  des  éléments 
constitutifs  de  celle  hiérarchie?  Non,  assurément,  et  ce  n’est  pas 
dans  sa  signification  stricte  et  rigoureuse  qu’il  faut  prendre  l’ex- 
pression d'oj'do  clericalis  employée  par  Innocent  III,  non  plus 
que  la  qualification  de  character  clericalis  que  le  pape  Sixte  V 
donne  à la  tonsure  dans  une  constitution  (4).  La  tonsuie  est  le 
signe  extérieur  et  distinctif  de  l’état  ecclésiastique;  elle  porte 
avec  elle  le  droit  à la  participation  de  certains  privilèges  inhé- 
rents à cet  état;  mais  elle  est  sans  vertu  pour  communiquer  à 
celui  qui  la  reçoit  aucun  des  pouvoirs  spirituels  que  Jésus-Christ 
a légués  à ses  apôtres,  et,  par  leur  intermédiaire,  à l’ordre  hié- 
rarchique du  sacerdoce  (5) J A la  tonsure  ne  correspond  aucune 

(1)  c/l.  l/oÿr,  Trismegistus,  vol.  I App.,  p.  543.  — Heiffensluel,  Jus  can. 
univ.,  lom.  I,  p.  254,  n.  20. 

(2)  Fagnani,  loc.  cil.,  in  cap.  Cum  conlingal,  H,  de  .Etale  et  qualit. 
(I,  14),  n.  45  sqq.  (p.  II,  p.  200  sqq  ).  — Reifftnttuel,  Jus  canon,  univ., 
loin.  1,  p.  253.  — Fetraris,  Pronita  Bibliollieca,  s.  v.  Oido,  art.  1. 

(’i)  Cap.  Cum  contingat,  cil. 

(4)  Sixte  Y,  Constil.  91.  Sanctum  el  salutare. 

(5)  Sch'itolzgrueber,  Jus  canon.,  p.  111,  Ul.  XI,  ii.  3 (vol.  1,  p.  152). 
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attribution  du  divin  ministère  ; elle  n’est  point,  comme  les  autres 
ordres,  un  développement  historique  du  diaconat  (1);  ce  n’est, 
en  quelque  sorte,  qu’un  sceau  dont  doivent  être  marqués  tous 
ceux  qui  aspirent  à se  consacrer  ultérieurement  au  service  des 
autels,  à entrer  dans  le  sanctuaire  de  la  hiérarchie,  à servir  de 
coopérateurs  aux  pasteurs  évangéliques,  à recevoir  eux-mêmes 
un  jour  la  charge  pastorale. 

Pour  saisir  la  vraie  signification  de  la  tonsure,  il  la  faut  en- 
visager dans  le  cas  où  elle  est  reçue  sérarément.  L’intervalle 
placé  entre  elle  et  la  réception  des  ordres  paraît  alors  comme  un 
temps  d’épreuve  et  une  sorte  de  noviciat  (2).  Cette  opinion  a 
pour  elle  l’autorité  du  concile  de  Trente,  qui  distingue  expres- 
sément la  tonsure  des  ordres  ecclésiastiques  en  la  définissant 
comme  le  point  de  départ,  et  non  le  premier  degré  de  la  série 
ascendante  des  ordres  inférieurs  et  supérieurs  (3). 

Mais  une  autre  objection  se  présente  : deux  anciens  canons  (4), 
empruntés  à Isidore  de  Séville,  portent  jusqu'à  neuf  le  nombre 
des  ordres,  en  énumérant  à la  suite  des  portiers  les  psalmistes, 
qui,  d’après  la  glose,  ne  sont  autres  que  les  tonsurés.  Soit;  m,ais 
, alors  où  faudra-t-il  s’arrêter  ? Les  psalmistes  n’étaient  pas  les  seuls 
officiers  ecclésiastiques  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales 
de  la  primitive  Église  ; il  y avait  aussi  les  fossores  (5)  ou  labo- 
rantes,  les  notarii,  les  custodes  martyrum  (6),  et  d’autres  en- 
core, qui  tous,  conformément  à l’ancien  usage,  devaient  recevoir 
une  certaine  consécration  quand  ils  étaient  réellement  affectés 
aux  offices  d’où  ils  prenaient  leur  nom,  quoique  cependant  il  soit 


(t)  C’est  pourquoi  le  Pontifie.  Rom.  (edit.  Rom.,  1818,  iii-fol.,  p.  IV, 
p.  29),  en  parlant  de  la  cérémonie  de  la  tonsure,  dit  : D»  clerico  faciendo, 
et  non  ; De  clerico  ordinando.  Plus  loin  on  lit  ; Pro  clericis  ordinandU,  pa- 
rentur  forfices  pro  incidendi»  copillis;  mais  il  s’agit  ici  de  sujets  promus 
aux  ordres  mineurs  en  même  temps  qu’à  la  tonsure. 

(2)  Hallier.  loc.  cit.,  vol.  Il,  p.  22. 

(3)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Ordine,  cap.  2.  — Sess.  23,  de  Reform.,  c.  6. 

(4)  Can.  Clero.r,1,  D.  2t.  — Can.  Perleclis,  1,  § Àd  Pialmislain  i,  ü.  25. 

(5)  Aringhi,  llonia  subterranea,  vol.  I,  p.  59.  — Raoul- Rochette,  les 
Catacombes  de  Rome. 

,'fi)  n:illifT,  loc.  rit.,  p.  10,  p.  24. 
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très-probable  que  ces  offices  étaient  cumulés  avec  d’autres  fonc- 
tions, et  remplis  soit  par  des  tonsurés,  soit  par  des  clercs  déjà 
consacrés  (1).  Ainsi,  un  lecteur  pouvait  facilement  exercer  en 
meme  temps  l’office  de  psalmiste  (2),  le  portier  avoir  sous  sa 
garde  les  ossements  des  sjunts,  l’exorciste  ou  l’acolyte  enregis- 
trer les  actes  des  martyrs. 

Il  est  donc  impossible  d’assigner  d’une  manière  absolue,  pour 
les  temps  primitifs,  aucune  limitation  numérique  aux  ordres  ec- 
clésiastiques ; le  nombre  pouvait  en  varier  suivant  les  églises. 

C’est  ainsi  que  l’Église  grecque  ne  connaît  encore  aujourd’liui, 
en  fait  d'ordres  mineurs,  que  le  lectoral  (5),  sans  qu’on  puisse 
lui  reproeber  de  s’èlre  écartée  en  ce  |K)int  de  ses  anciens  usages. 
L’Église  romaine,  au  contraire,  a toujours  compté  cinq  ordres 
iurérieurs,  et  a eu  pour  pratique  constante,  dès  la  plus  haute  an- 
tiquité, de  n’autoriser  que  l’ordination  des  jwrtiers,  des  lecteurs, 
des  exorcistes,  des  acolytes  et  des  sous-diacres,  comme  apparte- 
nant exclusivement  aux  ordres  mineurs  (4).  Conformément  à 
celte  pratique,  le  concile  de  Trente  proclame  ces  divers  offices 
comme  autant  d’ordres  issus  du  diaconat.  Le  chapitre  où  cette 
doctrine  est  enseignée  porte  pour  titre  : De  septem  ordinibus  (5),  , 

et  par  là  semble  fournir  un  argument  en  faveur  de  l'opinion  qui 
réduit  le  nombre  des  ordres  à sept,  et  prétend  que  la  prêtrise 
cl  ïc^iscopat  UC  forment  ensemble  qu’un  seul  et  même  ordre  (6). 

(1)  Ilallier,  loc.  cit.,  p.  24.  — Maschat,  Inslitul.,  lib.  I,  llf.  11,  n.  2, 

vol.  I,  p.  245.  ' 

(2)  Le  concil.  de  Laod.,  c.  15,  can.  Non  liceat,  3,  D.  92,  défend  même 
de  permettre  la  psalmodie  à quiconi|uc  n'a  pas  été  ordonné  lecteur  par 
réveque.  Can.  In  tancta,  2,  D.  92.  [Oreg.  ,W.) 

(3)  Aforinus,  loc.  cit.,  p.  3,  exerc,  14,  c.  6,  p.  201. 

(4)  Le  pape  Corneille,  dans  sa  lettre  conservée  par  Eiisèbe  (Ilist.  ercles., 

1.  VI,  c.  45),  dit  que  l’Église  de  Rome  ompte  sept  diacres,  sept  sous- 
diacres,  quarante-deux  acolytes  et  cinquante-deux  exorcistes,  lecteurs  et 
portiers.  — Devoti,  loc.  cit.  Prolcg.,  cap.  X,  § 10,  nol.  3.  — T/iomcusin, 
Vêtus  et  nova  ercles.  discipl.,  p.  1,  lib.  2,  cap.  50,  vol.  IV,  p.  216  sqq.  — 
Bianchi,  Délia  potestà  e délia  polilia  délia  Chicsa,  vol.  111,  p.  ,"60  sqq.  — 
Bentd.  XIV,  loc.  cit.,  lib.  Vlll,  c.  9,  n.  6.  — Rupprecht,  loc.  cil,  p.  12. 

(.5)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  c.  2,  de  Orditie. 

(6)  Maschat,  loc.  cit.,  n.  5.  — Giraldi,  Expositio  jur.  ponlif.,  p.  II. 
p.  946,  not.  3. 
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Et  cet  argument  n’est  pas  le  seul  qui  milite  en  faveur  de  leur 
opinion;  il  en  est  un  autre  dont  la  conclusion  est  encore  plus  dé- 
cisive en  apparence;  le  voici  ; 

Le  très-saint  sacrement  de  l'autel  forme  sans  contredit  le  cen- 
tre de  tout  le  culte  chrétien  ; mais  il  est  plus  spécialement  pour 
l’ordination,  comme  le  foyer  divin  d’où  émanent  sa  raison  d’être, 
son  principe,  son  développement  et  sa  fin  (1).  La  dignité  du  prêtre 
ne  saurait  donc  être  élevée  trop  haut  (§  52);  le  pouvoir  que  l'or- 
dination lui  confère,  de  consacrer  l’hostie  et  d’offrir  le  sacrifice, 
est  devenu  le  plus  sublime  qui  puisse  exister  dans  l’Église.  A cette 
incomparable  prérogative,  l’épiscopat  en  ajoute  d’autres  qui  com- 
posent son  apanage  exclusif;  mais  ces  prérogatives,^  quelque 
grandes  qu’elles  soient,  telles  que  la  confirmation  et  même  l’or- 
dination, n’est-il  pas  sensible  qu’elles  ne  sont  que  des  attribu- 
tions plus  larges  d’une  dignité  qui  n’est  elle-même  que  l’exten- 
sion, le  renforcement,  le  perfectionnement  de  la  prêtrise  (2)?  Le 
prêtre  n’est-il  pas  aussi  puissant  que  l’évêque  devant  l’autel  où  se 
consacre  le  corps  réel  de  Jésus-Christ  (3)? 

En  rapprochant  ainsi  la  prêtrise  de  l’épiscopat,  on  assimilait  la 
première  à l’adolescence,  le  second  à la  virilité  (4).  Dans  cette 
comparaison,  l’évêque  c’est  le  prêtre  dans  la  plénitude  de  son 
développement,  et  le  prêtre,  l’évêque  non  encore  pleinement  dé- 
veloppé. D’après  ce  système,  le  sacrement  de  l’autel  constitue  le 
centre  d’où  émane  tout  pouvoir  ecclésiastique,  la  prêtrise  doit 
être  aussi  considérée  comme  un  foyer  générateur  dont  les  rayons 
s’épanouissent  en  ligne  ascendante  dans  l’épiscopat,  en  ligne  des- 
cendante dans  le  diaconat,  et,  pour  donner  encore  plus  de  force 
à cette  opinion,  voici  comment  on  raisonnait  ; 

La  consécration  épiscopale  ne  peut  avoir  d’effet  que  sur  un 
prêtre  ; en  d’autres  termes,  l’épiscopat  suppose  toujours  la  prê- 
trise comme  condition  indispensable  (5)  ; tandis  que  le  diaconat 

(1)  Ballier,  toc.  cit.,  p.  H. 

(2)  Idem,  loc.  cit.,  p.  21.  — Giraldi,  toc.  cil. 

(3)  Ferraris,  loc.  cit.,  n.  16. 

(4)  Morinus,  loc.  cit.,  eierc.  III,  cap.  1,  n.  8,  p.  27. 

(5)  Can.  Sollivitudo,  1,  D.  52  [Alex.  II). 

12. 
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peut  absolument  être  conféré  sans  collation  préalable  du  sous-dia- 
conat (I),  et  de  même  un  sous-diucre  peut  être  ordonné  prêtre 
sans  passer  par  le  diaconat.  Il  est  vrai  que  le  pape  Innocent  III 
désapprouve  une  pareille  ordination,  mais  il  autorise  eu  même 
temps,  dans  ce  cas,  la  collation,  apres  coup,  du  diaconat,  et 
conserve  miséricordieusement  le  prêtre  dans  sa  dignité  (2). 

Il  est  certain  qu’à  ce  point  de  vue  il  était  exact  de  définir  l’or- 
dination : la  collation  du  pouvoir  spirituel  sur  le  corps  réel  de 
Jésus-Christ,  et,  par  suite,  sur  le  corps  mystique  du  Seigneur, 
l’Eglise  (3).  Le  prêtre  reçoit  incontestablement  ce  pouvoir  dans 
l’ordination,  et  cette  définition  ne  manque  nullement  de  jus- 
tesse (4) . 

Cette  manière  d’envisager  la  chose  enfantait  naturellement  la 
distinction  qui  fut  plus  tard  consacrée  par  la  doctrine,  entre  onJo 
el  jurisdictio,  et  c’est  là,  en  effet,  qu’il  faut  la  rattacher.  On 
s'autorisait  ainsi  à considérer  l'épiscopat  sous  une  double  face  et 
dans  une  double  position  ; si,  d'une  part,  dans  la  hiérarchie  de 
juridiction,  l’évêque  planait  au-dessus  de  tout  le  saint  ministère, 
d’autre  part,  dans  la  hiérarchie  d’ordre,  il  occupait  le  même  de- 
gré que  le  simple  prêtre.  Quant  à cette  antre  conséquence  que 
l’on  a voulu  tirer  du  même  principe,  c’est  à-dire  que  révôijue, 
jusqu’à  un  certain  pint,  n’est  pas  même  l’égal  du  prêtre,  par  la 
raison  qu’il  se  trouve  en  relation  moins  intime  avec  le  sacrement 
de  l’autel,  ce  n’est  là  que  l’observation  d'un  petit  nombre  de 
théologiens  (5).  L’idée  qui  a le  plus  généralement  prévalu,  c’est 
celle  qui  représente  le  sacerdoce  comme  ne  formant  qu'un  ordre 
composé  de  deux  parties  : Vépiscopat  et  le  presbytêrat  ou  la 
prêtrise.  Les  théologiens  modernes  se  fondent  généralement,  pur 
justifier  celte  doctrine,  sur  le  passage  déjà  cité  du  concile  de 

(1)  Cap.  un»c.  X,  de  ,CUrico  per  saltum  promolo  (V.  29).  — Hallier, 
toc.  cit.,  p.  2U,  n.  .W. 

(2)  Hallier,  toc.  cit.,  p.  40.  — Bennettis,  Priv.  S.  Pétri  vindic'iœ , vol.  V, 
p.  655  sqq. 

(5)  Jlforinu»,  loc.  cil.,  p.  12. 

(4)  Néanmoins  elle  se  prèle  à des  déductions  inexactes. 

(5)  Fermotini,  Tract.  1,  de  Offic.  et  sacris;  ad  Ruhr,  et  Tit.  de  tempp. 
ordin.  (Op..  Inm.  II,  p.  212,  n.  56.) 
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Trente  (note  50),  dans  lequel  il  est  dit  qu'indépeudamment  du 
sacerdoce,  dont  le  ministère,  dans  sou  évolution  graduée,  com- 
prend six  ordres  distincts,  l'Écrilure  sainte  reconnaU  des  diacres, 
argument  auquel  vient  se  joindre  celui  du  titre  De  septem  ordi- 
nibus. 


§ XXXVI. 

2.  De  l’ordre  des  évêques  et  de  celui  des  prêtres. 

Nous  avons  résumé,  dans  le  paragraphe  précédent,  l’argumen- 
tation des  théologiens  qui  ne  voient  dans  l’épiscopat  que  le  com- 
plément de  la  prêtrise  (i  ) . Nous  allons  dans  celui-ci  essayer  de  la 
détruire. 

Laissant  pour  un  moment  à l’écart  le  concile  de  Trente,  au- 
torité souveraine  devant  laquelle  il  ne  reste  qu’à  s’incliner  dès 
qu'elle  s’est  fait  entendre,  et  dont  nous  nous  attacherons  tout  à 
l’heure,  avec  un  religieux  respect,  à pénétrer  la  pensée  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe , nous  sommes  largement  autorisé  à pré- 
tendre qu’il  eût  été  difficile  d’inventer  une  théorie  plus  capable 
de  brouiller  de  fond  en  comble  l'idée  si  claire  de  l’épiscopat. 
Cetle  théorie  est  le  produit  d’r.ne  conception  incomplète,  défec- 
tueuse de  cette  dignité,  conception  qui  provient  elle-même  du 
faux  point  de  vue  sous  lequel  on  a envisagé  la  gradation  qui  y 
conduit.  Si  en  se  plaçant  sur  le  seuil  de  la  hiérarchie  sacerdo- 
tale, avec  le  clerc,  par  exemple,  déjà  séparé  des  la'iques  par  la 
tonsure,  et  qu’on  le  suive  dans  sa  marche  ascendante,  parcourant 
successivement  les  divers  degrés  du  ministère  jusqu’à  la  prêtrise, 
s’élevant  enfin  de  la  prêtrise  à l’épiscopat,  il  est  vrai  de  dire  que 
de  prêtre  on  devient  évêque,  de  même  que  d’adolescent  on  de- 
vient homme,  et  l’épiscopat,  ainsi  regardé  de  bas  en  haut,  parait 

(1)  Thomattxn,  toc.  cit.,  p.  I,  lib.  I,  cap.  I,  n.  5 (vol.  I,  p.  5), — Corgne, 
Délense  des  droits  des  évêques  dans  l’Église,  t.  I,  p.  317,  ouvrage  dirigé 
principalement  contre  A/on'nu»,  do  Ordinationibus,  dont  la  doctrine  en  effet 
incline  très-fort  vers  le  presbytérianisme  et  ne  parvient  à y échapper  que 
par  les  plus  palpables  inconséquences. 
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être  en  effet  un  développement,  une  évolution  de  la  prêtrise,  qui 
porte  en  lui-nième  le  germe  de  l’épiscopat.  Ainsi,  le  calice  ou  le 
bouton  renferme  déjà  toute  la  fleur,  qui  n'atlend  plus  qu’un 
dernier  rayon  vivifiant  du  soleil  pour  s’épanouir  dans  toute  sa 
beauté  ! 

Malheureusement,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  cette  perspec- 
tive est  défectueuse;  elle  est  resserrée  dans  un  cadre  trop  étroit 
et  conduit  nécessairement  à de  fausses  déductions.  Elle  répond 
uniquement  à celle  question  : Comment  l'homme  parvient-il  à 
l’épiscopat?  Or,  encore  une  fois,  renfermer  la  question  dans  ces 
termes,  c’est  l'étouffer  ; jxiur  mesurer  l’intervalle  qui  sépare  la 
prêtrise  de  l'épiscopat,  il  ne  suffit  pas  d'examiner  comment 
l’homme  arrive  à l’épiscopat;  mais  il  importe,  avant  tout,  de  sa- 
voir comment  l’épiscopat  est  conféré  à l’homme , et  quel  eu  est 
le  caractère  propre,  quelle  en  est  rcxcellence? 

Eh  bien  ! en  posant  la  question  sur  ce  terrain,  nous  trouvons 
que  la  source  de  l'épiscopat,  celle  d’où  jaillissent  dans  toute  leur 
plénitude,  pour  se  répandre  ensuite  sur  le  monde  entier  et  dans 
l’universalité  du  genre  humain  ses  pouvoirs  pontificaux,  c’est 
l'apostolat,  et  que  c'est  Jésus-Christ  lui  meme  qui  a institué 
l'apostolat,  autorité  supérieure  à toute  autre  autorité,  pouvoir 
commandant  à tous  les  pouvoirs,  principe  originel  de  tout  sacer- 
doce, source  intarissable  de  la  véritable  doctrine  et  de  la  puis- 
sance gouvernementale  dans  le  royaume  du  fils  de  Dieu  (1). 

Pareil  au  chef  de  la  race  humaine  qui  sortit  des  mains  du 
Seigneur,  non  pas  dans  un  état  d’enfance  débile,  mais  dans 
toute  la  force  de  l’âge  viril,  l’épiscopat  est  entré  dans  l’Église, 
non  pas  comme  un  enfant  en  bas  âge,  mais  comme  un  homme 
dans  le  complet  épanouissement  de  sa  virilité  (2).  Mais  cet 
homme  ne  s'est  pas  courbé  sous  le  poids  de  la  vieillesse,  il  n’a 
pas  non  plus  rétrogradé  vers  l’enfance  ; il  a conservé  dans  une 
éternelle  jeunesse  toute  sa  vertu  sanctificatrice  de  l'humanité. 


(1)  Rvlfut,  de  Sscror.  ordin.  aablim.,  p.  56.  — Petav.,  de  Ecoles, 
hierarch.,  lib.  I,  c,  2,  n.  5,  p.  8. 

(2)  Thomasiin,  toc.  cit.,  n.  4,  p,  2. 
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L’épiscopat  engendre  même  les  Pères  ; il  est,  comme  saint 
Épiphnne  l’appelle,  l’ordre  générateur  des  Pères  (1). 

Il  est  aussi  le  canal  par  où  découlent  toutes  les  grâces  que  l’a- 
postolat répand  sur  le  genre  humain  : le  dispensateur  du  bap- 
tême, de  la  confirmalion,  de  la  pénitence,  de  l’eucharistie,  de 
l’extrême-onction  et  de  l’ordre,  enfin  de  tous  les  sacrements,  à 
l’exception  seule,  même  coutestée,  du  sacrement  proprement  dit 
des  laïques,  du  mariage. 

L’épiscopat  est  donc  le  dispensateur  des  dons  du  Saint-Esprit, 
el  son  pouvoir,  disons-le  encore  une  fois,  ne  s’exerce  pas  seule- 
ment dans  ce  cercle,  il  embrasse  toute  la  plénitude  des  pouvoirs 
divins!  Et  cependant  celte  autorité  si  haute,  ce  centre  de  toutes 
les  grâces  divines,  d’où  émane  toute  sainteté,  l’épiscopat,  ne  se- 
rait pas  lui-même  un  sacrement  (2  ) ! Cela  se  peut-il  ? et  lorsque, 
pour  marquer  la  consécration  des  évêques,  on  se  sert  du  mot 
ordination,  comme  du  seul  qui  exprime  dans  le  langage  consacré 
par  l’Église  la  collation  de  la  puissance  spirituelle,  est-il  possible 
de  méconnaître  que  l’ordination  épiscopale  est  précisément  le  sa- 
crement dans  sa  plénitude  proprement  dite,  le  sacrement  d’où 
découlent,  comme  les  rayons  d’un  soleil,  le  sacrement  de  la  prê- 
trise et  celui  du  diaconat  (5),  et  qu’eu  vertu  de  cette  unité,  en 
vertu  de  la  source  divine  dont  ils  émanent,  ils  ne  forment  tous 
ensemble  qu'un  seul  et  même  sacrement  (4)  ? 

Mais  si  l’épiscopat  est  un  sacrement  (5),  il  est  aussi  un  ordre, 
et  l’on  petit  encore  dire  de  lui,  à ce  point  de  vue,  que  dans  Tunité 
de  \' ordre  épiscopal  se  rencontrent  et  sc  réunissent  tous  les  au- 
tres ordres,  ses  émanations. 

(1)  Epiph.,  Ilæres.,  73.  fi  p.iv  "(àf  iari  ir*Tsp6JV  -j-swifiTOCTi  TOtÇiî,  ira- 
Tî'poiî  ”jàp  yvni  ExxXr.uia,  ri  Si  iraripa;  aïi  5'jvafi.5v»i  fswâv,  ^là  t* 
Toÿ  X’j-pcO  T:«).tyyEvEoîa;  -wva  '^er/âr^  ExxXrii'ia.,  où  [i.èv  itaTÉpac  ti  ^i- 
^aaxaAou;. 

(2)  Lupoli,  Jur.  eccl.  prælect.,  vol.  III,  p.  198. 

(5)  La  question  de  savoir  quels  sont  les  divers  dep:rés  de  l’ordre  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  sacrement  sera  traitée  en  son  lieu. 

(4)  Lei  l,  Serm.  4,  in  anniv.  assumt.  suæ,  c.  I vol.  I,  col.  15). 

Ut  umim  celebretur  in  loto  Ecclesiæ  corpore  Ponlilicii  sacramentuni. 

!5)  Bellarmin  (1.  4,  tract.  8,  q.  1)  dit  de  cette  opinion,  soutenue  déjà  du 
temps  des  scolastiques  par  le  célèbre  évéciue  d’Auxerre  {lib.  de  Ordina- 
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Or,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué,  en  distinguant  dans 
le  sacerdoce  une  hiérarcliie  à'ordre  et  une  hiérarchie  de  juri- 
diction, l’école  n’accorde  généralement  à l'évéque  un  ordre 
distinct  de  celui  du  prêtre  que  sous  le  rapport  de  cette  dernière, 
et  nullement  quant  à la  première  (1).  Il  est  donc  imprtant  de 
déterminer  de  nouveau  ce  qu’on  doit  proprement  entendre  par 
ordre. 

II  est  d’autant  plus  indispensable  de  débattre  cette  question, 
que  de  sa  solution,  telle  qu’elle  est  généralement  donnée  pr  les 
théologiens,  provient  principalement  la  fausse  notion  de  l’épis- 
copat et  de  la  prêtrise. 

La  théorie  qui  représente  l’épiscopat  comme  le  pur  complé- 
ment de  la  prêtrise  est  un  legs  des  scolastiques.  Mais,  quelle  que 
soit  la  considération  que  l'on  doit  avoir  pour  la  pénétration,  la 
sagacité  qu’ils  ont  apportées  dans  la  discussion  des  diverses  ques- 
tions de  dogme  et  de  droit  ecclésiastique,  quelle  que  soit  l’admi- 
ration que  commande  la  sainteté  d’un  grand  nombre  d’entre  eux, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  les  grandes  imperfections 
de  cette  école  (2).  Par  la  multiplicité  même  des  questions  qu’ils 

tione),  qu’elle  est  d'une  certitude  complète  {senleniia  cerlrstima]  ; Pierre 
Solo  (lcd.  4,  de  Saenm.  ordiii  ),  qu’cite  est  hors  de  doute,  et  Michel  de 
Mcdina,  qu'il  serait  dungereux  d’admellrc  In  sentiment  opposé  (lib.  I,  de 
.Sacror.  homin.  contin.,  c.  15.  — Corgne,  p.  308. 

(1)  Thom.  Aquin.,  lib.  4,  Sentent.,  I).  24,  q.  3,  art.  2,  et  Suppl.,  q.  40, 
art.  3,  de  Sacrain.  ord.  Respoiidco  dicendum  : quod  Ordo  pulest  .xccipi 
dupliciter  : uno  modo  sccundum  quod  e.sl  Sncrumeiilum  et  sic,  ut  prias 
dictum  est,  ordinalur  oninis  Ordo  ad  Luchnristiæ  Sacramenlum;  unde 
quum  Episcopus  non  habeat  potestatem  superiorem  Sacerdoti;  quantum  ad 
hoc  Eplscopalus  non  eril  Ordo.  Alio  modo  potesl  considerari  Ordo,  sei  un- 
dum  quod  est  otlicium  quoddam  respeclu  quarundam  actionum  sacrarum  ; 
et  sic  cum  Episcopus  non  habeat  potestatem  in  aclionibus  hierarcbicis, 
respeclu  corporis  mystici  supra  Sacerdolera,  Episcopatus  eril  Ordo.  — 
Ad  2.  Dicendum  quod  Ordo,  prout  est  Sacramentum  imprimons  characle- 
rem,  ordinatur  specialiler  ad  Sacramentum  Eucharistiæ,  in  quo  ipse  Chri- 
stus  continetur,  quia  per  characterem  ipai  Christo  coufiguramur;  et  ideo 
licet  detur  aliqua  polestas  spiritualis  Efiiscopo  in  sui  promotione  respecta 
aliquorum  Sacramentorum,  non  tamen  ilia  potestas  habet  ralionem  cha- 
racteris,  et  propter  hoc  Episcopatus  non  est  Ordo,  secundum  quod  Ordo 
est  Sacramentum  quoddam. 

‘■'2)  Corgne,  loc.  cit.,  p.  302  sqq. 
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oui  soulevées  et  résolues  eu  desceiulaut  jusqu’au  Ibud  des  plus 
minutieux  détails,  mais  sans  être  précédés  par  la  lumière  d’une 
intelligence  assez  complète  de  l’antiquité  chrétienne,  les  scolas- 
tiques ont,  sans  le  vouloir,  mais  grâce  aux  tér'bres  qu’ils  accu- 
mulaient comme  à plaisir  par  leur  méthode  du!  itative,  fait  ger- 
mer le  doute  sur  une  foule  de  vérités  reconnues  et  proclamées 
par  toute  l’Église  (1).  Impuissants,  dans  ces  conditions,  à résou- 
dre toujours  d’une  manière  satisfaisante  les  problèmes  de  leur 
création,  ils  se  trouvèrent  souvent  dans  la  nécessité  d'imaginer 
des  définitions  et  d’inventer  des  théories  sans  raison  et  sans  base, 
qu’il  suffit  de  lire  pour  se  convaincre,  au  premier  coup  d’œil,  de 
l’extrême  embarras  de  leurs  auteurs. 

Parmi  les  matières  ainsi  bouleversées  par  ces  controverses  à 
perte  de  vue,  il  faut  ranger  d’une  façon  toute  spéciale  la  doc- 
trine relative  aux  sacrements,  et,  plus  spécialement  encore, 
celle  qui  traite  du  sacrement  de  \' ordre. 

Excités  par  le  désir  de  concilier  certains  passages  de  saint  Jé- 
rôme, mal  compris  par  eux,  sur  la  prêtrise  (§  25)  avec  la  doctrine 
de  l’Église  (2),  les  scolastiques  rapprochèrent  le  plus  possible 
l’épiscopat  de  la  prêtrise,  et  finirent  jiar  le  rejeter  entièrement, 
et  comme  sacrement,  et  comme  ordre  particulier  (3). 

Tandis  que  Guillaume  de  Paris  (4)  se  montrait  tout  disposé  à 
l'admettre  comme  sacrement  et  ne  s’arrêtait  que  devant  ce  scru- 
pule gratuit,  qu’il  serait  par  là  obligé  de  reconnaître  au  même 
litre  l'archiépiscopat  et  le  patriarcat,  saint  Thomas  d’Aquin  re- 

(t)  Cc9  reproches  fails  à la  scolastique  seraient  plus  que  sévères  s’ils 
s’adressaient  à toute  l’École  en  général.  Ni  saint  Thomas  ni  ses  disciples 
n’ont  nié  que  l’évêque  ne  fût  supérieur  aux  simples  prêtres  par  1rs  pouvoirs 
de  leur  ordre,  et  de  droit  divin.  Dans  cette  controverse,  il  s’agit  moins, 
ce  semble , du  fond  des  choses , que  de  savoir  quelle  est  l’expression  la 
plus  juste  et  la  plus  rigoureuse  pour  rendre  une  pensée  qui  réside  plus  ou 
moins  nettement  formulée  dans  l’esprit  de  tous.  [Note  du  traducteur.) 

(2)  Tliomassin,  loc.  cil.,  n.  8,  p.  3. 

(3)  Murinus,  de  Ordinal.,  p.  Ht,  exerc.  3,  cap.  i,  n.,  p.  26. 

(4)  Guilelm.  Paris.,  de  Sacram.  ord.,  c.  13,  i f.  ; Si  quis  dicere  voluerit 
Ëpiscopalum  esse  Urdinem  a'.ium  a Sacerdolis  minoris,  non  opponimus  nus, 
verum  non  cITugict  facile  quin  oporteat  euiu  dicere,  Archiepiscopatum  esse 
Ordinem,  etdeindc  Primatuin  postea  Patriarchalum  et  novissime  Papalum. 
— Corgne,  loc.  cit.,  p.  306. 
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fusait  absolument  à l’épiscopat  tout  caractère  sacramentel.  Or, 
pour  arriver  à ce  résultat,  il  n’avait  fallu  rien  moins  que  séparer 
arbitrairement  le  sacrement  de  l’autel  des  autres  grâces  du 
sacerdoce  chrétien,  et  répudier,  dans  la  manière  de  les  détermi- 
ner, la  notion  traditionnelle,  dans  l’Église,  des  idées  d’ordre  et 
d'oi'dination. 

Ce  système  avait  le  double  tort,  dans  la  distinction  par  lui  éla- 
blie  entre  les  divers  pouvoirs  conférés  à l’Église,  de  faire  entière- 
ment abstraction,  d’une  part,  du  pouvoir  de  renseignement,  en 
ne  reconnaissant  que  le  sacerdoce  et  la  royauté,  appelant  le  pre- 
mier, ordo,  le  second,  jurisdictio  (§32),  et  de  ne  comprendre, 
d’autre  part,  le  sacerdoce  que  dans  le  sens  exclusif  de  sa  relation 
avec  l’autel,  traitant  eu  quelque  sorte  les  autres  pouvoir  comme 
de  purs  accessoires  (1). 

La  conséquence  finale  d'une  pai’eille  théorie  était  cette  décision 
inévitable,  que  le  sacrement  collateur  du  pouvoir  spirituel  n’a- 
vait directement  pour  objet  que  la  consécration  eucharistique  (2). 
Cela  admis,  assurément,  il  ne  pouvait  y avoir  rien  de  plus  élevé 
dans  l’Église  que  la  dignité  de  prêtre  ; l’ordre  de  la  prêtrise  était 
donc  le  plus  éminent,  et  Y ordination,  dans  le  sens  propre  du 
mot,  était  la  collation  de  cet  ordre  (3). 

Mais  il  est  évident  qu’une  pareille  doctrine  s’écartait  prodi- 
gieusement des  principes  fondamentaux  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. En  introduisant  un  morcellement  arbitraire  dans  les 
pleins  pouvoirs  légués  par  le  Christ  à l’apistolat  ainsi  qu'à  l’épis- 
copat, on  oubliait  que  le  divin  législateur  de  l’Église  avait  réuni 
dans  sa  personne,  comme  dans  le  type  essentiel  de  l’épiscopat, 
l’ensemble  de  tous  ces  pouvoirs,  et  qu’il  les  avait  transmis  aux 
apôtres  en  les  envoyant  comme  son  Père  l’avait  envoyé.  On  dis- 
tinguait aussi  d’une  manière  trop  absolue  la  royauté  sacerdotale 
du  sacerdoce  royal,  et,  en  ne  tenant  aucun  compte  de  l’enseigne- 
ment prophétique,  on  frappait  tout  ce  système  d’un  vice  irrémé- 
diable. 

(1)  Licet  detur  aliqua  poteslas  spirilualis  Episcopo,  etc.,  p.  211,  n.  5. 

(2)  Ordiiiatur  omnis  Ordo  ad  Eucbarisliæ  Sacramentum , etc.,  Md.  — 
rdinatur  spccialiler,  etc  , Mb. 

5)  Cum  cpiscopusnon  babeat,  etc.,  ibüi. 
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De  CCS  premières  erreurs,  on  vit  surgir  la  fausse  idée  de  la 
double  hiérarchie,  radicalement  incapable  d’enfanter  une  notion 
claire,  lumineuse,  de  l’économie  générale  de  l'Église,  mais  qui, 
conséquente  à son  origine,  a produit,  au  contraire,  une  longue 
filiation  d’opinions  erronées. 

11  existe  assurément  une  ligne  de  démarcation  entre  le  sacer- 
doce et  la  royauté:  il  est  incontestablement  dans  l’Église  des 
fonctions  plus  particulièrement  sacerdotales,  et  d’autres  qui  dé- 
rivent plus  étroitement  du  pouvoir  gouvernemental  ; mais  les 
unes  et  les  autres  ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu’un  même 
faisceau  dont  la  base  s'appuie  sur  les  fondements  de  l’Église,  et 
qui  se  réunit  au  sommet  dans  l’apostolat  et  l’épiscopat.  C’est 
pourquoi  l’Église  ne  reconnaît  ni  deux,  ni  trois  hiérarchies, 
mais  une  seule  hiérarchie  avec  différents  degrés  : au  premier 
degré  sont  les  évêques,  au  second  les  ■prêtres,  au  li’oisième  les 
diacres. 

11  serait  superflu  de  reproduire  sur  celte  question  (1  ) les  pas- 
sages déjà  cités  des  saints  Pères  (§  25)  qui  assignent  à l’épiscopat, 
non  moins  qu’au  diaconat,  un  ordre  particulier  et  distinct  de  la 
prêtrise  (2).  Dans  les  formules  de  ces  saints  docteurs,  les  prêtres 
sont  appelés  sacerdotes  secundi  ordinis  (3),  le  diacre  est  rangé 
in  tertio  sacerdotio  (4),  et  le  sous-diacre  occupe  la  quatrième 
place  au-dessous  de  l’évêque  (5),  désigné  comme  le  sommet,  le 
point  culminant,  la  clef  de  voûte  du  sacerdoce. 

Dans  l’opinion  des  Pères  de  l’Église,  le  mot  ordo  se  réfère 
immédiatement  à la  hiérarchie  d’institution  divine  et  en  déter- 
mine les  divers  degrés;  il  est  donc  en  relation  médiale  avec  les 
divers  pouvoir  spirituels  transmis  à la  hiérarchie,  et,  consé- 
quemment, avec  la  célébration  du  saint  sacrifice.  Or,  quelque  su- 
blime, quelque  saint  que  soit  le  sacrement  de  l’autel,  il  n’est 


(1)  Corgne,  loc.  cit.,  p.  7,  p.  312. — Thomasain,  toc.  cil.,  cap.  5t. 

(2)  Can.  Omnium,  1,  D.  32  (Lto  I,  Epist.  13,  ad  Anaslas.).  Lcvilicttm 
minislcrium  — prcsbylerialis  lionor — episcopalis  excelicntia. 

(5)  Innoc.  l,  Episl.  25,  ad  Dcccntium  (Cousiant,  p.  858)  : Nam  Presby- 
teri,  licet  sint  secundi  sacerdotes,  ponliricatiis  apicem  non  habent. 

(4)  Corgna.  loc.  cit.,  p.  20. 

(5)  Can.  Omnium,  cil. 

I.  ■ 1^ 
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pas  le  seul  qu’ait  institué  Jésus-Christ;  il  en  est  d’autres  égale- 
ment d’institution  divine,  et  c’est  pour  les  administrer  aux  fidèles 
que  le  Christ  a fondé  les  trois  degrés  déjà  hiérarchie  sacerdotale. 

Sans  doute  il  est  grand,  le  pouvoir  de  consacrer  à l’autel  le 
Corps  et  le  Sang  du  Seigneur  ; mais  le  pouvoir  d’ordonner  le 
prêtre  qui  doit  offrir  le  sacrifice  n’est-il  pas  aussi  grand,  pins 
grand  encore  que  la  consécration  même?  Mais  saint  Jérôme  avait 
dit  : « A l’exception  de  l'ordination , qu’y  a-t-il  que  l’évêque 
a puisse  faire,  que  le  prêtre  ne  le  puisse  également?  j Se  mé- 
prenant sur  le  véritable  sens  de  cette  parole  du  saint  docteur, 
qui  semblait  rabaisser  comparativement  la  puissance  de  conférer 
les  ordres,  les  scolastiques  ne  l'ont  pas  eux-mêmes  assez  appré- 
ciée (1),  et  la  jugeant  exclusivement  dans  son  rapport  avec  l’Eu- 
charistie, ils  l’ont  mise,  à ce  point  de  vue,  sur  le  même  rang 
que  le  droit  de  consécration.  Or,  comme,  d’un  autre  côté,  ils  ne 
prenaient  le  mot  ordre  que  dans  son  acception  eucharistique,  ils 
sont  arrivés  à ne  plus  reconnaître  qu’un  seul  ordre  pour  l'évêque 
et  le  prêtre,  et  à reléguer  en  quelque  sorte  la  prééminence  de 
l’épiscopat  dans  l’autorité  juridictionnelle. 

Ils  n’auraient  pas  abouti  à cette  conclusion  s’ils  avaient  réelle- 
ment pris  pour  guide  le  sentiment  des  Pères  de  l’Église  et  leur 
définition  exacte  de  l’ordre  : Le  pouvoir  spirituel  d'accomplir 
les  fonctions  sacrées  (2).  Cette  notion  fait  aussitôt  apparaître 
Xordo  episcopalis  (5)  tel  que  les  docteurs  de  l’Église  l’ont  com- 
pris, comme  le  plus  saint  et  le  plus  élevé  de  tons  les  ordres  (4), 
résumant  en  lui-même  tous  les  pouvoirs  sacrés  : le  sacerdoce, 
l’enseignement  et  la  royauté  ecclésiastique.  Pour  chaque  membre 
de  l’épiscopat,  ces  pouvoirs  peuvent  être  limités,  dans  leur  ex- 
pnsion  juridictionnelle,  par  un  cercle  territorial  plus  on  moins 
étendu,  plus  ou  moins  restreint;  ils  peuvent  être  limités  dans 
l'objet  même  de  leur  exercice,  plus  ou  moins  resserré  par  les 

(1]  Cyprian.,  Epist.  5‘i,  ad  Autoni<in.  .Sacerdotii  sublime  fastigium. 

(2)  Devoti,  Inslil.  canon.,  vol.  II,  p.  17t. 

(3]  Can.  Si  Servut,  20,  D.  54  (Autb.  Episcopalis,  cod.  de  Episc.  et 
Cler.). 

(4)  Greg.  Nazianz.,  Oral,  20,  loni.  I,  p.  335.  nârruv  Tâff*a. 
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iiistilulions  is.sucsilu  développement  historique  de  l’Église;  l’é- 
vêque n’en  conserve  pas  moins  son  trône,  d’où  il  domine  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  sacerdotale.  C’est  à cette  supériorité  de 
droit,  et  non  pas  purement  administrative,  qii’Isidore  de  Séville 
rend  hommage,  quand  il  dit,  dans  le  canon  Cleros,  que  « Yoi'dre 
i des  évêques  est  quadruple  (1).  » Mais  ce  qui  est  vrai  de  l’é- 
piscopat, ne  l’est  pas  également,  appliqué  à Vordre  sacerdotal, 
et  c’est  une  erreur  de  prétendre  qn’il  peut  être  distingué  en  deux 
éléments  : Yépiscopat  et  la  prêtrise  (2). 

Quant  au  diaconat,  au  contraire,  il  peut  très-bien  être  divisé 
en  six  parties,  qui  sont  autant  de  dédoublements  de  cet  ordre 
dans  les  diverses  fonctions  qu’il  exerce  à l’autel.  Mais,  en  résumé, 
quoi  qu’il  en  soit  de  ces  divisions  et  gradations,  il  n’y  a et  ne 
saurait  y avoir  qu’une  seule  et  même  hiérarchie. 

Ces  principes  établis,  si,  en  se  plaçant  dans  la  sphère  des 
fonctions  spécialement  sacerdotales,  on  ajoute  aux  ordres  hiérar- 
chiques de  l’épiscopat  et  de  la  prêtrise  le  diaconat  à ses  différents 
degrés,  ordre  vénérable  dans  son  développement  à cause  de  sa 
haute  autorité,  on  aura  huit  ordres  bien  distincts  (5),  ainsi  que 
nous  les  avons  comptés. 

Si  l’on  préfère,  au  contraire,  s’élever  à cette  haute  considéra- 
tion, que  l’épiscopat  ne  doit  point  entrer  en  ligne  dans  l’énumé- 
ration des  ordres,  et  qu’il  doit  être  représenté  comme  le  faîte, 
le  couronnement  de  tous  les  degrés,  plutôt  que  comme  un  degré 
particulier  (4)  ; si  l’on  veut  voir  en  lui  la  source  de  tontes  les 
grâces,  jaillissant  dans  une  région  supérieure  et  s’épanchant  sur 

(1)  Gan.  CUroi,  t,  g Ordo,  D.  2t . Ordo  Episcoporum  quadriparlitus  est. 

(2)  Comme  le  prétend  la  lettre  faussement  attribuée  à Anaclet.  — Bal- 
lier,  loc.  cit.J  p.  21. 

(3)  Maldonat.,  de  Sacr.im.  ordin.,  q.  4 init  ; In  hac  re  videntur  mihi 
juris  Ponlificii  periti  melius  sentirc,  quod  dicant  pliires  esse  quam  Ordincs 
septera.  Tota  enim  anliquilas  picna  est  testimoniis,  et  Episcopatum  quidem 
esse  Ordinem  dislinclum  adeo  perspicuum  est  ex  omnibus  conciliis  vetu- 
stissimis,  et  ex  canonibus  Apostolorum , ut  nemo  negare  posait,  nisi  qui  non 
Icgerit. 

(4)  Can.  Osius,  10,  D.  61  (Conc.  Sard.,  ann.  344,  c.  13).  — Can.  In  tin- 
gulit,  2,  D.  77  {Zosim.  ad  Hesjch.,  Epist.  1,  cap.  3,  ann.  418).  — Can 
Monachot,  29,  c.  16,  q.  1 [Sirie.  ad  Hlmer.,  1, 13,  ann.  385). 
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les  degrés  delà  prêtrise  et  du  diaconat,  pour  se  répandre  avec  le 
trésor  de  ses  consécrations  sur  tout  le  genre  humain,  nous  n'a- 
vons plus  d’objection  à faire  contre  le  système  d'énumération  qui 
fixe  à sept  le  nombre  des  ordres  ; mais  il  ne  faudrait  pas  l’en- 
tendre dans  ce  sens,  que  l’épiscopat  n’est  que  le  complément  de 
la  prêtrise.  En  s’élevant  à l’épiscopat,  le  prêtre  ne  reçoit  pas  le 
complément  de  pouvoirs  antérieurs,  mais  la  plénitude  même  des 
pouvoirs  institués  par  Jésus-Christ  (1).  Il  n’était  auparavant  qu’un 
faible  rameau  ; maintenant  il  est  devenu  un  arbre  magnifique, 
plein  de  force  et  de  fécondité;  il  pouvait,  par  le  baptême,  con- 
quérir des  enfants  à Dieu,  mais  il  était  impuissant  à leur  com- 
muniquer la  plénitude  de  l’àge  parfait  en  Jésus-Christ;  il  jiouvait 
aifranebir  les  âmes  de  la  servitude  du  péché,  mais  ce  pouvoir,  il 
ne  l’exerçait  que  dans  la  mesure  des  droits  que  lui  avait  accordés 
l’évêque;  il  pouvait  offrir  à Dieu  l’hostie  sans  tache  du  sacrifice 
chrétien,  mais  il  fallait  que  l’évêque,  par  la  consécration,  lui  eût 
préparé  le  temple  et  l’autel.  Avant  de  s’approcher  du  tabernacle, 
il  fallait  qu’il  purifiât  sa  conscience  par  l’absolution  du  pouvoir 
émané  de  l’évêque  (2)  ; il  fallait  enfin  que  l’évêque,  par  l’excrcicc 
de  son  pouvoir  épiscopal,  ordouiiàt  des  ministres  pour  servir  à 
l’antel  (3).  Il  pouvait  faire  entendre  sa  voix  dans  le  temple  pour 
enseigner  au  peuple  la  parole  divine,  mais  il  fallait,  préalable- 
ment, qu’il  y fût  autorisé  par  l’évêque,  cl  sa  bouche  devait  se 
fermer  quand  l’évêque  lui  commandait  le  silence. 

Ainsi  il  n’est  aucun  des  pouvoirs  du  prêtre  qui  ne  soit  déter- 
miné par  l’évêque.  Sans  l’évêque,  le  prêtre  est  sans  force  et  sans 
action  ; sans  l’évêque,  le  prêtre  ne  peut  rien  : son  impuissance 
est  écrite  dans  l’histoire  de  l’antiquité  chrétienne,  plus  formelle- 
ment encore  que  dans  celle  de  l’Église  moderne  (4). 

(t)  Thomaatin, \oc.  cit.,p.  I,  lib.  1,  cap.  1,  n.  10.— But/uj,loc.  cit.,p.  56. 

(2)  On  comprend,  sans  que  nous  le  disions,  que  l’auteur  n entend  point 
parler  ici  dans  un  sens  rigoureux  ; les  conditions  exprimées  ici  sont  néces- 
saires tout  au  plus  pour  l’exercice  licite,  et  non  pour  la  validité  de  l’acte 
auguste  du  sacrifice.  Ce  sont  des  accessoires  qui  ne  sont  même  pas  toujours 
exiges.  (A’o/e  du  traducteur.) 

(3)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Reform.,  c.  17. 

(4)  Thomaetin,  loc.  cit.,  n.l2,  d.  5. 
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A l'éviîque  appnriient,  au  contraire,  une  autorité  propre  et 
personnelle.  C’est  à lui  qu’a  été  donné  le  pouvoir  de  fortifier  la 
foi  par  la  confirmation,  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés  et 
d’annoncer  l’Evangile.  C’est  l’évêque  qui  gouverne  et  administre 
tout  le  diocèse;  c’est  lui  enfin  qui,  par  la  vertu  de  l’ordination, 
engendre  des  diacres,  des  prêtres,  et,  grâce  supérieure  à toute 
grâce!  des  évêques  (1).  Oh!  merveilleuse  puissance  de  l’épisco- 
pat ! non-seulement  elle  donne  la  vie  et  la  fécondité  à ses  propres 
créations,  mais  elle  peut  encore  animer  de  son  souffle  d’autres 
créateurs  puissants  et  féconds  comme  elle  (2)  ! Ce  pouvoir  divin 
élève  l’épiscopat  à une  hauteur  sublime,  ofi  md  autre  pouvoir  ne 
peut  lui  être  comparé  (3)  ! 

Par  ce  droit  exclusif  d'administrer  les  sacrements  de  confir- 
mation et  d’ordination,  qui  soumet  à leur  sceptre  pastoral  toute 
la  chrétienté,  les  laïques  aussi  bien  que  les  clercs,  se  manifeste 
dans  la  personne  des  évêques  la  plénitude  même  du  Saint-Esprit  ; 
et  quand,  imposant  les  mains,  ils  disent  : Accipe  Spiritum 
sanctum,  obéissant  en  quelque  sorte  à leur  commandement,  le 
ciel  s’ouvre  et  l’Esprit-Saint  en  descend  (4).  Si  donc  le  pouvoir 
sacerdotal  de  confirmer  et  d’ordonner  est  d’origine  divine,  il  faut 
ou  que  l’épiscopat  soit  un  ordre  particulier,  duquel  dépende  de 
droit  divin  l'administration  des  sacrements  de  confirmation  et 
d’ordination,  ou  que  ces  .sacrements  puissent  être  validement  con- 
férés par  tout  prêtre  (5)".  11  est  vrai  que,  dans  certains  cas  tout  à 

(1)  Léo  I,  Serra.  5,  in  anniv.Assurapt.  suæ,  c.  t [Baller.,  vol.  I,  col.  11); 
Denique  qnum  bujus  divini  sacerdolis  sacrumentura  cliam  ad  huraanas  pcr- 
venit  t'uncliones,  non  per  gcnerationum  tramilem  curritur,  nec  quod  caro  et 
sanguis  crcavit,  eligitur;  scd  cessante  privilegio,  patrura  et  familiariun  or- 
dine  prætcrraisso,  eos  Kectorcs  Ecclesia  accipit,  quos  Spiritus  sanclus  prœ- 
paravil:  iit  in  populo  adoplionis  Dei,  cujiis  universilas  sacerdotalis  atque 
rcgalis  est,  non  prærogativa  terrenæ  originis  obtineat  unctionera,  sed  di- 
gnatio  coelestis  gratiæ  gignat  antistitera. 

(2)  Thotnaasin,  loc.  eit.,  n.  14,  n.  15.  — liulfus,  loc.  cit,  p.  58. 

(3)  Rulfue,  loc.  cit.,  p.  14. 

(4)  Idem,  loc.  cit.,  p.  58. 

(5)  Berardi,  Gomraent.  in  jus  ecclesiasticum  univers  , vol.  I,  p.  130.  — 
Devoti,  Jus  canon  univ.,  vol.  II,  p.  148, 149.  — Bœckhn,  Jus  canon  , vol.  I, 
p.  174.  — Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lit.  XI,  p.  133  sqq.  — Barbota,  de 
Offic.  et  pot.  Episcopi,  p.  II,  alleg.  1,  n.  18.  p.  lt>7. 
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fait  exceptionnels,  le  pape  peut  autoriser  un  simple  prêtre  à 
donner  la  coufirmalion,  et  que,  dans  le  sens  le  plus  strictement 
littéral  des  mots,  le  passage  de  saint  Jérôme  est  exact  ; mais,  eu 
acceptant  même  l’épiscopat  dépouillé  de  l’apanage  exclusif  de 
certains  droits,  tels  que  la  confirmation,  la  consécration  des  au- 
tels, le  couronnement  et  le  sacre  des  rois,  etc.,  en  admettant  le 
simple  prêtre  à participer  à ces  droits,  ne  reste-t-il  pas  encore  à 
l’évêque,  dans  le  pouvoir,  incommunicable  au  simple  prêtre,  de 
y ordination,  une  prérogative  tellement  grande,  tellement  éten- 
due, que,  d’après  saint  Jérôme,  elle  devrait,  à elle  seule,  former 
un  ordre  particulier,  et  cela  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’elle 
se  réfère  plus  intimement  au  sacrement  de  l’autel?  Car  enfin, 
sans  l’évêque  qui  consacre  et  ordonne  les  consécrateurs  (1),  il 
n'y  aurait  pas  même  de  sacrement  de  l’autel  dans  l’Eglise  (2)  ; 
aussi  l'Église  a-t-elle,  dès  les  siècles  primitifs,  entouré  constam- 
ment l’ordination  des  évêques  de  la  plus  grande  solennité,  ordi- 
nation qui  s'accomplit,  comme  celle  des  prêtres,  par  la  vertu  des 
paroles  sacramentelles  : Accipe  Spiritum  sanctum  (3). 

Vainement  objecterait-on  que  l'ordination  épiscopale  exige 
préalablement  la  prêtrise  ; cette  condition  ne  détruit  en  rien 
l’existence  propre  de  l'épiscopat,  pas  plus  que  la  nécessité  du  bap- 
tême ne  porte  atteinte  à celle  de  la  prêtrise  ou  de  tout  autre 
ordre.  Il  en  est  de  l’épiscopat  comme  du  sacerdoce  particulier, 
qui  suppose  au-dessous  de  lui  un  sacerdoce  général  : pour  être 
pleinement  investi  de  la  puissance  du  poutificat,  il  faut  nécessai- 
rement en  avoir  été  constitué  capable  par  la  réception  de  la  prê- 
trise (4). 

En  s’appuyant  sur  toutes  ces  preuves,  les  canonistes  seraient 
donc  en  droit,  contrairement  au  système  des  théologiens  qui  n’ad- 
mettent que  sept  ordres,  de  considérer  l’épiscopat  comme  un  or- 
dre propre,  distinct  de  la  prêtrise.  Mais,  nous  l’avons  déjà  dit. 


(1)  Corgne,  loc.  cit.,  p.307. 

(2)  Keifferutuel,  Jus  canon,  univ.,  lit.  XI,  n.  26,  t.  I,  p.  254. 

(5]  Fragoti,  Regimen  Reipublicæ  chrislianæ,  vol.  II,  p.  559.  — Berardi, 
loc.  cil.,  p.  130. 

(4)  Bcpckhn, \oc.  cil.,  p.  173. 
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l'opinion  opposée  se  base  sur  le  concile  de  Trente  (§  35),  et  par- 
ticulièrement sur  le  chapitre  (1)  : De  septem  ordinibus.  Voyons 
donc,  en  pénétrant  dans  la  substance  même  des  décrets  du  saint 
concile,  si  cette  opinion  est  en  droit  de  s'étayer  de  son  autorité. 
Toute  la  question  est  là  maintenant. 

Le  concile  commence  par  déclarer  que  la  hiérarchie,  composée 
d'évèques,  de  prêtres  et  de  diacres,  est  de  fondation  divine.  Qui- 
conque le  nie  ou  conteste  la  supériorité  des  évêques  sur  les  prê- 
tres est  menacé  d’anathème  (2). 

Jusque-là  il  n’est  question  que  d’une  seule  hiérarchie;  pas  la 
moindre  distinction  entre  la  hiérarchie  d'ordre  et  celle  de  juri- 
diction ; or,  dans  les  canons  précédents,  le  concile  avait  déjà  dé- 
claré que  les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres  et  qu’ils 
appartiennent  d'une  manière  principale  à la  hiérarchie  (5).  Il 
leur  attribue  évidemment  une  supériorité  sur  les  prêtres  ; il  va 
plus  loin,  il  spécialise  celte  prédominance  en  la  faisant  consister 
dans  le  droit  de  coiiOrmation  et  d'ordination  (4),  et  dans  leur  ca- 
pacité à remplir  certaines  autres  fonctions  ecclésiastiques,  à l'é- 
gard desquelles  tous  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie,  y 
compris  la  prêtrise  (5),  sont  entièrement  dénués  de  pouvoir. 

Passant  ensuite,  dans  la  même  session,  à l’ordination  des  évê- 
ques, des  prêtres  et  des  ministres  des  autres  degrés,  il  place 
l’évêque  à la  tête  de  tous  les  ordres , soit  en  l’inscrivant  le  pre- 
mier dans  l’énumération  qu’il  en  fait,  soit  en  déclarant  de  nou- 
veau en  termes  formels  sa  prééminence  hiérarchique  (6). 

On  le  voit  : le  concile  de  Trente  est  complètement  d’accord 
avec  le  sentiment  des  docteurs , tel  que  nous  l’avons  développé 


(1)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Sacram.  ordin.,  can.  6. 

(2)  Idtm.,  lot.  cil.,  can.  7. 

(3)  Idem.,  sess.  23,  de  Ordin.,  cap.  4:  Sacrosancta  Synodus  déclarai, 
præter  cæteros  ccclesiasticoa  gradua,  Episcopos,  qui  in  Apostolorum  locum 
auccesscrunt,  ad  bunc  hierarchicum  ordinem  prœcipue  pertinere. 

(4)  Idem.,  loc.  cil.,  can.  7. 

(3)  Idem.,  loc.  cil.,  cap.  4:  Quarum  hinctionum  potestatem  reliquiinfe- 
rioris  ordinis  nullam  babent. 

(6)  Idem.,  sess.  24,  de  Ref  , cap.  i : In  eleclionc  ejus,  qui  supra  omnes 
gradiis  constituitur. 
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plus  haut,  et  en  opposition  formelle  avec  renseignement  sco- 
lastique. 

Reste  une  seule  difficulté  : concilier  le  passage  que  nous  avons 
cité,  au  début  de  cette  dissertation,  avec  ceux  que  nous  venons  de 
produire,  et  avec  lesquels  il  ne  saurait  être  sérieusement  en  con- 
tradiction. 

Dans  le  chapitre  1",  qui  précède  immédiatement  le  passage 
dont  s’agit  (1),  le  concile,  partant  de  ce  principe,  que  tout  sacrifice 
demande  indispensablement  un  sacerdoce,  montre  Jésus-Christ 
instituant  ce  sacerdoce  dans  la  nouvelle  alliance  et  transmettant 
aux  apôtres  et,  par  eux,  à leurs  successeurs,  qu’il  dit  être  les 
évêques , le  pouvoir  de  consacrer , d’offrir  et  d’administrer  son 
Corps  et  son  Sang,  ainsi  que  celui  de  remettre  et  de  retenir  les 
péchés.  Il  est  vrai  que  les  évêques  confèrent  aux  prêtres,  par 
\' ordination,  que  le  concile  appelle  le  sacrement  communicateur 
du  Saint-Esprit  (2),  un  caractère  sacerdotal  qui  les  rend  partici- 
pants du  pouvoir  consécrateur,  et  même  de  celui  des  clefs  dans 
une  certaine  mesure.  Que  conclure  de  là?  C’est  qu’il  est  de  toute 
justice  de  leur  accorder  le  nom  de  sacerdotes  et  de  les  com- 
prendre dans  l’expression  de  sacerdotium.  Aussi  jamais  les 
saints  Pères  ne  mirent-ils  en  doute  le  caractère  sacerdotal  de  la 
prêtrise , bien  loin  de  là,  ils  l’ont  toujours  solennellement  pro- 
clamé : sacerdotes  secundi  ordinis.  Mais  ils  n’en  ont  pas  moins 
maintenu,  comme  le  concile  de  Trente,  avec  un  soin  scrupuleux, 
la  distinction  de  Vordo  episcopalis  des  autres  degrés. 

Arrivons  maintenant  au  passage  allégué  ; il  y est  dit  effective- 
ment que  les  six  ordres  de  ministres  doivent  assister  le  sacer- 
doce dans  l’exercice  de  ses  augustes  fonctions.  Il  est  vrai  pareille- 
ment que,  par  le  mot  sacerdoce , le  concile  entend  désigner  les 
prêtres  aussi  bien  que  les  évêques , mais  il  ne  conclut  nullement 
de  cela  à l’identité  d’un  seul  et  même  ordre  pour  les  évêques  et 
les  prêtres. 

Quant  à l’argument  tiré  du  titre  même  du  chapitre  : De  sep- 

(1)  Cône.  Trid.,  ses?.  23,  deOrdine,  cap.  i. 

(2)  Idem.,  loc.  cil.,  cap.  3,  can.  3, 4. 
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tem  ordinibus,  argument  qui  semble  péremptoire,  ce  titre  étant 
l’énoncé  explicite  de  l’opinion  qui  l’invoque,  un  mot  suffit  pour 
le  mettre  à néant  : c’est  que  ce  titre,  étranger  à la  rédaction  pri- 
mitive, est  tout  simplement  une  formule  posthume  des  éditions 
postérieures  du  concile  de  Trente.  Ajoutons  à ces  diverses  dé- 
monstrations l’anathème  que  le  concile  fulmine  (1)  contre  qui- 
conque dira  que  le  Saint-Esprit  n’est  point  conféré  par  l’ordination, 
cl  que  c’est  en  vain  que  les  évêques  prononcent  ces  paroles  : Ac- 
cipe  Spiritum  sanctum,  et  nous  aurons  la  preuve  complète  que 
l’épiscopat  est  un  ordre  particulier.  En  effet,  si  l’épiscopat  et  la 
prêtrise  ne  formaient  qu’un  seul  et  même  ordre,  il  serait  entiè- 
rement superflu  de  dire,  dans  l’ordination  de  l’évêque  : Acdpe... 
Cette  invocation  ne  ferait  pas  descendre  sur  l'ordinand  des 
grâces  nouvelles.  Une  semblable  inanité  ne  peut  exister  dans 
l’Eglise,  et  dès  lors  (ju’elle  invoque  la  communication  du  Saint- 
Esprit  dans  l’ordination  épiscopale  comme  dans  celle  du  prêtre 
et  du  diacre,  c’est  qu’infailliblement  cette  communication  a lieu 
et  vient  imprimer  à l’ordinand  un  caractère  tout  spécial.  Mais 
s’il  y a communication  de  l'Espril-Saint , il  y a aussi  ordination 
sacramentelle,  l’épiscopat  est  donc  un  sacrement,  et,  par  consé- 
quent, un  ordre  particulier. 

Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  le  concile  de  Trente, 
pas  plus  qu’aucune  autre  autorité  de  l’Église,  n’énonce  explicite- 
ment, dans  aucun  cas,  l’existence  de  ce  huitième  ordre  dans  la 
hiérarchie.  En  conséquence,  toute  notre  argumentation  ne  doit 
être  considérée  que  comme  une  tentative  pour  découvrir  le  sens 
positif  renfermé  dans  la  pensée  du  concile. 


§ XXXVII. 

3.  De  l’ordre  des  diacres  et  de  ses  degrés. 

Aux  évêques  sont  subordonnés  les  prêtres,  aux  prêtres  les 
diacres,  aux  diacres  le  peuple,  le  sacerdoce  général  (2),  Le  Christ 

(■I)  Conc.  Trid.,  loc.  cit.,  can.  4. 

(2)  Tgnat.,  ad  Smyrn.,  c.  11. 

13. 
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a donné  aux  évêques  l’unité  du  commandement;  mais, comme  ils 
ne  pouvaient  l’exercer  tout  entier  par  eux-mêmes,  ils  ont  associé 
à leur  puissance  des  prêtres  et  des  diacres.  Aux  premiers  ils  ont 
délégué  le  gouvernement  intérieur  du  sanctuaire,  aux  seconds  les 
fonctions  du  saint  ministère,  et  plus  spécialement  le  soin  des 
pauvres  et  des  malades,  la  protection  des  veuves  et  des  orplie 
lins  (1),  l’administration  des  biens  temporels  de  l'Église  (2),  l'as- 
sistance des  étrangers  (3)  et  des  chrétiens  captifs  et  destinés  au 
martyre  (4).  Tandis  que  l’antique  usage  de  l’Église  (5)  nous  mon- 
tre le  prêtre  se  renfermant  dans  l’enceinte  sacrée  de  la  maison  de 
Dieu,  nous  y voyons,  au  contraire,  le  diacre  se  répandre  parmi 
le  peuple  et  se  mêler  de  plus  près  à sa  vie,  à ses  intérêts  tempo- 
rels; conformément  à ce  même  usage,  ce  sont  aussi  les  diacres 
qui  maintiennent,  dans  les  assemblées  du  peuple  dans  le  lieu 
saint,  l’ordre  prescrit  par  les  règlements,  et  comme  la  loi  veut 
que  rien  d’impur  ne  s’approche  de  l’autel,  |les  diacres  veillent 
encore  (6)  à en  éloigner  tous  ceux  qui  ne  sont  point  baptisés, 
ainsi  que  les  possédés  et  les  pécheurs  scandaleux. 

Les  diacres  conjurent  les  malins  esprits  par  l’imposition  des 
mains;  et,  bien  qu’assurément  ils  n’aient  pas  le  droit  de  remettre 
et  de  retenir  les  péchés,  ils  exercent  néanmoins  extérieurement 
et  symboliquement  le  pouvoir  des  clefs.  Ce  sont,  en  effet,  les 
diacres  qui  ouvrent  les  portes  de  l’Église,  et  qui,  après  avoir  lu 
du  haut  de  l’ambon  la  parole  de  Dieu  révélée  par  les  prophètes, 
les  apôtres,  les  évangélistes,  font  sortir  du  temple,  au  moment  où 
le  sacrifice  commence,  tous  ceux  que  n’a  point  encore  purifiés 

(1)  Nie.  Januarius.  Archidiaconus,  dans  Fr.  Florentii  Opéra  juridica,  1. 1, 
p.  410,  411. 

(2)  Act.  17, 1.  — 6,  XI,  29,  30.  — Rom.  XV,  26,  27.  - I Cor.  XVI,  1,2. 
— Calai.  II,  10. 

(3)  Uan.  Diaconi  Eccletiæ,  6,  D.  93. 

(4)  Cyprian.  Epist.  10,  Martyrib.  — AUeserra,  Ecclesiast.  jurisd.  vindi- 
ciæ,  lib.  XI,  p.  128. 

(5)  Marlènt,  de  Ântiq.  cccles.  rilib.,  tom.  I,  col.  267  sqq.  — Gralzer,  de 
Antiquis  liturgiis,  Aug.  Vinci.,  1784.  Ilisloirc  des  sacrements,  totn.  V, 
p.  21  sqq.  — Le  Brun,  Explication  de  la  Messe,  lom.  5,  p.  68  sqq.  — Dœl- 
linger,  Handbuch  der  christ).  Kirchengesch.,  bd.  1,  abth.  1,  S.  334  u.  fl'. 

(6)  Dyonii.  Areopagit.,  de  Eccles.  hierarch  , cap.  9, 10. 
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l’onction  baptismale  (1);  et  quand  ils  ont  refermé  les  portes  du 
sanctuaire  sur  les  âmes  encore  novices  dans  la  foi,  ils  vont,  en 
priant  pour  elles,  recueillir  les  offrandes  des  fidèles  et  les  déposer 
sur  l’autel.  Ils  proclament  ensuite  les  noms  des  fondateurs  de 
legs  pienx  et  lisent  les  diptyques  des  vivants  et  des  morts  (2). 

Chargés,  en  quelque  sorte,  de  la  direction  extérieure  du  culte, 
les  diacres  parcourent  les  rangs'  de  l’assemblée,  veillant  à ce  que 
chacun  assiste  avec  recueillement  au  saint  sacrifice  (3),  dont  ils 
indiquent  la  marche  par  acclamations  et  par  signes  (4),  et  c’est 
de  leur  bouche  qu’au  moment  de  la  consécration  se  fait  entendre 
le  cri  : Sursum  corda;  puis,  lorsque  l’évèque  l’ordonne,  ils  dis- 
tribuent eux-mêmes  aux  fidèles  les  espèces  eucharistiques  (5), 
spécialement  la  communion  du  calice,  ou  bien,  quand  l’évêque 
ou  le  prêtre  remplissent  eux-mêm'es  cette  auguste  fonction,  ils 
les  accompagnent  à la  table  sainte,  ils  tiennent  la  patène  sous  le 
menton  des  communiants  pendant  la  distribution  du  corps  sacré, 
et  leur  présentent  le  petit  tube  pour  la  réception  du  précieux 
sang  (6). 

Le  sacrifice  terminé,  le  peuple  ayant  été  béni  j>ar  le  prêtre  (7), 
les  diacres  l’avertissent  de  se  retirer  en  lui  donnant  le  salut  de 
paix,  et,  se  tenant  de  nouveau  auprès  des  portes  du  temple  par 
où  sortent  les  fidèles,  ils  veillent  encore  au  maintien  de  l’ordre  et 
et  de  la  décence  (8). 

On  a dit  des  diacres  qu’ils  étaient  les  yeux  des  évêques  (9)  ; ils 

(1)  Constil.  apost.,  lib.  VIII,,  c.  5,  c.  12.  — Joan,  Chrysoit.,  Serm.  in 
parab.  de  fil.  prodig. — Devoii,  Insl.  can.,  1. 1,  p.  143,  not.  7;  lom.  II,  p.  49. 

(2)  Martène,  loc.  cit.,  tom.  I,  col.  405.  — Devoii,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  141, 
noi.  4. 

(3)  Cotut.  apoet.,  lib.  II,  c.  57. 

(4)  Joann.  Chryeoit.,  in  Acta  apost.,  hom.  19. — Kcivô;  ^(âxcvct,  fomxev 
ô môxcvo;  p.!fa6c(i)v  xai  ’t.iftùv  ■7rpo(Jx<<ii«v  xat  toûto  Tc^XXdxt;.  — Allé- 
terra,  loc.  cit.,  p.  123. 

(5)  Cyprian.,  lib.  de  Lapsis,  c,  25.  — Can.  Prmtente,  18,  D.  93.  — Sel~ 
taggio,  Ântiquit.  christ.  Inslit.,  tom.  II,  p.  40. 

(6)  Devoii,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  96. 

(7)  Devoii,  Iiistit.  canon.,  tom.  II,  p.  143,  not.  7. 

(8)  Conslil.  aposl.,  lib.  VIII,  c.  11. 

(9)  §32,  note  32.  — Contt.,  lib.  II,  c.  44;  Èoru  i d'ioéxovcî  tîtioxoviou 
àxoTi  xoù  i<fdeù.g.oç  xai  OTCiia,  xap^ia  Ti  xat  i{<uxin. 
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ne  sont  pas  moins  les  yeux  du  peuple,  les  témoins  immédiats  de 
la  conduite  des  pasteurs  comme  de  celle  du  troupeau.  L’évêque, 
moins  qu’aucun  autre  clerc,  ne  doit  jamais  être  seul  (1);  il  lui  est 
ordonné  d’avoir  toujours  auprès  de  lui  des  surveillants  qui  puis- 
sent rendre  témoignage  de  sa  vie  et  de  ses  actes,  et  ces  surveil- 
lants sont  les  diacres.  Telles  sont  les  fonêtions  du  diacre  à l’égard 
du  peuple;  il  en  a d’autres  qui  se  rapportent  immédiatement  au 
sacrifice  : c’est  aux  diacres  qu’il  appartient  de  pourvoir  maté- 
riellement à la  célébration  dés  mystères  divins,  en  disposant  l’au- 
tel suivant  les  prescriptions  liturgiques,  en  y plaçant  le  calice, 
la  patène  et  tous  les  autres  vases  sacrés.  Ils  doivent  ensuite  re- 
vêtir le  célébrant  des  ornements  sacerdotaux  et  le  conduire  à 
l’autel  avec  des  flambeaux  allumés,  non  pas  pour  dissiper  les  té- 
nèbres de  la  nuit,  car  au  moment  du  sacrifice  le  soleil  brille  déjà 
de  tout  son  éclat,  mais  pour  symboliser  la  lumière  éternelle  qui 
éclaire  le  monde  entier.  Ils  assistent  ensuite  le  célébrant  pendant 
la  consécration  et  l’ofl’rande  de  l’hostie  sans  tache  ; ils  lui  présen- 
tent le  vase  et  l’eau  pour  le  lavement  des  mains,  cérémonie  em- 
blématique de  la  pureté  intérieure  qu’il  doit  apporter  dans  cet 
auguste  ministère;  ils  lui  offrent  le  pain  et  le  vin  au  momént  de 
la  consécration;  ils  accompagnent  du  chant  des  psaumes  les  rites 
mystérieux  du  sacrifice  (2),  et,  quand  il  est  terminé,  ils  recon- 
duisent l’officiant  de  l’autel  avec  le  cérémonial  qu’ils  avaient  ob- 
servé pour  l’y  accompagner. 

On  voit,  par  cet  historique,  de  combien  de  diverses  attribu- 
tions se  compose  le  diaconat.  L’origine  même  de  cet  ordre  re- 
monte aux  apôtres,  qui  l’instituèrent  en  l’investissant  des  pouvoirs 
divins  nécessaires  à ses  fonctions,  dans  le  dessein  de  se  consacrer 
plus  entièrement  eux-mêmes  à leur  vocation  apostolique  et  sacer- 
dotale (3),  et  qui  fondèrent  sur  lui  les  degrés  inférieurs  de  la 
hiérarchie. 

Le  nombre  des  diacres  ne  fut  pas  d’abord  trèsélevé;  les  apô- 

[t)  Can.  Quum  pa«<orù,  58,  c.  2,  q.  7 (Greg.  M.).  Can.  Epiicopi,  ibid. 
— Can.  Jubemus,  60,  D.  1,  de  Consecr. 

(2)  ÀUiierra,  loc.cit.,  p.  122. 

(3)  Àct.  VI,  2.  — 7anuar.,  loc.  cil.,  p.  407. 
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1res  n’en  avaient  ordonné  q\ie  sept  dans  l’église  de  Jérusalem, 
la  premièi-e  église  {azanitæ  levitæ),  et  ce  nombre  fut  religieuse- 
ment observé  (1)  et  même  légalement  prescrit  (2)  dans  d’autres 
églises.  Celle  de  Rome  elle-même  n’eut  aussi  pendant  longtemps 
que  sept  diacres  (3). 

La  propagation  de  l’Évangile,  objet  principal  de  la  vocation 
apostolique,  avait  obligé  les  apôtres,  et,  plus  tard,  les  évêques  de 
chaque  église,  de  se  donner  des  auxiliaires  d’un  ordre  inférieur, 
et  le  diaconat  avait  été  institué.  Mais  l’accroissement  rapide  des 
conquêtes  de  la  foi  nouvelle,  en  élargissant  de  plus  en  plus  le 
cercle  des  populations  à administrer,  rendit  bientôt  plus  qu’insuf- 
fisant et  le  nombre  primitif  de  sept  diacres  et  le  diaconat  lui- 
même  (4).  Ce  nombre  fut  donc  considérablement  augmenté  ; mais 
en  même  temps  on  détacha  du  diaconat,  par  dédoublements  suc- 
cessifs, certaines  fonctions  avec  lesquelles  on  forma  autant  de 
degrés  divers  et  inférieurs  (5).  Tous  ces  ministères  subalternes, 
institués  solennellement  par  l’Église,  toutefois  sans  imposition 
des  mains  (6),  reçurent  le  nom  générique  de  sous-diaconat  (7)  ; 
mais  ce  nom  désignait  plus  spécialement  les  ministres  qui  rece- 
vaient les  dons  des  fidèles  et  les  transmettaient  aux  diacres,  qui 
les  déposaient  ensuite  sur  l’autel  (8).  Dans  le  principe,  il  n’était 
pas  permis  aux  sous-diacres  de  toucher  les  vases  sacrés  (9)  ; ce- 
pendant il  était  dans  leurs  attributions  de  les  porter  à l’autel, 
ainsi  que  les  divers  objets  qui  servent  au  culte,  et  de  les  présen- 
ter aux  diacres  ; ils  avaient  aussi  pour  fonctions  dans  le  sacrifice 

(1)  Januar.,  loc.  cit.,  p.  412.  — Devait,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.l57.  — Sel- 
vaggio,  loc.  cit.,  p.  45. 

(2)  Can.  Diaconi  septem,  12,  D.  93  (Conc.  Neocæs.,  ann.  314,  c.  14). — 
Can.  Diaconi,  qui,  ibid.,  11  (Pieud.  Isid.)  — Can.  Diaconi  tunl,  23  ead. 

(3)  Soxom.,  lib.  VII,  cap.  19.  — AUeserra,  p.  120.  — Martène,  loc.  cit., 
toni.  I,  col.  333.  — Thomaasin,  p.  1,  lib.  II,  c.  29,  n.  5 (vol.  II,  p.  210). 

(4)  Can.  Diaconi  suni,  25,  D.  93.  — Supra  note  5,  p.  225. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  VIII,  cap.  ÿ.  — Devoli,  loc.  cit., 
tom.  I,  p.  146. 

(6)  Can.  Subdiaconua,  15,  D.  23. 

(7)  Hallier,  de  Sacris  clect.  et  ordin.,  vol.  II,  p.  2. 

(8)  Can.  Cleroa,  1,  g Hypodiacones,  14,  d.  21. 

(9)  Can,  Non  oportet  aubdiaconoa,  26,  d.  23. 
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d’ofùir  aux  évêques,  aux  prêtres  et  aux  diacres,  l’eau  du  lave- 
ment des  mains  (1). 

Une  autre  subdivision  du  diaconat  subordonnée  aux  sous- 
diacres,  c’était  l’ordre  des  acolytes.  La  fonction  principale  de  ces 
ministres  consistait  à accompagner  l’évêque;  ils  marchaient  de- 
vant lui  avec  des  flambeaux  allumés  et  portaient  à l’autel  le  vin 
destiné  au  sacrifice  (2).  D’autres  ofliciers  du  même  degré  se  te- 
naient loin  de  l’autel  au  milieu  de  l’assemblée  des  fidèles,  pour 
y maintenir  l’ordre  et  le  respect  du  lieu  saint. 

Les  exorcistes  formaient  un  troisième  dédoublement  du  dia- 
conat ; ils  furent  institués  pour  veiller  sur  les  énergumènes  et 
conjurer  les  esprits  impurs  (5). 

Après  les  exorcistes  venaient  les  lecteurs  («v*fv«iirrat).  Ceux-ci 
montaient  sur  l’ambon  pour  lire  des  passages  de  la  sainte  Écri- 
ture, tirés  le  plus  souvent  des  livres  des  prophètes  ; ils  devaient  le 
faire  d'une  voix  éclatante,  et  croire  du  fond  du  cœur  à ce  qu’ils 
lisaient  (4).  Enfin,sans  parler  de  l’office  des  psalmistes  (5),  qui 
présidaient  au  chant  des  psaumes,  ni  de  plusieurs  autres  encore 
plus  secondaires,  les  portiers  (Supupol),  quatrième  degré  déta- 
ché (§  32)  du  diaconat,  étaient  les  dépositaires  des  clefs  de  l’église 
et  de  tout  ce  qui  composait  le  matériel  du  culte  (6)  ; ils  avaient 
aussi  la  charge  d’expulser  de  la  maison  de  Dieu,  à l’exemple  de 
Jésus-Christ  chassant  les  marchands  du  temple,  tous  les  impurs 
qui  la  souillaient  (7). 


(1)  Can.  Perltetiê,  1,  § Ad  aubdiaconum  ,6,  d.  25.  — Can.  Subdiacomu, 
15.  — Can.  Non  licet  quitibet,  32,  d.  23.  — Can.  BpUcoput,  65,  c.  11,  q.  3. 

(2)  Can.  Cleroi,  cil.  § Acolyllii , 14.  — Can.  Perlectit,  cil.  § ad  Acoly- 
Ihuni,  3.  — Can.  Acolythui,  IG,  d.  23. 

(3)  Can.  CUros,  cil.  § Exorcistæ,  18.  — Can.  Perlectit,  cil.  § ad  Exor- 
cistam,  2.  — Can.  Easorcitta,  17,  d.  23. 

(4)  Can.  Cïerot,  cit.  § Leclores,  15.  — Can.  Perlectit,  cil.  § ad  Lectorem, 
5.  — Can.  Lector,  18,  d.  23. 

(5)  Can.  Clerot,  g cit.  gCantor.,  16.  — Can.  Perlectit,  ç\l.  g ad  Psalnii- 
stam,4.  — Can. />«a/»nùl«,  20,  d.  23. 

(6)  Can.  Clerot,  cit.  g Osüarii,  19.  — Can.  Perlectit,  cit.  g ad  Oatiariuin, 
1 . — Can.  Oatiarius,  19,  d.  23. 

(7)  Alteierra,  loc.  cit.,  cap.  2,  p.  107.  — Veeoti,  loc.  cit  . tom.  I,  p.  148, 
p.  152.  — Thomatiin,  loc  cit.,  cap.  30,  p.  216  sqq. 
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Dans  cette  division  et  subdivision  des  pouvoirs  originairement 
attribués  au  seul  diaconat,  les  fonctions  les  plus  honorables  et 
les  plus  influentes  restèrent  exclusivement  le  partage  des  dia- 
cres : à eux  appartenaient  le  droit  d'assister  les  prêtres  dans  les 
dispensations  des  charges  saintes,  le  ministère  immédiat  de  l’au- 
tel. « Ils  servaient,  selon  l’expression  d’Isidore,  pour  le  baptême, 
le  saint  chrême,  le  calice,  la  patène  ; » ils  oniaient  l’autel,  por- 
taient la  croix  devant  l’évêque,  lisaient  l’épîtrc,  l’Évangile  (1), 
les  diptyques,  invitaient  les  ûdèles  à la  prière  et  donnaient  au 
peuple  le  salut  de  paix  (2). 

Attachés  immédiatement  à la  personne  de  l’évêque,  ils  tiraient 
de  cette  position  une  très-grande  considération.  Peu  nombreux, 
comparativement  à l’ordre  des  prêtres,  qui  était  fort  considéra- 
ble (5),  ils  se  voyaient,  dans  les  églises  de  quelque  importance,  à 
la  tête  d’une  foule  de  ministres  qui  leur  obéissaient  au  moindre 
geste.  On  conçoit  à quelle  rude  épreuve  devait  être  mise  la  mo- 
destie du  premier  d’entre  eux,  l'archidiacre  (4)  ! Cet  accroisse- 
ment e.\cessif  d’une  autorité  toute  secondaire  excita  les  plaintes 
de  saint  Jérôme  (§  25),  et  ces  plaintes  trouvèrent  un  écho,  dès  le 
quatrième  siècle,  dans  la  législation  de  l’Église.  11  est  vrai  qu’à 
cette  époque  les  diacres  avaient  passé  toutes  bornes  ; ils  étaient 
allés  si  loin,  dans  leurs  usurpations  de  pouvoirs,  que,  bien  qu’or- 
donnés seulement  pour  le  ministère  et  non  pour  le  sacerdoce, 
ils  s’arrogeaient  sans  scrupules  les  droits  des  deux  ordres  (5),  se 
])osant  même  comme  les  égaux  des  prêtres  à l'égard  de  l’eucha- 
’ristie,  à tel  point  que,  dans  le  synode  d’Arles,  on  fut  obligé  de 
leur  interdire  énergiquement  tout  empiétement  (6),  dans  cette 
matière,  sur  le  pouvoir  exclusif  des  prêtres,  pendant  que  le  con- 


(1)  MarUne,  loc.  cit.,  tom.  I,  col.  376. 

(2)  Caa.  PerlectU,  cit.  § ad  Diaconuio,  7. 

(3)  Can.  Legimui  in  Esaia,  24,  § Sed  dicia.,  2,  d.  93  (Hier,  ad  Evang  ): 
Diaconos  paucitas  lionorabilcs,  presbyleros  turba  contemtibiles  facit. 

(4)  Januar.,  loc.  cil.,  p.  413.  — Thomeuain,  loc.  cit.,  n.  10,  p.  212. 

(5)  Conc.  Arelat.  I,  c.  15  : De  Diaconibus,  quos  cognovimus  mullis  in  locis 
oITerre,  placuit  minime  fieri  oportere. 

(6)  Conc.  Carth.  IV,  can.  3 [Vabbt,  Concil.,  tom.  II,  col.  1457).  — Can. 
tHaconoa  propriam,  13,  d.  93  (Gelas.,  ann.  494). 
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cile  de  Nicéc  (1)  cédait  à la  nécessité  de  mettre  un  frein  à leurs 
envahissements,  en  leur  défendant  de  donner  la  communion  aux 
prêtres  et  de  prendre  le  pas,  dans  la  réception  de  ce  sacrement, 
sur,  les  prêtres  ou  sur  les  évêques.  « Ils  doivent  se  renfermer, 
dit  le  concile,  dans  les  vraies  limites  de  leurs  attributions,  et  ne 
point  enfreindre  l’ordre  ni  les  convenances  par  d’ambitieuses 
démarches,  telles,  par  exemple,  que  de  siéger  au  milieu  des 
prêtres.  Ils  sont  autorisés  pleinement  à exiger  de  leurs  subor- 
donnés tout  l’honneur  qui  leur  est  dû;  mais,  à leur  tour,  ils  sont 
tenus  de  rendre  au  sacerdoce  rhouneur  qu’ils  lui  doivent,  et  tel 
que  le  prescrit  le  concile  de  Laodicée  (2),  en  ne  leur  permettant 
jamais  de  siéger,  en  présence  d’iin  prêtre,  que  sur  son  expresse 
invitation.  » Cette  règle  souffrait  cependant  exception  dans  le  cas 
unique  où  un  diacre  aurait,  dans  une  assemblée,  représenté  son 
évêque  ou  un  patriarche  ; incontestablement  alors  il  avait  droit  à 
la  préséance  (3). 

Un  simple  diacre  ne  pouvait  non  plus,  toutes  les  fois  qu’un 
prêtre  ou  un  évêque  se  trouvait  présent,  à moins  d’un  formel 
désir  de  leur  part,  administrer  le  sacrement  de  l’autel  (4),  ni 
conférer  le  baptême,  sauf  le  cas  de  nécessité  (5),  cas  qui  se  pro- 
duisait assez  fréquemment  dans  les  églises  peu  considérables 
gouvernées  par  un  diacre  (6). 

La  prédication,  au  contraire,  rentrait  pleinement  dans  les 
attributions  légitimes  du  diaconat  ; et,  bien  que  la  signification 
donnée  usuellement  par  les  institutions  canoniques  au  mot  pra&- 
' dicare  se  rapporte  plutôt  à la  prière  publique,  une  des  attribu- 
tions des  diacres,  d'où  l'on  fait  dériver  le  droit  qu'ils  ont  de 
porter  l'orarium  sur  l’épaule  gauche  (7),  il  n’en  est  pas  moins 
constant  qu’à  l’exemple  des  saints  diacres  Étienne  et  Philippe, 

(I]  Can.  Pervenit  ad  sanclam,  14,  d.  93  (Conc.  Nie.,  c.  14). 

(i)  Can.  Jfon  oportet  diaconum,  15,  ibid.  — Can.  Diaeonut  ttdeat,  19, 
ibid. 

(3)  Can.  Prœcipimvt,  26,  d.  ibid. 

(4)  Can.  Prœsenle,  18,  ibid. 

(5)  Can.  Comtat  baplitma,  19,  d.  4,  de  Conaecr. 

(6)  Dœllinger,  loc.  cit.,  S.  335. 

(7)  Can.  ünum,  3,  d.  25. 
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tous  les  iliacres  ont  le  pouvoir  de  prêcher  (1).  Ainsi,  servir  à 
l’autel  et  prêcher  : voilà  les  attributions  constitutives  du  dia- 
conat. Le  Pontifical  romain  (2)  les  résume  dans  ces  deux  fonc- 
tions (3). 

Cette  participation  aux  fonctions  sacerdotales,  qui  investissait 
les  diacres  d’une  partie  des  droits  de  la  prêtrise,  leur  imposa 
aussi,  dès  les  premiers  temps  de  leur  institution,  une  partie  des 
devoirs  correspondants,  et,  avant  tout,  l’ahstention  du  mariage. 
Dans  la  suite,  l’obligation  du  célibat  fut  étendue  aux  sous-diacres. 
Les  clercs  des  ordres  inférieurs  conservèrent  au  contraire  la  fa- 
culté de  se  marier,  ce  qui  les  mit  en  relation  plus  étroite  avec 
les  séculiers  et  amena  le  relâchement  complet  de  l’usage  et  de 
la  loi  qui  excluaient  rigoureusement  ceux-ci  de  toute  charge 
ecclésiastique.  Insensiblement,  ces  divers  offices  passèrent  aux 
laïques,  et  l’ancienne  discipline  fut  totalement  abandonnée  sur  ce 
point.  Le  concile  de  Trente  essaya  en  vain  de  la  rétablir  en  invi- 
tant avec  énergie  les  évêques  à nommer  exclusivement  à ces 
fonctions  des  titulaires  revêtus  des  saints  ordres  (4).  Malgré  cette 
recommandation  solennelle,  la  pratique  contraire  n’en  a pas 
moins  prévalu,  et  il  est  j)assé  en  quelque  sorte  dans  les  mœurs 
que  les  laïques  servent  à l’autel.  Or,  cet  usage  est  essentiellement 
en  opposition  avec  les  principes  de  l’Église.  Ce  n’est  pas  en  vain 
que  Jésus-Christ  a créé  dans  l’apostolat  un  type  caractéristique 
des  lévites  de  la  nouvelle  alliance,  et  quand  les  apôtres  ont  insti- 
tué les  diacres,  pour  n’ctre  pas  eux-mêmes  obligés  de  remplir  les 
fonctions  subalternes  du  ministère,  c’est  qu'ils  entendaient  ex- 
pressément que  ces  fonctions  appartiendraient  aux  diacres  et 
seraient  remplies  par  eux  seuls  (5). 


(1)  Alleserra,  loc.  cit  , p.  125,  p,  150. 

(2)  D’après  le  can.  apocryphe  Audire,  2,  d.  23,  à l’évêque  apparlient  de 
prêcher  sur  le  dogme;  au  prêtre,  sur  la  morale,  et  au  diacre,  sur  l’ordre 
légal  (la  discipline). 

(3)  Mais  grand  nombre  de  diacres,  au  lieu  de  faire  de  ces  deux  sublimes 
fonctions  leur  honneur  et  leurs  délices,  s’adonnaient  tout  entiers  au  chant. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  deRef.,  cap.  17. 

(5)  § 40. 
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l'évêque,  muiistre  de  t’oRDiHAnon. 

§ XXXVIII. 

I . A l’évéque  seul  appartient  le  pouvoir  d’ordonner. 

L'épiscopal,  la  prêtrise  et  le  diaconat  étant  les  ordres  consli- 
tutifs  de  la  hiérarchie  divine,  le  droit  de  les  conférer  n’appartient 
qu’aux  évêques;  à ce  point  de  vue,  la  règle  que  le  pouvoir  d’or- 
donner est  dans  les  attributions  exclusives  de  l'épiscopat  ne  souf- 
fre aucune  exception  (i).  Toutefois  ce  droit  est  beaucoup  moins 
absolu  dans  la  collation  des  ordres  qui  doivent  leur  institution 
à un  développement  historique  ; la  règle  est  toujours  la  même, 
mais  l’usage  et  les  privilèges  y ont  formellement  dérogé  dans 
certains  cas. 

Héritiers  des  prérogatives  de  l’apostolat,  les  évêques  ont  exercé 
de  tout  temps  le  pouvoir  que  leur  avaient  transmis  les  apôtres, 
d’instituer  les  évêques  (2),  des  prêtres  (5)  et  des  diacres  (4).  Ce 
fait  est  attesté  (5)  par  le  témoignage  de  toute  l’antiquité  chré- 
tienne (6),  par  l’autorité  des  canons,  lesquels  attribuent  exclusi- 
vement aux  évêques  le  droit  d’ordination  (7)  et  par  la  reconnais- 
sance solennelle  du  concile  de  Trente  (8). 

A la  pratique  constante  de  ces  principes,  dans  l’ancienne 
Eglise,  on  ne  peut  opposer  l’institution  des  chorévêques;  assuré- 
ment, il  est  hors  de  doute  que  ces  ministres  auxiliaires  des  évê- 
ques ont  conféré  la  prêtrise  ; mais  ce  qui  n’est  pas  moins  histo- 

(t)  Corgne,  Défense  des  droits  des  évêques  dans  l’Eglise,  l.  I,  p.  10-2  sqq. 

(2)  1 Tim.  IV,  14;  V,  22.  — II  Tini.  I,  «. 

(3)  Act.  XIV,  22,  25. 

(4)  Act.  I,  1-6.  ' 

(5)  §18,  §25,  §36. 

(6)  Hallier,  de  Sscris  electionibus  et  ordinat.,  vol.  II,  p.  251  sqq. 

(7)  Can.  Legimus  in  Etaia,  24,  § Quod  autem,  1,  d.  93  (Hieron.  § 25, 
note  19).  — Can.  PtrUctù,  1,  § ad  Episcopuin,  9,  d.  25.  — Can.  Quamvif- 
4,  d.  98.  — Can.  Aposl.,  2. 

(8)  Conc.  Trid.,  sess.  23.  cap.  4 et  can.  7. 
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rique,  c’est  la  différence  hiérarchique  de  ces  chorévêques,  qui 
étaient  tantôt  évêques,  tantôt  prêtres  (1),  selon  la  diversité  des 
besoins  en  vue  desquels  ils  étaient  créés.  Ils  pouvaient  donc, 
dans  le  premier  cas,  ordonner  des  prêtres  et  des  diacres,  et  dans 
le  second,  conférer  les  ordres  mineurs,  y compris  le  sous-diaco- 
nat (2),  rangé,  à cette  époque,  parmi  les  degrés  inférieurs  (3), 
sans  offenser  en  rien  la  règle  fondamentale.  Eu  effet,  bien  que 
le  second  concile  de  Nicée  ne  fasse  mention  pour  les  chorévê- 
ques-prêtres  que  du  seul  pouvoir  d’ordonner  à l’ofûce  de  lecteur, 
pouvoir  qu’il  attribue  pareillement  aux  abbés  des  monastères,  la 
théorie  et  la  pratique  s’accordent  pleinement  à leur  reconnaître 
le  droit  de  conférer  les  quatre  ordres  mineurs  (4). 

Quant  au  pouvoir  des  abbés,  déjà  très-anciens  dans  les  cou- 
tumes ecclésiastiques,  et  que  le  concile  ne  fait  simplement  que 
constater,  il  s’explique  d’une  manière  très-vraisemblable  par  le 
trop  grand  éloignement  où  se  trouvaient  du  siège  épiscopal  les 
moines  retirés  au  fond  des  solitudes  ; obligés  d’ailleurs  par  les 
règles  canoniques  à nommer  exclusivement  à toutes  les  charges 
ecclésiastiques  des  titulaires  consacrés  par  l’ordination,  les  évê- 
ques aimèrent  mieux  abandonner  aux  abbés  les  ordinations  qui 
n'exigeaient  pas  nécessairement  la  consécration  épiscopale  (5). 

Il  est  plus  difficile  d’expliquer  la  compétence  des  prêtres  en 
matière  d’ordination  relativemeqt  au  sous-diaconat;  tout  ce 
qu’on  en  peut  dire  généralement,  c’est  que  cet  ordre  ayant  été 
tour  à tour  considéré,  tantôt  comme  un  ordre  sacré,  tantôt  comme 
un  ordre  mineur,  la  question  a subi  ces  diverses  phases,  résolue 
tantôt  dans  im  sens,  tantôt  dans  un  autre. 

Parmi  les  monuments  historiques  qui  se  rattachent  à cette 
question,  il  en  est  un  qui,  à raison  de  rambiguïté  du  sens  qu’il 
présente,  mérite  d’une  manière  particulière  de  fixer  l’attention  : 
c’est  une  décrétale  du  pape  Alexandre  111(6),  portant  qu’un  or- 

(1)  Berardi,  Gomment,  in  jus  eccl.  univ.,  vol.  I,  p.  2d6. 

(2)  Bened.  XIV,  de  Synod.  dtœc.,  lib.  III,  cap.  3,  ii.  6. 

(3)  Can.  Quoniam,  1,  d.  69  (Conc.  Mic.  U,  c.  14). 

(4)  t/6.  Giraldi,  Kxpositio  jur.  pontif.,  tom.  I,  p.  69,  ad  II. 

(5)  Ballitr,  loc.  fit.,  p.  269. 

(6)  Cap.  Requitiril,  1,  X,  de  Ordinal,  ab  Episc.  qui  ren.  (I.  1.3). 
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dinant  non-évéque  peut  conférer  les  ordres  mineurs  jusqtiau 
sous-diaconat,  mais  non  les  ordres  sacrés.  Si  on  admet  la  sup- 
position que,  sons  le  pontificat  d’Alexandre,  le  sous-diaconat  fai- 
sait déjà  partie  des  ordres  sacrés,  le  sens  naturel  de  la  décrétale 
sera,  que  le  sous-diaconat  doit  être  rayé  du  nombre  des  ordres 
que  peut  conférer  un  ordinant  non-évèque  (1);  mais  c’est  le 
point  de  départ  qui  souffre  discussion  cl  ne  nous  paraît  nullement 
fondé.  On  attribue,  il  est  vrai,  à Urbain  II  le  changement  opéré 
dans  la  discipline  ecclésiastique  par  la  classification  du  sous- 
diaconat  dans  la  catégorie  des  ordres  majeurs;  on  cite  à ce  sujet 
deux  décrétales  (2)  dont  l’une  figure  avec  juste  raison  sous  le 
nom  d’innocent  111  (3)  dans  la  collection  de  Grégoire  IX.  Or,  le 
canon  cité  (4)  par  les  deux  décrétales  appartient  à Alexan- 
dre Il  (5),  et  son  successeur,  Urbain  II,  qui  régnait  trente  ans 
plus  lard,  exclut,  au  contraire,  formellement  cet  ordre,  dans  le 
concile  de  Bénévent,  du  nombre  des  ordres  majeurs  (6).  Il  est 
donc  évident  qu’au  temps  d’Alexandre  III  l’usage  n’avait  encore 
consacré  aucune  formule  invariable  (7),  et  qu’eu  désignant  le 
sous-diaconat  sous  la  dénomination  d'oi'do  sacer , il  n’entend 
l'assimiler  aux  ordres  sacrés  que  par  rapport  au  célibat.  Si  donc 
Urbain  II  a pu  mettre,  et  il  l’a  mis  eu  effet,  le  sous-diaconat  au 
nombre  des  ordres  mineurs,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  admette 
la  même  chose  pour  Alexandre  III,  et  dès  lors,  le  sens  de  sa  dé- 
crétale se  fixe  Ini-mènic  et  revient  évidemment  à dire  que  les 
ordres  mineurs,  y compris  le  sous-diaconat,  pouvaient  être  con- 
férés par  un  ordinant  non-évêque. 

En  effet,  c’est  seulement  sous  le  pontificat  d’innocent  III  que 

(1)  Schmier,  Jurisprud.  canon,  civ.,  lib.  1,  tract.  4.  Suppl,  ad  cap.  2, 
q.  3,  n.  12.  — Giraldi,  loc.  cit.,  p.  03. 

(2)  Cap.  A muUit,  9,  X,  de  Ætat.  etqualit.  ([,  14).  Cap.  Miramur,  7,  X, 
de  Serv.  non  ordin.  (I,  18). 

(3)  Can.  Miramur.  — Theiner,  Disquis.  crltic.,  p.  25. 

(4)  Can.  Eruhetcanl,  11,  d.  32. 

(5)  Berardi,  Graliani  canon,  genuini,  p.  II,  toni.  II,  p.  361. 

(6)  Can.  Kullua,  4,  d.  60.  ' 

(7)  Thomasêin,  Velus  et  nova  eccles.  dise.,  p.  I,  lib.  2,  c.  33,  n.  2 et  3, 
vol.  II,  p.  231.  — Van  Eapen,  Jus  eccles.  univ.,  p.  I,  lit.  1,  c.  3,  n.  2.  — 
Devoti,  Instit.  canon.,  tom.  I,  p.  145. 
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cet  ordre  fut  rangé  définilivemeiit  dans  les  ordres  sacrés  (1),  et, 
à dater  de  ce  moment,  nul  prêtre,  nul  abbé  ne  put  étendre  jus- 
qu’au sous-diaconat  la  sphère  de  son  pouvoir  consécrateur,  A 
moins  qu’il  n’y  fût  autorisé  par  un  privilège  spécial,  ce  qui  se 
présentait  assez  fréquemment  (2). 

Le  droit  qu’a  l’abbé  de  conférer  l’ordination  est  soumis  à des 
conditions  déterminées. 

L’abbé  doit  avoir  reçu  la  bénédiction  de  l’évêque  et  la  colla- 
tion de  la  prêtrise;  il  ne  peut  exercer  son  pouvoir  que  sur  ses  sub- 
ordonnés et  dans  les  limites  de  son  monastère  (î^).  S’il  arrive 
que  l’évêque  lui  refuse  bénédiction,  après  trois  demandes  in- 
fructueuses, il  est  autorisé  à passer  outre  eu  usant  de  ses  pouvoirs 
envers  ses  subordonnés  (4).  Jusqu’à  l’époque  du  concile  de  Trente, 
on  avait  compris  sous  ce  titre  les  laïques  qui  vivaient  dans  les 
dépendances  territoriales  du  monastère;  les  restrictions  décré- 
tées par  ce  saint  concile  l’ont  exclusivement  limité  à ceux  que 
la  profession  solennelle  a placés  sous  l'autorité  immédiate  de 
l’abbé  (5). 

Le  concile  de  Trente  a supprimé  tous  les  privilèges  existants  à 
cette  époque  qui  ne  s’accordaient  pas  avec  ces  conditions  formu- 
lées en  termes  des  plus  positifs,  de  telle  sorte  que  toute  exception 
à cet  égard  ne  peut  subsister  qu'autant  qu’elle  a pour  titre  un 
privilège  postérieurement  concédé  (6). 

Une  chose  qui  peut  paraître  assez  étonnante,  c’est  le  silence 
absolu  du  concile  à l’égard  du  privilège  inhérent  de  très-longue 
date  à la  dignité  de  cardinal-prêtre  dans  l’Église  romaine,  et  qui 

(1)  Serardi,  Comment.,  tom.  I,  p.  365. 

(2)  Bailier,  loc.  cit.,  p.  275. 

(3)  Gap.  Cum  contingai,  11,  X,  de  Ætal.  ctqualit.  (f,  14). 

(4)  Cap.  Sfatutmua,  1,  X,  de  Suppl,  negl.  prœlal.  (1,  10). 

(5)  Conc.  Trid.,  seaa.  23,  cap.  10.  — Barbota,  de  Ollicio  et  polcsl.  Episc  , 
p.  Il,  alleg.  3,  n.  7.  — Schmaligrueber,  Jus  eccles.  univ.,  lit.  XI,  § 4, 
n.  32  [lom.  I,  p.  143).  — Boeckhu,  Comment,  in  jus  canon,  univ.,  lit.  XI, 
n.22  (tom.  I,  p.  175).  — Giraldi.  loc.  cit.,  p.  68.  ad  I : Non  liceal  ciii- 
quam,  qui  Regularis  subditus  non  sit,  etc.  Conc.  Trid.,  loc.  cil.  — Fa- 
gnani,  Comment,  in  cap.  KonnulU,  28,  X,  de  Itescr.,  n.  26,  27,  in  cap. 
Cum  ii.ter,  X,  de  Sent,  cl  rc  jud.,  n.  6 sqq. 

(6)  Bened.  XtV,  de  Sjnod.  diœc.,  lib.  Il,  cap.  11,  n.  10, 14. 
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lui  donnait  le  droit  de  conférer  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs 
aux  personnes  attachées  à son  service.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  pri- 
vilège s’est  maintenu  sans  interruption,  et  une  bulle  de  Benoît  XIV 
l’a  ultérieurement  consacré  par  la  reconnaissance  la  plus  for- 
melle (1). 

Mais  ce  privilège  des  cardinaux-prêtres,  il  ne  faudrait  pas  l’at- 
tribuer par  extension  aux  cardinaux-diacres  (2);  de  plus,  il  doit 
être  strictement  limité,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  aux  fami- 
liares  attachés  à la  personne  du  cardinal,  qui  ne  peut  l’exercer 
que  dans  l’enceinte  de  son  église  (3).  Enfin  il  appartient  de  droit 
à la  pourpre  romaine  et  ne  saurait  être  revendiqué  par  tout  autre 
prêtre  qu’eu  vertu  d’une  concession  expresse  du  pape  ; en  aucun 
cas  il  ne  doit  être  considéré  comme  l’une  des  attributions  cu- 
riales (4).  Ce  principe  est  absolu,  et  on  ne  peut  se  prévaloir 
contre  lui  des  termes  d’un  ancien  canon  qui  accorde  au  simple 
prêtre  le  pouvoir  de  conférer  les  fonctions  de  psalmiste  (5);  cette 
faculté  concédée  au  prêtre  n’exclut  nullement,  au  préalable,  la 
consécration  épiscopale  (6). 

Ici  se  présente  une  autre  question  : 

Au  pape,  avons-nous  dit,  appartient  le  droit  de  déléguer  un 
simple  prêtre  pour  la  collation  des  ordres  mineurs  ; mais  dans 
quelles  limites  le  pape  use-t-il  de  ce  droit? 

11  n’est  pas  douteux  que,  par  une  concession  spéciale,  le  pou- 
voir de  conférer  le  sous-diaconat  à un  clerc  des  ordres  inférieurs 
puisse  être  accordé,  soit  à un  abbé,  soit  à un  cardinal-prêtre. 
Néanmoins,  depuis  l’élévation  du  sous-diaconat  au  rang  des  or- 
dres majeurs  et  les  restrictions  mises  par  le  concile  de  Trente  au 
droit  exceptionnel  d’ordination,  les  demandes  ayant  pour  objet 
l’obtention  d’un  privilège  essentiellement  contraire  à la  nouvelle 

(1)  Bened.  XIV,  Constil.  ad  aiidicntiam  {Bened.  XIV,  Bullar.,  t.  IV). 

(2)  Bailler,  loc.  cit.,  p.  278. — Àndreucci,  Itienirch.  ccclcs.,  tom.  II, 
diss.  2,  p.  28. 

(5)  Barbosa,  loc.  cit.,  n.  15.  — Fagnani,  loc.  cit.,  in  cap.  Cumconlingal, 
11,  de  .'El.  et  quai.,  n.  0.  Cap.  Bis  quæ,  11,  de  Major,  et  obed.,  n.  25. 

(-4)  Wem.,loc.  cil.,  n.  10. 

[5]  Can.  Psalmiita,  20,  d.  23. 

(6)  Bailler,  loc.  cit.,  p.  23. 
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discipline  essuyèrent  de  fréquents  refus  (d).  Mais,  antérieurement 
au  concile  de  Trente,  ce  privilège  existait  dans  plusieurs  ordres 
monastiques  et  principalement  dans  celui  de  Cîteaux,  qui  se  dis- 
tinguait entre  tous  les  autres  par  un  grand  nombre  d’immunités 
de  la  plus  haute  importance,  et,  s’il  faut  en  croire  un  privilège 
concétlé,  dit-on,  par  une  bulle  d’innocent  VllI,  en  l’aimée  1480, 
l’une  d’elles  fondait  le  pouvoir,  pour  quelques  abbés,  de  conférer 
même  le  diaconat  aux  religieux  de  l’ordre;  mais  l’authenticité 
de  cette  bulle  est  plus  que  douteuse  (2),  et  l’ordie  de  Cîteaux, 
sommé  d’en  produire  l’original,  serait  assurément  non  moins 
embarrassé  que  le  furent,  dans  un  cas  semblable,  les  bénédictins 
duMont-Cassin  (3) , aucun  fait  historique, postérieurement, et  meme 
antérieurement  à la  réception  tardive  du  concile  de  Trente  par 
l’Église  de  France,  n’offrant  d’ailleurs  un  seul  cas  sufGsamment 
prouvé  dans  lequel  les  abbés  de  Cîteaux  aient  fait  acte  de  ce  pré- 
tendu droit.  L’opinion  que  le  pape  peut  déléguer  à un  prêtre,  et 
mènje  à un  diacre  (4),  le  pouvoir  de  conférer  le  diaconat,  ne 
saurait  y puiser  un  argument  sérieux,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  confiance  avec  laquelle  elle  semble  l'invoquer  en  sa  fa- 
veur (5). 

Une  pareille  opinion  serait  en  outre  en  contradiction  flagrante 
avec  ce  principe,  que  l’ordination,  prise  comme  pouvoir  généra- 
teur de  la  hiérarchie  divine,  est  l’attribut  caractéristique  de  l’épis- 
copat, et  la  concession  d’une  telle  prérogative  paraîtrait  consti- 
tuer, de  la  part  du  pape,  une  profonde  atteinte  à l’économie  de 
l’ordre  hiérarchique  de  droit  divin.  Au  surplus,  nous  le  répétons, 
l'histoire  ne  fournit  aucun  exemple  de  ce  genre. 

Les  mêmes  motifs  n’existent  pas  à l’égard  du  sous-diaconat  et 
des  autres  ordres  mineurs  ; ces  ordres  n’étant  point  d'institution 

(1)  Ballier,  loc.  cit.,  p.  275. 

(2)  Barbosa,  n.  4.  — Hhllier,  p.  274,  — BennetU,  Privilégia  S.  Pétri 
vindic.,  vol.  IV,  p.  326.  Vide  surtout  Corgne,  Défense  des  droits  des  évê- 
ques, t.  I,  p.  226,  dont  les  preuves  sont  sans  réplique. 

(3)  Giraldi,  loc.  cit.,  p.  69. 

(4)  Slallet,  Hierarchia  eccles.,  p.  62. 

(5)  Reiffensluel,  Jus  canon,  univ.,  tit.  XIII,  n.  18  (vol.  I,  pag.  379).  — 
Scbmalzgrud>er,  loc.  cit.,  n.  35,  p.  144. 
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divine  el  ne  l elcvaiil  que  du  droit  historique,  leur  collation  n'exige 
pas  absolument  le  caractère  épiscopal  dans  la  personne  de  l’ordi- 
nant,  et  peut,  par  conséquent,  devenir  l’objet  d’un  privilège,  à la 
libre  disposition  des  souverains  pontifes. 

Nous  terminons  cet  aperçu  en  réfutant  un  autre  argument  tiré 
de  celte  circonstance,  que  les  prêtres,  dans  la  cérémonie  de  l'or- 
dination, imposent  aussi  les  mains  à la  suite  de  l'évcque.  Ce  fait 
ne  conclut  nullement  à l’existence  d’un  droit  d’ordination  pour 
la  prêtrise.  L’acte  dont  il  s’agit  ici  est  de  pur  cérémonial  et  n’a 
aucun  caractère  sacramentel  (IL 

§ XXXIX. 

2.  Que  le  pouvoir  d’onionner  appartient  à tous  les  évêques. 

Dans  toute  1a  rigueur  du  droit,  à l’évèque  seul  appartient  |»ro- 
prement  le  ministère  de  l’ordination.  Celte  règle  ne  souffre  que 
de  rares  exceptions,  encore  ne  portent-elles  que  sur  les  ordres 
mineurs. 

Il  s’agit  maintenant  de  définir  cette  règle  dans  toute  sa  com- 
préhension. 

Quiconque  a réellement  reçtt  par  l’ordination  le  caractère  épis- 
copal, possède  en  même  temps  la  capacité  de  transmettre  à d’au- 
tres, par  l’ordination,  les  pouvoirs  qu’il  y a lui-même  puisés.  Mais, 
à côté  de  cette  question  générale  de  capacité,  se  place  celle,  toute 
relative,  de  légitimité;  tous  les  évêques  n’étant  légitimes  qu’au- 
lant  qu’ils  se  soumettent  dans  l’unité  de  l’Église  à l’autorilé  de 
son  chef  visible,  s’il  arrive  que  l’un  d’eux  brise  violemment  le 
lien  de  la  ciiarilé  en  foulant  aux  pieds  l’obéissance  qu’il  doit  à 
l’Église,  ou  le  lien  de  la  foi,  en  se  jetant  dans  des  erreurs  subver- 
sives de  la  vraie  doctrine,  par  ce  seul  faif^il  se  trouve  frappé  par 
l’Église  (Y illégitimité  et  dans  sa  personne  et  dans  scs  actes.  De 
là  tant  de  lois  ecclésiastiques  qui  condamiient  de  la  manière  la 
plus  formelle  les  ordinations  reçues  de  semblables  évêques;  elles 


(1)  //al/ier,  toc.  cil  , p.  290 
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les  déclarcnl  aullcs  (irritæ)  (I)  et  iioii  avenues  (2),  alteiulu  (jiie 
ces  pasteurs  infidèles  doivent  être  réputés  déchus  de  tout  carac- 
tère sacré,  marqués  d’un  stigmate  de  réprobation  (3),  et  même 
■comme  retranchés  du  corps  de  l’épiscopat  (i);  car,  dit-on,  celui 
qui  ii’a  rien  ne  peut  rien  donner  (5),  ou  plutôt  il  donne  ce  qu’il 
a,  la  damnation  (6). 

Le  pape  Urbain  II,  dans  les  décrets  du  synode  de  Plaisance, 
apporte  néanmoins  quelque  modification  à cette  rigueur  (7).  Les 
ordinations  conférées  par  l’antipape  Guihert  ou  par  les  autres 
évêques  excommuniés  avec  lui  et  traités  de  même  comme  héré- 
siarques, sont  déclarées  nulles  (irritæ);  et  cette  rigueur  s’étend 
aux  évêques  attachés  à son  schisme  qui  s’étaient  intrus  dans  les 
sièges  d’évêques  encore  vivants  ; mais,  est-il  ajouté,  les  clercs  or- 
donnés précédemment  par  d’autres  évêques  schismatiques  con- 
serveront leur  rang;  indulgence  pour  le  passé,  dont  seront  exclus 
tous  ceux  qui  recevraient  d’eux  quelque  ordination  à l’avenir. 
Ces  dispositions  furent  confirmées,  quelques  années  plus  tard,  et 
par  Innocent  II  dans  les  anathèmes  que  ce  pontife  fulmina  contre 
Pierre  de  Léon  et  ses  sectateurs  (8),  et  par  Alexandre  III  dans  la 
condamnation  des  deux  antipapes  Octavien  et  Guido,  également 
signalés  comme  hérésiarques  (9). 

Aucun  doute  ne  pouvait  donc  s’élever  sur  l’illégitimité  absolue 
de  telles  ordinations,  postérieures  à la  défection  ; il  était  de  toute 

évidence  qu’un  clerc  ordonné  par  un  évêque  hérétique,  schisma- 
/ 

(1)  Cap.  Quod  a prxdece$s.,  i,  X,  de  Scliismat.  (V,  8.) 

(2)  Cao.  Aoi  consecrationem,  l,  c.  9,  q,  1. 

(3)  Cap.  Pudenda,  33,  c.  24,  q.  1. 

(4)  Can.  yovatianus,  6,  c.  7,  q.  1.  — Can.  Didicimus,  31,  c.  24,  q.  1. 

(5)  Can.  Dailbertum,  24.  — Can.  Per  illicitam,  25,  c.  1,  q.  7. 

(6)  Can.  Yentum  eit,  18,  c.  1,  q.  1. 

L’aulcur  établira  lui-même  solidement,  plus  bas,  que  les  souverains  pon- 
tifes n'ont  point  regardé  ces  ordinations  comme  nulles  au  fond,  mais  seu- 
lement qu’ils  ont  voulu  interdire  absolument  et  à jamais,  à ceux  qui  les 
avaient  reçues,  l’exercice  des  fonctions  de  leurs  ordres,  en  les  réduisant  à 
la  communion  laïque.  (Note  du  Traducteur.) 

(7)  Can.  Ordinationes,  5,  c.  9,  q.  1.  — Berardi,  Gratian.  canon,  genuini, 
p.  I,  p.  440. 

(8)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccics.  univ.,  vol.  IV,  p.  92. 

(9)  Cap.  Quod  a preedeeeeeor.,  cit. 

I.  14 


Digitized  by  Google 


242 


t)U  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

tique  ou  intnis,  n’avait  aucun  droit  à exercer  dans  l’Église  les 
fonctions  de  son  ordre.  Mais  l'illégitimité  de  cette  ordination  im- 
plique-t-elle  virtuellement  sa  nullité  substantielle,  de  telle  sorte 
que  celui  qui  l’a  reçue  ne  puisse  en  aucune  manière  se  placer 
dans  l'Église  au  rang  de  son  ordre  sans  une  nouvelle  ordination? 

La  question  ainsi  iK)sée,  il  ne  j>eul  y avoir  qu'une  réponse  né- 
gative, facile  à démontrer.  Elle  se  justifie,  d’abord,  par  l’analogie 
existante  entre  l’ordre  et  le  baptême:  l’un  et  l’autre  de  ce.s  sacre- 
ments confèrent,  en  effet,  à celui  qui  les  reçoit  un  caractère  inef- 
façable, et,  puisqu’on  admet  pour  le  baptême  reçu  dans  l’Église 
cette  indélébilité  sacramentelle,  à tel  point  que  c’est  une  règle  de 
foi  qu’il  ne  peut  être  réitéré,  pourquoi  n’admettrait-on  pas,  quoi- 
qu’en  l’absence  d’une  règle  semblable,  que  la  réitération  de  l’or- 
dination ne  peut  avoir  lieu,  pour  la  même  cause  que  pour  le 
baptême?  Dans  cette  doctrine,  l’Église  honorerait  encore  les  jx)u- 
voirs  de  l’évêque  défectionnaire,  alors  même  qu’il  en  a usé  en 
violation  de  ses  lois  (1  ). 

Cette  considération,  si  solide  par  elle-même,  se  corrobore  en- 
core de  ces  principes  généralement  reçus  dans  l’Église,  que  la 
validité  des  sacrements  est  complètement  indépendante  du  mérite 
ou  du  démérite  des  ministres  qui  les  confèrent;  quecenx-cinesonl 
en  réalité  que  les  instruments,  dignes  ou  indignes  (2),  du  pou- 
voir que  Jésus-Christ  a transmis  lui-même  aux  apôtres  et,  par 
leur  intermédiaire,  aux  évêques  (3);  que  si  les  évêques  font  usage 
de  ce  pouvoir  en  état  d’hostilité  contre  l’Église  fondée  par  Jésus- 
Christ,  leur  action  tourne  à leur  ruine  et  à celle  des  âmes;  mais 
il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  soit  radicalement  atteinte  de  nullité. 

Ainsi  donc,  V illégitimité  n’implique  pas  nécessairement  Xin- 
capacité  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons;  en  effet,  ne  pas  pos- 
séder, ou  posséder  d’une  manière  nuisible  ou  salutaire,  n’est  pas 


(1)  Can.  OtUnditur,  52,  d.  4,  de  Conjecr.  (Augustin.)  Otienditur — dos 
recte  facere,  qui  Dei  sacramenta  improbare  nec  in  schismate  audemus.  — 
Can.  Secundum,  8,  d.  19  (Anastai.  H).  — Can.  Sacramenta,  33,  c.  1,  q.  1. 

(2)  Can.  Sijuelui,  30,  c.  1.  q.  1 (Augustin.), — Can.  Sic  autem,  32,ibid. 

(3)  Can.  Dominus  declaravit,  87,  g Mtmento,  3,  c.  1,  q.  1 (iiuÿuaftn). 

— Can.  Christus  quid,  88,  ibid.  ■ 
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assurément  la  même  chose  (1);  l’or,  dans  la  caisse  du  voleur,  est  n 
tout  aussi  bien  de  l’or  que  dans  le  trésor  du  roi  où  il  a été  volé; 
les  dix  vierges  de  l’Ecriture  possédaient,  toutes,  les  grâces  de  la 
virginité,  et  cependant,  parmi  elles,  il  y en  avait  cinq  de  folles  ; le 
Christ  qui  apparut  aux  apôtres  dans  la  transfiguration  était  bien 
le  même  Christ  qui  se  montra  aux  voyageurs  d’Emmaüs,  et  ce- 
pendant ceux-ci  manquèrent  de  foi  et  ne  le  reconnurent  pas;  le 
même  Sauveur  qui  offrit  aux  apôtres  fidèles  le  pain  eucharistique 
l’offrit  aussi  au  traître  Judas,  et  cependant,  avec  la  parcelle  sa- 
crée, celui-ci  reçut  en  lui  un  esprit  mauvais,  non,  sans  doute, 
qu’il  lui  eût  été  donné  par  celui  en  qui  est  la  source  de  toute 
bonté,  mais,  parce  qu’étant  mauvais  lui-même  il  reçut  mal  ce 
qui  était  bon  (2). 

II  en  est  ainsi  de  l’évêque  rebelle  à l’autorité  de  l’Église;  lui 
aussi,  il  avait  reçu  dans  son  ordination  les  trésor  divins  de  la 
grâce;  mais,  par  la  révolte,  il  est  devenu  comme  un  voleur  de 
l’or  pur  que  lui  avait  donné  l’Église,  et  quand  il  le  donne  à son 
tour,  cet  or  se  change  pour  lui  et  pour  ceux  auxquels  il  le  trans- 
met illicitement  en  un  instrument  de  perdition  ! mais  il  n’en  est 
pas  moins  véritablement  donné  (3). 

Il  paraît  donc  suffisamment  prouvé  que  les  ordinations  confé- 
rées pai’  des  évêques  hérétiques  ou  schismatiques,  malgré  leur 
incontestable  illégitimité,  n’en  sont  pas  moins  réelles  ou  valides 
au  point  de  vue  sous  lequel  nous  nous  plaçons.  Elles  sont  d’ail- 
leurs admises  comme  telles  depuis  fort  longtemps,  et  par  la  théo- 
rie et  par  la  pratique  (4)  ; toutefois  avec  cette  condition  indis- 
pensable, qu’elles  aient  été  faites  dans  les  formes  prescrites  par 


(1)  Gan.  Ex  catholica,  31,  ibid.  — Can.  Quod  quidam,  97,  g Nam  it,  2 
et  g Sicut,  3,  c.  1,  q.  1. 

(2)  Gralian.,  ad  Can.  Quod  quidam,  cit. 

(3)  Can.  Quod  quidam,  cit.  g S»  tnim,  4,  g De  iis,  6. 

(4)  Fagnani,  Comment,  in  cap.  Quod  a prædecessore,  n.  2,  n.  5,  n.  27 
sqq.  — Schmier,  Jumprudenlia  canon,  civil.,  tom.  I,  p.  412.  — Schmalz- 
grueber.  Jus  canon,  nniv.,  tit.  XIV,  p.  156,  n.  4.  — Fermosini,  Tract.  I, 
de  Oflic.  et  sacris  (0pp.,  vol.  II,  p.  3^).  — BalXier,  de  Sacris  clectionibus 
et  ordinat.,  tom.  Il,  p.  230;  tom.  III,  p.  148  sqq.  — ColUt,  Gonlinuatio 
praelect.  Honorât.  — Toiimsly,  loni,  XIII,  p.  II,  p.  534  sqq. 
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l’Église,  dans  tout  ce  qui  est  de  l'essence  même  du  sacrement, 
de  manière  qu’elles  soient,  sous  ce  rapport,  à l’abri  de  toute  at- 
taque (1). 

Mais  donnons  au  principe  que  nous  exposons  ici  tout  le  déve- 
loppement qu’il  comporte  dans  sa  sphère  d’application.  Dans  1e 
cas  de  séparation  de  tout  un  pays  d’avec  l’Église,  alors,  par  exem- 
ple, que,  tombe  dans  le  schisme  ou  l'iiérésie,  il  y persévère  pen- 
dant plusieurs  générations  et  même  pendant  plusieurs  siècles  (2), 
la  validité  des  ordinations  faites  par  les  évêques  apostats  se  main- 
tient sans  s’affaiblir  à travers  cette  longue  succession  d’hommes 
et  de  jours.  Dans  cette  hypothèse,  il  n’est  nullement  nécessaire, 
bien  plus,  il  serait  même  illicite  de  réordonner,  à leur  réconcilia- 
tion avec  l’Église,  ceux  qui  déjà  ont  reçu  l'ordination  des  mains  de 
ces  évêques  ou  de  leurs  successeurs  (3).  Cette  réordinalion  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  la  succession  épiscopale  a été  inter- 
rompue, et  dans  celui  où  la  première  ordination  n’a  pas  été  faite 
selon  la  forme  voulue  ; dans  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  hyp- 
thèses,  elle  est  de  rigoureuse  nécessité,  à tel  pint  que  le  doute 
seul  suffit  pur  en  faire  une  obligation  de  prudence  (4). 

Cette  question  présente  encore,  de  nos  jours,  un  grand  intérêt 
pratique  (5);  l'Église,  qui  reconnaît  comme  valides  les  ordina- 
tions des  églises  grecques,  rejette  au  contraire  comme  milles 
celles  des  évêques  danois  et  suédois,  dont  la  succession  a été 
complètement  interrompue.  De  même,  dans  l’Église  anglicane (6j, 

{!)  Glosta,  in  c.  9,  q.  1,  verb.  [Heasergo.  — Fagnani,  Comment,  in  cap. 
quod  a præ.deCMsort,  n.  4. 

(2)  Tvrrecremata,  in  Caus.  cit  ; 5>it  isla  conclusio  tamquam  verissima  ab 
omnibus  suscipienda,  quod  ordinalio  facta  in  forma  Ecetesiæ  ab  Episcopo, 
sive  sit  catholicus,  sivo  hœreticus,  sivc  anathematc  innodatus,  sive  ullimam 
manus  impositionem,  id  est  Episcopalem,  ordinationem  rccepcril  in  Eccle- 
sia,  sivc  extra,  est  habenda  rata,  quantum  ad  veritatem  ordinis;  ita  quod 
omnes  ordinali  ab  co  ordines  rccipiunt,  et  si  alios  ordinant  ordinati  crunt, 
et  sic  in  infmitum.  — Fagnani,  toc.  cit.,  n.  29.  — Note  28. 

(3)  Can.  Quod  quidam,  cit.  § Nam  ti.  — Can.  Non  licet  fieri,  107,  d.  4, 
de  Consecr.  (Conc.  Carth.  III,  c.  38.)  — Can.  Sicut  temel,  I,  d.  08(Crep.  M.). 
— Cap.  Prtsbyler,  3,  X,  de  Sacram.  non  iter.  (t,  16.) 

(4)  Can.  Freibyteri,  2,  d.  68  [Greg.  M.). 

(5)  Collet,  toc.  cit.,  p.  1, 512  sqq. 

(0)  Parmi  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  parfaite  validité  des  ordinations 
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depuis  l’apostasie  de  Henri  VIH  jusqu’à  sa  mort,  les  ordinations 
des  évêques  schismatiques,  ayant  été  faites  selon  la  succession 
épiscopale,  pouvaient  être  considérées  comme  intrinsèquement 
valides,  bien  qu’illégitimes,  tandis  que  le  rituel  d’Édouard  VI, 
supprimé  par  Marie,  mais  rétabli  par  Élisabeth,  n’a  pu  créer  de- 
puis qu’un  épiscopat  purement  nominal  et  un  clergé  de  conven- 
tion dans  lequel  l’Église  n’a  jamais  vu  que  des  laïques.  D’où  il 
suit  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  réordonner  les  évêques  et 
clercs  anglicans,  lorsque,  revenus  au  catholicisme,  ils  se  présen- 
tent pour  entrer  dans  l’état  ecclésiastique  (1). 

Cette  matière,  sur  laquelle  ne  plane  pas  même  aujourd’hui 
l’ombre  d’un  doute  (2),  a été  pendant  plusieurs  siècles  livrée  à la 
controverse  des  écoles  (3).  Quelques-uns  des  décrets  apostoliques 
que  nous  avons  cités  plus  haut  sembleraient  même,  à la  première 
vue,  peu  favorables  à la  validité  des  ordinations  schismatiques. 
Le  principe,  universellement  adopté,  de  la  pratique  actuelle, 
avait  déjà,  il  est  vrai,  les  plus  zélés  défenseurs,  entre  autres 
Pierre  Damien  (4)  ; mais  il  était  encore  contesté,  et  ce  n’est  que 
progressivement  qu’il  a réuni  tous  les  suffrages. 

Au  reste,  l’Église  elle-même  ne  s’est  jamais  prononcée  sur 
cette  question  d’une  manière  aussi  formelle  qu’à  l’égard  du  bap- 
tême; c’est  que,  dans  ce  dernier  sacrement,  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à son  essence  même  avait  été  dès  le  principe  parfaitement 

anglicanes,  il  faut  mettre  au  premier  rang  Courayer,  Dissertation  sur  la 
validité  des  ordinations  des  Anglais  et  sur  la  succession  des  évêques  de 
l’Église  anglicane,  Bruxelles,  1723,  ouvrage  victorieusement  réfiité  par  It 
Quien,  dominicain,  dans  son  livre  intitulé  : KuUilé  des  ordinat.  angl. 

(1)  lupoli,  Jur.  eccles.  prælcct.,  tom.  III,  p.  188  sqq. 

(2)  Morinus,  de  Ordinationibus,  p.  3,  exerc.  5,  p.  58  sqq.  — CAr.  lupus, 
Synod.  gener.  ac  provinc.  Décréta,  p.  IV,  p.  99  sqq. 

(3)  Pelr.  Lombard.,  Dist.  25.  Hanc  quæstioncm  perplexamet  penc  inso- 
lubilem  faciunt  Doctorum  verba  qui  plurinium  dissentire  videntur. 

(4)  Auquel  il  faut  joindre  Robert  Pullus,  Præpositivus,  Robert  deFlamms- 
bury  et  Raymond  de  Peîlaforte.  Ce  dernier  dit  dans  sa  Summa,  de  Haere- 
licis  : « Dicas  ergo  cum  Laurentio,  Vincentio  et  aliis  fore  omnibus,  quod 
seu  quis  recipial  ultimam  manus  impositionem  in  Ecclesia  seu  extra,  dum 
tamen  formam  Eccicsiœ  servet  in  ordinando,  et  in  forma  Ecclesiæ  fuerit 
ordinatus,  semper  verum  ordinem  confert,  sed  non  ordinis  exccutionem  ; 
et  ab  hoc  seu  scienter  sive  ignoranter  alius  ordinetur  ab  eo.  » 

14. 
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déterminé  et  clairement  défini,  tandis  que,  dans  le  sacrement 
de  l’ordre,  tout  resta  bien  longtemps  à déterminer  et  à définir! 

Néanmoins,  à celte  époque-là  même,  la  possibilité  de  la  vali- 
dité des  ordinations  schismatiques  ou  hérétiques  n’était  mise  en 
doute  que  par  un  petit  nombre  de  théologiens  (1  ).  L’ancienne 
pratique  partait  de  ce  point  de  vue,  qu’on  doit  tenir  assurément 
pour  incontestable,  que  toute  ordination  conférée  hors  de  l’Église 
est  illégitime,  mais  cjue,  de  plus,  il  y a doute  sur  son  existence 
du  côté  de  ses  conditions  essentielles,  l’Église  n'ayant  pas  un 
moyen  infaillible  de  constater  quel  a été  le  mode  de  collation, 
et  son  incertitude  sur  ce  point  était  d’autant  plus  profonde,  que 
les  définilions  sur  l’essence  même  du  sacrement  laissaient  plus  à 
désirer  de  clarté  et  de  précision.  Dans  cet  embarras,  le  parti  qui 
avait  paru  le  plus  sage  et  le  plus  sûr,  c’était  la  réordination.  Ce- 
pendant, dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  se  contentait  d’une 
réconciliation  au  moyen  de  l'imposition  des  mains,  et  même 
assez  fréquemment,  sans  aucune  formalité,  on  reconnaissait  tous 
les  ordres  conférés  et  reçus  par  des  dissidents  (2). 

Les  décrets  pontificaux  que  nups  avons  déjà  mentionnés  appar- 
tiennent à une  époque  où  la  question  qui  nous  occupe  se  pré- 
sentait hérissée  des  plus  grandes  difficultés  : il  s’agissait  alors 
pour  les  pontifes  légitimes  de  résister  aux  usurpations  des  anti- 
papes, et  les  décrets  qu’ils  rendirent  se  ressentent  de  la  gravité 
des  circonstances;  mais  il  ne  faudrait  pas  les  interpréter  dans  ce 
sens,  qu’ils  infirment  directement  et  absolument  les  ordinations 
schismatiques  et  hérétiques! 

Ce  n’est  que  dans  le  sein  de  l’Église  que  le  pouvoir  consécra- 
teur  s’exerce  dans  la  plénitude  de  sa  vertu  et  de  ses  effets  exté- 
rieurs; en  se  détachant  de  l’unité,  il  se  corrompt;  son  action 
n’est  plus  en  quelque  sorte  qu'une  malédiction  ; les  ordinations 
qu’il  accomplit  ne  faisant  que  creuser  plus  profondément  l’abîme 
delà  seksion,  elles  n’ont  plus,  sous  plusieurs  rapports,  que  l’ef- 
ficacité du  mai,  directement  contraire  au  bien  résultant  d’une 

(1)  Graiian.,  ad  can.  Vilissimui,  45.  — Can.  Vanus  itnpotitio,  74,  c.  t, 

q.  1 . Voyez  aussi  ad  Can.  Quoti  97,  Sed  ne,  3.  ibid . 

(2)  Morinm,  Inc.  cit.,  cap.  iO,  il  et  12. 
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ordination  légitime.  A cet  égard,  il  n’est  que  trop  vrai  de  dire 
qu’elles  cessent  d’être  des  ordinations  ; de  même  qu’il  est  permis, 
dans  un  sens  analogue,  de  ne  plus  reconnaître  dans  celui  qui  les 
confère  le  caractère  épiscopal.  Déchu  lui-même  de  l’exercice  lé- 
gitime des  pouvoirs  dont  il  est,  réellement  sans  doute,  mais  indi- 
gnement possesseur,  peut-on  dire  avec  vérité  qu’en  conférant  le 
sacrement  de  l’ordre  il  confère  les  pouvoirs  qui  y sont  attachés? 
N’est-il  pas  plus  vrai  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  donner  ce  qu’il 
n’a  pas,  ou  plutôt  qu’il  donne  ce  qu’il  a,  la  damnation  1 don  , 
funeste,  qui  blesse  mortellement  celui  qui  le  reçoit  et  qui  ne 
pourra  le  sauver  qu’avec  le  secours  du  remède  de  la  pénitence. 

Ainsi  doit  être  compris  le  mot  nuUes  (irrilæ)  que  l’on  trouve 
dans  les  décrets  d’Urtein  II,  d’innocent  II,  d’Alexandre  III,  ap- 
pliqué aux  ordinations  des  églises  dissidentes.  L’épithète  à'irritus 
ne  signifiait  pas  exclusivement,  à l’époque  où  ces  décrets  furent 
rendus,  une  nullité  radicale  ; mais  elle  était  aussi  employée  pour 
caractériser  l’inefficacité  de  ces  ordinations  au  point  de  vue  de 
l'exercice  légitime  des  pouvoirs  qu’elles  confèrent. 

Le  même  pape  Urbain  11,  dans  un  autre  canon  du  synode  de 
Plaisance  (1),  déclare  nulle  toute  ordination  faite  sans  assigna- 
tion simultanée  d’un  titre  {titulus}  à l’ecclésiastique  qui  la  reçoit. 
Or,  il  est  impossible  qu’une  telle  ordination  soit  vraiment  dénuée 
de  validité;  la  preuve  du  contraire  est  dans  les  termes  mêmes 
du  décret  pontifical.  En  effet,  si  l’on  juge  la  chose  en  elle-même, 
il  n’y  a pas  de  raison  pour  établir  une  différence  entre  l’ordina- 
tion donnée  par  un  évêque  dissident  et  celle  conférée  par  un 
antipape  ou  par  un  de  ses  adhérents,  usurpateurs  du  siège  d’un 
évêque  encore  vivant  ; et  cependant,  Urbain  II  reconnaît  la  pre- 
mière comme  valide  et  rejette  la  seconde  comme  nulle.  Ce 
pontife  n’a  donc  eu  égard  qu’au  degré  de  culpabilité  de  l’acte  et 
nullement  à sa  validité.  Cela  est  si  vrai,  qu’il  ne  refu.se  aux  ec- 
clésiastiques ordonnés  par  des  hérésiarques  aucun  autre  droit 

(1)  Synod.  Placent.,  c.  15.  — Labbe,  Conc.,  tom.  X,  col.  504:  Secundum 
sanclorum  canonum  statuta,  ut  sine  titulo  facta  ordinatio  irrita  habeatur. 

— Collet,  loc.  cil.,  p.  385.  — Can.  Si  quie  aueus,  3,  d.  71.  — Can.  Epiico- 
pum  non  deb.,  7,  c.  9,  q.  2. 
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que  l’exercice  des  fonctions  de  leur  ordre  ; encore  le  leur  accorde 
t-il  lorsque  c’est  par  ignorance  qu'ils  ont  reçu  cette  ordination 
illégitime.  Cette  décision  prouve  évidemment  qu'aux  yeux  du  pape 
les  ordinations  des  hérésiarques  étaient  les  plus  illégitimes  (1), 
mais  en  même  temps  qu'il  était  loin  de  les  tenir  pour  absolument 
invalides. 

11  devient  maintenant  facile  de  comprendre  pourquoi  le  prin- 
cipe fondamental  que  nous  avons  émis  en  matière  d’ordination 
illégitime,  tel  qu’il  est  aujourd’hui  universellement  accepté,  avait 
déjà  prévalu  dans  l'école  à une  époque  si  éloignée  de  nous.  De 
nos  jours,  il  est  admis  sans  contestation,  malgré  rabscnce  d’un 
texte  positif  à cet  égard  dans  la  législation  de  l’Église.  Cet  accord 
unanime  lient  surtout  à l’explication  que  l’Kglise,  sans  défini- 
tion expresse,  a donnée  de  l’essence  même  de  l’ordination, 
qu’elle  fait  consister  précisément  dans  rim|)osition  des  mains  et 
dans  ces  paroles  : Accipe  Spiritum  sanctum  (2).  Cela  se  conçoit 
très-aisément  ; plus  l'essence  du  sacrement  est  simple,  et  moins 
il  règne  d’incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  l’ordination 
schismatique  ou  hérétique  s’est  essentiellement  écartée  ou  non  de 
celle  de  l’Église. 

Celte  manière  d’apprécier  et  de  traiter  les  ordinations  schis- 
matiques ou  hérétiques,  l’Église  l'appliquait  aussi,  dans  le  moyen 
âge,  aux  ordinations  simoniaques  (3).  La  simonie,  crime  qui  trai- 
tait les  dons  de  Dieu  comme  des  marchandises  vénales,  paraissait 
avoir  une  grande  affinité  avec  l’hérésie  (4),  et  de  leur  rapproche- 
ment était  née  la  question  de  savoir  si,  en  thèse  générale,  les 
ordinations  conférées  par  un  évêque  sinioniaque  devaient  être 
tenues  pour  valides.  Or  cette  question  avait  été  résolue,  comme 
la  précédente,  au  moyeu  d’une  distinction  relative  à la  divei-sité 

(1)  La  Glott,  ad  Gan.  Ordinat.,  cherche  à lever  la  difficulté  en  disant  ; 
« Hæresiarchæ  qui  nunquam  calhniici  episcupi  fuerunt  ; a mais  cette  expli- 
cation restrictive,  applicable,  sans  doute,  à Pierre  de  Léon,  ne  l'est  nulle- 
ment à Guibert,  Octavien  et  Guido. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Sacram.  ordin.,  can.  4. 

(5)  üforinu»,  loc.  cit.,  cap.  2,  p.  C2  sqq.  — ColUl,  loc.  cit.,  p.  224  sqq. 
— Lupus,  loc.  cit. 

(4)  Berardi,  Comment,  in  jus  ecclcs.  univ.,  vol.  IV,  p.  125. 
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des  cas  et  des  degrés  de  culpabilité;  on  décidait,  selon  les  cir- 
constances, tantôt  que  les  clers  ordonnés  simoniaquement  de- 
vaient être  exclus  entièrement  des  ordres  qu’ils  avaient  reçus, 
tantôt  qu’il  fallait  les  réordonner  lorsqu’il  y avait  doute  sur  l’ob- 
servation des  formes  canoniques  ; enfin,  quelquefois  même  on  les 
admettait  dans  les  ordres  qui  leur  avaient  été  conférés,  en  leur 
imposant  seulement  l’obligation  préalable  d’une  pénitence  déter- 
minée (1).  De  ces  faits,  il  faut  conclure  que  la  qualification  d’iV- 
rilx,  que  l’on  applique  également  aux  ordinations  simoniaques, 
doit  être  entendue  dans  le  même  sens  que  pour  les  ordinations 
des  évêques  schismatiques.  Examinons  maintenant  l’opinion  de 
ceux  qui  prennent  ce  mot  dans  son  acception  stricte  et  rigou- 
reuse. Cette  opinion  s’appuyait  souvent  sur  cette  considération 
erronée,  qu’un  évêque  solennellement  dégradé,  étant  dépossédé 
de  son  ordre,  l’était  par  là  même  du  caractère  épiscopal  qui  lui 
avait  été  conféré  avec  cet  ordre  (2).  Cette  prémisse  était  radica- 
lement fausse,  diamétralement  opposée  au  dogme  fondamental 
de  l’ordination,  c’est-à-dire  à ce  principe,  que  l’ordination  im- 
prime un  caractère  indélébile,  et  elle  n’est  nullement  sanctionnée 
par  l’argument  que  l’on  tire  des  réordinations  opérées  par  les 
souverains  pontifes  (5).  Une  objection  beaucoup  plus  spécieuse 
serait  celle  qui,  partant  de  ce  pi  incipe,  que  l’Église  a le  droit  de 
subordonner  lu  validité  d’une  ordination  à certaines  conditions, 
prétendrait  que  toute  ordination  faite  en  dehors  de  ces  condi- 
tions se  trouve,  par  ce  seul  fait,  frappé  de  nullité  (4).  11  y aurait 
encore,  dans  cetle  manière  d’envisager  la  question,  un  argument 
analogique  emprunté  à ce  qui  se  passe  en  pareil  cas  dans  le  ma- 
lt) C’est  le  parti  adopté,  à l’exemple  de  Clément  II,  par  I^éon  IX.  — 
.Wormua,  S.  64  et  66. 

(2)  Guiklin.  Paris.,  de  Sacram  ordin.,  cap.  7 : Sicut  enim  ministerio 
Ecclesiæ  adest  omnipotens  virtus  ad  impriraenda  sanctitaüs  signacula  sive 
characteres,  quos  ordincs  vocamus,  et  ad  infundendain  gratiam  ipsis  ordi- 
nibus  congruentem  ; sic  ad  abolendum  ipsa  signacula,  dubitandum  non  est 
ejusdetn  Ecclesiæ  Ministris  eamdem  esse  et  operari  virtulem  et  perficerc 
inlus  quod  foris  facit  Ecetesia. 

(3)  Collet,  loc.  rit.,p.  524  sqq. 

(4)  Cette  opinion  est  soutenue  d’une  manière  toute  particulière  par 
Korinus,  cap.  9,  p.  82  sqq. 
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riage,  depuis  que  le  concile  de  Trente  a fait  dépendre  la  validité 
de  ce  sacrement  de  l'observation  de  certaines  formalités.  En 
effet,  partout  où  le  concile  a été  reçu,  toute  alliance  est  réputée 
nulle  quand  elle  est  contractée  au  mépris  des  formalités  pres- 
crites ; mais  cette  analogie  entre  l’ordre  et  le  mariage,  que  nous 
reconnaissons  d’ailleurs  exister  dans  un  certain  sens,  ne  saurait 
avoir  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  l’application  qu’on  voudrait 
en  faire.  L’ordination  se  rapproche  beaucoup  plus,  par  l’indélé- 
bibté  du  caractère  qu’elle  imprime,  du  sacrement  de  baptême; 
et  conséquemment,  l’analogie  est  ici  plus  concluante.  Or,  ainsi 
que  l’efficacité  du  baptême  a certaines  conditions  d’institution 
divine,  et  que  quiconque  les  observe  fait  un  acte  qui  peut  bien 
être,  sous  l’empire  de  circonstances  particulières,  entaché  d’un 
vice  et  illicite,  mais  qui  n’en  sera  pas  moins  valide  et  efficace  ; 
de  même,  l’ordination  est  irrégulière  par  cela  seul  que  les  pres- 
criptions canoniques  n’ont  pas  été  observées  ; elle  est  nulle  (ir- 
rita), en  ce  sens  qu’elle  ne  peut  aboutir  à se  manifester  par  des 
actes;  mais  elle  est  néanmoins  substantiellement  vaUde,  pourvu 
que  les  formalités  indispensables  aient  été  remplies. 

11  est  donc  de  toute  évidenee  que  si  l’Église,  dans  le  cas  d’une 
hérésie  ou  d’un  schisme  solennellement  dénoncé,  admet  cepen- 
dant comme  valides  les  ordinations  des  évêques  qui  y sont  tom- 
bés, à plus  forte  raison,  alors  que  l’apostasie  n’a  pas  acquis  cette 
notoriété  scandaleuse,  on  doit  admettre  que  les  ordinations  qu’ils 
confèrent  ne  sont  pas  frappées  d’invalidité  (1).  La  même  règle 
doit  être  suivie  dans  le  jugement  des  ordinations  faites  par  un 
évêque  légalement  dépossédé  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  au 
mépris  de  cet  empêchement  canonique. 

En  résumé,  d’après  les  principes  que  nous  venons  d’exposer, 
il  est  constant  que  la  faculté  des  évêques  réellement  ordonnés  de 
conférer  l’ordination  est  universelle  et  véritablement  catholique, 
mais  que  son  exercice  peut  recevoir  certaines  limites.  Un  pou- 
voir sans  borne  en  cette  matière  aurait  pu  compromettre  la  paix 
et  l’harmonie  de  l’Église,  et  y soulever  même  les  plus  grands 

(l)  SchmUr,  toc.  cit.,  p.  413. 
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désordres;  et,  comme  il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  simplement 
non  autorisés  les  évêques  déserteurs  de  l’unité  de  l’Église  ou 
dépossédés  par  elle  de  l’exercice  de  leur  pouvoir,  la  législation 
ecclésiastique  a déterminé  d’une  manière  précise  1,  s conditions 
moyennant  lesquelles  chaque  évêque  peut  légitimemi  nt  conférer 
l’ordination,  en  établissant  une  distinction  nettement,  tranchée 
entre  le  pouvoir  et  le  droit,  et  qu’elle  a formulée  dans  cette  . 
règle,  que  tout  ecclésiastique  ordonné  par  un  évêque  non  au- 
torisé ne  peut  exercer  les  pouvoirs  attachés  à l’ordre  qui  lui  a 
été  conféré. 


DU  DROIT  d’ordination. 


§ XL. 

Principe  de  ce  droit. 

Le  droit  des  évêques  relativement  à l’ordination  repose,  comme 
leur  pouvoir  à cet  égard,  sur  la  succession  apostolique.  Cette 
succession  consiste  en  ce  que  la  personne  et  la  dignité  de  Pierre 
se  perpétuent  dans  l’évêque  romain,  taudis  que  les  autres  évê- 
ques ne  sont  paS  individuellement,  mais  collectivement  et 
comme  corps,  les  successeurs  des  apôtres  (§  23).  Ce  principe  a 
pour  conséquence  V universalité  de  la  puissance  épiscopale,  dans 
le  pape,  sur  le  monde  entier,  et  la  localisation  de  cette  meme 
puissance  pour  les  autres  évêques,  dans  l’église  qui  leur  est  per- 
sonnellement assignée,  en  communion  avec  le  souverain  pontife. 
Celui-ci  est  donc  investi  d’un  droit  illimité  d’ordination  ; il  a le 
pouvoir  et  le  droit  dans  toute  église,  sans  distinction  de  diocèses, 
de  procéder  par  lui-même  (1)  à la  collation  des  ordres  ou  d’ac- 
corder à l’ordinand  l’autorisation  de  se  faire  ordonner  par  tout 

(1)  Can.  Nunc  vero,  20.  — Can.  Per  principalem,  21,  c.  9,  q.  3.  — 
Ben  XIV,  P.  Constit.,  In  sHpremo,  64  [Bullar.  Bcned.  XIV,  tom.  IV, 
p.  298).  — Ballier,  de  Sacris  elect.  et  ordin.,  tom.  II,  p.  386  sqq.  — Ri- 
ganti,  Comment,  in  Régulas  eanc.  Apost.  Reg.  XXIV,  g 3,  n.  317,  tom.  IL 
p.  379. 
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aiilre  évêque  (1).  Eu  qiialilé  de  lieutenanl  du  Christ  sur  la  terre, 
il  est  comme  marié  avec  l’Eglise,  l’épouse  du  Christ;  à ce  titre, 
comme  le  Sauveur  dont  il  tient  la  place,  il  peut  se  dire  le  père 
spirituel  de  tous  les  fidèles,  et  dans  cette  paternité  divine  dont 
l’empire  s’étend  sur  toute  la  famille  chrétienne,  par  la  généra- 
tion spirituelle  de  l’ordinatiou  il  peut  engendrer  et  les  fils  et  les 
pères  de  l’Église.  S’il  se  limite  lui-même  dans  l’exercice  de  cette 
sublime  faculté,  ce  n’est  pas  qu’il  y soit  contraint  par  la  loi  di- 
vine de  son  institution;  mais,  par  un  pur  mouvement  de  sa 
bienveillante  et  paternelle  indulgence,  il  consent  à céder  une 
partie  de  sa  puissance.  Toutefois,  quand  il  a conféré  l’ordination 
à un  clerc,  le  respect  dû  au  chef  de  l’Église  exige  que  les  de- 
grés subséquents  ne  lui  soient  point  administrés  par  un  autre 
évêque  (2). 

Tandis  que  la  terre  entière  est  le  diocèse  du  pape,  chaque 
évêque  en  particulier  n’est  l’époux  que  de  la  seule  église  où  il  ré- 
side et  qu’il  gouverne.  Dans  cette  limite,  il  est  aussi  père,  père 
immédiat  et  propre  {pt'oprius)  des  fidèles  de  son  diocèse,  et  eu  sa 
qualité  de  père,  il  procrée,  comme  le  pape,  par  la  génération  de 
l’ordination,  la  famille  spirituelle  du  sacerdoce.  De  là  cette  règle, 
que  l'évcque  uni  à une  église  par  une  alliance  légitime,  par  un 
saint  mariage,  j)eut  seul  engendrer  datis  çette  église  et  pour 
cette  église  le  sacerdoce  royal,  d’où  résulte  cette  autre  règle  que, 
si  cette  union  vient  à être  rompue  ou  dissoute,  le  droit  d’ordina- 
tion cesse  à l’instant  même  pour  l'évêque  ainsi  séparé  de  son 
église.  Cet  effet  a lieu,  non-seulement  dans  le  cas  de  divorce 
avec  l’Église  universelle  par  le  schisme,  l’hérésie,  ou  par  suite  de 

(1)  Gan.  Quum  nullut,  3,  de  temp.  ont.  in  6to,  I,  9.  — Kiganti,  toc. 
cit.,  n.  319,  p.  580.  — Fagmni,  Comment,  in  Cap.  Quitm  lecundam,  16, 
de  Prmb.,  X (III,  5).  — Ballier,  toc.  cit.,  p.  389.  — AUeserra,  Jurisd.  eccl. 
Vindic.,  lib.  II,  cap.  3,  p.  45.  — Thomassin,  Velua  et  nova  eccles.  discipi  , 
p.  II,  lib.  I,  cap.  8,  n.  sqq.,  vol.  IV,  p.  39. 

(2)  Can.  Filium  veetrum,  122,  c.  1,  q.  1 (Greg.  M.).  — Thomassin,  loc. 
cit.,  n.  2.  — Ballier,  loc.  cit.,  p.  389.  — Barbosa,  de  Offic.  et  potest. 
Epiac.,  p.  III,  alleg.  50,  n.  15.  — Fermosini,  in  Cap.  Quum  in  distrib., 
12,  X,  de  temp.  ord.,  n.  1 (lom.  II,  p.  290}.  — Layman,  Jus  canon.,  cap. 
cit.  (tom.  I;  p.  511). 
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quelque  pénalité  (1),  mais  encore  dans  celui  d'un  renoncement 
volontaire  à un  siège  épiscopal  (2),  et  toutes  les  fois  qu’un  évêque 
se  trouve  dans  une  sorte  de  veuvage  par  rapport  à son  église, 
morte  pour  lui,  en  ce  qu’au  lieu  d’une  famille  amoureusement 
soumise  à son  autorité  paternelle,  il  n’y  voit  que  des  enfants  ré- 
voltés (3),  obstinément  séparés  de  sa  communion  (in  fartibvLS 
infidelium)  (4).  L'histoire  entière  de  la  discipline  ecclésiastique 
atteste  combien  elle  a mis  de  sollicitude  à maintenir  intact  ce 
principe,  qu’aucun  évêque  n’a  droit  d’exercer  les  fonctions  épis- 
copales, notamment  l’ordination,  en  dehors  de  son  diocèse,  au 
préjudice  des  droits  d’un  autre  évêque  (5).  Des  circonstances  ex- 
ceptionnelles ont  bien  pu,  à la  rigueur,  occasionner  quelques 
dérogations  à cette  règle  (6)  ; on  citera,  par  exemple,  saint  Atha- 
nase,  fuyant  la  persécution  et  ordonnant  sur  son  passage,  par- 
tout où  il  le  pouvait,  des  prêtres  catholiques  pour  les  opposer 
comme  une  digue  aux  évêques  et  aux  prêtres  ariens  (7);  saint 
Epiphane,  conférant  l’ordination  à plusieurs  clercs  dans  le  diocèse 
de  l’évêque  Jean  II,  de  Jérusalem  \S);  mais  de  ces  faits  isolés  et 
extrêmement  rares  on  ne  peut  pas  sérieusement  conclure  à la 
mise  en  doute  du  principe  lui-même  (9). 

(1)  L’évêque  qui,  dans  une  semblable  situation,  exerce  le  pouvoir  con- 
sécrateur,  est  qualiFié  d’aduller.  — Morinua,  de  Ordinat.,  p.  Itl,  exerc.  5, 
p.74. 

(2)  Cap.  Requiaivit,  t,  X,  de  Ordin.  ab  Ep.  qui  ren.  (I,  15). 

(5)  Conc.  Trid..  sess.  14,  deReform.,  c.2.  — Barboaa,  loc.  cit.,  p.  II, 
ailes.  0,  n.  1 . 

(t)  Ce  qui  enlève  à l’évêque  in  parlibua  infidelium  le  droit  d’ordination, 
ce  n’est  point  précisément  la  (Huition  de  ses  eritants  spirituels  vis-à-vis 
de  lui,  mais  bien  l’interdiction  que  lui  fait  le  pape  de  tout  acte  de  juri- 
diction, sans  doute  pour  éviter  les  conflils  d’autorité  entre  lui  et  le  vicaire 
apostolique  préposé  à son  district.  Telle  est  indubitablement  la  pensée  de 
notre  s.ivant  canoniste;  mais  elle  ne  nous  a pas  paru  assez  nettement  ex- 
posée. [Note  du  Traducteur.) 

(5)  Vov.  les  canons,  d.74. 

(6)  Voÿ.  § 25. 

(T)  Thomaeain,  loc.  cit.,  cap.  1,  n.  11,  n.  12,  p.  8. 

(8)  Can.  Lugdunenaia,  ID,  c.  9,  q.  5. 

(9)  Urbain  II  n’est  pas  dans  ttmte  la  rigueur  de  la  vérité  historique  en 
parlant  du  diocèse  de  saint  Jean  Chrysostonie.  Btrardi,  Comment,  in  jus 
eccles.,  1. 1,  p.  145  sqq. 

I.  15 
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Toulefois  i'Iiisloire  piéseiitc,  t>ous  eu  rupport,  cerlaiiis  fuib 
d’un  caraclère  particulier  qui  demandent  impè’ieusement  un 
examen  complet  et  approfondi. 

En  première  ligne  apparaît  rordinalion  des  évêques,  qui  sem- 
ble contredire  elle-même  le  principe  fondamental  de  la  matière, 
en  ce  qu'elle  a précisément  pour  objet  et  pour  résultat  d'attri- 
buer à un  évêque  le  droit  d’ordonner  non  plus  pour  son  diocèse, 
mais  pour  un  diocèse  étranger  ; ce  droit  n’est  nullement  fondé 
sur  l’institution  divine.  Les  apôtres,  il  est  vrai,  n'avaient  pas  seu- 
lement un  droit  général  d’ordiuation  comme  les  évê<pies  ; ils 
avaient  de  plus  le  {wuvoir  de  conférer  les  ordres  en  tout  lieu,  sur 
toute  l’étendue  de  la  terre.  Mais  d’abord  il  n’y  a que  l’évêque  de 
Rome  qui  soit  personnellement  subrogé  au  pouvoir  d'un  apôtre 
déterminé,  et,  de  plus,  celui  dont  il  a recueilli  l’Iiéritagc  était 
prince  des  apôtres  ; les  auti  es  évêques  ne  peuvent  donc  avoir  un 
droit  universel  d'ordination.  Cependant  l’Iiistoire  nous  montre  ce 
droit  se  développant  parallèlement  à celui  de  la  hiérarchie  épis- 
copale ; on  y voit  les  patriarches  ordonner  les  évêques  de  leur 
jiiridicliou  (1),  puis,  lorsqu’à  été  créé  le  degré  intermédiaire 
des  métropolitains,  l’ordination  des  évêques  suffragants  passer  à 
ce  nouvel  ordre,  dont  les  membres  recevaient  la  consécration  des 
patriarches,  ou  d’un  évêque  de  la  province  délégué  par  eux  (2). 
Il  s’est  encore  formé  par  voie  historique,  simultanément  et  sous 
le  même  rap|)ort,  un  grand  nombre  de  privilèges  importants; 
c’est  ainsi  que  l’Eglise  de  Carthage  s’est  vue,  comme  on  sait, 
investie  d’une  prérogative  qui  donnait  à son  évêque  non-seule- 
ment le  droit  d’ordonner  tous  les  pasteurs  des  autres  évêchés  de 
l’Église  d’Afrique,  mais  encore  le  {wuvoir  de  nommer  à tous  les 
sièges  de  cette  Eglise,  en  choisissant  le  sujet  qu’il  pensait  être  le 
plus  digne,  dans  toute  l’étendue  de  la  province,  sans  distinction 
de  diocèses;  enfin,  de  remplir  les  vides  existants  dans  un  évêché, 
eu  y appelant  des  ecclésiastiques  d’un  autre  diocèse  (5). 

(1)  Thomattin,  toc.  cil.,  p.  I,  lib.  I,  c.  5,  n.  5. 

(2)  Id  , ibid.,  c.  y,  n.  12.  — Berardi,  lüc.  til.,  p.208. 

(3)  Labbe,  (^otic.,  loin.  II,  toi.  l."97.  — Thonuusin,  toc.  til..  lib.  Il,  cap.  I. 
11.  5,  4.  vol.  IV,  p.  3.  — Huilier,  lot.  cil.,  p.  591. 
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Quant  à cet  autre  privilège  du  patriarche  de  Constantino- 
ple (1),  qui  lui  aurait  conféré  le  droit  de  choisir,  dans  tous  les 
diocèses  de  son  obédience,  des  ecclésiastiques  destinés  à aug- 
menter le  personnel  du  clergé  de  la  capitale,  rien  n’en  coniirme 
l’authenticité;  mais,  eût-il  existé  véritablement,  et  avec  lui 
beaucoup  d’autres  du  même  genre  (2),  on  n’en  pourrait  tirer 
d’autre  conséquence,  sinon  qu’il  s’est  établi  historiquement  cer- 
taines exceptions  à la  règle  générale.  Ce  qui  est,  en  toute  hypo- 
thèse, hors  de  contestation,  c'est  que  de  semblables  exceptions 
ne  peuvent  naître  et  se  consolider  qu’avec  l'assentiment  formel 
ou  tacite  du  chef  de  l’Eglise;  hors  de  là,  elles  ne  seraient  pas 
même  concevables  et  n’auraient  aucune  raison  d’être , ne  pou- 
vant invoquer  en  faveur  de  leur  origine  aucun  titre  de  droit 
divin. 

Le  pape  est  le  seul  dans. l’Église  qui  possède  individuellement 
et  par  devers  lui  la  plénitude  de  la  puissance  ecclésiastique 
sur  tout  l’univers  ; tandis  que  les  autres  évêques  ne  possèdent 
cette  puissance  qu’en  commun  avec  lui.  Conséquemment,  il  est 
investi  du  droit  d’ordination  non-seulement  dans  Rome,  mais 
dans  toute  l’étendue  de  son  diocèse,  c’est-à-dire  de  l’Égbse.  11  ne 
peut  donc  exister  aucun  privilège  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
avons  mentionnés  plus  haut,  qui  n’ait  pour  fondement  l’autorité 
même  du  prince  des  apôtres  et  qui  ne  se  justifie  uniquement  ou 
par  une  concession  formelle  du  pape,  ou  au  moins  par  sa  recon- 
naissance tacite.  La  même  source  doit  être  assignée  au  droit  de 
consécration  exercé  par  les  patriarches  et  les  archevêques,  résul- 
tat purement  historique  que  nous  aUons  suivre  dans  les  phases 
diverses  de  son  développement. 

Dans  le  cours  des  siècles,  à mesure  que  s’agrandissait  de  plus 
en  plus  le  cercle  numérique  des  évêchés,  se  rétrécissait  propor- 
tionnellement la  sphère  territoriale  soumise  d’une  manière  im- 
médiate au  siège  épiscopal  d’où  étaient  issus  ces  évêchés,  par 
voie  de  démembrement  juridictionnel.  11  arriva  en  définitive 


(1)  Balher,  loc.  cit.,  p.  393  sqq. 
^ (2)  W.,  ibid.,  p.  894. 
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qu’api'ès  tous  ces  morcellements  le  patriarche  ou  l’archevêque 
se  trouva  relégué  dans  son  diocèse  pour  tout  ce  qui  ébit  du  res- 
sort de  l’ordination , moins  une  seule  des  prérogatives  qui  com- 
posaient son  patrimoine  primitif,  c’est-à-dire,  le  droit  de  consa- 
crer les  évêques.  Les  métropolitains  continuèrent  donc  à ordonner 
les  évêques  de  leur  province  et  à être  sacrés  eux-mêmes  par  les 
patriarches,  ou  bien  par  l’uu  de  leurs  sulTragants,  en  présence 
des  autres  (1).  C’est  dans  cet  usage  qu’a  pris  naissance  la  règle, 
encore  en  vigueur  à l’époque  actuelle,  qui  exige  dans  ces  ordina- 
tions, indépendamment  du  prélat  consécratcur,  l’assistance  de 
deux  évêques  (2).  L’opinion  qui  la  rapporte  à l’observation  de  ce 
principe  de  droit  romain  : Très  faciunt  collegium  (3),  est  tout 
aussi  peu  vraisemblable  que  celle  qui  la  fait  dériver  de  la  pré- 
tendue tradition  du  pscudo-lsidore , d'après  laquelle  les  trois 
apôtres  témoins  de  la  transfiguration  du  Sauveur,  Pierre,  Jean 
et  Jacques  le  Majeur,  auraient  institué  Jacques  le  Blineur  évêque 
de  Jérusalem  (4j. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  avait  qu’un  seul  évêque  dans  une  pro- 
vince, il  était  tenu  par  les  canons  de  convo(|uer  à l’ordination  de 
ses  sufl'ragants  les  évêques  des  provinces  voisines  (5). 

Dans  la  pratique  actuelle,  le  principe  de  l’autorisation  expresse 
ou  tacite  du  pape  dans  la  collation  des  ordres  a revêtu  des  formes 
plus  positives  ; toute  ordination  se  fait  en  vertu  d’un  mandat  for- 
mel du  chef  de  l'Église  (6)  ; il  ne  s’est  opéré  à cet  égard  de  chan- 
gement que  dans  la  forme  ; le  droit  est  toujours  resté  le  même. 
Dans  tous  les  temps,  il  a été  de  principe  que  la  puissance  ordinatrice 
de  chaque  évêque  ne  pouvait  s’étendre  au  delà  du  cercle  de  sa 
juridiction  ; tandis  que,  dans  la  personne  du  pape,  la  loi  divine 
ne  traçait  aucune  borne  à cette  puissance  et  lui  donnait  en  outre 

(1)  Can.  Epûcopus  non,  5,  d.  G6  (Conc.  Ântioch.  ann.  c5'2,  c.  t9). 

(2)  ('an.  Çui  in  aliquo,  5,  d.  51  § Sed  nec,  1,  d.  51.  — Can.  Episcopi 
ab  omnibus,  t,  d.  64  [Conc.  Nie.,  1,  c.  4).  — Can.  Placel  omnibus,  5,  § Si 
auitm,  1,  d.  65. 

(3)  Berardi,  loc.  cit.,  loni.  1,  p.  106. 

(4)  Can.  Porro,  2,  d.  66. 

(5)  Can.  Si  forte,  9,  d.  65. 

(6)  Berardi,  loc.  cit , p.  208 
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le  droit  de  limiter  à son  gré  celle  des  autres  évêques.  11  est  vrai, 
sans  doute,  que  la  force  des  choses  et  le  développement  historique 
du  fait  en  lui-même  ont  souvent  réagi  trop  énergiquement  sur  le 
droit  pur,  pour  que  les  souverains  pontifes  pussent  efficacement 
leur  résister  ; mais,  en  théorie,  ces  empiétements  étaient  irrégu- 
liers, et  il  n’y  a pas  de  prescription  contre  les  principes.-  Alors 
comme  aujourd'hui,  le  mandat  et  la  confirmation  du  pape  étaient 
obligatoires;  seulement,  à l’époque  dont  nous  parlons,  il  suffisait 
d'un  mandat  et  d'une  confirmation  tacite  ; tandis  que,  de  nos 
jours,  l’un  et  l’autre  doivent  être  formellement  exprimés.  Mais 
toujours,  et  dans  tous  les  cas,  l'opposition  expresse  du  pape  à 
une  ordination  aurait  eu  pour  effet  de  la  frapper  d’irrégularité, 
en  lui  imprimant  le  caractère  d'un  acte  accompli  en  dehors  du 
droit,  disons  mieux,  en  dépit  du  droit,  et  constituant  dès  lors 
une  flagrante  usurpation.  Ainsi  donc,  bien  que  les  ordinations 
des  évêques  par  les  métropolitains  et  les  patriarches  de  l'Église 
d'Orient  aient  été  non-seulement  tolérées , mais  expressément 
reconnues  plus  tcard  parles  papes,  de  même  que,  sans  le  schisme 
de  cette  Église,  elles  eussent  constitué  un  droit  perpétuel,  il  ne 
faut  pas  néanmoins  perdre  de  vue  qu’aucun  patriarche,  si  ce  n'est 
celui  d’Occident,  qu’aucun  métropolitain,  qu’aucun  évêque,  en 
un  mot,  ne  se  distingue,  en  vertu  d’un  droit  divin,  des  autres 
évêques,  par  aucun  pouvoir  de  quelque  nature  que  ce  puisse 
être  ; mais  que  tous  les  privilèges  accordés  aux  uns  ou  aux  autres, 
n’ayant  qu’une  origine  historique,  sont  par  cela  même  nécessai- 
rement temporaires  et  révocables  (1). 

Elle  est  par  coaséquent,  à ce  point  de  vue,  parfaitement  con- 
forme au  droit  divin,  cette  disposition  des  lois  ecclésiastiques  qui 
déclare  qu’aucun  évêque,  et,  par  suite,  aucun  archevêque,  1 un 
et  l’autre  absolument  égaux  sous  ce  rapport,  ne  peut  élever  la 
prétention  d'empiéter  sur  le  droit  d'ordination  d’un  autre  évê- 
que (2 J.  Mais  en  voilà  assez  sur  ce  point  particulier;  revenons 

(1)  Thomatsin,  toc.  cit.,  lib.  I,  cap.  7,  n.  3.  cap.  14,  n.  3. 

(2)  Cono.  Trid.,  aeas.  6,  de  Ref.,  c.  5 : Nulli  Epiacopo  liceal,  cujuavia 
privilegii  prætextu,  Pontificalia  in  alteriua  diceceai  eiercere,  niai  de  Ordi- 
narii  loci  expresaa  licentia,  et  in  peraonaa  eidem  ordinario  subjectaa  tantum. 
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à la  queslion  générale  de  la  compétence  épiscopale  en  matière 
d'ordination , et  cherchons  à en  déterminer  les  conditions  et 
l’étendue. 

Indépendamment  de  cette  idée  générale,  que  le  droitde  chaque 
évêque,  relativement  à l'ordination,  s’étend  et  se  limite  aux  su- 
jets qui  lui  sont  subordonnés,  il  est  d’antres  règles  particulières 
de  la  législation  canonique  qui  déterminent  plus  spécialement, 
sous  ce  rapport,  le  domaine  spirituel  de  Yepiscopus  propnus  (1). 
La  question,  si  simple  en  elle-même,  présente  néanmoins  dans  la 
pratique  des  dilBcultés  de  plus  d’un  genre,  dont  la  solution  exige 
que  l’on  distingue  avec  beaucoup  d’exactitude  les  différentes  cir- 
constances dans  lesquelles  on  peut  les  voir  se  produire. 


Des  sms  DIVERSES  DE  U COMI>ÉTE.NCB  éPISCUPALB  nF.LATIVBIIENT 

A l’ordisatios. 

§ XLI. 

t.  Dêreloppcmcot  liistoriquc  de  ces  divcnes  bases. 

En  parlant  du  principe  général  formulé  plus  haut,  que  le 
droit  d’ordination  appartient  exclusivement  à l’évêque  qui  est 
véritablement  et  de  fait  préposé  à l’administration  d’un  diocèse, 
la  question  de  compétence  se  résout  en  quelque  sorte  d’elle- 
mcmc,  et  l’on  peut  répondre  que  chaque  évêque  est  pour  son  dio- 
cèsj  Yepiscopus  proprius.  Théoriquement,  la  justesse  de  cette 
rép  lise  ne  laisse  rien  à désirer;  mais  venons-en  à la  pratique,  et 
no!  s allons  voir  aussitôt  les  complications  ; d’une  part,  il  y a à 
tel  ir  compte  des  titres  divers  qui  peuvent  constituer  diocésain  de 
tel  évêque  ; de  l’autre,  il  peut  y avoir,  à côté  de  l’évêque  diocé- 
sain, un  autre  évêque  qui  ait  un  droit  d’ordination  parallèle  au 
sien  sur  le  même  sujet. 

Le  véritable  lien  ecclésiastique  qui  unit  l’homme  à Jésus-Christ 
et  le  constitue  membre  de  son  royaume,  c’est  le  baptême  ; ce  sa- 
it) Can.  Di'oninm  divmoruni,  t,  c.  21,  q.  2.  ' 
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crement  est  la  pierre  fondanaeiitale  de  l’union  des  üdèles  avec 
l'évèquc  qui  l’administre  ou  en  délègue  l’administration.  C’est  le 
baptême,  émané  de  l’évêque,  qui  donne  naissance  à la  famille 
clirétieime  ; c’est  le  baptême  qui  la  perpétue  cl  la  conserve.  Si 
l’on  ajoute  à ces  considérations,  déjà  si  puissantes,  l’usage  des 
temps  primitifs,  de  n’admiuistrer  le  baptême  qu’au.x  adultes, 
d’où  il  résultait  que  ceux-ci  recevaient  ce  sacrement  régénérateur 
là  où  ils  avaient  été,  éclairés  des  lumières  de  la  foi,  sans  avoir 
égard  au  lieu  de  leur  naissance,  n'est-on  pas  autorisé  à conclure 
que  le  baptême,  dans  l’ancienne  Église,  devait  former  la  base 
essentielle  de  la  comj)étence  des  évêques  (1),  et  que,  en  consé- 
quence, ordonner  le  fils  spirituel  d’un  autre  évêque,  c’était  \ 

commettre  un  empiétement  sur  le  domaine  de  ce  dernier?  Mal- 
gré la  force  de  ces  inductions,  elles  ne  sont  pourtant  pas  incon- 
testées, et  l’on  peut  même  leur  opposer  des  faits  historiques  qui 
semblent  les  contredire  jusqu’à  un  certain  point.  Il  est,  en  effet, 
certain  que  plus  d’une  fois  on  voyait  des  personnes,  baptisées 
hors  du  lieu  do  leur  naissance,  être  pareillement  ordonnées  dans 
un  autre  lieu,  et  cela  dans  des  conjonctures  telles,  qu’il  n’est  pas 
à présumer  qu’elles  eussent  préalablement  obtenu  le  consente- 
ment spécial  de  l’évêque  qui  leur  avait  donné  le  baptême.  En 
présence  de  ces  faits,  d’autant  plus  concluants,  en  apparence, 
qu'ils  concernaient  des  personnages  plus  illustres,  tels  qu’Ori- 
gène,  saint  Jérôme,  saint  Augustin  (2),  on  s’explique  facilement 
que  l’on  ait  cru  devoir  chercher  ailleurs  que  dans  le  baptême  le 
critérium  de  la  compétence  épiscopale,  et  comme  les  plus  an- 
ciennes lois  canoniques  ayant  trait  à l’ordination  signalaient  for- 
mellement comme  punissable  le  cas  où  un  évêque  avait  conféré 
à un  clerc,  sujet  d’un  autre  évêque,  les  degrés  qui  lui  man- 
quaient encore,  l’attirant  par  ce  moyen  dans  son  diocèse  (5),  on 

(1)  Berardi,  Cumment.  in  jus  eccl,  univ.,  toni.  I,  159. 

(2)  Hallier,  de  Cleris  elect.  et  ordinal.,  loni.  II,  p.  355.  — Thomaisin, 

Vêtus  et  nova  eccles.  disciplina,  p.  II,  lib.  I,  cap.  1,  n.  8,  9 (vol.  IV, 

р.  5 sqq.),  cap.  2,  n.  1 sqq.,  p.  9.  — Cabassutius,  Nolil.  concil.,  diss.  17, 

с.  57.  — Devoii,  Comment,  in  jus  can.  univ.,  lib.  I,  lit.  XIII,  § 2 (loin.  II, 
p.  175  sqq.). 

(3)  Can.  Itlud  quoqu^  (Conc.  Sard.,  ann.  .548,  c.  18,  19).  — Can.  Dt 
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s’est  imaginé  que,  dans  la  primitive  Église,  le  droit  d’ordination 
reposait,  non  point  sur  le  baptême,  mais  sur  l’impositiou  des 
mains  (1). 

De  ce  que  toutes  les  nouvelles  dispositions  légales  sur  celte  ma- 
tière prennent  pour  base  un  lien  préexistant  entre  l’évêque  et 
l’ordinand,  on  ne  serait  pas  autorisé  à conclure,  en  face  de  preu- 
ves matérielles  du  contraire,  qu'il  en  a dû  être  ainsi  dans  l'anti- 
quité, ni  conséquemment  à prononcer  en  faveur  du  baptême, 
comme  formant  ce  lien,  et,  par  suite,  la  base  de  la  compétence. 
Dans  les  actes  du  troisième  concile  de  Carlbage  (2),  tenu  en  l'an- 
née 397,  un  cas  se  rencontre  dont  l’appréciation,  il  faut  bien  le  . 
reconnaître,  n’est  pas  assez  lucidement  formulée  pour  ôter  à au- 
cune des  deux  opinions  opposées  tout  droit  de  s'en  armer,  mais 
dont  toutefois  l'interprétation  la  plus  naturelle  nous  semble  tout 
à fait  décisive  en  faveur  du  baptême  (5). 

L'évêque  Julien  avait  confié  un  jeune  homme  anx  soins  d’Épi- 
gonius,  son  collègue  ; celui-ci  l’ayant  baptisé  et  ordonné  lecteur, 
Julien  lui  conféra  les  antres  ordres  Jusqu’au  diaconat.  Épigoniusse 
plaignit  de  cet  empiétement  sur  ses  droits,  et  fit  valoir  en  termes 
formels  le  baptême  qu’il  avait  donné  au  jeune  homme  ; le  con- 
cile reconnut  ses  prétentions  comme  fondées.  Or,  à ne  consulter 
que  le  fait  dans  l'ensemble  des  circonstances,  ne  semble-t-il  pas 
hors  de  doute  que  dans  ce  jugement  on  prend  le  baptême  pour 
base  du  droit  d'ordination  ? (îette  supposition  paraîtra  encore  plus 
plausible  si  l’on  considère  que  l’on  avait  ici  le,  précédent  d’une 
décision  du  premier  concile  de  Carthage,  en  l'année  548  (4),  la- 
quelle, se  fondant  sur  le  concile  de  Sardique  (5).  défendait  ex- 
pressément et  absolument  aux  évêques  d’ordonner  des  laïques 


alùna  2 (fnnoe.  I).  — Can.  Si  qui  auaut,  S (Conc.  Nie.,  c.  16),  d.  71.  — 
— Can.  Nullum  Episcoporum,  G (Conc.  Antioch.,  ann.  332,  c.  13).  — Can. 
Epiêropi  non  deb.,  1 (ibid.,  c.  22),  c.  9,  q.  2. 

(1)  Hallier,  loc.  cil.,  II,  p 335.  — Thomauin,  loc.  cil.  — Waltar,  Lehr- 
buch  des  Kirchenrei-hls,  g 207. 

(2)  Conc.Carlli.,  111,  c.  A4. 

(3)  Berardi,  loc.  cil. 

(4)  Can.  Primatut,  6,  d.  71. 

(5)  Can.  lUud  quoque,  cil. 
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soumis  à un  autre  pasteur.  Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la  dé- 
fense d’enlever  les  clercs  d’un  autre  évêque  soit,  pour  la  plupart 
des  canons,  l’objet  d'une  sollicitude  toute  spéciale,  on  pourrait 
presque  dire  d’une  sorte  de  prédilecliou  ; mais  il  n'y  a rien  là 
qui  ne  puisse  très-bien  se  concilier  avec  le  principe  qui  fait  du  | 
baptême  la  base  de  la  compétence.  En  enlevant  à un  évêque  des 
sujets  incorporés  à son  église  non-seulement  par  le  baptême,  mais 
encore  par  l’ordination,  on  portait  une  atteinte  d’autant  plus 
grave  à ses  droits,  au  bien  de  son  diocèse,  que,  dans  le  temps 
dont  il  s'agit,  l'ordination  était  accompagnée  de  la  promotion  à 
un  emploi  déterminé.  11  était  donc  de  toute  nécessité  que  le  lé- 
gislateur établit  à cet  égard  des  prohibitions  formelles.  Ou  con- 
çoit d’ailleurs  que  les  évêques  devaient  être  bien  plus  fortement 
tentés  de  s'approprier  un  clerc  appartenant  à un  autre  diocèse, 
qu'un  simple  laïque.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins  vrai,  d'un 
autre  côté,  que  les  évêques  attachaient  la  plus  grande  impor- 
tance au  fait  d’avoir  conféré  le  baptême  à leurs  clercs;  c’est  ce 
dont  il  n'est  pas  permis  de  douter,  en  considérant  l'exemple 
d’Epigonius  et  le  soin  que  ces  pasteurs  mettaient  à relever  cette 
circonstance  dans  les  lettres  de  recommandation  qu'ils  donnaient 
à leurs  sujets  ecclésiastiques  (1). 

Les  autres  exemples  allégués  plus  haut  et  auxquels  on  pour- 
rait en  ajouter  un  grand  nombre  d'autres  semblables,  n’atta- 
quent pas  plus  le  baptême,  comme  base  de  la  compétence,  que 
les  ordinations  conférées  hors  de  leurs  diocèses  respectifs,  par  saint 
Atbanase  et  saint  Épiphane,  ne  détruisent  le  droit  général  d'ordi- 
nation des  évêques.  Ce  sont  purement  des  exceptions  à la  règle, 
et  si  l'on  juge  en  particulier  le  cas  d'Origène,  on  ne  doit  pas  ou- 
blier qu’en  celte  circonstance  le  patriarche  Démétrius  se  montra 
on  ne  peut  plus  mécontent  de  la  liberté  qu’avait  prise  l’évêque 
de  Jérusalem  d’ordonner  un  de  ses  sujets. 

Mais,  à défaut  d’autre.s  preuves,  ne  trouverait-on  pas  dans  le 
droit  moderne  la  confirmation  du  système  qui  reconnaît  le  bap- 
tême comme  base  de  la  compétence  en  matière  d'ordination  ? En 


(!)  Cnn.  In  nomme  PalriM,  1,  H.  75.  — NosUr  bapliulun. 

15. 
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elTel,  il  est  un  texte  formel  dans  la  législation  canonique  qui  dé- 
fère le  droit  exclusif  d’ordonner  les  Juifs,  les  Turcs  et  les  païens 
à l’évéque  qui  les  a baptisés  (1),  et  ce  droit  est  confirmé  par  le 
pape  Paul  111,  datis  la  constitution  Cupientes  de  l'année  1542  (2). 
Or,  si  l'on  se  rappelle  que,  dans  les  temps  primitifs,  le  baptême 
n’était  le  plus  souvent  conféré  qu'à  des  adultes,  qu’en  consé- 
quence, ce  qui  n’est  plus  que  l’exception  dans  la  nouvelle  disci- 
pline était  autrefois  la  règle  de  l’ancienne,  on  demeurera  con- 
vaincu qu’il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  qu’exception  ou  règle, 
la  collation  du  baptême  n’ait  donné  lieu  à l’observation  du  même 
principe.  En  résumé,  le  baptême  était  le  véritable  fondement  de 
la  cx>mpétence  ; nous  croyons  l’avoir  solidement  établi  ; seule- 
ment le  passage  dans  un  autre  diocèse  était  condamné  avec  une 
plus  grande  rigueur  lorsque  le  défectionnaire  se  trouvait  être  re- 
vêtu, indépendamment  du  baptême,  d’un  ou  de  plusieurs  autres 
ordres  ecclésiastiques,  et  promu  à quelque  emploi  dans  le  pre- 
mier diocèse. 

L’usage  qui  s’est  introduit  déjà  depuis  longtemps  de  baptiser 
les  enfants  peu  de  jours  après  leur  naissance,  et  celui  de  conférer 
les  ordres  sacrés  sans  accession  d'aucun  bénéfice,  ont  essentielle- 
ment modifié  cet  état  de  choses.  Mais  si  le  baptême  ne  forme 
plus  aujourd’hui  la  base  canonique  de  la  compétence,  sauf  le 
cas  relatif  aux  infidèles  convertis  à la  vraie  foi,  il  faut  reconnaître 
néanmoins  que  c’est  encore  lui  ({ui  a frayé  la  voie  au  nouveau 
principe  (3).  En  elfet,  le  sacrement  de  la  régénération  ayant  un 
rapport  immédiat  avec  le  lieu  de  la  naissance  physique,  on  com- 
mença par  avoir  égard  à ce  lieu  dans  la  détermination  de  la  com- 
pétence, et  l’on  arriva  progressivement  à formuler  cette  considé- 
ration dans  cette  règle  formelle,  que  le  diocèse  natal  de  l’ordinand 
doit  fixer  la  compétence  de  l’évêque  dans  l’ordination  (4).  Ce- 

(1)  Schmahgrtieber,  Ju»  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  §4,  n.  38.  — Giraldi, 
Exposilio  jur.  poiitir,  vol.  Il,  p.  951,  not.  1. 

(2)  Paul,  lu,  P.  Cotistil.  Cupientes.  — Et  quoniam  per  gratiam  baptismi 
cives  sanctoruni  et  doiiiesliei  Dei  elliciuntur,  longeque  dignius  existit 
regnare  apiritu  quam  nasci  carne,  etc. 

(3)  Berardi,  loc.  cit.,  p.  140. 

(4)  Thomassin,  loc.  cit.,  cap.  7,  p.  33  sqq. 
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pendant  il  n’étail  pas  rare  que  des  sujets  éloignes  du  lieu  de  leur 
naissance  se  présentassent  pur  recevoir  l’habit  ecclésiastique; 
c’était  le  cas,  surtout  en  Italie,  où  aflluait  de  toutes  les  nations  un 
nombre  immense  de  jeunes  gens,  pour  la  plupart  ecclésiastiques, 
qui  venaient  y étudier  le  droit  canon,  et  demandaient  ensuite 
l’ordination  aux  évéques  du  pays.  Ceux-ci  ne  mettaient  pas  tou- 
jours dans  l’admission  de  ces  sujets  toute  la  circonspetion  dési- 
rable. Le  pape  Clément  IV  se  vit  dans  l’obligation  de  rendre  une 
décrétale  (I)  pur  interdire  l’ordination  de  tous  ceux,  tant  de 
l’état  clérical  que  de  l’état  régulier,  qui,  se  trouvant  sous  le  coup 
de  rexcommunicalion,  dans  le  cas  d’apostasie  ou  de  toute  autre 
cause  d’indignité,  s’éUiient  expatriés  volontairement,  dans  l’espoir 
d’obtenir  ]>lus  facilement  les  ordres  qu'on  leur  aurait  refusés  dans 
leur  diocèse  natal.  Dans  celte  décrétale,  le  pontife  statuait  que 
tous  les  évêques  d'Italie  eussent  à l'avenir  à ne  consacrer  aucun 
ordinand  d’au  delà  des  monts,  excepté  le  cas  où  celui-ci  produi- 
rait une  permission  expresse  du  saint-siège,  ou  purrait  justifier, 
par  des  attestations  émanées  de  l’évéque  de  son  diocèse  natal 
ou  de  celui  dans  lequel  il  possédait  un  bénéfice,  des  motifs  pour 
lesquels  il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  y recevoir  l’ordination  (2). 

La  décrétale  n’avait-elle  en  vue  ici  que  le  cas  où  l’ordinand 
était  déjà  clerc  ? car  il  est  remarquable  qu’elle  se  sert  toujours 
de  cette  dénomination.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  question,  l’é- 
cole s’est  crue  autorisée  pr  les  expressions  de  ce  texte  à en  tirer 
un  titre  de  compétence  résultant  de  la  pssession  d’un  bénéfice, 
et  à le  placer  à côté  de  cet  autre  titre  : ratio  originis. 

Or  il  est  difficile  d’admettre  que  Clément  IV  ait  eu  la  pensée 
de  créer  un  principe  tout  nouveau  de  compétence  ; l’influence 
que  dut  nécessairement  exercer  sur  cette  matière  la  législation 
romaine  doit  faire  suppser  à ce  litre  une  existence  plus  an- 


(t)  Cap.  &»pe  contingit,  i,  de  Teoip.  ordin.  in  Cto  (I,  9). 

(2)  Cap.  Sæpe,  cit....  Statuinius,  ut  nullus  episcoporum  Italiæ  de  cætero 
.aliqiiem  ultramontanum  ordinarc  præsumal,  nisi  a nobis  specialem  liccn- 
tiaiii  habeat,  vet  ab  episcopo  de  cujus  diœcesi  Iraxit  originem  ordinandus, 
vel  in  cujus  diœcesi  beneticiatus  exislit,  per  ejus  patentes  iitteras,  causam 
rationabilem  continentes,  quare  ipsum  iiolit  vel  nequeat  ordinare. 
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cieune  ; c’est  à la  même  origine  qu’il  faut  attribuer  celui  fondé 
sur  la  résidence,  et  reconnu,  conjointement  avec  les  deux  précé- 
dents, par  Boniface  VIH,  dans  le  chapitre  Quum  nullvs  (1). 

Dans  ces  dispositions  légales,  le  but  de  l’Église  était  de  re- 
pousser de  l’état  ecclésiastique  tous  les  sujets  qui,  n’étant  pas 
assez  connus  des  évêques  ordinauts,  n’olTraient  pas  des  garanties 
suffisantes  de  capacité  et  de  moralité.  C’est  le  même  motif  qui 
avait  déjà  depuis  longtemps  fait  adopter  universellement  le  prin- 
cipe, que  les  évêques  pouvaient  ordonner  un  sujet  ayant  avec  eux 
des  rapports  quotidiens  (2). 

Le  concile  de  Trente  n’a  donc  fait  que  confirmer  une  doctrine 
déjà  établie  et  pratiquée  dans  l’Église,  quand  il  a rangé  ces 
mêmes  rapports  au  nombre  des  causes  qui  déterminent  la  com- 
pétence des  évêques  dans  l’ordination  (3). 

Ce  concile  avait  posé  très-expressément  ce  principe,  que  cha- 
cun doit  être  ordonné  par  son  propre  évêque  (4)  ; d’autre  part, 
la  compétence  se  trouvait  déjà  définie  par  des  lois  antérieures  ; 
et  cependant,  malgré  toutes  ces  dispositions  si  catégoriques,  tant 
de  questions  furent  soulevées , tant  d’abus  se  glissèrent  dans  la 
pratique,  qu’il  devint  impérieusement  nécessaire  de  donner  une 
solution  aux  uns,  et  d’opérer  sur  les  autres  une  complète  ré- 
forme. Cette  œuvre  complexe  fut  presque  entièrement  consom- 
mée par  Innocent  XK,  dans  sa  constitution  de  l’année  1 694,  Spe- 
culatores  domus  Israël  (5),  obligatoire  pour  toute  la  chré- 
tienté (6),  comme  le  prouve  un  rescrit  de  Clément  XI  à l’évêque 
de  Mexico.  Néanmoins  les  ordinations  des  réguliers  continuè- 

(1)  Cap.  Quum  nuUut,  3,  h.  t.  — ...  Superior  intclligilur  in  hoc  casu 
episcopus,  de  cujus  diœcesi  est  is  qui  ad  ordines  promoveri  desiderat, 
oriundus,  seu  de  ciijua  diœcesi  bcnelicium  obtinct  ecclesi-isticum,  seu  hn- 
bet  (licet  alibi  natus  fuerit)  domicilium  in  eadem. 

(2)  Riganti,  Comment,  in  Regul.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  § 3,  n.  5, 
p.  347.  — Collet,  Coulin.  prelcct.  lheol.  Bon.  Tourntlg,  tom.  XIII,  p.  I, 
p.  446. 

(3)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Reform.,  cap.  9. 

(4)  Conc.  Trid.,  loc.  cit.,  cap.  8. 

(5)  Innoc.  XII,  P.  Const.  98  (Bullar.,  lom.  IX,  p.  374  sqq.) 

(6)  Clement.  XI,  P.  Epiât,  et  Brev.  select.,  tom.  II,  p.  II,  p.  7.58.  — Ri- 
ganli,  loc.  cit.,  p.  547. 
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l’ent  à présenter  des  diilîcultés  toutes  particulières.  Ceux  qui 
avaient  d’abord  cru  pouvoir  prendre  pour  guide  la  ratio  domi- 
cilii  s’étaient  bientôt  égarés  dans  l’incertitude  où  les  ])laçait, 
d’une  part,  l’indépendance  où  beaucoup  de  cloîtres  étaient  de 
tout  diocèse  (nullius  diœceseos) , et  de  l’autre,  l’absence  A'nni- 
mus  domicüii  proprement  dit  pour  les  réguliers. 

Une  foule  de  contestations  surgirent  en  même  temps  de  la 
situation  respective  du  pape  et  des  évêques,  sur  toutes  les  ques- 
tions en  général , mais  plus  spécialement  sur  celle  de  la  compé- 
tence en  matière  d’ordination.  La  nécessité  de  vider  ces  diffé- 
rends a fait  émettre  une  série  de  lois  promulguées  par  plusieurs 
pontifes,  tels  que  Grégoire  XIII  (I),  Clément  VIII,  Inno- 
cent XIII  (2),  Benoît  XIII,  et  en  dernier  lieu,  Benoit  XIV.  La 
constitution  Impositi  (3) , que  ce  pontife  publia  dans  l’an- 
née 1747,  forme  aujourd’hui  la  base  de  la  compétence,  sous  le 
rapport  qui  nous  occupe  (4). 

Mais,  comme  toutes  les  dispositions  légales,  ces  diverses  con- 
stitutions ne  pouvaient  avoir  d’efficacité  qu’autant  qu’elles  étaient 
accompagnées  d’une  sanction  pénale  (5) , déjà,  l’ancien  droit 
avait  déclaré  les  ordinations  faites  par  un  évêque  incompétent 
non  ratx  ou  irritæ  (6),  ce  qui  signifiait,  en  d’autres  termes, 
que  l’ordonné,  jusqu’à  son  retour  auprès  de  son  proprius  épis- 
copus  et  à sa  réintégration  par  celui-ci,  ne  pouvait  exercer  les 
ordres  qu’il  avait  reçus  illicitement  (7).  A cette  première  peine 
s’ajoutait  celle,  applicable  au  prélat  qui  avait  ordonné,  de  la 
suspension  de  son  droit  d’ordination . Le  chapitre  Sxpe  contin- 
git  réservait  l’absolution  au  pape  dans  le  cas  d’une  ordination 
illicite  d’un  sujet  ultramontain. 

(1)  In  tanta  rerum,  ann.  1373  (Bullar.,  tom.  IV,  p.  III,  p.  251). 

Ç2)  Dt  Mandata,  ann.  1594.  — Apostolici  ministerü,  ann.  1723  (Kullar., 
tom.  Xni,  p.  250). 

(3)  In  tupremo,  ann.  1724  (Bullar.,  tom.  XIII,  p.  350). 

(4)  Bullar.  Bmed.  XIV,  tom.  II,  p.  178. 

(5)  Berardi,  loc.  cit.,  p.  144. 

(6)  Can.  Illud  quoque,  1.  Can.  Si  qui$  ausus,  3,  d.  71. 

(7)  Can.  Clerieus  in  tuû,  4,  d.  cit.  — Cap.  ult.  X,  de  Cler.  peregrinis 

(1.  22). 
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Grégoire  X,  en  renouvelant  les  anciennes  dispositions  pé- 
nales (1)  contre  les  clercs  illicitement  ordonnés,  écarta  néan 
moins  la  réserve  du  cas  précité  an  saint-siège , et  réduisit  à un 
an  la  suspense  prononcée  contre  l’évéque  délinquant.  Boni- 
face  Ylli  étendit  la  même  peine  à la  collation  de  la  tonsure, 
c’est-à-dire  que  l’évèque  qui  l’avait  indûment  donnée  était  con- 
damné à s'abstenir  pendant  un  an  du  puvoir  de  tonsurer  (2). 

Une  conslilulion  de  Pie  11  infligea  de  plus  la  peine  de  l’trrd- 
(jularité  à l’exercice  d’un  ordre  illicitement  reçu  (3). 

Le  concile  de  Trente  adopta  pleinement  ces  dispositions  (4). 
Sixte  V y ajouta  depuis  d’autres  dispositions  plus  rigoureuses  ; 
par  sa  bulle  Sanctum  et  salutare,  il  fit  revivre  la  réserve  de 
l’absolution  et  de  la  dispense  au  siège  apostolique.  Mais  Clé- 
ment Vlll  revint  à la  législation  de  Pie  II  (5)  et  du  concile,  lé- 
gislation renouvelée  enfin  par  Innocent  XII , dans  la  bulle  que 
nous  avons  citée  précédemment.  Ce  pontife  y ajouta  seulement 
une  clause  qui  |>ortait  que,  suivant  les  circonstances,  le  pape  au- 
^ rait  à prononcer,  contre  l’ordinant  et  l’ordonné,  des  condamna- 
tions plus  sévères  (6). 


§ XLII. 

2.  Droit  actuel. 

Le  droit  actuellement  en  vigueur  distingue  quatre  titres  de 
compétence  épiscopale  en  matière  d’ordination  : 1°  la  n.aissance; 
2°  la  possession  d’un  bénéfice  ; 5°  le  domicile  ; 4°  la  qualité  de 
familier  de  l’évoque. 

(1)  C.np.  Eot,  qui,  2,  de  Temp.  ordin.  in  6to  (l,  9). 

(2)  Cap.  ult.  eod.  > 

(S)  Pii  II,  P.,  Const.  Ouum  eas  tacrorum. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  14,  de  Rel'orm  , eap.  2.  Sess.  2ô,  de  Ref.,  cap.  8. 

(5)  Clement.  YllI,  P.,  Const.  Romaniim  Ponlificem  'Ruilur.,  t.  V,  p.  Il, 
p.  97). 

(6)  Innoc.  XII.  P.,  Constit.  cit.  : Ordinans  quideni  a coliatione  ordinum 
per  annuni,  ordinatus  vero  a susceptorum  urdinurn  cxcculionc,  quamdiu 
proprio  ordinario  videbitur  expedire,  co  ipso  suspensus  sit,  aliisque  insu- 
per gravioribus  pœnis  pro  modo  culpæ,  nostro  et  pro  tempore  existentis 
Romani  Pontilicis  in  arbitrio  iniUgencÜs,  uterque  subjaceat. 
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Le  baplème  n’a  pins  qu’excepliomiellement,  dans  ce  droit,  le 
caractère  compélentiel , à tel  point  que  si  l’ordinand  a été  baj)- 
tisé  dans  un  autre  diocèse  que  celui  où  il  est  né,  l’évèquc  du  lieu 
natal  doit  être  considéré  comme  Vepiscopus  proprius,  préféra- 
blement à celui  du  lieu  où  le  baptême  a été  conféré  (1). 

Mais  parmi  les  titres  de  compétence  reconnus  par  la  législa- 
tion nouvelle,  il  n’est  aucun  degré  de  prééminence  ; l’un  ne 
pèse  pas  plus  que  l’antre,  sauf  toutefois  cette  exception,  en  faveur 
de  l’évêque  d’origine:  c’est  qu’il  n’est  pas  tenu,  en  règle  géné- 
rale, d’exiger  de  l’ordinand  des  lettres  testimoniales  d’aucun 
autre  évêque. 

La  première  conséquence  qui  peut  résulter  du  principe  d’a- 
près lequel,  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  sous  l’empire  de  celle 
exception,  les  évêques  compétents  ont  des  droits  égaux  à l’ordi- 
nation, c’est  l'existence,  pour  un  seul  et  même  individu,  de 
quatre  évêques  qui  se  trouvent  être,  chacun  au  même  degré,  son 
episcopus  propiius  (2);  il  peut  même  arriver  que  ce  nombre  de 
quatre  ayant  droit  à cette  qualité  soit  dépassé,  si  l’ordinand  se 
trouve  avoir  domicile  ou  posséder  des  bénéfices  dans  des  diocèses 
différents. 

Or,  dans  ces  divers  cas,  il  est  loisible  à l’ordinand  de  dési- 
gnSr  l’évêque  par  qui  il  veut  se  faire  ordonner  ; bien  plus,  s’il  ne 
reçoit  pas  expressément  les  ordres  pour  être  affecté  au  service 
d’une  église  déterminée  ou  de  quelque  bénéfice  qui  l’oblige  à la 
résidence  (3),  il  a la  faculté  de  se  présenter  tour  à tour  à chacun 
de  ces  évêques  (4),  de  manière  à se  faire  conférer  par  celui-ci  la 
tonsure,  par  celui-là  les  quatre  ordres  mineurs,  par  le  troisième 
le  diaconat,  par  le  quatrième  la  prêtrise  (5). 

(1)  Riganli,  Comment,  in  Regut.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  § 3,  n.  11 
(tom.  II,  p.  548).  — Collei,  Conlin.  prælecl.  theolog.  Bon.  Toumely, 
tom.  III,  p.  I,  p.  454.  — Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  univ.,  p.  140. 
Supra  § 41. 

(2)  Pirhing,  Jus  canon,  lib.  I,  tit.  XI,  §5,  n.  50  (tom.  I,  p.  402). 

(3)  Id.,  ibid.,  U.  53,  p.  404. 

(4)  Fermotini,  'l'ract.  1,  deOlBc.  et  sacr.,  cap.  Quod  Iranslationem,  11, 
de  Temp.  ordin.,  q.  1,  u.  15  sqq.  (0pp.,  tom.  11,  p.  245.) 

(5)  Collet,  loc.  cit..  p.  471.  — Riganli,  toc.  cit.,  n.  81,  p,  354.  — Schmier, 
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Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  qu’ouvrir  la  porte  à un 
grand  nombre  d'abus,  et  l’on  comprendra  sans  peine  que  le 
clergé  français  se  soit  efforcé  de  limiter  exclusivement  la  compé- 
tence au  droit  de  Yepiscopus  originis  (1). 

L'influence  du  droit  romain  sc  fait  évidemment  sentir  dans  ce 
système  (2),  surtout  en  ce  qui  concerne  l’indigénéité  ecclésias- 
tique du  père  de  l’ordinand  dans  le  diocèse  où  il  a son  domicile 
légal  (3). 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  pousser  trop  loin  l’observation 
de  ce  principe  et  s’en  tenir  exclusivement  au  lieu  de  la  naissance 
du  père,  si  celui-ci  n’y  a point  en  même  temps  son  domicile  (4) . 
En  effet,  aux  termes  de  la  constitution  d'innocent  XII,  la  com- 
pétence de  l'episcopiis  originis  n’est  pas  nécessairement  déter- 
minée par  le  lieu  où  est  né  l'ordinand,  mais  par  celui  où,  à 
l’époque  de  sa  naissance,  sou  père  avait  sa  résidence  ecclésias- 
tique (5). 

S'il  arrive  donc  qu’un  enfant  vienne  à naître  pendant  un 
voyage,  dans  une  fuite,  à bord  d'un  vaisseau  en  cours  de  naviga- 
tion, ou  dans  tout  antre  lieu  que  sa  mère  n’a  que  temporaire- 
ment habité,  cet  enfant  sera  réputé  né  dans  le  domicile  pater- 
nel (6).  Mais  si  le  père  transporte  ultérieurement  sa  résidence 
ailleurs,  ce  changement  de  domicile  emporte  en  même  temps 
celui  du  fils  (7),  surtout  dans  le  cas  où  le  lieu  de  son  nouvel 


Jurispr.  can.  civ.,  Itb.  I,  tract.  IV,  cap.  3,  scct.  2,  n.  92  (tom.  I,  p.  429). 
— Devoli,  Comment,  in  jus  can.  univ.,  tom.  II,  p.  176. 

(1)  Collit,  loc.  cit.,  p.  464,  n.  212. 

(2)  Berardi,  loc.  dt.,  p.  140. 

(3)  li.  6,  g I.  D.  ad  Municipalem  (I.  I).  — L.  3,  cod.  de  municilibus 
IX,  38). 

(4)  Collet,  loc.  cit.,  p.  455. 

(5)  Invoc.  XII,  P.,  Const.  Speculatorei,  g Cæterum...  is,  qui  naturaliter 
ortus  est  in  ea  diœccsi,  in  qua  ad  Ordines  promoveri  desiderat  dummodo 
ibi  natus  non  fuerit  ex  accidcnli,  occasione  niroirum  itineris,  etc.  — A>- 
gatUi,  loc.  cit.,  Reg.  XVII,  n.  103  sqq.,  tom  II,  p.  211 

(6)  Reiffhutuel,  Jus  canon.,  lib.  1,  lit.  XI,  g4,  n.  88  (tom.  I,  p.  262).  — 
Fermotini,  loc.  cit.,  q.  2,  n.  11  sqq.,  p.  248. 

(7)  C’est  ce  qui  résulte  lormellement  d’une  décision  de  la  congrégation 
du  concile  de  Trente  dans  un  cas  analogue  à cette  hypothèse.  — Riganti, 
Reg.  XXIV,  p.  348. 
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établissement  (i)  sc  trouve  être  précisément  le  diocèse  (2)  où 
l’enfant  est  venu  au  monde  (5).  Que  si  l’enfant  continue  à résider 
dans  son  pays  natal,  autre  que  celui  où  est  situé  le  domicile  du 
père,  l’évêque  compétent  est  encore  celui  du  domicile  paternel  ; 
seulement,  il  peut  devenir  nécessaire  que  l’ordinand  justifie,  par 
les  attestations  de  l’évêque  du  lieu  de  sa  naissance,  qu’il  n’existe 
aucun  empêchement  ecclésiastique  à son  ordination  (4). 

Ces  attestations  ne  sont  pas  une  condition  de  rigueur  pour 
l’évêque  qui  veut  ordonner  un  diocésain  de  naissance  qui  a fait 
ses  études  dans  un  établissement  étranger  au  diocèse  (5). 

Il  peut  sc  présenter  plusieurs  circonstances  dans  lesquelles 
Yepiscopus  originis  (6)  soit  déterminé  par  le  domicile  de  la 
mère;  elles  se  réduisent  généralement  aux  trois  suivantes  : 

I"  Quand  le  père  n’a  pas  de  domicile; 

2°  Lorsque,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  il  n’existe  pas  d'évê- 
que, ou  qu’il  n’y  a qu’un  évêque  schismatique  ; 

5°  Lorsque  l’enfant  est  illégitime  (7). 

D’un  autre  côté,  quelque  explicite  que  soit  la  constitution  Spe- 
cidatores  sur  la  question  de  la  compétence  ratione  originis,  il 
est  cependant  certaines  difficultés  qu’elle  n’a  pas  suffisamment 
résolues,  telles  que,  par  exemple,  celle  du  cas  où  le  lieu  natal  de 
l’ordinand,  la  résidence  de  son  père  et  de  sa  mère,  sont  égale- 
ment inconnus. 


(1)  Riganii,  toc.  cit.,  n.  19,  p.  348. 

(2)  Innoc.  XII,  toc.  cit.  ; At  si  pater  in  alieno  loco,  uhi  ejus  fîlius  natus 
est,  tamdiu  ac  eo  animo  permanserit,  ut  inibi  vere  domicilium  de  jure 
contraxerit,  tune  non  origo  patris,  sed  domicilium  per  patrem  légitimé,  ut 
prærcrtur,  contractura  pro  ordinalione  ejusdem  lilii  altendi  débet. 

(3)  Schmier,  Jurispr.  canon,  civ.,  til.  XI,  n.  65,  66,  tom.  I,  p.  427. 

(4)  Innoc.  XII,  loc.  cit.  — Quod  si  quis  tanio  temporis  spalio  in  co  loco, 
in  quo  ex  accidenti  natus  est,  moram  traxerit,  ut  potuerit  ibidem  canoiiico 
aliquo  impedimenlo  irretiri,  tune  etiam  ab  Ordinario  ejus  loci  litteras  testi- 
moniales. . . Episcopo  ordinanti . . . pnesentare  teneatur. 

(5)  Riganti,  loc.  cit.,  n.  32. 

(6)  Pirking,  loc.  cit.,  n.  31,  p.  403.  — Barbosa,  de  OfÜc.  et  potest. 
Bpisc.,  p.  II,  alleg.  4,  n.  15, 16.  — Giraldi,  Expositio  jur.  pontif.,  p.  949. 

(7)  Rom.  Honoranti,  Praxis.  Secret.  Urb.  Vicar.,  c.  1,  not.  9,  § DupU- 
cit»r,  p.  17.  — Giraldi,  loc.  cit.,  not.  2. 
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Dans  ce  cas,  en  l'absence  d’une  indication  précise,  il  nous 
semble  qu’il  ne  peut  même  être  question  d’un  episcopus  oiigi- 
nis;  car  autrement,  si  l'on  voulait  remonter  au  grand-père  pour 
la  fixation  du  domicile,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  s’arrêter 
là  dans  la  ligne  des  ascendants,  et  la  question  n'aurait  pas  de 
terme  possible  (1). 

Relativement  aux  enfants  trouvés,  à l’égard  desquels  on  recon- 
naît pour  compétent  l'évêque  du  lieu  de  l’exposition  ou  celui  de 
l’établissement  spécial  où  ces  enfants  ont  été  déposés  (2),  il  serait 
peut-être  à prélërer  que  l’on  revînt  à l'ancien  principe  qui  pre- 
nait le  baptême  pour  base  de  la  compétence.  Ce  principe,  rem- 
placé par  celui  de  la  naissance  physique,  devrait,  il  nous  sem- 
ble, dans  le  cas  où  celle-ci  est  incertaine,  prévaloir  sur  toute 
autre  considération.  An  surplus,  dans  ce  cas  le  baptême  est 
presque  toujours  administré  dans  l’église  d’où  dépend  la  maison 
des  enfants  trouvés  (3). 

A la  suite  de  ces  diverses  questions  arrive  encore  celle-ci  : 
Comment  appréciera-t-on,  dans  la  production  des  titres  néces- 
saires à la  collation  des  ordres,  la  naissance  d’un  sujet  venu  au 
monde  dans  un  lieu  entièrement  exempt  de  la  juridiction  diocé- 
saine? L’ordinand  aura-t-il  le  droit  de  désigner  lui-même,  dans 
les  diocèses  voisins,  l’évêque  dont  il  voudra  recevoir  l’ordination? 
La  réponse  ne  saurait  être  douteuse;  en  pareil  cas,  l'ordinand 
n’aura  pas  la  faculté  de  choisir,  il  devra  s’adresser  à l'évêque  le 
plus  rapproché  (§  43). 

Le  droit  compétentiel  fondé  sur  la  naissance  physique  est  inal- 
téi  able  et  n'est  point  détruit  par  un  changement  subséquent  de 
domicile  ; mais  il  peut  arriver  que  ce  changement  fasse  surgir  la 
compétence  d’un  autre  évêque  (4).  Ici,  les  conditions  essentielles 

pour  déterminer  le  domicile  sont  en  grande  partie  empruntées 

\ 

(1)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  52,  p.  403,  — Fernwrini,  toc.  cit.,  q.  2,  n.  6, 
p.  227. 

(2)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  17,  n.  37.  — Pirhing,  loc.  cit.,  adil.  1 , — Ci- 
roWt,  loc.  cit  , p.  950. 

(5)  Giraldi,  loc.  cit.,  p.  950,  951. 

(4)  Pirhing,  loc.  cit.  add.  2. 
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au  droit  romain  (1).  L'une  d'elles,  absolument  nécessaire,  c’est 
que  la  mutation  de  séjour  soit  faite,  anima  domicilii  (2).  Peu 
imjiorte,  sous  ce  rapport,  la  longueur  du  temps  écoulé  dans  la 
nouvelle  résidence;  une  personne  peut  habiter  vingt  ans  un  pays 
sans  avoir  l'intention  d'y  élire  son  domicile,  tandis  qu’une  autre, 
dès  le  premiei’  jour  de  son  arrivée,  aura  rinlention  d’y  fixer  défi- 
nitivement sa  demeure. 

Cependant,  à défaut  de  preuves  certaines,  la  continuité  de  la 
résidence  autoriserait  à préjuger  Vanimus  domicilii,  et  notam- 
ment un  séjour  de  dix  ans  (3)  ; de  même  que  l’acte  d'un  étranger 
qui  se  créendt  un  certain  état  de  maison,  et  qui  apporterait  ou 
ferait  venir  de  son  précédent  domicile  la  majeure  partie  de  son 
mobilier  (4),  constituerait  une  présomption  légale  en  faveur  de 
cet  animas.  Mais,  aux  termes  de  la  bulle  d’innocent  XII,  il  n’ac- 
quiert un  caractère  de  certitude  qu’autant  qu’il  est  confirmé  par 
serment  (5). 

h'animus  domicilii  ne  se  présume  point  à l’égard  des  étu- 
diants, à moins  toutefois  qu’après  une  période  de  dix  ans,  et  leurs 
études  étant  terminées,  ils  ne  prolongent  indéfiniment  leur  sé- 
jour dans  le  lieu  où  ils  les  out  faites.  Dans  ce  cas,  on  peut  éga- 
lement conclure  à leur  intention  d'y  élire  domicile,  en  leur  faisant 
fonlirmer  celte  intention  par  serment  (6). 

(t)  Cap.  Quum  nullus.  5,  de  Temp.  ordinal,  in  6to  (I.  9),  § 41,  noie  16- 
— Barbota,  toc.  cit.,  n.  22.  — Pirhing,  toc.  cil.,  n.  52,  p.  405.  — Reif- 
fenituel,  loc.  cil.,  n,  96  sqq.,  p.  265.  — Schmalcgrueber,  toc.  cil.,  n.  39, 
p.  144. 

(2j  Glotta  ad  I.  6,  d.  Ad  municipalcni  ; Facto  siibintellige  et  animo; 
nam  hæc  duo  sunt  necessaria. 

(5)  L.  2,  Cod.  de  incolis  (X,  59). 

(4)  L.  7,  Cod.  eod. 

(5)  Innpc.  Xll,  P.,  Conslit.  cit Subdilus  autem  rationc  domicilii  ad 

eflectum  suscipiendi  ordincs  is  duntaxat  censeatur,  qui , licet  alibi  natus 
fuit , illud  tamen  adeo  slabilitcr  constituerit  in  aliquo  loco,  ut  vet  per  de- 
ce.nnium  saltem  in  eo  habitando,  vel  majorem  reru.m  ac  bonorum  suorum 
partem  cum  inslruc(i.s  ædibus  in  locum  bujusmodi  transferendo,  ibique  in- 
super per  aliquod  considerabile  lempus  commorando,  salis  superqiie  siium 
perpetuo  ibidem  permanendi  aninium  dcmonslravcrit;  et  nibilominus  ullc- 
rius  utroque  casu  se  vere  et  realiler  animnm  bujusmodi  baberc  jurejurando 
atTirmet. 

(6)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  29.  — Ffrmottni,  loc.  cit.,  q.  5,  n.  19,  p.  251. 
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DU  DROIT  RCOLÉq.VSTIQUE. 

Il  peut  se  faire  que  l'ordinand  ait  deux  domiciles  : c’est  lors- 
qu’il liabite  alternativement  deux  résidences,  avec  l’intention 
persévérante  de  continuer  cette  alternative.  On  décide  eu  pareil 
cas,  alors  même  que  le  temps  du  séjour  ne  serait  pas  mathéma- 
tiquement égal  dans  les  deux  résidences,  que  l’ordinand  est  libre 
d’opter  à son  gré  entre  les  deux  domiciles  (1).  Ici  se  rencontre 
l’application  de  la  règle  que  nous  avons  signalée  plus  haut  : si 
Vepiscopus  domicilii  revendique  l’ordination  en  vertu  de  ce 
principe  de  compétence,  il  doit  régulièrement  exiger  de  l’ordi- 
nand  une  attestation  de  Vepiscopus  originis,  certifiant  qu’il 
n’existe  contre  son  ordination  aucun  empêchement  canonique  (2). 

Le  même  devoir  incombe  à Vepiscopus  beneficii;  la  compé- 
tence de  cet  évêque  repose  généralement  sur  le  fait  de  la  posses- 
sion, par  l'ordination,  d’un  bénéfice  dans  son  diocèse.  Par 
conséquent,  autant  il  y aura  de  bénéfices  possédés  par  le  même 
sujet  dans  dilTérents  diocèses,  autant  il  y aura  pour  ce  sujet  d’é- 
vêques compétents  à lui  conférer  l’ordination  (3).  11  est,  du  reste, 
entièrement  indifférent  i|uc  le  bénéfice  ait  été  donné  par  un 
évêque  ou  par  un  autre  (4),  qu’il  soit  simple  ou  affecté  à une 
charge  ecclésiastique  (5),  qu'il  implique  ou  non  l’obligation  de  la 
résidence  (6).  Mais  un  point  à éclaircir,  c’est  la  question  de  savoir, 
dans  le  silence  du  chapitre  Quum  nvüus  et  du  concile  de  Trente, 
s'il  ne  faut  pas  distinguer  entre  le  grand  et  le  petit  bénéfice. 

(1)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  38.  — Fermoiini,  loc.  cit.,  q.  2,  n.  t,  p.  247; 
q.  3.  n.  3,  p.  249.  — Barbota,  loc.  cil.,  n.  35.  — Fermoiini,  loc.  cil.,  q.  3, 
n.  29sqq.,  p.  231. 

(2)  Innoc.  XII,  Conslit.  cit.  : Si  quis  autem  a propriæ  originis  loco  in  ea 
œtate  disccsjaei'il,  qua  polueril  alicui  canonico  impediinento  obnoxius  eflici, 

etiam  Ordinarii  suæ  originis  testimoniales  litleras ofterre  debebit,  ac 

de  illis  expresse  similiter  mentio  in  susceptorum  ordinum  litleris  facienda 
eril. 

(5)  Barbota,  loc  cit  , n.  51,  p.  135. — Fermotini,  loc.  cit.,  n.  24,  p.  261. 

— Itiganti,  loc.  cil.,  n.  54,  p.  551.  — Batckhn,  loc.  cit.,  n.  29,  p.  177.  — 
Kan  Etptn,  p.  II,  lit.  9,  o.  2,  n 25. 

(4)  Collet,  loc.  cit.,  n.  457. — Schmalzgruebtr,  loc.  cit.,  n.  41,  p.  145. 

— Fermotini,  loc.  cil.,  q.  C,  n.  25,  p^  261 . — Rijanti,  loc.  cit.,  n,  57, 
p.252. 

(5)  Riganti,  loc.  cil.,  n.  56,  p.  352. 

(6)  Schmitr,  loc.  cil.,  n.  80,  p.  428. 
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Les  opinions  sont  Irès-parlagées  : d’une  part,  les  anciens 
canonistes  (1)  prétendent  que,  stricto  jure,  le  plus  ancien  béné- 
fice sulbt  à fonder  la  compétence  de  l’évéque,  par  cela  seul  qu’il 
soumet  le  titulaire  à la  juridiction  de  cet  évêque,  et  ce  bénétice 
est  souvent  suffisant,  disent-ils,  alors  que  l’ordinand  possède  en 
outre  une  fortune  qui  le  met  au-dessus  du  besoin.  Tout  au  plus, 
ajoutent-ils,  y aurait-il  lieu  à prohiber  la  collation  d’aussi  petits 
bénéfices,  par  ce  motif  qu'elle  pourrait  faire  soupçonner  l'évéque 
de  s’en  serai'  uniquement  dans  le  but  de  se  créer  un  droit  à la 
compétence. 

Mais  cette  doctrine,  autrefois  très-admissible,  ne  ]>eut  plus  être 
acceptée,  parce  qu’elle  est  entièrement  inconciliable  avec  la  con- 
stitution Speculatores  (2),  laquelle,  en  prévision  des  abus  signalés 
par  les  canonistes,  dispose  expressément  que  le  bénéfice  doit  être 
assez  considérable,  pour  qu’en  l’évaluant  sur  la  base  de  la  taxe 
synodale,  ou  de  l’usage  établi  dans  le  pays,  on  puisse  l’estimer 
suffisant  à assurer  l’existence  du  titulaire,  avec  celte  clause  ex- 
presse que,  dans  le  cas  d'insuffisance,  il  ne  doit  point  y être 
suppléé  par  la  fortune  privée  de  l’ecclésiastique  bénéficiaire  (5), 
clause  absolument  nécessaire  ; car,  sans  celte  barrière,  la  carrière 


(1)  Barbota,  loc.  cil.,  ii.  44,  p.  184.  — Ferihoiini,  foc.  cit.,  n.  lOsqq., 

p.  260. 

(2)  Parmi  les  canonistes  modernes,  celle  opinion  a pour  partisan  : 
Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  51 . Elle  a pour  adversaires  : Boeekkn,  Jus  can., 
lib.  XI,  lit.  I.  — Rfifftr.ttutl,  p.  262. 

(3)  Innoc.  XU,  P.,  Const.  cil.  : Licet  vero  clericus,  ralione  cujusvis  be- 
neticii  in  nlicn.i  diœcesi  obtcnli,  subjici  dicalur  jurisdictiuni  illius  episcopi, 
in  cujus  diœcesi  bcneticium  hujusmodi  situm  est  : eam  lamen  de  cætero 
bac  in  re  inconcusse  serrari  rolumus  rcgulam,  ut  nemo  cjiismodi  subjeclio- 
nem  ad  elTcclum  suscipiendi  ordines  acquircre  censcatur,  nisi  bcnencium 
prædicium  ejus  sit  reddilus,  ut  ad  congruamvilæ  susicnialionem,  sivc  juxta 
taxim  synodalem.  sive  ea  déficiente,  juxia  uiorem  regionis  pro  promoven- 
dis  ad  sarros  ordines,  detraclis  oneribus,  per  se  scfliciat,  i.ludque  ab  ordi- 
nando  pacitice  pi  ssideatur,  sublala  quacumque  i'acullalc  supplendi,  quod  de- 
lîccret  fructibus  ejusdem  beiieficii,  cum  adjcclionc  patrimonii  eliam  pingiiis, 
quod  ipse  oïdinandus  in  eadem  seu  alia  quavis  diœcesi  obtinerel  : ac  episco- 
pus  sit  ordinans  tam  du  precdictis  testiuionialibus  litteris,  quam  de  redditu 
beneficii  hujusmodi,  expressaiii  in  consueta  ordinum  altestalione  mentionem 
fteere  debebit. 
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ccdiisiastique  uurail  et4  envahie  trop  facilement  par  des  clercs 
igiiüi'uiiUs,  mais  dotés  d'un  riche  patrimoine. 

Quant  au  bénéfice  en  lui-mème , dans  sa  nature  inlrinscque , 
il  ne  doit  pas  être  un  beneficium  manuale,  mais  une  véritable 
prébende  (1)  dont  le  titulaire  ne  puisse  pas  être  arbitrairement 
dépouillé  (2).  Ainsi,  une  simple  pension  (3),  le  placement  tem- 
poraire dans  une  chapelle  particulière  (4),  ne  seraient  pas  des 
titres  assez  importants  pour  fonder  la  compétence  ratione  bene- 
ficii. 

Une  condition  capitale  de  cette  base  de  compétence,  c’est  la 
possession  réelle,  effective,  du  bénéfice,  antérieurement  à l’ordi- 
nalion,  et  que  la  collation  n’en  soit  pas  failc  dans  le  but  unique 
de  fonder  la  compétence  de  l’évêque  (5).  On  décide  à fortiori  que 
la  promesse  faite  à l’ordinand  qu'il  entrera  en  possession  du  bé- 
néfice par  le  fait  même  de  l’ordination  doit  être  réputée  nulle  et 
non  avenue  (6). 

Passons  maintenant  à une  autre  base  de  compétence,  à celle 
désignée  sous  le  titre  de  ratio  familiaritatis  ou  commensalitii. 
Par  ce  titre,  on  entend  le  lien  qui  résulte  de  la  qualité  d'attaché 
(familiaris)  à la  maison  de  l’ëvèque,  lequel  ne  doit  pas  être  un 
simple  évêque  titulaire  (in  partibus)  (7). 

Ne  sont  considérés  comme  attachés  à la  maison  de  l’évêque 
que  les  ecclésiastiques  qui  vivent  aux  frais  de  cet  évêque  (epis- 
copus  patronus),  et  qui  remplissent  un  emploi  dans  sa  mai- 
son (8).  L’esprit  de  la  loi  étant  que  l’évêque  soit  en  état  de  con- 
naître la  moralité  de  l’ordinand,  il  ne  semble  pas  absolument 
indispensable  que  celui-ci  réside  dans  la  même  habitation  que 


(1)  Collet,  loc.  cit.,  p.  456.  - Schmalzgruebtr,  loc.  cit.,  n.40. 

(2)  Riganti,  loc.  cil.,  n.  64,  p.  5T)2. 

(5)  Collet,  loc.  cit.,  p.  460.  — Riganti.  loc.  cil.,  n.  68,  p.  353. 

(4)  Schmier,  loc.  cil.,  n.  81  , p.  428.  — Fermosini , loc.  cil.,  n.  6, 
p.  259. 

(5)  Fermosini,  loc.  cil.,  n.  20,  p.  261. 

(6)  Schmier,  loc  cil , n.  'Î8,  79.  — Reiffenstuel,  loc.  cil.,  ti.  81,  p.  261. 

(7)  Conc.  Trid.,  «ess.  14.  de  llcroriii.,  c.  2. — Reiffenstuel,  loc.  cit.  n.  103, 
p.  263.  — Schmier,  loc  cil.,  n.  87,  p.  428. 

(8)  La  Aota  veut  mens  et  dens.  — Collet,  p.  449. 
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1 evèque  (4),  et  par  conséquent,  les  employés  de  la  cliancelleric 
épiscopale  (2),  les  serviteurs  des  serviteurs  de  l’évêque,  pourvu 
qu’ils  vivent  sur  la  cassette  de  ce  dernier  (3),  sont  considérés 
comme  famüiares  (4).  Ce  titre  ne  peut  être  appliqué  aux  parents 
de  l’évêque  qui  habitent  auprès  de  lui , s’ils  n’y  exercent  en 
même  temps  une  fonction  salariée  (5). 

Une  autre  condition  nécessaire  à la  qualité  de  familiaris,  pour 
qu'elle  soit  un  titre  de  compétence , c’est  une  durée  non  inter- 
rompue de  trois  ans  accomplis  (6),  dans  la  supputation  desquels 
il  est  permis  de  compter  le  temps  de  service  antérieur  à la  pro- 
motion de  l’évêque  à l’épiscopat  (7) , mais  non  pas  le  temps 
passé  au  service  de  son  prédécesseur  (8). 

Enfin,  le  concile  de  Trente  exige  encore,  pour  la  légitimité  de 
l’onliiiation  conférée  en  vertu  de  ce  titre,  que  l’évêque  n’y  pro- 
cède qu!autant  que  l’ordinand  lui  aura  produit  les  attestations 
des  évêques  compétents  à d’autres  titres  (9),  et  qu’en  lui  donnant 
l’ordination  il  lui  confère  simultanément  un  bénéfice.  Cette  con- 
dition est  formulée  en  tenues  encore  plus  explicites  dans  la  con- 
stitution d'innocent  XII  : elle  veut  que  le  bénéfice,  dans  ce  cas, 
réunisse  les  mêmes  conditions  que  lorsqu’il  doit  fonder  par  lui- 
même  un  titre  de  compétence  (10).  Cette  règle  est  absolue,  et,  si 
l’on  se  permet  quelquefois  d’y  déroger  dans  la  pratique,  en  accor- 
dant à une  simple  pension  les  effets  d’une  prébende,  c’est  unique- 
ment en  vue  d’une  utilité  évidente  pour  l’Église  (H). 

(1  ) La  maison  de  l’évêque  est  la  Probaloria  clericorum.  — Kiganti,  p . 361 . 

(2)  Riganti,  toc.  cit.,  n.  149,  p.  561.  — Fermosmi,  toc.  cit.,  q.  4,  n.  10, 
p.  233. 

(5)  Barbosa,  alleg.  5,  n.  18,  p.  179.  — Permosini,  loc.  cit.,  q.  5,  n.  22, 
p.258. 

(4)  Id„  ibid.,n.l.  — Riganti,  loc.  cit.,  H.  162,  p.  562.  — ScAmi'er,  loc. 
cit..  n.  86,  p.  42S. 

(5)  Riganti,  loc.  cit.,  n.  152,  p.  361.  — Siraldi,  loc.  cit.,  not.  5,  p.  956. 

(6)  Collet,  loc.  cit.,  p.  449. 

{!)  Riganti,  loc.  cit.,  n.  140,  pJ360.  — Giraldi,  loc.  cit.,  not.  3,  p.  957. 

(8)  Collet,  loc.  cit.,  p.  449.  — Riganti,  loc.  cit.,  n.  139,  p.  560. 

(9)  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  10.5,  p.  263.  — Giraldi,  loc.  cit  , p.  956 

(10)  Giraldi,  loc.  cit.,  n.  7,  p.  958.  — Berardi,  loc.  cit.,  p.  143 sqq. 

(11)  ld.,ibid.,  not.  8,  p.  958. — Ueuoti,  loc.  cit.,  vol.  Il,  p.  173. — Fer 
niaiini,  loc.  cit.,  q.  5,  n.  15,  p.  257. 
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Avant  1694,  date  de  la  bulle  d’innocent  XII,  la  disposition  du 
concile  de  Trente  qui  prescrivait  la  collation  imniédia(p  (staiim) 
du  bénéfice  (1)  était  l'objet  d'une  très-vive  controverse;  1»  uns 
exigeaient  que  la  collation  eût  lieu  dans  un  délai  de  dix  jours  ; 
les  autres  voulaient  qu'il  suffit  de  conférer  le  premier  bénéfice 
vacant  ; d'autres  enfin  prétendaient  satisfaire  aux  prescriptions 
du  concile  en  décidant  que  le  bénéfice  devait  être  donné  dans  un 
délai  de  six  mois,  et  même,  à la  rigueur,  d’une  année.  Toutes  ces 
divergences  d’opinions  se  trouvent  écartées  par  la  décrétale  d’in- 
nocent, qui  a limité  ce  délai  à un  mois  (2). 

Si  l'évêque  confère  le  bénéfice  avant  l’expiration  des  trois 
années  de  service,  ce  n’est  plus  en  vertu  du  titre  raUone 
familiaritatis  qu’il  ordonne,  mais  comme  episcopui  benefi- 
cii  (3)  ;que  si  la  mise  en  possession  n'est  |>as  effectuée,  le  clerc 
qui  a reçu  l'ordination  bond  fide  ne  peut  être  puni  pour  la 
faute  de  l'évêque  (4) , et,  celui-ci  venant  à mourir  avant  l’in- 
vestiture, l’ordinand  doit,  s'il  est  clerc  des  ordres  inférieurs, 
se  procurer  un  nouveau  titre  de  compétence  ; mais , s’il  ap- 
partient aux  ordres  majeurs,  il  lui  suHil  d’obtenir  une  dis- 
pense (5). 

En  cas  de  contestation  du  titre  de  compétence , fondé  sur  la 
qualité  de  famüiaris,  l'évêque  est  tenu  d’en  faire  la  preuve  par 


(1)  Biyanii,  loc.  cil.,  n.  Iû9,  p.  3C2. 

(2)  Innoe.  Xll,  P.,  Const.  cil.:  Ad  bœc  nullus  cpiscopus  aliente  diœcesi  sub- 
jeetum  familiarem  suum  ad  aliquoa  aacros  vel  minores  ordines.  vel  cliam 
primam  tonsiiram  promovere  «eu  ordinare  præsumal  absque  ejus  proprii, 
originis  scilicet,  seu  dumicilii  pnolali  teslimonialibus  liUeris,  ut  supra,  et 
niai  ad  præscriptum  Conc.  Trid.  prœtati  sess.  23,  cap.  9,  de  Reform.,  fami- 
liarem prœdictum  per  inlcgrum  et  completum  (ricnnium  in  suo  actuali  scr- 
vitio  secum  relinuerit,  ac  suis  sumtibus  alueril  : beneGeium  insuper,  quod 
ci  ad  vitam  suslentaiidam,  juxia  modum  superius  prsefinitum,  sufliciat,  qua- 
cumque  fraude  ces.<ante,  staiim,  boc  est  sallem  itiira  terminum  uniusmensis 
a die  fade  ordinationis  re  ipsa  illi  conférai,  ac  in  ordinalionis  hujusmodi 
teslimonio  eapressam  itidem  familiaritatis  ac  litterarum  prvdictarum  men- 
tionem  facere  tencatur. 

(3)  Riganti,  loc.  cit.,  n.  161,  p.  362. 

(4)  Fermosini,  loc  cil.,  q.  5,  n.  29,  p.  259. 

(5)  Giraldi,  loc.  cit.,  not.  7,  p.  ^8. 
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dispositions  testimoniales , ou  par  la  production  de  la  liste  des 
personnes  qui  vivent  à sa  table  (1). 

Les  quatre  titres  de  compétence  dont  nous  venons  d'exposer  la 
doctrine,  sont  les  seuls  qui  autorîsent  un  évêque  à conférer  l’or- 
dination. En  l’absence  de  tous  ces  titres,  nul  n’a  le  droit  ni  le 
pouvoir  d’oitlonner,  à moins  d’une  permission  formelle  du  propre 
évêque,  qui  autorise  l’ordinand  à recevoir  les  ordres  hors  de  son 
diocèse  ; dans  le  cas  contraire,  l’ordinand  et  l’ordonné  encourent 
tous  deux  en  même  temps  les  peines  décrétées  par  la  bulle  d’in- 
nocent Xll  (§41). 

Ce  n’est  pas  là  toutefois  une  règle  sans  exceptions,  et  l’on  peut 
en  citer  quelques  exemples  ; ainsi , quand  ï^iscoptis  proprins 
est  sîtspens  pour  cause  d’exercice  illicite  de  l'ordination,  les 
clercs  de  son  diocèse  peuvent  recevoir  les  ordres  de  l’un  des  évê- 
ques voisins  (2)  ; mais  les  laïques  ne  peuvent  pas  recevoir  la  ton- 
sure (3).  Dans  le  cas  encore  où  l’ordinand  serait  l’objet  d’une 
persécution  injuste  de  la  part  de  son  évêque , il  est  permis  à un 
autre  évêque  de  se  rendre  compétent  à son  égard  en  lui  confé- 
rant un  bénéfice  (4). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  une  exception  pro- 
prement dite  le  privilège  accordé  par  le  pape  à un  ordinand  de  se 
faire  ordonner  par  tel  évêque  qu’il  lui  plaira  de  choisir,  privilège 
concédé  particulièrement  à certains  ordres  religieux , et  source 
de  nombreux  abus.  Pour  y obvier,  le  concile  de  Trente  révoqua 
tous  les  privilèges  de  ce  genre,  et  les  papes  eux-mêmes  ont  fait  à 
cet  egard  plusieurs  règlements  particuliers  qu’on  peut  lire  dans 
les  bulles  que  nous  avons  déjà  citées  (§  41).  Mais  il  est  toujours 
resté  plusieurs  moyens  d’échapper  à la  rigueur  de  ces  prescrip- 
tions; de  tout  temps  il  s’est  trouvé  des  issues  pour  éluder  la  sévé- 
rité des  lois. 

(1)  Per  tibros  tinelli.  Barbosa,  p.  188.  — Fennosini,  p.  254.  — Il  suffit 
cependant  que  te  familiaris  vive  aux  frais  de  l’cvêque,  sans  que  ce  soit  dans 
la  maison  de  celui-ci.  Collet,  p.  449. 

(2)  Cap.  Eo$  qui,  % deTemp.  ordin.  in  6to  (I,  9']. 

(3)  Schmalzgruéber,  toc.  cit.,  n 42,  p.  145.  — Schmier,  toc.  cit.,  u.  98 

429. 

(4)  Collet,  toc.  cit  , p.  460,  n.  402,  i.  f. 

I.  IC 
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Le  priuci{)e  reçu  élail  que  les  réguliers  devuicul  se  njutiir  d'uue 
|>ermissioii  de  leurs  abbés  et  s'adresser  ùTévèquedans  le  diocèse 
duquel  était  situé  le  mouastcre,  sauf  le  cas  où,  cet  évêque  étant 
absent  ou  ne  faisant  pus  d'ordination  dans  le  moment,  ils  avaient 
le  droit  de  se  faire  ordonner  par  un  autre.  Mais  l'on  avait  telle- 
ment abusé,  dans  les  cloîtres,  de  ce  second  cas  d’exception  pour 
se  soustraire  ù la  compétence  de  l’évéque  diocésain , que  le  pape 
lienoît  XIV,  sans  perdre  le  temps  à rechercher  et  à punir  les  con- 
traventions antérieures  à sa  décrétale,  statua,  pour  raveuir,quc 
les  permissions  délivrées  par  les  abbés  des  monastères  seraient 
nullcs  et  de  nul  effet,  tout  autant  qu’il  n’y  serait  pas  joint  une 
attestation  formelle  du  vicaire  général  faisant  foi  que  l’évêque 
était  absent  ou  qu’il  ne  devait  pas  faire  d’ordiualioa  avant  la  pro- 
chaine époque  légale.  — La  même  bulle  dispose,  sur  le  privilège 
conféré  à certains  ordres  (1  ) de  faire  ordonner  leurs  membres  par 
l’évêque  de  leur  choix,  qu'il  ne  subsiste  qu’ autant  qu’il  aurait  été 
accordé  postérieurement  au  concile  de  Trente,  ou  renouvelé  depuis 
dans  les  teimes  les  plus  précis,  ce  qui  montre  que  l’inlentiou  des 
papes  u’est  de  les  accorder  que  dans  le  cas  d’une  vraie  nécessité. 

II  nous  reste  encore  à examiner  la  question  de  compétence, 
dans  le  cas  où  un  évoque  latin  a pour  sujets  des  catholiques  grecs, 
et  réciproquement  (2).  I^e  titre  même  de  compétence  ne  saurait 
être  mis  en  discussion , et  le  droit  d’ordination  de  l’évêque  ne 
[tarait  douteux  qu'au  point  de  vue  seulement  de  la  diversité  du 
rite  (3),  que  l’oii  sait  u'être  pas  le  même  dans  les  deux  Églises. 
Or,  suppsant  d’ailleurs  bien  fondée  la  compétence  de  l’évêque, 
on  admet,  dans  ce  cas,  que  le  Grec  sujet  d'un  évêque  latin  ne 
peut  se  faire  ordonner  par  un  évêque  de  son  rite  (4),  sans  l’auto- 
risation de  sou  diocésain,  et,  d’autre  part,  qu’un  évêque  latin  ne 
|)eut  autoriser  un  clerc  latin,  son  subordonné,  à recevoir  l’ordi- 
nation des  mains  d’un  évêque  grec,  et  qu’il  doit  ordonner  lui- 
même  ses  sujets  grecs  dans  les  formes  du  rit  grec  ; le  moyen  le 

(1)  Entre  autres  ù la  Compagnie  de  Jésus,  par  Grégoire  XIII. 

(2)  Bien  entendu  qu’il  ne  saurait  être  question  ici  (pie  des  Grecs  unis. 

(3)  Gap.  Stcundum,  9,  X,  de  Tenip.  ordin.  ^1,  11). 

(4)  Cap.  Quod  Iranilationem,  11,  X,  1. 1. 
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pins  convenable,  et  même  le  seul  possible,  c’est  que  l’évêcpie 
compétent  se  fasse  remplacer  pour  la  cullation  des  ordres  par  un 
évéque  du  rit  de  l'ordinand  en  qualité  de  vicarius  in  pontifi- 
calibius  (1). 


g Xüll. 

5.  Des  (liinissoires. 

La  collation  des  ordres  étant  le  droit  exclusif  de  Yepiscopus 
proprius,  nul  évêque  étranger  ne  peut  l’exercer  qu’avec  l’auto- 
risalion  du  prélat  compétent.  La  violation  de  ce  principe  entraîne, 
pour  l’ordinaml  comme  pour  l'ordonné,  l’application  des  peines 
canoniques  précédemment  relatées  (§  ) . 11  n’est  pas  d’ailleurs 

absolument  indispensable  que  celte  autorisation  soit  écrite  (2)  ; 
il  suffit  que  l’assentiment  de  l’évêque  ait  été  formellement  ex- 
primé (3),  cximme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  Yepiscopus  pro- 
prius invite  l’évêque  étranger,  en  visite  chez  lui , à faire  l’ordi- 
nation (4).  Ce  .n’est  que  dans  les  églises  transmontaines , en 
Espagne,  en  Portugal,  en  France  et  en  Allemagne,  qu’aux  termes 
d’une  prescription  du  chapitre  Ssepe  contingit  (§  41  ) , renou- 
velée et  confirmée  par  Urbain  VIII  dans  une  constitution  donnée 
en  1624  (5),  tout  sujet  ordonné  par  un  évêque  italien  est  rigou- 
reusement tenu  de  produire  une  permission  écrite  de  son  évê- 
que (6). 

Ces  sortes  de  pièces  ont  reçu  le  nom  de  litteræ  dimissoriæ; 


(1)  Pirhing,  loc.  cil  , n.  37,  p.  405. 

|2)  Schmier,  Jurisprud.  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  5.  scct.  2,  g 5, 
n.  408, 1. 1,  p.  430.  — Reiffenstuel,  Jus  can.  univ.,  lib.  1,  lit.  XI,  g 5,  n.  110 
(loin.  I,  p.  265). 

(3)  Conc.  Trid  , sess.  14,  de  Reform.,  c.  2.  ....  Expreaao  consensu  ou< 
litlcris  diniissoriis. 

(4)  HalHer,  de  Sacris  élection,  et  ordinal.,  p.  II,  sect.  3,  cap.  3,  art.  10, 
g2  (tom.  II.  p 400). 

(5)  Urban.  VIII,  P , Const.  Secreiù  [Giraldi,  Expos,  jur.  ponlif.,  tom.  II, 
p.849). 

(6)  Pirkitig,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  g 7,  n.  52  {lom.  I,  p.  411).  — Reif- 
femtuel,  loc.  cit.,  n.  111.  — La  bulle  d’Urbain  VIII  a été  confirmée  par  In- 
nocent XII  dans  la  Constitution  Speculatorei. 
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il  ne  faut  pas  les  confondre  dans  le  sens  où  on  les  prend  aujour- 
d’hui, avec  les  anciennes  lettres  dimissoriales,  et  pas  davantage 
avec  les  litterx  testimoniales,  prescrites  dans  certains  cas  parti- 
culiers. 

L’usage  consacré,  parmi  les  évêques,  de  délivrer  à ceux  de 
leurs  ecclésiastiques  (1)  qui  sortaient  de  leur  diocèse  des  litres  de 
nature  dilférente,  suivant  la  diversité  des  circonstances,  est  de 
toute  antiquité  dans  l'Église  ; mais  ils  n'observaient  pas  toujours 
dans  l'émission  de  ces  titres  une  bien  grande  technicité  de  termes, 
d’autant  moins , qu’il  leur  arrivait  souvent  de  faire  servir  à plu- 
sieurs fins  une  seule  et  même  lettre.  C’est  ainsi  qu’ils  appelaient 
uniformément  les  litterx  dimissorix  (2)  (àitoiiUTixat) , paà- 
fiex  (5)  (tipnvtxai) , et  commendatitix  (4)  (au(rranxaî),  du  nom 
de  litterx  canoniex  (5)  ou  formatx  (6),  tandis  que  cette  der- 
nière dénomination  n’indique  actuellement  que  les  attestations 
d'ordination. 

Par  dimissoires,  on  entendait  plus  spécialement  les  lettres  di- 
missoriales  que  les  évêques  délivraient  aux  élèves  de  leur  église 
qui  se  démettaient  d’un  office  ecclésiastique  et  voulaient  passer 
dans  un  autre  diocèse  (7).  Les  dimissoires  étaient  donc  toujours, 
en  définitive,  des  lettres  de  recommandation  ; mais  les  lettres  de 
recommandation  délivrées  aux  laïques  n’étaient  pas  des  dimis- 
soires (8).  Pour  obvier  à toute  fraude,  ces  documents  devaient 
être  revêtus  de  divers  signes  déterminés,  apposés  par  la  main 

(1)  Ballitr,  loc.  cit.  g T),  p.  402.  — Devoli,  Instit.  canon.,  1. 1,  p.  291.  — 
Comment,  in  Jus  can.  iiniv.,  lom.  II,  p.  177. 

(2)  Can.  Quoniam  dirersarum,  1,  c.  21,  q.  2 {Syn.  Trull.,  ann.  692). — 
Can.  Epitcopua  aubjecto,  1,  d.  72  (Syn.  Rom.,  ann.  K2C,  not.  17, 19). 

(3)  Voir  une  autre  explication  d'après  laquelle  les  litieræ  pacifie»  étaient 
délivrées  aux  pénitents  réconciliés,  dans  Devoti,  Comment.,  p.  179. — 
Conc.  Chalcad.,  c.  11. 

(4)  Can.  Extraneo,  7 (Conc.  Cbalc.).  — Can.  Hortamur,  8 (Auguatin., 
d.71). 

(5)  ninem.  Ram.  Ballier,  loc.  cit.,  p.  408,  §3,  p.  403.  — Caèaitulitw, 
Nolit.  Conc.,  diss.  7,  p.  35  sqq. 

(6)  Autlum  abaque,  9,  d.  71  [Conc.  Antioch.,  ann.  332,  c.  7).  — Dist.  73. 

(7)  Thomaaain,  Vêtus  et  nova  eccics.  discipl.,  p.  Il,  lib.  I,  c.  5,  n.  4 
(lom.  IV,  p.  24),  c.  20,  n.  2,  p.  108. 

(H)  HalHer,  loc.  cit.,  g 5,  p.  403.  — Daroli,  loc.  cit.,  p.  178. 
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même  de  l’évèque  ; c'étaient  ordinairement  certaines  lettres  grec- 
ques et  la  signature  de  l’évèque  (1). 

On  exigeait  même  pour  condition  d’admissibilité  de  ces  titres, 
alors  qu'ils  étaient  produits  pr  des  clercs  venus  d'au  delà  des 
mers,  d'Afrique  par  exemple,  que  leur  authenticité  fût  certifiée 
pr  cinq  évêques  (2). 

Du  reste , les  pasteurs  diocésains  se  montraient  généralement 
très-peu  prodigues  de  ces  lettres  dimissoriales,  dont  une  plus  fré- 
quente émission  aurait  pu  produire  le  vagabondage  des  clercs  (5). 
Semblables,  en  cela,  à un  bon  père  qui  ne  laisse  ps  son  fils  s’éloi- 
gner de  lui  dans  un  entier  dénûment  avec  le  seul  espoir  d’une 
adoption  encore  incertaine,  mais  s’assure,  avant  son  déprl,  qu’il 
sera  réellement  accueilli  par  un  père  adoptif  (4),  ils  ne  les  accor- 
daient le  plus  souvent  que  sur  l’instante  prière  de  l’évêque  qui 
désirait  adopter  un  clerc  dans  son  diocèse  (5). 

Telle  était  la  signification  des  dimissoires  dans  les  temp  an- 
ciens ; mais  depuis  que  l’usage  de  conférer  l’ordination  en  vue 
d’un  emploi  déterminé  est  tombé  en  désuétude,  on  désigne  in- 
difTéremment  sous  ce  nom  et  sous  les  dénominations  empruntées 
au  concile  de  Trente,  de  litteræ  commendatitiæ  (6)  et  de  reve- 
rendæ  (7),  l’autorisiition  aullientique,  délivrée  par  les  évêques  à 
leurs  diocésains , d’aller  recevoir  d’un  autre  prélat  la  tonsure  et 
les  ordres,  sans  intention  de  les  alTranchir  en  rien  des  liens  qui 
les  attachent  au  diocèse  (8) . 


(t)  Hallier,  toc.  cil.,  §3,  p.  400;  §4,  p.40t.  — Gallandi,  de  VelUBt. 
canon,  cotlect.,  tom.  I,  p.  385. 

(2)  Dist.  98.  — layman,  Jus  canon.,  ad  cap.  Tua,i,  de  Cler.  peregr., 
lom.  I,  p.  570.  — Hallier,  toc.  cil.,  p.  574. 

(3)  Can.  Epiecoput  lubjecio,  cit.:  Episcopiis  subjecto  sibi  sacerdoti  vel  alü 
clerico,  nisi  ab  ipso  postulatus,  dimissorias  non  facial,  ne  ovis  quasi  pei-dila 
sive  écrans  invenialur. 

(4)  Hallier,  loc.  cil.,  §7,  p.  407. 

(5)  Can.  Ce  aliéna,  2,  d.  74  ( Innoc.  J),  prccibus  exoratus.  — Can.  Epieco- 
pue  subjecto  (noie  47) . 

(6)  Conc.  Trid.,  sess.  44,  deBeform.,  c.  2. 

(7)  Idem.,  sess.  7,  de  Relbrm.,  c.  40.  — Barboea,  de  Oflic.  cl  potesl. 
Episc.,  p.  Il,  alleg.  7,  n.  2 (lom.  II,  p.  493). 

(8)  Schenckl,  Inslil.  canon.,  §424  (vol.  II,  p.  47). 

4C. 
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Les  lettres  testimoniales  sont  des  certificats  de  moralité  que  le 
concile  de  Trente,  adoptant,  sous  ce  rapport,  les  décisions  de 
quelques  synodes  provinciaux,  a rendus  obligatoires  pour  les  or- 
dinands.  Mais  elles  ont  encore  pour  objet  d’attester  l’absence  de 
tout  empêchement  canonique  à l’ordination  du  clerc  qui  en  est 
porteur  (1). 

Nous  avons  vu  que  les  dimissoires  devaient  toujours  renfer- 
mer des  lettres  testimoniales  (2),  et  qu’ils  n’interviennent  qu’en- 
tre Vepiscopus  proprius  et  un  évêque  étranger  ; les  lettres  tes- 
timoniales peuvent , en  outre , intervenir  entre  deux  évêques 
compétents,  et  telle  est  l’autorité  de  la  pratique  en  cette  matière, 
que  Vepiscopus  proprius  universel , le  pape  lui-même , se  con- 
forme à cet  égard  à la  prescription  du  concile  de  Trente  et  n’or- 
donne jamais  sans  lettres  testimoniales  (5). 

Les  dimissoires,  consistant  dans  l’autorisation  de  recevoir  les 
ordres  d’un  évêque  étranger,  ne  peuvent  régulièrement  émaner 
que  de  celui  en  qui  réside  le  droit  d’ordination , c’est-à-dire  la 
compétence.  Le  pouvoir  de  les  délivrer  appartient  donc  propre- 
ment au  pape  et  à Vepiscopus  propnus  (4).  Il  n’existe  de  doute, 
à cet  égard , que  relativement  à l’évèque  compétent  rutione  fa- 
miliaritatis  (5);  mais  ce  droit  ne  peut  lui  être  sérieusement 
contesté,  investi  qu’il  est  déjà  d’un  autre  droit  bien  supérieur  à 
celui-ci,  c’est-à-dire  du  droit  d’ordonner  (6). 

On  décide  pareillement  riu’un  évêque  a le  jvouvoir  de  signer 
des  dimissoires  aussitôt  après  sa  confirmation  et  avant  son  sacre, 
par  la  raison  qu’à  partir  de  la  confirmation  il  prend  en  main 
l’administration  du  diocèse  (7)  ; mais,  régulièrement,  ce  n’est 

(1)  Rei/fenstuel.  loc.  cit.,  n.  112.  — tayman,  Jus  canon.,  ad  cap.  Tua,  1, 
de  Cler.  peregr.,  n.  5,  p.  570. 

(2)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  n.  50  (tom.  I,  p.  147). 

(3)  HallUr,  loc.  cil.,  art.  11,  §1,  p.  411. 

(4)  Mais  non  à l’archcvéquc  vis-à-vis  de  ses  suiTragants.  — Schmier, 
n.  120. 

(5)  Fermosini,  Tract,  de  Sacris  et  oflic.,  cap.  Quod  trarulationem,  11,  de 
Tcnip.  ord.,  q.  5,  ii.  28  (0pp.,  tom.  Il,  p.  258). 

(6)  Riganti,  Comment,  in  Regul.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  §3,  n.  109 
(tom.  11,  p.  363).  — Reiffenêtuel,  loc.  cit.,  n.  120,  p.  266. 

(7)  Glotsa  in  cap.  Tratumüiam,  15,  X,  de  Elect.  (I,  6],  v.  de  lalibue. — 
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qu’à  l’évêque,  dans  le  plein  exercice  du  pouvoir  épiscopal,  qu’ap- 
partient la  faculté  de  délivrer  ces  sortes  de  pièces  (1). 

Cependant,  ce  droit  peut  encore  être  attribué,  exceptionnelle- 
ment, à d’antres  dignitaires  ecclésiastiques  ; les  papes  le  trans 
mettent  quelquefois  aux  légats  à latere  (2)  ; et,  dans  certains  cas 
particuliers,  les  vicaires  apostoliques,  les  vicaires  généraux,  les 
chapitres  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  et  les  abbés  de 
divers  monastères,  sont  autorisés  à délivrer  des  lettres  dimisso- 
riales. 

A l'égard  des  vicaires  apostoliques,  il  faut  distinguer  deux  cas, 
selon  qu’ils  sont  établis  du  vivant  de  l’évêque  ou  bien  pendant  la 
vacance  du  siège  ; dans  le  premier,  l’usage  veut  qu’ils  possèdent 
et  conservent  la  faculté  de  délivrer  des  dimissoires,  même  après 
la  mort  de  l’évêque  ; mais,  dans  le  second,  cette  faculté  ne  leur 
appartient  pas  de  plein  droit;  et,  si  elle  vient  à leur  être  donnée, 
ils  ne  peuvent  la  déléguer  à un  provicaire  (3). 

Pour  ce  qui  est  des  vicaires  généraux  , excepté  le  cas  spécial 
d’un  privilège  appuyé  sur  une  coutume  particulière  (4),  ou  d’une 
délégation  expresse  de  l’évêque,  ils  n’ont  autorité,  pour  délivrer 
des  dimissoires,  qu’alors  seulement  que  l’évêque  séjourne  loin 
de  son  diocèse  (5). 

Quant  aux  chapitres,  ils  avaient  autrefois  la  faculté,  immédia- 
tement après  la  mort  de  l’évêque,  d’accorder  des  dimissoires  (6)  ; 
mais  elle  leur  a été  retirée,  et  ils  doivent  maintenant  s’abstenir 
d’user  de  ce  droit  pendant  toute  la  première  année  de  la  va- 

Schmalzgrutber,  toc.  cit.,  n.  45. — Pirhing,  loc.  cit.,  n.  55,  p.  41i. 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  14.  de  Reforra.,  c.  2.  — Uallier,  loc.  cit.,  §2, 
P- 412. 

(2)  Schmalzgrueber , loc.  cit.,  n.  45,  p.  145.  — Pirhing,  loc.  cil.,  n.54, 
p.  411. 

(3)  Riganti,  loc.  cit.,  n.  100  sqq.,  p.  366  sqq. 

(4)  innocent  111  abolit  l’usage  en  vertu  duquel  les  archidiacres  délivraient 
des  dimissoires.  Voy.  cap.  Signifiecuti,  de  OfVic.  archidiac.  (1,  23). 

(5)  Cap.  Quum  nullut,  3,  de  ïeinp.  ordiii.  in  6to  (1,  9).  — Layman, 
Jus  canon.,  ad  cap.  Quum  nullut  cit.,  § luferioret  (lom.  1,  p.  520).  — 
Reifferutuel,  loc.  cit.,  n.  126,  p.  266. — Smalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  48, 
p.  142.  — Benediettu  XIV,  de  Synod.  dicBC.,  lib.  Il,  c.  8,  n.  2. 

(6)  Cap.  Quum  nullut,  cit. 
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cauce  (1).  Il  est  pourtant  une  exception  en  faveur  de  la  ton- 
sure (2),  ainsi  que  pour  le  cas  où  les  ordinands,  à raison  des 
bénéfices  déjà  possédés  par  eux,  ou  qui  leur  ont  été  promis  à 
cette  condition,  sont  obligés  de  recevoir  l'ordination  (3).  Dans 
ces  deux  circonstances,  le  chapitre  est  compétent,  avant  l'expira- 
tion de  l’année , à délivrer  des  lettres  dimissoriales  par  l’organe 
de  scs  vicaires  généraux.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  que  ces  béné- 
fices eussent  été  érigés  uniquement  pour  éluder  la  prescription 
de  In  loi  pendant  la  vacance  du  siège  (4). 

Du  reste,  les  chapitres  diocésains  sont,  à l'instant  même  du 
décès  de  l'évèque,  investis  du  droit  d'accorder  des  lettres  tes- 
timoniales sur  la  demande  des  ordinands  (5),  alors  surtout  que 
ceux-ci  veulent,  en  vertu  d’un  bref  apostolique,  se  faire  ordonner 
extra  tempora  ; ces  lettres  délivrées,  l’évèque  du  diocèse  voisin 
accorde  les  dimissoires,  s’il  ne  consent  pas  à faire  lui-même  l’or- 
dination (6j. 

Viennent  enfin  les  abbés  des  ordres  réguliers , à l’égard  des- 
' quels  il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  distinction  : tous , ils 
ont  le  droit  de  délivrer  des  dimissoires  à leurs  sujets  réguliers  ; 
mais  ils  sont  incompétents  vis-à-vis  de  leurs  sujets  séculiers.  Pour 
ces  derniers , l’ordination , conformément  au  concile  de  Trente , 
est,  de  droit,  dévolue  à l'évêque  diocé.sain  (7).  En  incidentant 
sur  ce  terme,  plusieurs  prélats  nullius  dÛBceseos  prétendaient 
ne  {)as  être  atteints  par  la  disposition  du  concile  ; mais  ils  étaient 
complètement  dans  l’erreur.  11  n’y  a pas  même  lieu  à poser  la 
question  de  légitimité  à l’égard  de  leurs  prétentions,  en  présence 
(le  la  solution  constamment  donnée  par  la  congrégation  du  con- 

(1)  Pour  les  pays  où  le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  publié,  se.s  dis- 
positions sur  ce  point  (Conc.  Trid.,  s.  7,  c.  10)  sont  remplacées  par  le 
chapiire  2 : Quum  nullus. 

(‘2]  Giraldi,  loc.  cit.,  p.  96'2. 

(3)  Biganii,  loc.  cit.,  n.  197  sqq.,  p.  366  sqq.,  n.  207  sqq. 

(4)  W.,  ibid.,  n.  202,  p.  367. 

(5)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  46.  — Riganti,  loc.  cit.,  n.  214,  p.  368. 

(6)  Si  cet  évéque  fait  lui-même  l’ordination,  il  le  peut  sans  lettres  di- 
missoriales du  chapitre  capitulaire.  — Miganti,  p,  386, 

(7)  Conc.  Trid.,  sess.  22,  de  Reform.,  c.  10. 
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cile  aux  cas  qu’elle  a eus  à résoudre  sur  cette  matière,  et  attri- 
buant l’ordination  à V évêque  voisin,  c’est-à-dire  à eelui  dont 
l’église  est  le  plus  rapprochée  (1)  ; néanmoins,  cette  règlesouf- 
frirait  exception  dans  le  cas  d’nn  privilège  formel  postérieiire- 
ment  accordé  au  concile  de  Trente  (2).  Les  abbés  munis  d’un  tel 
privilège  ont  le  droit  de  délivrer  des  dimissoires  même  à leurs 
sujets  séculiers,  comme  tous  les  autres  abbés  en  général  ont  ce 
droit  vis-à-vis  de  leurs  sujets  réguliers  (3).  Toutefois , les  ordi- 
nands  doivent  être  adressés , suivant  les  circonstances,  soit  à 
l’évêque  diocésain,  soit  à l’évêque  du  diocèse  le  plus  voisin  (4). 

Au  droit  de  délivrer  des  dimissoires  correspondent  diverses 
obligations;  et  d’abord,  l’évêque  ne  doit  les  accorder  que  pour 
de  bons  motifs,  au  nombre  desquels  il  faut  ranger  la  maladie  qui 
peut  survenir  à cet  évêque  et  tout  empêchement  légal  qui  le  rend 
impuissant  à faire  lui-même  l’ordination  (5). 

11  doit  encore  exiger  de  l’ordinaud  toutes  les  conditions  qu’i. 
exigerait  s'il  lui  conférait  lui-même  les  ordres  ; ainsi,  comme  il 
ne  l’aurait  ordonné  qu’après  lui  avoir  fait  subir  un  examen,  il 
ne  doit  l'adresser  à un  évêque  étranger  qu’après  l’avoir  soumis  à 
cette  épreuve,  conformément  aux  prescriptions  de  l’Église  (6). 
Cette  condition  est  très-importante,  et  il  n’est  jamais  permis  d’y 
déroger,  un  seul  cas  excepté  : lorsque  l’ordmand  se  trouve  éloigné 
de  la  résidence  de  l’évêque  et  ne  peut  s’y  rendre  sans  de  graves 
inconvénients  (7).  Dans  ce  cas,  il  est  dispensé  de  se  présenter  à 


(t)  Htifftnitvel,  toc.  cit.,  n.  131.  — Giraldi,  loc.  cil.,  p.  961,  not.  2. 

(2)  Bentd.  XIV,  loc.  cit.,  lib.  Il,  cap.  11,  n.  15.  — Giraldi,  loc.  cit., 
p.  961.  — Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  lom.  I,  p.  246. 

(3)  Id.,  ibid.,a.  16,  IX,  17,  2. — Fagnani,  Comment,  in  cap.  Signifi- 
catti,  8,  de  Oi'iic.  arebid.,  n.  25,  26.  — Biganti,  loc.  cit.,  n.  246.  p.  371, 
n.  316,  p.  379. 

(41  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  132  sqq.  — Riganti,  loc.  cit.,  n.  250  sqq., 
p.  372  sqq.;  Impotili  (g  41,  S.  374). 

(5)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Befonn.,  c.  3.  — lUiffintlwl,  loc.  cit, 
n.  116. 

(6)  Idem,  loc.  cil.  — Hallitr,  loc.  cit.,  art  11,  g 5,  p.  418.—  Thomaetin, 
Velus  et  nova  eicles.  dise.,  p.  11.  lib.  1,  cap.  7,  u.  7 (lom.  IV,  p.  36) 
— Riganti,  loc.  cit.,  n.  172,  p.  3ll4. 

(7)  Reifferifluel,  loc.  cit.,  n.  115. 
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l’évêque;  mais  celui-ci  ne  peut,  alors  même,  lui  délivrer  les 
dimissoires,  que  sur  la  présentation  d’mi  certificat  ()ortant  que 
l’ordinand  a subi  son  examen  dans  la  résidence  de  l'évêque  qui 
doit  lui  donner  l’ordination  (1). 

Tels  sont  les  devoirs  du  prélat  qui  délivre  les  lettres  dimisso- 
riales;  mais,  nonobstant  leur  observation  et  l'exhibition  de  cer- 
tificats d’examen,  l’évèque  ordinant  est  autorisé  à soumettre  le 
sujet  à une  nouvelle  épreuve  (2),  s’il  est  à sa  connaissance  que  les 
principes  suivis  à cet  égard  dans  le  diocèse  du  propre  évêque  ne 
sont  pas  assez  sévères. 

Relativement  à cet  examen,  la  situation  des  clercs  étrangers 
résidant  à Rome  depuis  quatre  mois  au  moins,  est  toute  parti(m- 
lière  ; dans  le  cas  où  ils  désirent  se  faire  ordonner  hors  de  Rome, 
ils  sont  tenus,  indépendamment  de  la  production  des  dimissoires, 
d’y  subir  un  examen  préalable,  sous  peine  de  suspense.  Ainsi  le 
veut  un  édit  de  Clément  VIII  publié  dans  l’année  1605,  confirmé 
plus  tard,  en  1664,  par  Alexandre  VII,  et  qu’une  congrégation 
instituée  ad  hoc  en  1668  a commenté  de  manière  à n’excepler 
do  ses  dispositions  que  les  aspirants  à la  tonsure  ou  les  clercs  qui 
voudraient  être  ordonnés  par  leur  propre  évêque;  encore  ceux-ci 
encourent-ils  la  peine  portée  par  l'édit,  s’ils  se  font  ordonner 
malgré  leur  rejet  à l’examen  qu’on  leur  a fait  subir  ù Rome  (5). 

La  teneur  et  le  fond  des  dimissoires  (i)  sont  variables  comme 
les  motifs  qui  peuvent  les  occasionner;  mais' une  condition  tou- 
jours nécessaire  de  ces  actes,  c’est  la  désignation  de  l’évêque  qui 
les  délivre  et  l’énonciation  du  motif  pour  lc<]uel  il  ne  veut  ou  ne 
peut  fiiire  l'ordination.  On  ne  peut  du  moins  approuver  la  cou- 


(t)  C'est  le  conseil  de  saint  Charles  dans  le  Syn.  Mediol.,  V,  p.  3,  de 
Init.  ord.  sacram.  — Ilallier,  loc.  cil.,  § 6,  p.  425.  — T.  Espen,  loc.  cil., 
n.  18,  n.  19. 

(2)  La  Congrégation  décide  passe,  sed  non  leneri,  — Riganti,  loc.  cit., 
n.  173,  p.  364.  — Faguani,  loc.  cit.,  in  cap.  Çuu  n secundum,  de  Præb., 
n.  7.  — V.  Espen,  loc.  cit,  n.  20  sqq. 

(3)  Riganti,  loc.  eit.,  n.  177  sqq.,  p.  364.  s<p].  — Giraldi,  de  Pœnis  ec- 
clesiasticis,  p.  Il,  s.  v.  Ordo,  cap.,  29,  p,  330  sqq. 

(4)  ScAmiar,  loc.  cit.,  n.  121,  p.  431.  — Reiffenstael,  \oc.  cit.,  n.  114, 
p.  265.  — Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  50,  p.  147. 
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tume  qui  a |névulu  eu  Âllemagiic  de  supprimer  la  conslalatioii 
de  ces  circoiislances  (1). 

Il  faut,  de  plus,  nou-seulement  que  le  cerlilicai  énonce  le  nom 
de  l’ordinand  et  le  titre  sur  lequel  est  fondée  sa  sujétion  à l’évê- 
que qui  l'autorise  à se  faire  oï  donner  hors  de  son  diocèse,  mais 
encore  qu’il  ait  tous  les  caractères  de  lilterx  testimoniales. 

L’ordinand  peut  du  reste  s'adresser  soit  spécialement  à tel 
évêque  déterminé  avee  l’indication  précise  de  son  nom  et  de  son 
domicile,  soit  d’une  manière  générale  à tout  évêque  qu’il  lui 
conviendra  de  choisir,  ayant  à cet  égard  liberté  pleine  et  en- 
tière (2). 

Ces  facilitâtes  promovendo  a quocumque  (5)  sont  interdites 
dans  plusieurs  États,  et  notamment  à Naples  (4),  et  elles  de- 
vraient être  généralement  vues  de  mauvais  œil,  comme  funestes 
à la  bonne  administration  ecclésiastique,  en  favorisant  le  vaga- 
bondage des  clercs  d’un  diocèse  à l’autre,  sorte  de  désordre  que 
les  canons  ont  constamment  représenté  comme  pernicieux  au  plus 
haut  degré.  C'est  sans  doute  cette  considération  qui  a inspiré  les 
dispositions  canoniques  qui  défèrent  spécialement  certains  ordi- 
nands  à tel  évêque  distinctement  déterminé,  ainsi  que  celtes  qui 
prohibent  l’envoi  des  dimissoires  à certains  prélats  investis  du 
droit  d'ordination.  Les  premières  concernent  les  ordinands,  déjà 
tonsurés,  des  six  diocèses  suburbains  qui,  aux  termes  de  la  con- 
stitution d’Alexandre  VU  de  raiiuée  1062,  Apostolica  solUcitudo, 
ne  pouvaient  être  ordonnés  que  par  le  cardinal-vicaire,  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  ([u’ont  les  cardinaux-évêques  de  se 
rendre  dans  leur  diocèse  et  d’y  faire  rordiualiou.  Les  secondes 
ont  pour  objet  d’interdire  les  dimissoires  adressés  aux  abbés  (a) 
en  pleine  possession  du  droit  d’ordination  (6).  De  semblables 
prohibitions  frappent  aussi  les  dimissoires  adressés  à des  évê- 

(1)  Parbosa,  toc.  clt.,  n.  2,  p.  193.  — Riijanti,  toc.  cit.,  n.  172,  p.  304. 
Il  en  est  de  même  en  France  et  en  Allemagne. — r.  Esptn,  loc.  rit.,  n.  13. 

(2)  Hatlier,  loc.  cit.,  § 1,  p.  412. 

(5)  Cap.  Veniens  ad  pr.  n.  abbas,  19,  X,  de  Præstr.  (II,  20). 

(4)  Riganli,  loc.  cit.,  n.  171,  p.  363. 

(5)  Idem,  loc.  cit.,  n.  175  sqq.,  p.  364. 

(0)  liened.  XIV,  loc.  cil.,  lib.  Il,  cap.  11,  n.  12. 
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ques  grecs  coiiceniaut  des  sujets  latins,  et  réciproquement  (1). 

Les  dimissoires  |)euvent  encore,  sous  un  autre  rapport,  être 
spéciaux  ou  généraux,  selon  qu’ils  désignent  l’ordinand  comme 
aspirant  à recevoir  la  tonsure  et  quelque  ordre  particulier,  ou 
bien  tous  les  ordres  en  général  (2).  Ceux  de  la  dernière  catégorie 
renferment  un  danger  manifeste  qui  devrait  en  réprouver  l'u- 
sage (3).  A mesure  qu’on  s’élève  dans  la  gradation  des  ordres, 
on  doit  suivre  le  même  progrès  dans  la  perfection  intellectuelle 
et  morale  nécessaire  à l’état  ecclésiastique  ; les  ordres  ne  devant 
être  conférés  qu’après  certains  interstices,  le  témoignage  de 
capacité  et  de  moralité  décerné  à l'ordinand  des  ordres  inférieurs 
et  admis  comme  suffisant  ne  saurait  l'être  pour  l'ordinand  des 
ordres  majeurs  (4);  car,  pendant  l'interstice,  combien  de  clercs 
peuvent  avoir  négligé  leurs  études  ou  se  dépraver  dans  leurs 
mœui  s (5)  ! 

Les  dimissoires  sont  des  actes  essentiellement  gratuits  (6).  Ils 
s'éteignent  à l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  avaient  été 
délivres  (7);  mais  comme  ils  constituent  une  grâce,  ils  ne  sont 
point  périmés  par  la  mort  de  l'évéque  (8).  Il  est  d'ailleurs  superflu 
d’ajouter  que  tout  évêque  peut  révoquer  ses  propres  dimis- 
soires (9),  faculté  qui  appartient  aussi  au  successeur  d’un  prélat 


(1)  Supra  g 42.  — Layman,  loc.  cil.,  ad  cap.  Secundum,  9,  X,  de  Temp. 
ordin.,  p.  510. 

(2)  Thomattin,  loc.  cil.,  c.  7,  n.  8,  ii.  11. 

(3)  Carol.  Borr.,  in  Synod.  Mediol.,  IV. 

(4)  Il  est  manire.<ite  que  ce  danger  est  mil  en  France,  quand  les  dimis- 

soires sont  envoyés  aux  supérieurs  des  séminaires,  investis  de  toute  la 
confi.ince  des  évéques  et  chargés  par  eux  de  veiller  avec  tant  de  soin  à la 
promotion  des  jeunes  clercs.  (Xott  du  Traducteur.) 

(5)  Par  la  même  raison,  les  lettres  testimoniales  données  pour  les  ordres 
mineurs  ne  sauraient  servir  pour  les  ordres  majeurs.  — Riganli,  p.  355. 

{6}  Uallier,  loc.  cil.,  g 5,  p.  414. 

(7)  Conc.  Trid.,  sess.  21,  de  Reforin.,  c.  1.  — Barbota,  loc.  cil.,  ii.  20 
sqq.  — Thomatiin,  loc.  cit.,  p.  III,  lib.  I,  c.  60,  lom.  VII,  p.  469,  c.  62, 
p.  49.'). 

(8)  K.  Eipen,  loc.  cit.,  n.  23. 

(9)  Cap.  Si  suptr,  9,  de  OfBc.  jud.  dcl.  in  6to  (I,  I4),  et  cap.  Deeet,  6, 
d.  R.  J.  in  6to(V.  ult).  — Scbmalsgrueber,  loc.  cit.,  n.  51,  ad  2.  — Lay- 
man, Jub  canon.,  ad  cap.  Crataiii,  20,  X,  de  Ofl.  cl  pot.  jud.  del.,  p.  627 
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à l'egard  de  ceux  émanés,  soit  de  son  prédécesseur,  soit  du  cha- 
pitre pendant  la  vacance  du  siège  (i). 

Les  élèves  de  quelques  collèges  de  Rome,  notamment  du  col- 
lège anglais  et  du  collège  grec,  obtinrent,  les  premiers  de  Gré- 
goire XIll,  les  seconds  d’Urbain  VIII  (2),  le  privilège  spécial  de 
se  faire  ortlonner  sans  dimissoires  de  leurs  évêques,  sur  la  simple 
autorisation  de  leur  protecteur,  accompagnée  de  l’agrément  de 
leur  recteur.  Plusieurs  autres  corporations  sollicitèrent  vainement 
l’obtention  de  celte  immunité  exceptionnelle  (3);  les  seuls  Orato- 
riens  reçurent  de  Clément  VIII,  comme  un  refuge  contre  la 
malveillance  que  certains  évêques  témoignaient  à l’égard  de  leur 
congrégation,  la  permission  de  faire  ordonner  leurs  élèves,  sans 
dimissoires  de  l’évêque  d'origine,  par  l’évêque  du  lieu  où  était 
située  leur  maison  (4) . 


devoirs  de  l’évèque  ordinakt. 

A.  Exclusion  des  ordres  pour  cause  d'incapacité  ou  d’irrégularité, 

r 

§ XLIV. 

1.  Principe  de  l’exclusion  et  eiamen  des  ordinands. 

L’ordination  confère  la  royale  prêtrise,  ce  pouvoir  divin,  le 
plus  grand  de  tous  les  pouvoirs  sur  la  terre.  Elle  suppose  donc 
que  celui  qui  doit  en  recevoir  le  caractère  sublime  en  est  réelle- 
ment digne  et  capable.  Or  celui  qui  est  appelé  au  commande- 
ment doit  être  lui-même  indépendant  et  libre  ; celui  qui  doit  s’en- 
rôler dans  la  milice  divine  du  sacerdoce  ne  peut  pas  être,  en 
même  temps,  retenu  sous  la  domination  d’un  autre  maître,  hors 
du  camp  du  Seigneur  (5).  Il  faut  donc  qu’il  soit  aflirancbi  de  la 
servitude  du  péché  originel  et  libre  de  toute  dépendance  selon 

(1)  Schmier,  loc.  cit.,  n.  124. 

(2)  higanti,  loc.  cit.,  n.  219,  p.  368. 

(3)  Id.,  ibid.,  n.  321,  p.  380,  n.  325  sqq.,  p.  381. 

(4)  Idem,  ibid.,  n.  326. 

(5)  Can.  Nullus  tpiscoporum,  1 , d.  54. 

I. 
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les  lois  de  la  nature;  il  ne  doit  pas  être  l’esclave  d’une  volonté 
répulsive  de  l’ordination,  mais  pur  de  tout  crime,  libre  enfin  de 
tous  liens,  de  toutes  défectuosités,  de  toutes  infirmités  corpo- 
relles. Le  pouvoir  d’ordination,  déjà  circonscrit  dans  son  droit, 
comme  attribut  général  de  l’épiscopat,  par  le  principe  qui  le  con- 
fère exclusivement  au  propre  évêque,  est  donc  encore  limité  dans 
son  exercice  particulier,  et  il  se  trouve  lié  dans  le  propre  évêque, 
toutes  les  fois  que  celui  à qui  il  doit  transmettre  les  pouvoirs  di- 
vins est  lié  lui-même.  Cette  limite,  le  souverain  episcopus  pro- 
prius  du  royaume  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  le  pape  lui- 
même  ne  saurait  la  franchir  dans  tous  les  cas.  S’il  est  vrai  qu’en 
vertu  de  la  puissance  des  clefs  il  peut  délier  ce  que  l’Église  a lié, 
il  est  vrai  aussi  qu’il  ne  peut  délier  ce  que  Dieu  lui-même  a lié. 
Il  ne  peut  délivrer  les  âmes  qui  languissent  dans  l’esclavage  du 
péché  originel,  si  la  grâce  de  Dieu  ne  les  délivre  par  le  sacrement 
du  baptême.  11  ne  peut  abolir  celte  loi  divine  de  la  nature  qui  a 
soumis  la  femme  à la  puissance  de  l'homme  ; il  ne  peut  détruire 
le  pouvoir  sublime  de  la  liberté  que  Dieu  a donné  à l’homme, 
lorsque  celui-ci  fait  acte  de  ce  pouvoir  divin  pour  refuser  tout 
consentement  à l’effet  du  rit  sacramentel.  Dans  ces  difTérents 
cas,  l'ordination  ne  peut  avoir  lieu  ; l’acte  générateur  des  vertus 
sacramentelles  de  l’ordre  n’aurait  plus  qu’une  apparence  exté- 
rieure d’ordination;  il  ne  produirait  aucun  effet  (1),  il  ne  serait 
qu'un  pur  simulacre.  C’est  donc  un  devoir  sacré  pour  tout  évêque 
d’éviter  scrupuleusement  de  se  jouer  ainsi  d'un  acte  aussi  saint 
par  la  collation  des  ordres  à des  hommes  qui  en  seraient  absolu- 
ment incapables. 

Il  est  d’autres  circonstances  dans  lesquelles  l’ordination,  bien 
qu’elle  soit  rigoureusement  efficace,  ne  doit  pas  non  plus  avoir 
lieu,  parce  qu’elle  est  prohibée  par  les  canons  de  l’Église.  Là  est 
l’origine  de  la  distinction  que  l’école  a formulée  par  ces  deux 
termes  : incapacité  et  irrégularité,  indiquant,  par  la  première, 
une  limite  que  Dieu  lui-même  a tracée,  et  par  la  seconde,  un 

(1)  Schmalsgrutber,  Jiu  canon.,  tit.  XI,  § 3,  n.  21  ^tom.  I,  p.  139).  — 
Schmier,  Jurispr.  can.  civ.,  Ub.  I,  tract.  XI,  cap,  3,  sect.  1,  § 1 (lom.  1, 
p.  423).  — Grtg.  IX,  Dccrct.,  Ub.  I,  tit.  XI. 


Diaiiized  by  GoogI 


1>U  SACKniHX'.K. 


•291 


impt'diinetUmn  canmicim  (\j.  Cel  ensemble  de  lois  proliibi- 
lives  resserre  de  pins  en  plus  le  cercle  des  sujets  aptes  à recevoir 
l’ordination,  et  il  doit  en  être  ainsi;  car  le  clergé  (dénis)  estaji- 
pelé  à former,  comme  son  nom  l’indique,  une  milice  d’élection. 
Ainsi  il  ne  suflit  pas  d’être  membre  de  l'immanifé,  pour  être 
apte  à recevoir  l’ordination  ; il  n’y  a de  capables,  d’abord,  que 
ceux  qui  ont  été  régénérés  par  le  baptême,  puis,  parmi  ceux-ci, 
que  les  hommes  (viri),  et  parmi  les  hommes,  ceux-là  seulement 
dont  la  volonté  ne  se  refuse  point  à la  réception  de  ce  sacrement. 

Telles  sont  les  exclusions  émanant  des  lois  divines  elles-mêmes  ; 
le  cercle  ainsi  déjà  considérablement  restreint,  la  législation  ca- 
nonique vient  le  resserrer  à son  tour.  La  première  condition  de 
ces  restrictions,  c’est  qu’elles  soient  exécutoires  dans  toute  l’éten- 
due du  domaine  de  la  sainte  Eglise,  et  de  manière  à ne  pas  peser 
sur  un  point  plus  que  sur  un  autre  ; c’est  surtout  en  cette  ma- 
tière que  se  fait  sentir  la  nécessité  d’une  discipline  uniforme, 
sans  laquelle  un  grand  nombre  de  sujets  incapables  ne  manque- 
raient pas  d’émigrer  dans  tel  ou  tel  diocèse  où  leur  défaut  de  ca- 
pacité ne  serait  plus  considéré  comme  un  empêchement  à l’oi  - 
dination. 

Il  faut  donc  que  ces  lois  soient  applicables  dans  l’universalité 
de  l’Eglise,  sans  queune  exception  (2),  et  c’est  précisément  à 
cause  de  l’uniformité  absolue  de  ces  lois  que  la  dispense,  dans  la 
plupart  des  cas,  de  leur  stricte  application  est  exclusivement  ré- 
servée au  pape. 

Or  il  existe,  sur  cette  matière,  de  véritables  regulæ  dans  le 
sens  rigoureux  du  mot,  et  tout  homme  qui,  d’après  ces  règles, 
est  reconnu  inapte  à recevoir  l’ordination,  est  dit  irregularis  (3). 

(1)  Cap.  Af'm  quum,  10,  § Pro  gravi,  6,  X,  de  Rcnunc.  (I,  9).  Cap.  Quia 
circa,  6,  X.  de  Bigam.  non  ord.  (I,  21).  Cap.  Tarn  Htteriê,  33.  X,  de 
Teslib.  (11,20).  — Berardi,  Comment,  in  jus  Eccl.  univers.,  toni.  IV,  p.  317. 

— Richter,  Lehrbiirh  des  Kirchenrechls,  g tI3,  note  5. 

(2)  Berardi,  loc.  cil.,  p.317. 

(3)  Il  ne  tant  pas  considérer  cette  expres-sion  comme  synonyme  de  celle 

cmplovée  par  le  concile  de  Nic'e  (Can.  17.  Can.  Quoniam  2,  d.  47)  : Alienue 
a eanone,  alienus  a régula;  ce  qui  v^iit  dire  simplement  rayé  du  canon, 
des  registres  de  l'Église.  Plus  d'un  auteur  est  tombé  dans  cette  méprise, 
entre  autres  Kon  Etpen,  Jus  eccles.,  et  Deroti  p.  857.  Vid.  iMpeyres,  p.  32.  -• 

I.  17- 
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L’idée  de  V irrégularité  est  donc  basée  sur  l existeiu  e,  dans 
les  lois  canoniques,  d’un  principe  qui  sert  de  règle  à l’exclusion 
de  l’ordination  (1),  et  les  conditions  auxquelles  est  soumise,  à cet 
égard,  l’admission  à l’état  ecclésiastique  (car  ce  que  nous  disons 
ici  de  l’ordre  en  général  s’applique  aussi  à la  tonsure),  sont  : la 
santé  et  la  Iwnne  conformation  du  corps  et  de  l’esprit,  l’immu- 
nité de  certains  devoirs  sociaux,  la  douceur  de  caractère  et  la 
pureté  des  mœurs,  l’exemption  de  tout  vice  et  de  tout  crime, 
condition  d’autant  plus  rigoureusement  prescrite,  que  l’Église 
exige  des  ordinaiids  qu’ils  soient  irréprochables  dès  le  sein  meme 
de  leur  mère,  repoussant  ceux  qui  doivent  le  jour  à une  union 
illégitime. 

Le  système  canonique  sur  cette  matière  rejvose  tout  entier  sur 
les  lois  de  l’ancienne  alliance,  et  plus  spécialement  sur  les  pres- 
criptions de  saint  Paul,  dans  ses  épîtrcs  à Timothée  et  à Tite  (2). 
Ce  n'est,  il  est  vrai,  que  progressivement  et  par  des  lois  spéciales 
qu’on  a déterminé  d’une  manière  plus  précise  les  cas  particuliers 
à mesure  que  les  circonstances  les  faisaient  éclore  ; mais  on  ne 
pourrait  néanmoins  inférer  de  l’apparition  postérieure  du  terme 
irregularitas  que  la  chose  elle-même  n’a  point  existé  dans 
l’Église  dès  les  temps  les  plus  reculés  (5). 

D’après  cet  aperçu,  on  doit  définir  Y irrégularité  (4)  : un  em- 
[jechement  établi  par  les  lois  de  l’Église  (note  1 );  en  d’autres 

(t)  Cap.  /j,  çui,  18,  d.  Sent,  excomm.  in  6to  : Is,  qui  in  ecclesia  sanguinis 
aut  seminis  erfusione  pullula,  vel  qui  prœsentibus  majori  cxcomraunicatione 
noilatis  scienter  celebrare  præsumal,  licel  in  hoc  lemorarie  agal,  irrcgu- 
larilatis  lamen  [quum  id  non  fxprmum  in /ure)  laqueum  non  incurrit. 

(2)  Tim.  III,  2 sq.,  V,  22,  lit.  I,  6,  7 sqq. 

(3)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ap.  cap.  Lalores,  4,  X,  de  Cler.  excomm. 
ministr.  (V,  27),  n.  5,  tom.  V,  p.  424. 

(4)  Gabalinus,  de  Irregularitate.  — Mari.  ap.  Azpilcueta  (Uoctor  Na- 
varrus),  Enchiridion  aive  Manuale  Conressarioriim  et  Pœnitentium,  cap.  27 
(0pp.  Lugd.  1689,  in-r<)l.,  t.  111)  — Conférences  ecclésiastiques  du  diocèse 
d'Angers,  sur  les  irrrégiilarilés,  tenues  en  1710;  rédigées  par  M.  Babin, 
par  l’ordre  de  monseigneur  Jean  de  Vaiigirard,  évêque  d’Angers.  — Al- 
pAont.  de  Ligorio,  Homo  apostolicus,  tract.  XIX,  cap.  3(edit.  Vesont.  1857), 
p.  594  sqq.  — Laepegree  Abhandlung  über  die  Ordination  in  der  allge- 
meinen  Eneykioptedie  der  WissensebaFten  und  Kfinsle.  Drille  Section, 
Tli  5,  S.  29,  U.  ff. 
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termes,  un  empêchement  canonique  à la  réception  et  à l’exercice 
des  ordres. 

Mais  il  n’est  pas  absolument  nécessaire,  pour  que  l’irrégularité 
existe  dans  chaque  cas  spécial,  que  les  lois  ecclésiastiques  se 
soient  servies  du  mot  irregularis;  car  autrement  il  faudrait 
admettre  qu’il  n'y  a pas  eu  A' irrégularité  avant  Innocent  111. 
L’intention  de  la  loi  peut  fréquemment  se  révéler  d’une  autre 
manière  (1);  la  coutume  constante  de  l’Église  peut,  à elle  seule, 
devenir  la  base  d’une  irrégularité  (2).  Dans  la  primitive  Église, 
l’ordination  étant  toujours  conférée  en  vue  de  la  promotion  de 
l'ordinand  à quelque  emploi  déterminé,  cet  emploi  était  une  des 
conséquences  de  \’ irrégularité,  et  tout  titulaire  qui  devenait 
irregularis  ne  pouvait  plus  exercer  les  fonctions  directement 
attachées  à son  titre.  Dans  la  suite,  l’usage  des  ordinations  abso- 
lues s’étant  établi,  Y irrégularité  n’cxcrça  plus  qu’exceptionnel- 
lement  son  influence  sur  les  bénéfices  des  prêtres.  Mais  cette 
question  n’entre  pas  pour  le  moment  dans  notre  sujet. 

Quelque  simple  que  soit  en  elle-même  la  notion  de  l’irrégularité, 
cette  doctrine  ne  laisse  pas  que  de  présenter  de  graves  t|uestions; 
ces  difficultés  viennent  moins  cependant  de  la  production  histo- 
rique des  diverses  causes  d’exclusion  que  du  tort  qu'a  eu  l’école 
d’obscurcir  la  simplicité  primitive  de  l’idée  de  Y irrégularité,  en 
y mêlant,  çà  et  15,  des  éléments  étrangers.  Cette  confusion  a pu 
faire  que,  partant  de  notions  originairement  justes,  on  ait  abouti 
néanmoins  à de  nombreuses  méprises. 

C’est  un  fait  acquis  que  Y irrégularité  peut  provenir  de  causes 
diverses,  et  qu’au  nombre  de  ces  causes  il  faut  ranger,  tout  spé- 
cialement, les  crimes  que  l'ordinand  ou  le  clerc  a pu  commettre. 
De  ce  point  de  vue  il  ne  s’élève  aucune  objection  contre  la  dis- 
tinction, vulgarisée  par  l’école,  de  Y in'egularitas  ex  defectu  et 
de  Y irregularitas  ex  delicto,  et  l’on  est,  au  contraire,  d’autant 
plus  porté  à l’adopter,  qu’elle  est,  en  quelque  sorte,  sanctionnée 
par  une  définition  d’innocent  III,  qui  distingue  la  nota  defectus 

(1  ) Gonzalez  Tellez,  Idc.  <ât. 

(2)  Keiffeneluel,  Jus  canon.,  üb.  V,  tit.  37,  § 4,  n.  67  ; tom.  V,  p.  304. 
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de  la  nota  delkü  (1).  Nous  sommes  donc,  autorisé  à maintenir 
ici  cette  division;  ce  ne  sera  pas  toutefois  sans  faire  observer 
qu’elle  a été  formulée  en  termes  beaucoup  trop  absolus  par 
l’école,  et  que  cette  démarcation  radicale,  établie  entre  l’irré- 
gularité provenant  de  crimes  et  les  autres  irrégularités  engen- 
drées par  toute  autre  cause,  est  devenue  une  .source  i'éconde 
d'erreurs. 

Tous  les  cas  d’irrégularité,  quelque  diversifiés  qu’ils  soient, 
dérivent  non-seulement  d'une  origine  commune  dans  le  code 
ecclésiastique,  et  prod'iisent  identiquement  le  même  effet,  c’est- 
à-dire  l’exclusion  des  ordres,  mais  ils  ont  encore  le  même  prin- 
cipe essentiel,  le  même  caractère;  en  un  mot  : Y inegularitas 
ex  delicto  provient  aussi  ex  defectu. 

Cette  proposition  admise,  ou  peut  dire  que  V irrégtUarité, 
dans  le  sens  le  plus  absolu,  c’est  le  défaut  d’une  qualité  néces- 
saire à la  réception  des  ordres.  Il  est  beaucoup  plus  imporUint  de 
se  rallier  stiietement  à cette  notion  qu’on  ne  pourrait  le  croire 
au  premier  abord. 

Si  donc  on  l’applique  à V irregularitas  ex  delicto,  on  voit  que 
cette  irrégularité  n’est  autre  chose  que  le  défaut  de  cette  condi- 
tion : être  jmr  de.  tout  crime.  Or  celui  qui  est  dépourvu  de  cette 
qualité  ne  doit  pas  recevoir  l’ordination  ; dans  cet  état,  abstrac- 
tion faite  de  sa  culpabilité,  il  se  trouve  sur  la  même  ligne  que 
celui  à qui  manquent  les  conditions  exigées  du  côté  du  corps,  et 
chaque  defaut  de  cette  nature,  qu’il  soit  ou  non  l’œuvre  d’une 
faute  de  la  part  de  l’individu  qui  en  est  affecté,  produit  le  même 
résultat,  l’exclusion  des  ordres.  Ainsi,  par  exemple,  l'homme  qui 
retranche  un  membre  du  corps  d’un  de  ses  semblables  devient 
sans  doute  irrégulier  par  ce  seul  fait  ; mais  le  mutilé,  malgré  son 
innocence,  le  devient  également.  Ainsi  encore,  celui  qui  se  souille 
d’un  meurtre  est  frappé,  pour  cet  acte,  d’irrégularité  ; mais  le 
prêtre  qui  accompagne  un  malheureux  au  supplice  peut  l’être 
pareillement,  non  pas,  assurément,  pour  le  fait  de  l’assistance 
qu'il  a donnée  au  patient,  mais  si,  dans  un  mouvement  de  pitié. 


(1)  Cap.  Accedrnt,  14,  dp  Piirfcal.  ranon.  (V,  !î4). 
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et  pour  abréger  les  souffrances  du  condamné,  il  a contribué  per- 
sonnellement, en  quoi  que  ce  soit,  à l’exécution. 

Pour  n’avoir  point  tenu  compte  des  rapports  intimes  communs 
à tous  les  divers  genres  d’irrégularités,  on  est  tombé  dans  deux 
erreurs  capitales.  L’une,  que  plusieurs  théologiens  et  même  cer- 
tains canonistes  ont  introduite  dans  la  définition  de  l’irrégula- 
rité (1),  consiste  en  cette  fausse  opinion  que,  dans  le  cas  de 
crime,  l'irrégularité  continue  toujours  d'exister,  même  après  la 
pénitence  ; l’autre  est  la  qualification  de  peine  donnée  à Yirre- 
gvlaritas  ex  delicto.  Il  est  vrai  que,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  il  existe  encore,  après  l’accomplissement  de  la  pénitence, 
une  irrégularité  (2)  ; mais  ce  fait  ne  peut  pas  constituer  une  règle 
générale  ; et,  d’un  autre  côté,  on  n’est  pas  fondé  à qualifier  ce 
prolongement  d’irrégularité  : irregidaritas  ex  delicto.  La  péni- 
tence efface  le  crime,  et,  par  suite,  l’irrégularité,  qui  en  est  la 
conséquence  directe  ; mais  elle  ne  peut  pas  toujours  effacer  cer- 
taines autres  irrégularités  qui  se  rattachent  indirectement  au 
crime,  comme,  par  exemple,  le  defectus  lenitatis,  famæ, 
fidei  (3). 

On  peut  faire  les  mêmes  observations  à l’égard  du  titre  de 
peine  appliqué  à l’irrégularité  pour  cause  de  crime,  ce  qui  sup- 
pose, en  principe,  que  V irregidantas  ex  delicto  est  la  peine 
d’un  crime.  Delà,  l’usage  assez  ordinaire  de  ranger  l’irrégularité 
dans  la  partie  (4)  relative  à la  pénalité  canonique,  c’est-à-dire 

(1)  yavarruê,  loc.  cit.,  n.  191,  p.  958.  Van  Bspen,  loc.  cit.,  n.  5. 

(2)  Id.,  ibid.:  Dlxi...  posse  quem  absolvi  a peccato,  quo  irregularitas 
incurritur,  rémanente  ipsa. 

(3) g54,g55. 

(4)  Z.  B.  bei  Wiestner,  Jus  canonicum,  lib.  V,  lit.  XXXVII,  n.  34,  tom.  V, 
p.  384  sqq.  — Beiffenttwl,  loc.  cil.,  §4,  n.  63,  p.  304:...  Irregularitas 
est  una  de  scptem  pœnis  canonicis,  et  dicitur  pœna  saltem  large  loquendo. 
— 5.  Alpbont.,  Homo  apostolicus,  loc.  cit.,  n.  72  : Irregularitas  licet  non 
esset  censura,  quia  tamen  cum  ca  valde  assirailatur,  ei  propterea  annecti- 
tur;  et  après  avoir  adopté  cette  opinion  comme  lapins  probable,  il  ajoute 
(n.  73)  ; Et  licet  sit  pœna,  non  est  tamen  medicinalis,  nempe  ad  impedienda 
peccata  futura;  nam  hæc  imponitur  ob  peccata  præterita,  et  est  pœna  mere 
punitiva.  — Berardi,  loc.  cit. , abonde  dans  le  même  sens,  au  moins  jusqu’à 
un  certain  point  : De  reis  per  pœnas  puniendis.  Il  dit,  vol.  IV,  p.  318  : 
Dixi  inprimis  impedimentiim,  ut  statim  intelligcretur,  irregularitatem  mul- 
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dans  le  Irailé  des  censures.  11  faut  reconnaître  cependant  qu'on 
ne  le  fait  guère  qu’avec  une  certaine  hésitation  qui  prouve  qu’on 
ne  se  sent  pas  sur  un  terrain  solide;  et  certes,  il  ne  peut  en  être 
autrement  : la  différence  essentielle  qui  existe  entre  ces  deux 
termes  : irrégularité  et  peine,  est  chose  trop  sensible  pur 
échapper  entièrement  à ceux-là  mêmes  qui  prétendent  les  con- 
fondre sous  le  même  titre. 

V irrégularité  prend  naissance,  dans  tous  les  cas,  d’une  ma- 
nière uniforme,  c’est4-dire  ipso  jure,  et  non  par  sentence  juri- 
dique (1).  Elle  ne  put  être  levée  que  par  une  dispense,  et  même, 
régulièrement,  que  par  une  dispense  accordée  par  le  souverain 
législateur  de  l’Église.  Ce  principe  doit  régir  toutes  les  itrégu- 
larités  qui  peuvent  affecter  un  individu  au  moment  de  sa 
demande  d’ordination.  11  est  vrai,  sans  doute,  que  le  défaut  d’àge 
légal  est  une  irt'égularüé  qui  disparaît  d’elle-même  dans  le 
cours  du  temps;  mais  cette  question  n’intéresse  que  l’avenir, 
tandis  que,  dans  le  cas  donné,  il  s'agit  d’une  ordination  qui  doit 
avoir  lieu  à l’instant  même  où  se  rencontre  le  défaut  d'âge,  et, 
dans  ce  cas,  la  dispense  est  rigoureusement  nécessaire  (2).  Le 
défai^t  de  connaissances  requises  put  également  être  levé  par 
l’étude  ; celui  de  la  santé  physique,  par  la  guérison  ; celui  de  la 
foi,  par  l’affermissement  dans  la  foi;  celui  d’une  réputation  hono- 
rable, par  le  retour  à une  conduite  meilleure;  celui  d'une  nais- 
sance légitime,  pr  la  légitimation  ; celui  enfin  qui  provient  de  la 
perpétration  d’un  crime,  par  la  pénitence.  Mais  tous  ces  moyens 
de  réhabilitation  ne  s’appliquent  pareillement  qu’à  l’avenir,  et 
l’ignorant,  l’infirme,  le  néophyte,  le  mal  famé,  l’illégitime,  et, 
souvent,  le  criminel,  qui  pour  l’ordinaire  est  encore  atteint 
d’autres  irrégularités,  sont  tons  soumis  à l’obligation  de  la  dis- 
pense. 

lum  distiagui  a censuris,  imo  ncc  proprie  per  se  esse  pœnam,  quondo- 
quidem  irregularis  esse  potest  cliam  qui  nulium  omnino  crimen  admisit, 
quamquam  pœma  loco  révéra  sit  irregularilas,  quum  ob  crimen  indicilur... 
Irregularilatis  speciea,  quæ  ex  criminc  proficisbunlur  et  proprie  pœnœ  sunt. 

(1)  Reiffemtutl,  toc.  cil.,  n.  G5. 

(2)  En  parlant  successivement  des  dilïérenles  espèces  d’irrégularités, 
nous  parlerons  aussi  de  la  dispense. 
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Il  résulte  néanmoins  de  cette  réhabilitation  ultérieure  que 
c’est  se  faire  une  très-fausse  idée  de  l’irrégularité  que  de  la  con- 
sidérer comme  une  peine  perpétuelle  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  par  ce  seul  motif  qu’elle  ne  peut  être  lavée  que  moyennant 
dispense.  Si  l’on  réfléchit  ensuite  à la  situation  particulière  d’une 
foule  de  personnes  frappées  d'irrégularité  et  rangées  à ce  titre, 
quoique  parfaitement  innocentes,  dans  la  même  catégorie  que  les 
criminels  ; si  l’on  remarque  qu’en  matière  d’irrégularité,  l’igno- 
rance du  droit  n’est  point  une  excuse  valable  (I),  tandis  que  la 
connaissance  de  la  loi  influe  considérablement  sur  l’application 
d’une  peine;  qu’en  outre,  il  n’est  pas  impossible  que  l’injustice 
de  cette  peine  soit  démontrée  et  suivie  de  son  annulation,  incon- 
testablement on  reconnaîtra  que  c’est  en  vain  qu’on  s’efforce  de 
trouver  dans  Y irrégularité  le  caractère  d’une  pénalité. 

D'ailleurs,  pour  constater  de  la  manière  in  plus  facile  combien 
peu  l’irrégularité  présente  les  conditions  du  caractère  pénal,  on 
n’a  qu’à  étudier  soigneusement  les  motifs  de  la  législation  cano- 
nique. Les  canons  ont  voulu,  pour  ainsi  dire,  passer  l’humanité 
au  crible  et  constituer  un  corps  d’élite  (clerus)  destiné  au  ser- 
vice de  l’Église  ; or  dans  cette  institution  ne  se  montre  nulle- 
ment l’intention  de  punir  qui  que  ce  soit  (2),  et  c’est  dans  la 
même  pensée  que  ces  canons,  dans  leurs  prescriptions  sur  l’irré- 
gularité, renferment  l’intervention  des  évêques,  sur  ce  point, 
dans  les  limites  d’une  instruction  légale  ayant  pour  objet  de 
constater  purement  la  présence  ou  l’absence  des  qualités  néces- 
saires à l'admission  à l’état  ecclésiastique. 

Quelle  que  soit  la  supériorité  du  choix  (delectus)  que  l’Église 
fait  parmi  les  hommes  pour  le  recrutement  des  milices  sacerdo- 
tales, sur  l’enrôlement  des  troupes  pour  l’état  militaire,  il  ne 
faut  pourtant  pas  dédaigner  d'en  faire  la  comparaison  ; les  évê- 


(1)  Uuren,  Forum  Ecoles.,  lib.  V,  lit.  37,  Q.  514,  tom.  V,  p.  275. 

(2)  Berardi,  toc.  cit.,  p.  319  : Revers  irregularitas  non  tam  indicitur  aut 
ob  pœnam,  aut  odio  illius,  qui  irregularis  dicilur,  quam  ad  conciliandum 
decus  rebus  sacris,  quas  minime  convenit  tractari  ab  omnibus  sine  discri- 
mine; at  suspeiisionis  censura,  item  pœna  depositionis  tota  potissimum  eo 
spectat,  ut  reus  coerceatur,  puniatur. 

17. 
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ques  ont  été  chargés  par  l’Église  d'enrôler  les  jeunes  soldats  de 
la  militia  spiritmlis,  et  ceux-ci  ne  peuvent  ceindre  les  armes 
ecclésiastiques  qu’autant  qu’ils  ont  atteint  au  moins  le  mini- 
mum d’une  certaine  taille  spirituelle,  fixée  même  à une  hauteur 
considérable  ! 11  faut  de  plus  qu’ils  soient  sains  de  corps  et  d’es- 
prit, robustes  dans  la  foi,  doux  de  cœur,  irréprochables  dans 
leur  naissance  et  dans  leur  réputation,  innocents  de  toute  action 
criminelle. 

Toutes  ces  prescriptions  des  lois  canoniques,  dont  la  stricte 
application  exclurait  un  nombre  considérable  d’ordinands  de  la 
collation  des  saints  ordres,  émanent  de  la  divine  sagesse  qui  di- 
rige l’Église  ; et  l’on  ne  peut  former  qu’un  vœu  à cet  égard  : 
c’est  qu’elles  fussent  toujours  et  partout  observées  dans  la  prati- 
que; il  n’y  aurait  alors  que  des  hommes  vraiment  dignes  et  ca- 
pables qui  pussent  être  admis  dans  l’état  ecclésiastique  (1)1  Sans 
doute,  vu  l’imperfection  de  la  nature  humaine,  il  n’est  personne 
ici-bas  qui  soit  entièrement  digne  d’un  état  aussi  saint  ; mais  ce 
qui  est  au  moins  indispensable,  c’est  d’exiger  une  perfection  re- 
lative, et,  dans  l’universalité  des  hommes  fragiles  et  faillibles,  de 
n’admettre  absolument  que  ceux  qui  justifient  de  certaines  qua- 
lités dont  la  possession  seule  peut  être  un  titre  d'élection  et  de 
capacité.  Pour  ne  pas  se  laisser  séduire  par  de  trompeuses  appa- 
rences, l’évèque  doit,  avant  tout,  faire  subir  un  sévère  examen  à 
celui  qu’il  a dessein  d’ordonner,  et  s’assurer  par  là  si  telle  est 
véritablement  sa  vocation  (2).  Cette  recommandation  que  saint 
Paul  adressait  à Timothée  : u N’imposez  légèrement  les  mains  à 
personne  (5),  » s’adresse  également  à tous  les  évêques  (4).  De 
quelle  criminelle  négligence  ne  se  rendrait-il  pas  coupable,  l’é- 
vêque qui  passerait  outre  à l’ordination,  sans  examen  préala- 
ble (5)  ! Que  serait-ce  s’il  venait  à manquer  à ce  devoir,  pour  se 
donner  l’orgueilleuse  satisfaction  de  se  voir  entouré  d’une  nom- 

(1)  Cap.  AiM,  44,  § Epûcopi,  X,  de  Elect.  (I,  6). 

(2)  Cap.  Conslilutu»,  9,  X,  de  Purgal.  can.  (V,  34). 

(3)  I Tim.  V,  22. 

(4)  Can.  Quid  eil,  3,  d.  78  {Léo  I).  — Chryeoet.,  Hom.  16,  in  Tim. 

(5)  Barbota,  de  Ol'Gc.  et  polest.  Episc.  P.  II,  Alleg.  10,  n.  1 sqq.,  tom.  U, 
p.  204  sqq. 
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breuse  escorte  de  clercs  (1),  ou  s’il  était  tombé  dans  le  crime  de 
simonie  eu  consentant  à vendre  à prix  d’argent  la  collation  des 
ordres  sacrés  (2  ) ? 

Toute  acception  de  personnes  est  sévèrement  interdite  en  ma- 
tière d’ordination  (3).  Ce  principe,  généralement  consacré  dans 
les  autres  questions  de  droit,  que  chacun  est  capable  jusqu'à 
preuve  du  contraire  (4),  n’a  plus  aucune  valeur  et  n'est  plus 
d’aucun  usage  loi'squ’il  s’agit  de  l’ordination.  Ici,  il  faut,  au  con- 
traire, que  tout  soit  attentivement  examiné,  qu’il  soit  matériel- 
lement prouvé,  sans  avoir  égard  à l’existence  apparente  de  cer- 
taines vertus,  que  telles  et  telles  qualités  exigées  par  les  lois 
existent  réellement,  et  que  tels  et  tels  défauts,  telles  et  telles  cir- 
constances considérées  par  les  canons  comme  des  empêchements, 
n’existent  pas  (5).  C’est  pourquoi,  bien  que  l’on  puisse  dire  en 
toute  vérité  que  tous  ont  droit  à l’ordination,  sous  l’unique  ré- 
serve qu'il  n’existe  contre  eux  aucun  empêchement  qui  les  en 
exclue  (C),  néanmoins  le  nombre  de  ceux  à qui  l'ordination  est 
refusée  est  tellement  grand,  et  le  nombre  de  ceux  à qui  elle  est 
accordée  tellement  restreint,  que  le  principe,  comme  règle  pra- 
tique, semble  en  quelque  sorte  sans  objet.  Du  reste,  si,  par 
suite  de  cette  extrême  réserve,  le  nombre  des  élus  qui  sont  ad- 
mis à passer  par  l’étroite  porte  que  leur  ouvrent  les  lois  canoni- 
ques, se  trouve  immensément  réduit,  il  est  bien  plus  avantageux 
pour  l’Église  d’avoir  peu,  mais  de  bons  ministres,  que  d’en  avoir 
beaucoup,  mais  de  mauvais  (7)1  Et  quel  bien,  quel  honneur  lui 

(1)  Can.  Si  officia,  2,  d.  59  {Zosim.).. . qui  pompam  multiludinis  quœ- 
runt  et  putant  ex  hac  lurba  aliquid  sibi  dignilatis  acquiri.  — Rarutn  est 
enim  omne,  quod  magnum  est. 

(2)  Can.  Quibuidam,  117,  c.  1,  q.  1.  — Can.  Ex  muUit,  9,  c.  1,  q.  5. 

(5)  Can.  Eêtote,  119,  c.  1,  q.  1. 

(4)  Cap.  Dudum,  16,  X,  de  Præsumt.  (II,  23)  : Quuin  prima  lacieprœsu- 
matur  idoneus,  nisi  aliud  in  contrarium  ostendatur. 

(5)  Fermosini,  de  Otbc.  et  sacris  Eccl.  tract.  I,  tit.  XII  ; ad  Rubr.  q.  1 , 
n.  13sqq.  (Op.,  tora.  II,  p.  313). — Reiffemttul,  Jus  canon.,  lib.  1,  tit.  XII, 
n.  7,  8 (tom.  I,  p.  276). 

(6)  Pirking,  Jus  canon.,  tit.  XI,  sect.  1,  § 2,  n.  6 (tom.  I,  p.  395). 

(7)  Can.  Taies,  4,  d.  23  (suppos.).  — Cap.  Quam  sit,  14,  X,  de  Æt.  et 
quai,  prtel’.  (1, 14). 
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reviendra-t-il,  si  lorsque  l'évêque,  brûlant  du  feu  divin  de  l’Es- 
prit d’en  haut,  prononce  ces  paroles  de  flamme  : « Accipe  Spiri- 
tum  sanctum,  » il  allume  autour  de  lui,  non  point  des  flam- 
beaux de  cire  vierge  élevant  vers  le  ciel  leur  flamme  pure  et 
lumineuse,  mais  une  multitude  de  torches  de  soufre,  qui  non- 
seulement  ne  répandent  sur  le  monde  chrétien  qu'une  lueur  pâle 
et  douteuse,  mais  remplissent  encore  le  sanctuaire  de  l’odeur  in- 
fecte de  leurs  péchés!  ! ! En  agissant  ainsi,  l’évèque  assumera  sur 
lui  la  terrible  responsabilité  d’avoir  prostitué  les  grâces  du  saint 
ministère  à des  hommes  qui,  bien  loin  de  marcher  à la  tète  des 
fidèles  dans  le  cortège  triomphal  de  l’épouse  de  Jésus-Christ,  les 
égarent  au  contraire  hors  de  la  voie  sainte  de  ce  cortège  par  le 
scandale  dont  ils  leur  donnent  publiquement  le  funeste  exem- 
ple (1)! 

Le  zèle  de  la  dignité  sacerdotale  et  l’expérience  des  abus  d’une 
trop  grande  facilité  dans  l’admission  des  ordinands  ont,  depuis 
les  temps  les  plus  anciens,  déterminé  les  législateurs  et  la  juris- 
prudence de  l’Église  à se  montrer  fort  sévères  sur  la  question 
des  examens  des  clercs.  Les  pa'ieus  mêmes  ont  admiré  la  sagesse 
des  dispositions  prescrites  à ce  sujet  (2).  On  voit  le  principe  delà 
nécessité  de  l’examen  et  du  témoignage  du  peuple  posé  solennel- 
I ement  dans  le  concile  de  Nicée  (3)  et  dans  le  troisième  concile 
de  Carthage  (4).  Les  actes  de  ces  deux  assemblées,  ainsi  que 
les  plus  anciennes  décrétales  (5),  et  les  décrets  d’un  synode  (6) 
dont  la  date  remonte  au  moins  au  neuvième  siècle,  traçaient 
les  formalités  à suivre  dans  l’examen  des  clercs  (7).  La  fonction 
d’examinateur  rentrait  principalement  dans  la  compétence  de 

(1)  Can.  Bi,  quoscunque,  44,  c.  1,  q.  1. 

(2)  Àl.  Lampridius,  in  Âlcxand.  Sev. — Conférences  d’Angers,  sur  le 
sacretn.  de  l’ordre.  Juill.  1709,  q.  1,  p.  120. 

(3)  Can.  St  qui,  4,  d.  81  (Can.  Si  quit,  7,  d.  24). 

(4)  Can.  Nullu$,  2,  d.  24  (Conc.  Carlh.  III,  c.  22). 

(5)  Can.  Epitcopus  line,  6,  d.  24  (Slat.  ecol.  anl.).  Ep.  — Civium  con- 
niventiam  et  tesümonium  quærat. 

(6)  Can.  Prubyteri,  3,  d.  24  [Gélat.).  — Si  de  ejus  vita  vel  moribus  nihil 
est,  quod  contra  canonum  veniat  statuts.  — Si  conversatio  ejus  patitur. 

(7)  Can.  Quando,  5,  d.  cit. 
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l’archidiacre  (1),  qui  est  encore  chargé,  de  nos  jours,  dans  l’or- 
dination, de  présenter  les  ordinands  à l’évôque  (2),  mais  qui, 
dans  l’ancienne  coutume,  devait,  après  les  publications  requises, 
demander  encore  une  fois,  à tous  les  fidèles  présents  à l’ordi- 
nation, s’ils  n'avaient  point  connaissance  de  quelque  empêche- 
ment. 

Une  commission  de  cardinaux  nommée  par  Paul  111  pour  for- 
muler un  projet  de  loi  sur  ces  examens,  prit  pour  base  le  canon 
Qtuindo  du  synode  précité;  le  projet  fut  présenté  au  pape  en 
1538  (3),  et  le  concile  de  Trente,  interprète  de  l'opinion  géné- 
rale, unanime  à dénoncer  la  décadence  de  la  discipline  ecclésias- 
tique sur  ce  point,  publia  plusieurs  décrets  de  réforme,  en  se 
fondant  sur  la  même  base  (4). 

Parmi  les  successeurs  de  Paul  III,  les  pontifes  Clément  XII  (5), 
Alexandre  VII  (6),  Innocent  XII  (7)  et  Benoît  XIV  (8)  ont  éga- 
lement recommandé  aux  évêques  la  plus  grande  sollicitude  à l’é- 
gard de  l’examen  des  ordinands. 

D’après  toutes  ces  lois  ecclésiastiques,  les  clercs  doivent  subir 
trois  examens  [scrulinum).  Nous  ferons  observer  en  passant 
qu’il  n’y  a que  les  deux  derniers  qui  soient  exigés  en  Allemagne, 
bien  que  l’utilité  du  premier  soit  non  moins  évidente  (9).  Or, 
voici  en  quoi  consistent  les  règles  à observer  dans  ces  examens  : 

Lorsqu’un  sujet  se  présente  pour  recevoir  l’ordination  ou  même 

(1)  Cap.  Ad  hæc,  § In  quadam,  5;  cap.  Ut  noatrum,  9,  X,  de  Offic. 
archidiac.  (l,  23). 

(2)  Cap.  unie.,  X,  de  Scrutin,  in  ord.  faciendo  (I,  12). 

(3)  Btntd.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  V,  cap.  3,  n.  3.  — Giraldi,  Ex- 
pusitio  jur.  ponlit'.,  toni.  II.  p.  942. 

(4)  Conc.  Trid.,  Sess.  22,  de  Reform.,  c.  4,  c.  5,  c.  7,  c.  12. 

(5)  CUm.  VIII,  P.  Const.  400  : Divea  in  misericordia,  ann.  1599  [Bullar., 
tom.  V,  part.  2,  p.  255). 

(6)  AUxandr.  VII,  P.  Conat.  125.  Apoatolica  soUicitudo,  ann.  1662 
(Bullar.,  tom.  VI,  part.  5,  p.  245;  Bullar.,  tom.  XI,  part.  2,  p.  258). 

(7)  Innoc.  XIII,  P.  Const.  34.  Apostolici  ministerii. 

(8)  Bmed.  XIV,  Epiât,  commonil.  ad  omnes  Episcop.  (Bullar.  Bmed.  XIV, 
tom.  I,  d.  2). 

(9)  Schmier,  loc.  cit.,  § 2,  n.  23,  p.  437.  — ■ Wieslner,  Jus  canon.,  lib.  I, 
lit.  XII,  n.  2 (tom.  I,  p.  409).  — Backhn,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XII,  n.  2 
(tom.  I,  p.  178).  — F.  Eaptn,  loc.  cit.,  n.  27. 
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seulement  la  tonsure  (ce  qui  doit  toujours  avoir  lieu,  un  mois  au 
moins  avant  l’époque  légale  de  l’ordination),  le  curé  de  son  do- 
micile doit  être  chargé  (1)  de  recueillir,  par  voie  de  publication, 
des  renseignements  exacts  sur  scs  qualités,  et  en  faire  son  rap- 
port à l’évêque.  Cette  règle  est  tombée  en  désuétude;  des  consi- 
dérations mondaines  l’ont  fait  abandonner  des  pasteurs  parois- 
siaux, et  c’est  là  un  fait  regrettable  et  d'autant  moins  excusable 
que  rien  n’obligeait  les  curés  à tenir  compte  des  dénonciations 
anonymes,  diffamatoires  des  mœurs  et  de  la  conduite  des  ordi- 
nands,  en  même  temps  que,  d’autre  part,  il  était  de  leur  devoir, 
comme  étant  plus  à portée  que  personne  de  connaître  la  vérité, 
de  lui  rendre  témoignage,  sans  dissimulation  et  sans  réserve  (2). 

Le  second  scmtinium  a lieu  quelques  jours  (ordinairement 
quatre)  avant  l’ordination;  les  ordinands  sont  examinés  par  l’é- 
vêque assisté  de  prêtres  et  de  théologiens  (5)  même  étrangers  au 
sacerdoce  (4),  dont  le  choix  appartient  exclusivement  au  prélat 
compétent  sur  sa  seule  responsabilité  (5).  Dans  cet  examen,  il 
faut  observer  sept  conditions  principales  (6)  : on  doit,  en  parti- 
culier, constater  l’état  de  naissance  (genus)  de  l’ordinand,  c’est- 
à-dire,  s’il  est  issu  de  père  et  mère  légitimement  mariés  et  de 
condition  libre;  quel  est  son  lieu  de  naissance,  question  très- 
importante,  parce  que  c’est  ce  lieu  qui  doit  fixer  la  compétence 
du  prélat  consécrateur  ; à quelle  religion  appartiennent  ses  pa- 
rents ; il  est  nécessaire  de  savoir  s’ils  sont  croyants,  hérétiques  ou 
infidèles  (7). 

L’âge  de  l’ordinand  [actus)  est  la  seconde  question  à vérifier  ; 
de  même  que  l'état  de  naissance,  il  s’établit,  le  plus  ordinaire- 
ment, par  les  extraits  de  baptême  et  des  certificats  émanant  des 


(1)  Conc.  Trid.,  Sess.  22,  de  Reform.,  c.  5, 

(2)  Conférences  d’Angers,  loc.  cit.,  p.  130, 132. 

(3)  Conc.  Trid.,  loc.  cit.,  C.  7.  — Can.  Quando,  5,  d.  24. 

(4)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  IV,  cap.  7,  n.  2. 

(5)  Glotsa,  cap.  Ad  hsec,  7,  de  Oflic.  archidiac.  vers,  examinentnr.  — K. 
Espen,  Jus  Eccl.  univ.  P.  II,  sect.  1,  lit.  9,  cap.  4,  n.  12. 

(6)  Uuren,  Forum  eccl.  seu  Jus  canon.,  tit.  Xll,  q.  602,  1. 1,  p.  335. 

(7)  Barbosa,  loc.  cit.,  n.  4 sq.,  p.  205.  — Beiffenstuel,  loc.  cit.,  tit.  XII, 
n.6,  p.276,  S,  §28,  a.  E. 
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autorités  ci\iles  de  la  commune  (1).  Mais  dans  le  cas  où  les  re- 
gistres de  la  paroisse  et  de  la  commune  auraient  été  égarés  ou 
détruits,  par  exemple,  pendant  une  guerre  ou  par  un  incendie, 
la  preuve  peut  en  être  faite  par  dépositions  orales.  11  est  même 
certains  ordinands  dont  le  seul  aspect  est  un  certificat  suffisant 
en  faveur  de  la  condition  d’âge;  la  simple  vue  est  encore  admise 
au  nombre  des  moyens  de  constatation  dans  l’examen  des  qualités 
extérieures  de  l’ordinand,  et  suffit  pour  vérifier  s’il  est  atteint  de 
quelque  infirmité  corporelle  qui  le  rende  impropre  au  service  des 
autels  (2). 

Pour  savoir  ensuite  si  l’ordinaud  est  frappé  ou  non  d’une  cen- 
sure canonique,  troisième  question  sur  laquelle  porte  l’examen, 
on  peut  s’en  rapporter  à sa  parole,  quand  il  n’existe  pas  de  titres 
contre  lui. 

Quant  à la  quatrième  question,  celle  de  la  pureté  des  motifs 
qui  déterminent  l’ordinand  à demander  les  ordres  sacrés  (3)  ou 
même  seulement  la  tonsure,  la  loi  exige  que  l’évêque  se  procure 
le  plus  d’éclaircissements  possibles  ; car  il  ne  doit  conférer  le  don 
divin  de  l'ordination  qu’à  des  hommes  en  qui  tout  annonce  la 
forte  volonté  de  persévérer  dans  les  saintes  fonctions  de  l’état  ec- 
clésiastique (§  54).  Pour  atteindre  ce  but,  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  est  l’examen  de  la  conduite  et  des  moeurs  de  l’ordinand  (4), 
dans  lequel  on  doit  faire  intervenir  les  renseignements  fournis 
par  les  litteræ  testimoniales  et  d’autres  certificats,  notamment 
ceux  des  directeurs  des  écoles  ou  institutions  que  l’ordinand  a 
fréquentées. 

La  cinquième  condition  dont  la  preuve  incombe  à celui  qui 
aspire  au  saint  ministère,  excepté  le  cas  où  le  fait  est  déjà  notoire, 
c’est  la  jx)ssession  d'un  patrimoine  temporel  qui  lui  permette  de 

(1)  Pirhing,  loc.cit.,  n.  4,  note  2,  p.  438. 

(2)  Cloua  ad  cap.  Quando,  cil.  — Can.  Hinc  etenim,  1,  d.  49  [Greg.  M.). 
— Infra,  % AT. 

(3)  harboia,  toc.  cit.,  n.  19,  p.  207.  — Schmier,  toc.  cil.,  §4,  n.  48, 
p.  428.  — Fermoaini,  loc.  cit.,  n.  dO,  p.  313. 

(4)  Can.  Peroenit,  26,  d.  86,  et  la  plupart  des  Canones  in  d.  46.  — Bar- 
boaa,  loc.  cit.,  n.  14  sqq.,  p.  206.  S.  Can.  Petrua,  d.  39,  Can.  Epiacoporum, 
g Sone,  1 d.  74. 
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vivre,  dans  1 elat  ecclésiastique,  indépendamment  de  toute  pré- 
occupation matérielle  d’existence  (1),  institutio. 

Il  doit  encore  prouver,  dans  ce  second  examen,  qu’il  est  ferme 
et  inébranlable  dans  la  foi  (2)  et  qu'il  possède  la  science  requise; 
il  peut  néanmoins  être  dispensé  de  cette  dernière  preuve  dans  le 
cas  où  il  a acquis,  dans  une  université,  le  diplôme  de  licencié  ou 
de  docteur  (5). 

La  qualité  de  clerc  régulier  est  un  titre  à la  dispense  des  autres 
objets  du  scrutinium  (4);  mais,  à moins  d'un  privilège  spécial 
accorde  par  le  pape,  les  ordres  religieux  eux-mêmes  sont  soumis 
à l'obligation  de  cette  dernière  épreuve.  La  compagnie  de  Jé- 
sus (5)  jouit  de  ce  privilège  en  vertu  d’une  constitution  de  Gré- 
goire XIII.  On  pourrait  peut-être  mettre  en  doute  s’il  ne  lui  avait 
pus  été  retiré  par  la  bulle  de  Sixte  V Sanctum  etsahUare;  mais 
la  question  est  sans  objet  depuis  que  le  pape  Paul  X,  par  une 
autre  bulle  (6)  de  1606,  a formellement  reconnu  tous  les  privi- 
lèges accordés  par  ses  prédécesseurs  à la  Compagnie  (7). 

Le  troisième  scrutinium  n’est  plus  aujourd’hui  qu’une  simple 
formalité.  Les  fonctions  que  l'archidiacre  avait  autrefois  à remplir 
dans  cet  examen  se  réduisent  maintenant  à présenter  à l’évêque, 
au  moment  de  l’ordination,  les  sujets  qui  doivent  être  ordonnés. 
L'évêque  lui  demande  alors,  pour  chacun  des  ordinands  en  par- 
ticulier, s’il  sait  que  le  sujet  est  digne  de  recevoir  l’ordination.  A 
cette  question,  l’archidiacre  fait  la  réponse  prescrite  par  l’Eglise  : 
qu'il  l’en  juge  digne  autant  que  la  faiblesse  humaine  lui  permet 
de  le  connaître.  Autrefois,  alors  que  les  scrutinium  étaient  diri- 
gés par  l’archidiacre,  celui-ci  pouvait  mieux  que  personne,  les 

(d)  MA.  infra.  §57. 

(2)  Infra,  § 48. 

(3)  Cône.  Trid.,  Sess.  7,  de  Reform.,  c.  13.  — Bar5ow,  toc.  cit.,  n.  17, 
p.207.  — AflsdcAn,  toc.  cit.,  n.  3,  p.  179. 

(4)  Conc.  Trid.,  Seaa.  23,  de  Reform.,  c.  12.  — Riganti,  Comment,  in 
R^ul.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  § 3,  n.  282  ftom.  II,  p.  375). 

(5)  Greg.  XIII,  P.  Const.  ann.  1582  ; Pium  et  utile.  — Riganti,  loc.  cit., 
n.  290,  p.  376. 

(6)  Paul.  V,  P.  Const.  Quantum  Rehgio. 

(7)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  5,  p.  438. 
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examens  terminés,  donner  d’utiles  renseignements  sur  les  qua- 
lités des  aspirants  à l’ordinalioii  ; mais  à l’époque  actuelle,  c’est 
l’Église  elle-même  qui  décide  d’avance  l’admissibilité  ou  l’exclu- 
sion du  sujet,  et  la  déclaration  de  l’arcliidiacre  n’est  plus  que 
l’organe  de  cette  décision.  Ce  rôle  passif  met  la  conscience  de  ce 
haut  dignitaire  ecclésiastique  à l'abri  de  toute  responsabilité,  dans 
le  cas  où  une  circonstance  fortuite  lui  aurait  découvert  chez 
l’ordinand  l’existence  d’un  empêchement  secret,  et  il  ne  ment 
point  en  dL>claraiit  que  le  sujet  est  digne  de  l’ordination  (t), 
pourvu,  toutefois,  qu’il  ait  agi  de  tout  son  pouvoir  pour  détermi- 
ner celui-ci  à se  retirer,  supposé  d’ailleurs  qu'il  ne  puisse  lui- 
même  s’abstenir  de  figurer  dans  l’ordination  sans  jeter  sur  l’or- 
dinand  quelque  soupçon  préjudiciable  à son  honneur.  Telle  est 
du  moins  l’opinion  que  les  canonistes  ont  unanimement  professée 
à la  suite  d’innocent  III  (2)  sur  cette  question  (5)  ; quant  à l’or- 
dinand,  nul  doute  qu'il  ne  soit  de  son  devoir  de  se  retirer  (4). 
Mais  si,  malgré  son  empêchement,  il  persiste  à recevoir  l’ordina- 
tion, cette  ordination  sera-t-elle  valable,  même  à l’encontre  de 
celle  déclaration  préalable  de  l’évêque,  qu’il  ne  veut  ordonner 
que  ceux  contre  qui  il  n'existe  aucun  empêchement  ? Celte  dé- 
claration n’invalide  nullement  l’acte  consécratoirc  (5)  ; les  paroles 
de  l’évêque  ne  s’adressent  en  quelque  sorte  qu’à  lui-même  ; en 
les  prononçant,  il  ne  fait  que  décliner  toute  part  de  responsabi- 
lité dans  l’ordination  d’un  sujet  qui  en  serait  indigne,  et  il  l’ac- 
complit au  nom  et  par  la  vertu  de  la  puissance  de  Dieu  (6). 

(1)  L’auteur  suppose  sans  doute  que  l’archidiacre  n’a  aucun  moyen  de 

prouver  l’existence  de  l’enipèchement  secret  dont  il  s'agit  ; sans  quoi  il 
serait  assurément  tenu  de  le  déclarer.  (iYo/«  du  Traducteur.) 

(2)  Cap.  unie.,  X,  de  Scrutin,  in  ordin.  faciendo  (1, 12). 

(3)  Layman,  Jus  canon.,  in  cap.  cit.,  p.  524.  — Pirhing,  loc.  cit.,  n.  7, 
not.  2,  p.  439.  — Wieelner,  loc.  cit.,  n.  10,  p.  412.  — Schmalzgrueber, 
loc.  cit.,  n.  4,  p.  155.  — Bened.  XIV,  loc.  cit.,  n.  4. 

(4)  Can.  Ex  poenilentibus,  55,  d.  50.  — Can.  Quicunque,  5,  d.81. — 
Cap.  Innotuit,  20,  X,  de  Elect.  — Schmier,  loc.  cit.,  n.  37,  p.  438. 

(5)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  25,  p.  207.  — Conférences  ecclés.,  loc.  cit., 
p.  125. 

(6)  Schmier,  loc.  cit.,  n.  38  sqq.,  p.  438. — Conférences,  loc.  cit., 

p.  128. 
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Néanmoins,  dans  le  cas  où  ces  paroles  sont  accompagnées  d'une 
menace  d’excommunication,  la  peine  qui  frappe  l’ordinand  in- 
digne ne  peut  être  levée  que  par  une  dispense  du  souverain  pon- 
tife (1). 

A raison  même  de  la  grave  responsaliililé  qui  lui  incombe  dans 
les  ordinations  qu’il  confère,  l’évèque  doit  avoir  la  libre  faculté  de 
refuser  qui  bon  lui  semble  sans  qu'il  soit  obligé  de  décliner  les  mo- 
tifs de  son  refus  (2).  Son  droit,  à cet  égard,  s’accroît  dans  la  pro- 
portion de  l’élévation  des  ordres  qu’il  est  appelé  à conférer.  Le  sujet 
récusé,  en  vertu  de  l’exercice  de  ce  droit,  ne  peut  pas  se  pourvoir 
en  appel  contre  la  sentence  épiscopale  ; il  peut  seulement  porter 
sa  cause  devant  le  pape,  lequel,  d’après  une  décision  de  la  con- 
grégation du  concile  de  Trente,  confirmée  par  Grégoire  XIII, 
commet  le  métropolitain  ou,  s'il  y a lieu,  l’évéque  du  diocèse  le 
plus  rapproché,  à l’effet  de  s’enquérir  auprès  de  Y episcoptis  pro- 
prius  de  l’ordinand,  après  que  celui-ci  a réitéré  par  trois  fois,  et 
inutilement,  sa  demande  d’ordination,  du  motif  qui  a déterminé 
son  refus;  et  si  ce  motif  lui  paraît  insuffisant,  il  peut  lui-même 
conférer  l’ordination  au  sujet  récusé  (5). 

Astreint  à des  lois  si  sévères  pour  l’examen  des  ordinands, 
l’évêque  y trouve  un  appui  contre  sa  propre  faiblesse  et  une  bar- 
rière qu’il  lui  est  moins  facile  de  franchir.  Mais  il  n’en  sera  que 
plus  coupable  s’il  n’en  tient  aucun  compte  et  s’il  procède  à l’or- 
dination sans  un  examen  préalable.  Le  châtiment  qu’il  mérite 
n’est  pas  fixé  par  le  droit,  au  moins  en  général  (4),  pas  plus 
qu’en  tout  ce  qui  concerne  l’ordination  des  indignes.  Cependant 
l’ancien  droit  privait,  en  bien  des  cas,  l’évêque  convaincu  judi- 
ciairement d’avoir  conféré  l’ordination  à des  sujets  irréguliers, 
du  droit  d’ordination  à l’avenir  (5).  Cette  peine  subsiste  encore 


(1)  Cap.  Venitut  ad  not,  1.  — Cap.  Innoiuit  nobit,  3,  X,  de  co  qui  furt. 
ord.  susc.  (V.  30). 

(2)  Conc.  Trid.,  Sess.  14,  c.  1.  — Bened.  XIV,  oc.  cit.,  lib.  XII,  cap.  8, 
n.  3. 

(3)  Sened.  XD',  loc.  cit.,  ii.  4. 

(4)  Bœckhn,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XII,  n.  1,  toni.  I.  p.  170. 

(5)  Can.  Ex  p/rnilenlibus,  55.  rt.  ,50. 
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dans  le  droil  nouveau  (1),  mais  seulement  contre  l’évèque  qui, 
sciemment,  aurait  conféré  les  ordres  à un  ordinand  n’ayant  pas 
l’âge  légal . Sixte  V avait  prononcé  la  peine  de  la  suspense  ipso 
facto  (2)  contre  l’évcque  coupable  ; mais  sa  décision  a été  rap- 
portée par  Clément  VIII  (5).  Quant  aux  ordinands  qui  se  font 
conférer  les  ordres  supérieurs,  sachant  bien  qu’ils  n’ont  pas  at- 
teint l’âge  requis,  d’après  une  décrétale  de  Pie  II  (4),  ils  sont  sus- 
pens ipso  jure,  non-seulement  jusqu’au  moment  de  leur  majo- 
rité canonique,  mais  jusqu’à  l’absolution  de  la  peine  (5). 


§ XLV. 

2.  De  l’exclusion  des  incapables. 

(Incapacité.) 

Les  ordinations  conférées  à des  femmes  ou  à des  hommes  non 
baptisés  sont  radicalement,  substantiellement  nulles;  nul  doute 
ne  saurait  planer  sur  ces  deux  catégories  d’incapables.  Mais,  si 
l’Église  repousse  impitoyablement  de  l’entrée  du  sanctuaire  tous 
ceux  qui  sont  inhabiles  à y remplir  Jes  sublimes  fonctions  du 
ministère,  elle  ne  se  montre  pas  moins  sévère  à en  interdire  l’ac- 
cès à ceux  qui  ne  s’y  présenteraient  que  sous  l’action  de  la  con- 
trainte; elle  n’admet  que  des  âmes  libres  amenées  à elle  par 
l’unique  désir,  librement  conçu,  librement  consenti,  de  se  vouer 
au  service  de  Dieu  et  de  ses  autels.  Il  est  donc  formellement  in- 
terdit d’imposer  à qui  que  ce  soit  le  caractère  sacré  de  l’ordina- 
tion par  des  moyens  de  surprise  ou  de  violence.  Mais  enfin,  s’il 
arrive,  malgré  cette  prohibition,  qu’un  sujet  ait  été  ordonné  contre 
son  gré,  dans  quelle  mesure  une  pareille  ordination  est-elle  va- 
lable? Celui  qui  aura  été  ainsi  ordonné  sans  son  libre  consente- 
ment peut-il  être  forcé  d’observer  les  préceptes  obligatoires  pour 

(1)  Cap.  Vel  non  est  compas.  14,  X,  de  Temp.  ordin.  (1, 11). 

(2)  Sixti  V,  P.  Consl.  Sanctum  et  salutare. 

(5)  Clement.  17//,  P.  Consl.  ad  Rotnarium. 

(4)  Pii  II,  P.  Consl.  Quum  ex  sacrorum. 

(3)  Ferraris,  Promta  bihiiolheca  v.  Ordo,  art.  4,  n.  12. 
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les  ecclésiastiques,  et  notamment  celui  relatif  au  célibat?  Ques- 
tions ardues  autant  qu'importantes  (]ue  nous  allons  examiner,  eu 
commençant  par  l'incapacilc  résultant  de  l’absence  du  bap- 
tême (1). 

Le  sacrement  régénérateur  est  comme  la  porte  et  le  fondement 
de  tous  les  autres  (2)  ; c'est  lui  qui  efface  la  souillure  du  pécbé 
originel  et  qui  communique  le  don  divin  de  la  foi,  deux  condi- 
tions sans  lesquelles  nul  ne  peut  entrer  dans  le  royaume  de  Jé- 
sus-Clirist  sur  la  terre,  non  plus  que  dans  celui  du  ciel  (3).  Pour 
pénétrer  dans  un  édifice,  il  faut  que  la  porte  en  soit  ouverte,  et 
pour  élever  un  monument,  ou  doit  d’abord  en  jeter  les  bases  ; 
pour  devenir  apte  à engendrer  spirituellement,  il  faut  avoir  été 
régénéré  soi-même  (4)  par  le  sacrement  de  la  renaissance  spiri- 
tuelle. L’ordination  reçue  avant  le  baptême  est  donc  essentielle- 
ment nulle  et  de  nul  eifet;  celui  qui  la  reçoit  dans  ces  conditions 
doit,  après  collation  préalable  du  baptême,  se  la  faire  renouveler 
intégralement,  à partir  du  premier  degré  (5).  C’est  ainsi  que  le 
premier  concile  de  Nicée  ordonna  que  tous  les  clercs  paulinistes, 
dont  on  était  certain  que  le  baptême  n’avait  aucune  valeur,  fus- 
sent obligés  de  se  faire  baptiser  pour  recevoir  ensuite  de  nouveau 
les  ordres  que  leurs  évêques  leur  avaient  conférés  (6).  La  règle 
tracée  par  cette  décision  est  obligatoire  même  dans  le  cas  d’un 
simple  doute,  s’il  reste  impossible,  après  le  plus  sciaipuleux  exa- 
men, de  le  dissiper  complètement;  le  clerc  qui  se  trouve  dans 
cette  position  a indispensablement  besoin  qu’on  lui  ouvre,  comme 
s'exprime  Léon  Vill  (7),  la  porte  du  salut.  Le  pape  Innocent  111 
paraît  éprouver  quelques  hésitations  à résoudre  affirmativement 

(1)  Ballier,  de  Sacris  elect.  et  ordin.,  ton).  If,  p.  214  sqq. 

(2)  Cap.  Per  catechùmum,  2,  de  Cognât,  spir.  in  6to  (IV,  3). 

(3)  Ev.  Joann.,  III,  5. 

(4)  Thom.  Aquin.  Summa,  p.  III,  q.  72,  art.  6.  Suppl,  q.  35,  art.  3 in 
corp. 

(5)  Can.  Si  qui  perign.  59;  Si  preebyter,  60,  c.  1,  q.  1 (cap.  Si  pretbyier, 
1,  de  Presb.  non  liapt.,  JII,  43). 

(6)  Can.  Si  quit  confuyerit,  52,  c.  1,  q.  1.  Conc.  Nie.,  I,  can.  19.  — 
Ballier,  loc.  cit.,  p.  216. 

(7)  Can.  Quum  ilaque,  112,  d.  4,  d«  Consecr. 
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la  question  desavoir  s’il  faut  invalider  toutes  les  ordinations  faites 
par  un  évêque  dont  le  baptême  est  douteux;  néanmoins  il  con- 
seille la  réordinalion  comme  le  parti  le  plus  sûr(l). 

D’après  ces  notions,  le  simple  désir  du  baptême  ne  saurait  être 
admis  comme  équivalent  au  baptême  lui-même  (2).  Il  est  vrai 
qu’nu  peut  devenir  membre  du  Christ  non-seulement  par  le  sa- 
crement de  la  foi.  mais  par  la  foi  au  sacrement  (3);  il  est  encore 
vrai  que  cette  foi  procure  le  salut  de  l’àme  (4);  mais  elle  n’en  est 
pas  moins  inefficace  pour  la  réception  de  l’ordination,  en  l’ab- 
sence du  sacrement.  De  plus,  le  défaut  de  foi  dans  le  sujet  bap- 
tisé ne  porte  aucune  atteinte  à la  validité  de  l’ordination  (5), 
tandis  que  la  foi  la  plus  forte  n'aurait  jamais  la  vertu  de  rendre 
apte  à la  réception  de  ce  sacrement  une  femme,  quoique  bap- 
tisée (6i. 

Assurément  il  n’existe  aucune  disparité  entre  l’homme  et  la 
femme  an  point  de  vue  de  la  justification  (7);  mais  il  n'en  est 
point  ainsi  sous  le  rapport  du  commandement  et  de  l’autorité  : la 
sujétion  de  la  femme  est  de  droit  divin  (8).  Elle  n’est  pas  desti- 
née au  gouvernement  ; l’homme  lui  a été  donné  pour  maître,  dès 
l’origine  de  la  race  humaine.  Adam  a été  créé  avant  Ève  (9);  Eve 
a péché  avant  Adam,  et  c’est  pourquoi  elle  lui  a été  assujettie(lO). 
L'homme  est  le  chef  de  la  femme,  comme  Jésus-Christ  est  le  chef 
de  l’Église  (11),  et  Jésus-Christ  est  l’époux  de  l’Église  comme  il 
est  aussi  le  sacerdoce  mystérieusement  uni  avec  la  même  société 

(1)  Cap.  Vmienj,  3,  X,  de  Presb.  non  bapt.  (III,  43).  — BalUer,  loc.  cit., 
p.  214  sqq.  — Collet,  Conlinual.  prælect.  thcol.,  Hon.  Toumely,  tom.  XIII, 
p.  I,  p.  704  sqq. 

(2)  Pirhir.g,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  sect.  I.  §2,  ass.  2,  p.  593. 

(3)  Innoc.  III,  in  cap.  Veniens,  cit. 

(4)  Cap.  Aposlolicam  sedem,  2,  til.  cit. 

(5)  Schmier,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  1,  tract.  4,  cap.  3,  sect.  1 , § 4,  n.  55, 
p.  426. 

16)  Hallier,  loc.  cit.,  p.  180  sqq. 

(7)  Galal.,  III,  28. 

(8)  Ephfi.,  V,  22.  — III  Cor.  XI  — Can.  Est  ordo,  12.  — Can.  Mulierem, 
’.5,  c.  33,  q.  5. 

(9)  / Tim.,  Il,  12. 

(10)  Can.  Adam,  18,  c.  q.  cil. 

(11)  Can.  Quum  capvt,  15,  c.  q.  cit. 


L 


310 


DU  DROIT  KCCI.KSIASTlgi  K. 

(les  lidèles.  Eiitin,  romme  il  n'y  a (|ue  des  lionimes  qui  puissent 
engendrer  des  hommes,  il  n’y  a pareillement  que  des  prêtres  qui 
puissent  procréer  des  prêtres.  La  femme  ne  peut  donc  pas  même 
monter  les  plus  bas  degrés  du  pouvoir;  elle  est  incapable  de  rece- 
voir le  signe  royal  du  sacerdoce  (1);  le  dépouillement  de  la  cheve- 
lure serait  pour  elle  un  opprobre  (2).  Aussi  l’Église  a-t-elle,  de 
tout  temps,  condamné  comme  une  véritable  hérésie  l’opinion  de 
ces  imitateurs  du  paganisme  (jui  prétendaient  ceindre  le  front  de 
la  femme  du  diadème  du  sacerdoce  (5).  On  sait  que  l’apôtre  non- 
seulement  prescrit  à la  femme  de  garder  le  silence  dans  l’E- 
glise (4),  mais  lui  refuse  même  en  termes  formels  le  commande- 
ment (5).  Et  certes,  comment  l’Église,  (jui  compte  dans  ses 
glorieuses  phalanges  de  saints  un  si  grand  nombre  de  femmes, 
aurait-elle  fermé  à ce  sexe  les  portes  du  sacerdoce,  si  cette  exclu- 
sion n'était  elle-même  d'institution  divine?  Mais  pourquoi  cher- 
cher des  exemples  dans  cette  multitude  d’âmes  bienheureuses  qui 
suivent  le  triomphe  de  l’Agneau  sous  la  blanche  robe  de  l’imio- 
cence?  Si  la  volonté  divine  n’avait  pas  tracé  une  limite  à son 
amour,  l’Église  n’aurait-elle  pas  proclamé,  comme  la  souveraine 
prêtresse  du  culte  chrétien,  la  virginale  Mère  du  Sauveur?  Qui 
était  plus  digne  d’annoncer  le  Verbe  de  Dieu  (|ue  celle  qui  l’avait 
porté  dans  son  sein  et  pressé  sur  son  cœur?  Qui  était  plus  ca- 
pable de  déployer  dans  toute  sa  magnificence,  devant  les  yeux 
du  genre  humain,  le  livre  sublime  des  divins  mystères,  que  celle 
sur  qui  s’était  reposée  l’ombre  de  l’Esprit-Saint?  Qui  avait  plus  de 
titres  à offrir  le  sacrifice  de  la  réconciliation  que  celle  que  le  mes- 
sager céleste  avait  saluée  Pleine  de  grâces  (6)  ! El  cependant, 
malgré  sa  dignité  ineffable  de  Mère  de  Dieu  (7),  le  Christ  n’a  pas 


(1)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  )ib.  I,  (il.  XI,  §3,  n.  22,  p.  139. — 
Pirhing,  toc.  cit.,  n.  6,  p.  395,  ass.  1. 

(2)  iCor  , XI,  14,  15. 

(3)  Epiph.,  Hæres,  49,  hær.  79.  — Hallitr,  loc.  cil.,  p.  182. 

(4)  / Cor.,  XIV,  34. 

(5)  ITim.,  II,  12. 

(6)  BalUer,  loc.  cit.,  p.  185. 

(71  r,ap.  JVora,  10,  X,  de  Pœnil.  et  remIss.  (V,  38). 
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voulu  que  Marie  lui  donnât  le  baptême  ; il  le  reçut  de  la  main  de 
Jean,  et  il  confia  les  clefs  du  ciel  aux  apôtres  (1). 

Prenant  pour  base  cette  institution  divine , l'Église  a toujours 
invariablement  maintenu  la  tradition  qui  frappe  à jamais  la 
femme  d’incapacité  absolue  pour  le  sacerdoce.  S’il  arrivait  ja- 
mais que  cette  loi  fût  violée,  l’ordre  divin  serait  interverti  et 
l’homme  subordonné  à la  femme. 

Les  canons  s’expriment  dans  le  même  sens  ; par  analogie  à la 
règle  qui  défend  aux  laïques  d’enseigner  devant  les  clercs,  ils 
ont  établi  que  la  femme,  même  la  plus  sainte  et  la  plus  docte,  ne 
peut  point  enseigner  devant  les  hommes  (2),  et  que,  n’ayant  pas 
été  formée  en  premier  lieu  immédiatement  à l’image  de  Dieu  (3), 
elle  doit  se  voiler  la  tête,  s’incliner  devant  le  sacerdoce,  se  sou- 
mettre à ceux  à qui  Dieu  a transmis  le  gouvernement  du  monde, 
et  ne  pas  se  permettre  de  se  montrer  dans  le  sanctuaire  parmi  les 
dieux,  c’est-à-dire  les  prêtres , ni  de  juger  ceux  dont  Dieu  seul 
doit  être  le  juge  (4)  ! Aussi  trouve-t-on  dans  le  pseudo-lsidore 
des  paroles  pleines  d’improbation  qu’il  met  dans  la  bouche  du 
pape  Soter,  en  les  appuyant  de  l’autorité  du  Liber  pontificalis, 
et  par  lesquelles  ce  pontife  stigmatise  la  coupable  négligence  de 
quehpies  églises  qui  permettaient  à des  femmes  de  loucher  aux 
vases  sacrés  et  de  répandre  l’encens  sur  l’autel,  appelant  cæI  abus 
une  peste  (5),  tellement  il  redoutait  la  contagion  d’un  exemple 
trop  facile  à imiter. 

Ce  ne  fut  pas  avec  moins  d’étonnement  et  de  douleur  que  le 
pape  Innocent  111  apprit  (6)  et  fut  obligé  de  réprimer  sévèrement 
l’usage  inouï  qui  s'était  introduit  dans  certains  monastères  dont 
les  abbesses  s’arrogeaient  le  droit  sacrilège  do  bénir  les  professes 
et  de  les  entendre  en  confession,  poussant  même  le  mépris  des 
lob  ecclésiastiques  jusqu’à  enseigner  publiquement  l’Évangile. 

(t)  Schmier,  loc.  cit.,  n.  23,  p.  424. 

(2)  Conc.  Carth.,  IV,  c.  98,  99,  in  Can.  MuHtr,  29,  d.  23.  — Gan.  Uu- 
lier,  20,  d.  4,  de  Consecr. 

(3)  Can.  Hæc  imago,  13.  — Can.  Mulier,  19,  c.  35,  q.  5. 

(4)  Hallier,  loc.  cit.,  p.  211. 

(5)  Can.  Sacratas,  25,  d.  23. 

(6)  Cap.  Nova,  cit.  — Hurter,  Innocent  III,  Bd.  4,  S.  4G. 
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Bénir  est  essentiellement  )ine  fonction  sacerdotale,  à ce  titre, 
interdite  à la  femme  ; mais  être  béni  convient  à tous,  et  n’em- 
porte aucune  idée  d’ordination  ; le  mot  ordinare  sons  lequel  on 
désigne  quelquefois  la  consécration  d’une  religieuse  ou  d’une  ab- 
l)cssc,  d’une  vierge  ou  d'une  veuve,  ne  signifie  alors  qn’une  sim- 
ple bénédiction , sans  que  la  femme  ainsi  bénie  participe  d’une 
manière  quelconque  au  sacerdoce  (1). 

Le  don  de  prophétie  qui  peut  être  aceordé  <à  des  femmes  ne 
leur  imprime  pas  non  plus  un  caractère  sacerdotal  (2).  11  en  est 
de  meme  du  titre  de  diaconesse  (3),  en  usage  dans  la  primitive 
Eglise.  Cette  qualification  ne  désignait  même  quelquefois  que  les 
veuves  des  diacres,  de  même  que  celles  d’episcopæ  (4)  et  de 
presbyteræ  désignaient  les  veuves  des  évêques  et  des  prêtres  (5). 
Les  veuves,  en  général,  et  plus  spécialement  les  diaconesses, 
étaient  affectées  à divers  ministères  dans  l'Église  (6),  à l’investi- 
ture desquels,  si  elles  étaient  âgées  de  soixante  ans  (7),  et,  depuis 
le  concile  de  Cbalcédoine,  de  quarante  (8),  elles  recevaient  une 
bénédiction  (9)  ; leur  principale  fonction  consistait  à veiller  sur 
les  catéchumènes  de  leur  sexe  et  à les  recevoir  à leur  sortie  des 
fonts  baptismaux  (10). 

Le  sexe  féminin  étant,  pour  un  nombre  très-considérable  de 

(1)  Can.  Diaconissam,  23,  c.  27,  q.  1.  — Hallier,  toc.  cil.,  p,  192. — 
Rtiffemtuel,  Jus  canon  ; lib.  J,  lil.  XI,  §i,  n.  58  (lom.  I,  p,  259). 

(2)  Schmalzgrueber,  loc.  cil.,  n.  22,  p.  140.  — Schmier,  toc.  cit.,  n.  31, 
p.  424. 

(5)  Bailler,  loc.  cil.,  § 6,  p.  189  sqq.  — Moriuus,  de  Ordinalionibus, 
p.  111,  p.  143 sqq.  — Thomaesin,  Velus  cl  nova  cccl.  discipl.,  p.  I,  lib.  Il, 
cap.  02,  n.  3;  cap.  03,  n.  10;  lib.  111,  cap.  50 sqq.  — Cabassulius,  Nolilia 
Concil.  Diss.  2,  p.  20.  — Collet,  loc.  cil.,  p.  772  sqq.  — Dtvoti,  Inslit  jur. 
can.,  lom.  I,  p.  422  sqq.  — Commenl.,  lom.  Il,  p.  158  sqq. 

(4)  Conc.  Turon.,  ann.  507,  c.  12, 13  [Labbe,  Conc.,  lom.  V,  col.  555). 

(5)  Can.  Presbyter,i5,  d.  32. 

(O)  Plin.,  lib.  X,  Ep.  97,  ad  Traj.  ; Qui  magis  ncccssarium  credidi  ex 
duabus  ancillis,quæ  minislrare  dicebanlur,  quid  rssel  veri  el  per  lormenla 
quærere. 

(7)  ITim.,  V,  9. 

(8)  Thomaesin,  loc.  cil.,  lib.  III,  c.  52,  n.  1. 

(9)  Can.  Diaconiêsam,  23,  c.  27,  q.  1.  — Can.  MuUeres,  10,  d.  52. 

(10)  Thomattin,  loc.  cit.,  cap.  50,  n.  8.  ;^ 
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baptisés,  une  cause  d’exclusion  absolue,  sinon  de  tout  ministère 
ecclésiastique,  du  moins  de  toute  réception  d’ordres,  on  s’est  de- 
mandé de  quelle  manière  il  faudra  résoudre  la  question  à l’égard 
des  hermaphrodites  (1)  ? Il  semble  d’abord  que  dans  le  cas,  non 
point  de  l’égalité  des  deux  sexes  (2),  mais  de  la  prédominance  du 
sexe  masculin  (3) , il  y ait  présomption  de  capacité  pour  la 
réception  des  ordres  (4);  mais,  nonobstant  cette  capacité  ra- 
dicale, les  lois  de  l’Église  lui  en  interdisent  absolument  l’ac- 
cès (5). 

Rigoureusement  indispensable  pour  la  validité  de  l’ordination , 
la  condition  du  sexe  masculin  est  presque  aussi  rigoureusement 
suffisante.  L’état  d’enfance,  de  sommeil,  de  démence,  n’y  met- 
trait point  d’obstacle.  Pourvu  que  le  sujet  soit  baptisé,  il  n’y  a 
qu’une  résistance  absolue  de  la  volonté  qui  puisse  empêcher 
l’effet  de  l’ordination  ex  opéré  operato.  Le  pape  Innocent  III, 
consulté  sur  celte  question  par  l’arcbevèque  d’Arles,  s’est  pro- 
noncé dans  ce  sens,  dans  le  cbap.  Majoi'es  (6),  d’une  manière 
qui  ne  rend  plus  le  doute  possible.  Le  pontife  commence  par  dé- 
fendre le  baptême  des  enfants  contre  les  attaques  des  hérétiques 
avec  des  arguments  d’une  profonde  sagacité  ; il  porte  ensuite  la 
discussion  sur  le  terrain  de  l’ordination  (7),  qu’il  identifie  avec 
le  baptême,  comme  produisant,  ainsi  que  lui,  son  effet  sans 
coopération  active  de  l’homme,  contrairement  à la  pénitence,  qui 
exige  cette  coopération.  Mais  il  faut  ici,  continue  Innocent,  dis- 
tinguer entre  contraint  et  contraint  : un  homme  est  entraîné  à 

(1)  Uallier,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  213  sqq. 

(2)  Schmier,  loc.  cit.,  n.  36,  p.  425. 

(3)  L.  Queeritur,  10,  d.  de  Statu  hom.  (f,  5). 

(4)  Barbota,  de  Oflic.  et  pot.  episc.  p.  II,  Alleg.  10,  n,  28.  — Schmalz- 
yrueber,  loc.  cit.,  n.  25,  p.  140. 

(5)  Can.  Illiteratos,  1,  d.  36.  [Gelas.) 

(6)  Cap.  Majores,  3,  X,  deBaptismo  (III,  42). 

('<]  Idem , cit.  Sont  aulcm  nonnulli , qui  dicunt  quod  sacramenta  , 
quæ  per  se  sortiantur  effeclum,  ut  baplismus  et  ordo  ceteraque  similia, 
non  dormientibus  et  amentibus,  sed  invitis  cliam  et  contradicentibus, 
etsi  non  quantum  ad  rem,  quantum  lamcn  ad  charactercm  cont'enintur, 
quum  non  solum  parvuli,  qui  non  comentiunt,  sed  et  ficti,  qui  quamvis 
non  ore,  corde  lamen  dissenliunt,  recipiunt  sacramentum. 

1.  18 
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l’autel  par  la  crainte  ou  par  la  menace;  sa  volonté  est  con- 
trainte (1),  mais  elle  existe;  il  consent  malgré  lui,  mais  il  con- 
sent néanmoins  (2).  Dans  ce  cas,  l’action  sacramentelle  opère  son 
effet  (5) , elle  ne  peut  être  neutralisée  que  par  la  résistance  di- 
recte et  positive  de  la  volonté  (4).  Cette  décision,  sous  son  dou- 
ble aspect,  a son  application  au  cas  de  démence  ou  de  sommeil. 

Si,  avant  de  tomber  en  cet  état,  le  sujet  n’a  point  opposé  à la 
réception  du  sacrement  une  volonté  formelle,  et  à plus  forte  rai- 
son, s’il  en  a témoigné  quelque  désir,  le  baptême  ou  l’ordination 
sera  valide  (5)  ; et  spécialement  en  matière  d’ordination,  quel- 
que flagrante  que  soit  dans  l’hypothèse  la  violation  de  toutes  les 
lois  ecclésiastiques , l’acte  a néanmoins  pour  effet  de  rendre  im- 
possible, à raison  de  l’indébilité  de  ce  sacrement,  une  ordination 
nouvelle,  alors  même  qu’il  s’agirait  d’un  enfant  promu  à l’épis- 
copat (6). 

Mais  la  question  se  complique  bien  davantage,  si  de  la  validité 
de  l’acte  en  lui-méme  on  passe  aux  obligations  qui  se  rattachent 
comme  conséquences  à une  oïdinalion  de  cette  nature,  et,  pour 
ne  parler  que  d’un  seul  de  ces  devoirs,  les  enfants,  les  individus 
ordonnés  sous  l’empire  de  la  contrainte,  dans  le  sommeil,  ou  en 

(t)  Cap.  ilerilo,  \,  c.  15,  q.  1. 

(2)  Propter  quod  inter  invituni  et  inviluin,  coiictum  et  coactum  alii  non 
absurde  distinguant,  quod  is,  qui  terroribus  atque  suppliciis  violenter  at- 
trahitur,  et,  ne  detrimciitum  incurrat,  baptismi  suscipit  sacramentum,  talis 
quidem,  sicut  et  is,  qui  ficte  ad  baptbmum  accedit,  cbaracterem  suscipit 
Cliristianitatis  impressum. 

(3)  Tune  ergo  cbaracterem  sacramentalcra  imprimit  operatio,  quum 
obicem  voluutatis  contrariæ  non  invenit  obsistentem.  — Schmalzgrueber, 
loc.  cit.,  n.  ‘24,  p.  140. 

(4)  Ille  vero  qui  nunquam  consentit,  sed  penitut  conlradicil,  nec  rem 
nec  cbaracterem  suscipit  sacramenti,  quia  plus  est  expretse  conlradicere, 
quam  minime  consentire  ; sicut  nec  ille  nolam  alicujus  reatiis  incurrit,  qui 
penitxu  contradicem  et  réclamant  tbiiriCcare  idolis  cogitur  vioicntus.  — 
Schmier,  loc.  cit.,  n.  22,  p.  424.  — Pirhing,  loc.  cit.,  § 3,  n.  11,  p.  396. 
— Fermoiini,  loc.  cit.  , tit.  XI,  ad  Rubr.  q.  3,  n.  14  sqq.  — C’est  l’opinion 
presque  unanime  des  canonistes. 

(5)  Cap.  Un.  de  cler^  per  tait.  prom.  (V,  29). 

(6)  Haltier,  loc.  cit.,  § 3,  p.  223.  — Jean  XII,  à peine  âgé  lui-même  de 
dix-buit  ans,  ordonna  évêque  un  enfant  de  dix  ans.  Luitpr.  Ticin.,  Hist.  VJ, 
c.  7. 
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démence,  sont-ils  tenus  d’observer  les  lois  du  célibat  1 A cette 
question,  plusieurs  canonistes,  se  fondant  sur  ce  principe  de  droit, 
que  l’acressoire  suit  le  principal  (1),  ont  incliné  à répondre  affir- 
mativement ; mais  nous  croyons  qu’une  ,olution  aussi  absolue 
doit  être  écartée,  et  qu’il  faut  distinguer  deux  cas  (2)  : 1°  lors- 
que l’individu  ordonné  sous  l’empire  de  la  contrainte,  ou  en  état 
de  sommeil  ou  de  démence,  revenu  à son  état  normal,  a ratifié 
l’ordination  en  faisant  acte  d’ecclésiastique;  l’on  décide,  dans  ce 
cas,  qu’il  est  tenu  de  remplir  les  obligations  qui  incombent  à son 
ministère.  La  même  solution  s’applique  à celui  qui  a été  ordonné 
enfant  (5)  ; son  ordination,  sous  le  rapport  dont  il  s’agit,  est  sub- 
ordonnée à la  ratification  qu’il  pourra  y donner  plus  tard,  quand 
il  aura  atteint  l’àge  de  discrétion  (4)  ; 2°  le  cas  où  non-seule- 
ment le  sujet  ne  ratifie  pas  son  ordination,  mais  se  refuse  en- 
core, par  une  déclaration  formelle,  à entrer  dans  l’état  ecclé- 
siastique ; il  n’en  demeure  pas  moins  ordonné,  mais  il  ne  peut 
être  astreint  à l’obligation  du  célibat  (5). 


B.  De  l'exclusion  des  ordres  pour  cause  de  défaut. 

(Irregularitas  ex  dcfeclu.) 

§ XLVI. 

I.  Du  défaut  d’âge  requis. 

Les  lois  ecclésiastiques  exigent  que  celui  qui  aspire  à l’insigne 
honneur  du  sacerdoce  possède  certaines  qualités  et  soit  vierge  de 

(1)  Régula  Accejtortum,  42,  d.  R.  J.  in  6to  : Accessorium  naturam  sequi 
congruit  priucipalis. 

(2)  Ballier,  loc.  cit.,  § 5,  p.  225. 

(3)  Archidiac.  in  cap.  Pueri,  15,  c.  15,  q.  5. 

(4)  En  déclarant  nulle  l'émission  des  vœux  religieux  laite  avant  l’âge  de 
seize  ans,  le  concile  de  Trente  (Sess.  25,  c.  5]  semble,  au  premier  coup 
d’œil,  avoir,  par  là  même,  donné  une  base  pour  la  Gxalion  de  cet  âge.  Mais 
l’âge  de  la  majorité  judiciaire,  c’est-à-dire  celui  où,  d'après  le  droit  canon, 
l’homme  est  apte  à prêter  serment  (quatorze  ans  révolus),  nous  parait  pré- 
senter une  analogie  beaucoup  plus  exacte  avec  le  cas  dont  il  s’agit. 

(5)  Ballier,  loc.  cit.,  p.  226,  n.  9.  , 
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certains  défauts.  La  base  de  la  législation,  en  cette  matière,  ce 
sont  les  préceptes  de  saint  Paul;  mais  ceux-ci  n’eussent-ils  point 
existé,  que  l’Église  aurait  encore  di\  y pourvoir  par  des  prescrip- 
tions analogues,  si  elle  avait  voulu  que  l’ordre  fût  conservé  dans 
son  sein,  la  dignité  du  culte  maintenue,  renseignement  aposto- 
lique convenablement  exercé,  et  sa  propre  autorité  reconnue  et 
respectée  comme  elle  mérite  de  l’être!  La  conséquence  de  ces 
considérations,  c’est  l’exclusion,  des  fwuvoirs  ecclésiastiques,  de 
tous  ceux  qu’une  infirmité  physique,  intellectuelle  ou  morale, 
rend  incapables  de  satisfaire  dignement  et  convenablement  aux 
obligations  corrélatives  de  ces  pouvoirs. 

Prenant  ce  principe  pour  point  de  départ,  les  canons,  sous 
l’application  desquels  tombe  directement  le  défaut  d’âge  légal 
[defectus  ætatis),  déterminent,  d’une  pari,  la  limite  extrême  de 
l’âge  dans  lequel  on  pouvait  conférer  le  plus  précocement  l’ordi- 
nation, et  prescrivent,  d’autre  part,  l’âge  où  il  est  permis  de 
monter  d’un  degré  inférieur  à un  degré  supérieur.  Dans  l’ap- 
préciation de  ces  dispositions  législatives  qui  se  sont  modifiées 
suivant  les  temps  et  semblent  se  contredire , bien  qu'en  réalité 
elles  tendent  toutes  également  vers  le  même  but,  il  faut  toujours 
se  souvenir  que  les  ordres  mineurs,  y compris  le  sous-diaconat, 
dans  le  premier  âge  de  l’Église,  ne  sont  au  fond  que  le  noviciat 
des  ordres  hiérarchiques  proprement  dits,  et  doivent  être  traités 
comme  tels.  Cette  considération  explique  l’usage  où  l’on  était 
dans  l’ancienne  Église  d’admettre  assez  volontiers  de  très-jeunes 
sujets  aux  ordres  mineurs,  qui  n’étaient  en  quelque  sorte  qu’une 
préparation  ; tandis  que  l'on  reculait  l’admission  au  diaconat  à 
un  âge  déjà  mûr. 

Gratien  a recueilli  dans  sa  collection  les  plus  anciennes  décré- 
tales relatives  à cette  question,  et  notamment  des  passages  des 
lettres  des  papes  Sirice  (1)  et  Zosime  (2)  ; mais  on  peut  accuser 
cette  reproduction  d’infidélité  et  de  défaut  d’ordre.  Tronqués, 
mal  coordonnés,  ces  documents  devaient  ouvrir,  et  ont  ouvert  en 

(1)  Can.  Quicvmqut,  3,  d.  77  (ann.  365). 

(2)  Can.  /«  tingulis,  2,  D.  cil.  (ann.  418). 
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effet  la  porte  à plusieurs  méprises  sur  l’ancienne  discipline.  Quoi 
qu’il  en  soit,  on  trouve  dans  ces  décrétales  (1)  que  les  jeunes  as- 
pirants, dès  qu’ils  avaient  accompli  leur  septième  année,  étaient 
baptisés  et  nommés  lecteurs  (2).  Il  arrivait  même  qu’en  des  cas 
exceptionnels,  et  par  un  véritable  abus,  on  conférait  l’ordination 
à des  enfants  d’un  âge  encore  plus  tendre  ; pour  n’en  citer  qu’un 
exemple,  dans  le  second  concile  de  Constantinople,  un  prêtre  dé- 
clara qu’il  était  âgé  de  soixante  ans,  et  que  depuis  cinquante-cinq 
ans  il  appartenait  à l’état  ecclésiastique  (5).  En  règle  générale,  le 
clerc  restait  jusqu’à  sa  trentième  année  dans  les  ordres  mineurs  ; 
il  devait  recevoir  l’acolytat  et  le  sous-diaconat  entre  vingt  et 
trente  ans  ; à cet  âge,  seulement,  il  pouvait  être  ordonné  diacre, 
et  prêtre  cinq  ans  après;  évêque,  enfin,  après  une  autre  période 
de  dix  aus.  Ce  n'était  qu’exceptionnellement,  et  dans  des  circon- 
stances toutes  particulières,  que  l’on  dérogeait  à cette  règle; 
saint  Ëpiphane  parvint  à l’épiscopat  dans  sa  vingt-huitième  an- 
née, et  saint  Chrysostome  dans  sa  trente-huitième.  Mais  ces 
exceptions  (4),  quoique  peu  fréquentes,  éveillèrent  la  sollicitude 
de  l’Église;  la  promotion  de  jeunes  enfants  au  diaconat  attira 
surtout  ses  regards,  et  de  nombreux  conciles  la  signalèrent  dans 
leuj's  décrets  comme  un  oubli  des  prescriptions  divines  et  des 
lois  canoniques  ; dans  l’ancienne  alliance,  les  lévites  devaient  au 
moins  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  (5). 

La  législation  séculière  protesta  pareillement  en  faveur  Ses 
vrais  principes;  Justinien  les  proclama  dans  l’Orient  (6),  les  Car- 


(1)  Serardi,  Gratiani  canoncs  genuini,  tom.  II,  p.  II,  p.  186,  p.  233. — 
Thomauin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  disciplina,  p.  1,  lib.  II,  cap.  67,  n.  1 sqq. 
(val.  11,  p.  472). 

(2)  Can.  Placuit,  5,  d.  cit.  [Coiic.  Carth.,  111,  c.  19).  — Voyez  l’Histoire 
des  douze  jeunes  clercs  [infaniuli),  qui  se  signalèrent  par  leur  courage  hé- 
roïque dans  la  persécution  des  Vandales,  dans  Vict.  Yitem.,  de  Persec.  Van- 
dal.,  lib.  V,  c.  9. 

(3)  Thonuutin,  loc.  cit.,  cap.  68,  n.  5,  p.  479. 

(4)  Id.,  ibid.,  cap.  67,  n.  6,  p.  474. 

(5)  Can.  In  veleri,  7,  D.  77  [Conc.  Tolel.,  IV,  ann.  633). 

(6)  Can.  Kemo  Prttbyter,  2,  d.  78  (Novell.  115,  c.  19,  Julian.). — Berardi, 
loc.  cit.,  tom.  II,  p.  373. 

18. 
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lovingiens  les  firent  respecter  en  Occident  (1).  Les  Novelles  (2), 
ainsi  que  les  canoas  du  concile  de  Néo-Gésarée,  prenant  pour 
base  le  baptême  de  Notre-Seigneur  et  son  entrée  dans  la  prédi* 
cation  évangélique,  fixaient  à trente  ans  le  minimum  de  l’àge 
requis  pour  la  réception  de  la  prêtrise  ; mais  peu  après,  cet  âge 
devint  le  terme  exigé  pour  la  promotion  à l'épiscopat  seule- 
ment (5).  On  abaissa  graduellement  celui  qui  était  prescrit  pour 
la  réception  des  autres  ordres,  et  la  Clémentine  Generalem  (4), 
publiée  dans  le  concile  de  Vienne  en  l'an  1311,  ne  fit  que  sanc- 
tionner une  discipline  déjà  en  vigueur  dans  l'Égbse , quand  elle 
fixa  l’ordination  des  sous-diacres  à dix-huit  ans,  celle  des  diacres 
à vingt,  et  celle  des  prêtres  à vingt-cinq  (5).  Plus  tard,  le  pape 
Boniface  VIII  (6)  interdit  la  collation  de  la  tonsure  aux  enfants, 
c’est4-dire,  d'après  les  termes  du  droit  romain,  à des  individus 
âgés  de  moins  de  sept  ans  (7);  enfin,  le  concile  de  Trente,  vou- 
lant tenir  un  milieu  entre  la  sévérité  des  lois  anciennes  et  un  ex- 
cessif relâchement,  subordonna  la  collation  des  divers  ordres  aux 
conditions  suivantes  ; il  déclara  que  nul  ne  pourrait  être  tonsuré, 
s’il  n'était  préalablement  confirmé  et  instruit  dans  les  premiers 
éléments  de  la  foi,  et  s’il  ne  savait  lire  et  écrire  (8);  puis,  sans 
fixer  d’âge  déterminé  pour  les  ordres  mineurs , et  se  bornant  à 
en  permettre  la  collation  avant  la  quatorzième  année  (9),  il  exige 
que  l’on  ait  commencé,  pour  le  sous-diaconat,  sa  vingt-deuxième 
année  ; pour  le  diaconat,  sa  vingt-troisième  ; pour  la  prêtrise,  sa 


(1)  Capit.  Aquitgr.,  ann.  789,  c.  49.  — Conc.  Francof.,  ann.  794,  c.  49. 
— Conc.  Turon.,  ann.  813,  c.  12. 

(2)  Can.  Prctbyier.,  4,  d.  78. 

(3)  Can.  Qui  in  aliqvo,  5,  d.  51.  — Cap.  Quum  in  cunclû,  7,  X,  de  Elecl. 
(I,  6).  — Can.  Bpitcopu$  Benedict.,  6,  d.  77. 

(4)  Clem.,  GentraUm,  3,  de  Æt.  quai.  (I,  6). 

(6)  Tkomtiuin,  loc.  cit.,  cap.  70,  n.  5,  p.  489. 

(6)  Cap.  Kullui,  4,  de  Temp.  ordin.  (I,  9). 

(7)  L.  Si  infanti,  18,  Cod.  de  jure  deliber.  (VI,  30]  — Gloua,  ad  cap.  De 
iis,  d.  28,  V.  Infantia. 

(8)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Reform.,  c.  4.  — Fagnani,  Conunenl.  in 
cap.  Super  inordinata,  X,  de  Pr»b. 

(9)  cime.  Trid.,  loc.  cil.,  c.  6. 


DÜ  SACERDOCE. 


319 


vingt-cinquième  (i);  pour  la  promotion  à l’épiscopat,  le  concile 
conserve  le  minimum  de  trente  ans  (2). 

Autrefois  l’Église  possédait  de  grandes  richesses  au  moyen  des- 
quelles elle  pouvait  doter  un  nombre  considérable  de  ministres  ; 
aussi  les  fonctions  ecclésiastiques  étaient-elles  briguées  par  une 
grande  affluence  de  concurrents  ; mais  cette  prospérité  tempo- 
relle avait  appauvri  le  trésor  spirituel  de  l’antique  discipline,  ou- 
vert à une  foule  de  relâchements  et  de  concessions.  A cet  abus  a 
succédé,  dans  les  temps  modernes,  un  autre  abus  tout  à fait  con- 
traire, la  disette  de  prêtres,  qui  a produit  des  résultats  analogues, 
en  forçant  à dévier  des  prescriptions  du  concile  de  Trente  par 
de  fréquentes  dispenses. 

Une  remarque  importante  à faire  pour  bien  saisir  le  sens  des 
décrets  de  Trente  sur  la  question  présente,  c’est  que  le  concile, 
en  fixant  l’âge  pour  la  tonsure  et  pour  l’épiscopat,  exige  que  la 
septième  ou  la  trentième  année  soit  révolue  ; tandis  qu’en  ce 
qui  concerne  l’année  fixée  pour  la  réception  du  sous-diaconat,  du 
diaconat  et  de  la  prêtrise,  il  suffit  qu’elle  soit  commencée  (3)  ; 
mais  il  faut  quelle  le  soit.  Cette  limite  est  de  droit  strict,  et  l'on 
ne  peut  pas  admettre  que  quelques  heures  de  moins  ne  changent 
rien  à la  situation  de  l’ordinand  (4)  ; il  est  loin  d’en  être  ainsi, 
et  nulle  ordination  ne  doit,  au  contraire,  avoir  lieu,  à moins  de 
dispense,  qu’après  que  l’année  légale  (5)  est  ouverte,  ne  fût-ce 
que  depuis  quelques  instants  (6). 

(1)  Conc.  Trid.,  loc.  cit.,  c.  12. 

(2)  Le  concile  de  Trente  (sess.  7,  de  Reformât.,  c.  1),  sans  fixer  d’âge 
déterminé,  dit  simplement  : matura  ætat.  Les  Conférences  d’Angers 
(sept.  1709,  p.  226)  pensent  <pie,  dans  cette  réserve,  le  saint  concile  a eu 
en  vue  le  droit  du  roi  de  France  de  nommer  des  évêques  de  vingt-sept  ans  ; 
mais  le  concile  s’en  réfère  sur  ce  point  à la  décrétale  d’Alexandre  III  Qttnm 
in  cunctis  (ci-dess.  n.  2),  qui  prescrit  expressément  l’âge  de  trente  ans. 

(3)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  n.  27,  p.  141.  — Reiffen- 
ttuel,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  §3,  n.  63  (tom.  I,  p.  259).  — Giraldi,  de 
Pœnis  eccl.,  p.  II,  p.  203. 

(4)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  sect.  I,  n.  12,  add.  1 (t.  I,  p.  397). 

(5)  Fagnani,  Comment,  in  cap.  Ad  nostram,  X,  de  Regular.,  n.  21 . — 
Râffenututl,  loc.  cit.,  n.  (’>4. 

(6)  Schmitr,  Jurispr.  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  5,  sect.I,  n.  10 
(tom.  I,  p.  423). 
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S’il  y a doute  sur  l’àge  véritable  de  l’ordinand,  on  doit  différer 
lonlination  jusqu’à  complète  vérification,  et  dans  tous  les  cas  la 
dispense  est  réservée  au  pape  (1  ). 

Quand  la  condition  de  l’àge  légal  se  trouve  remplie,  c’est  déjà 
un  titre  important  assuré  à l’ordinand  ; mais  il  ne  saurait  s’en 
prémunir  comme  d’une  présomption  favorable  qui  dispense 
d’examiner  si  le  corps  est  sain  et  bien  conformé,  si  l’esprit  pos- 
sède les  qualités  morales  également  exigées  par  les  canons.  Le 
corps  est  sujet  à subir  non-seulement  les  outrages  de  la  nalure, 
mais  encore  des  lésions  accidentelles.  La  culture  de  l’esprit  peut 
être  plus  on  moins  négligée,  et  parmi  les  diverses  défectuosités 
physiques  et  morales  qui  alllligent  l’espèce  humaine,  il  en  est  un 
certain  nombre  que  les  lois  ecclésiastiques  ont  rangées , pour  de 
graves  motifs,  dans  la  catégorie  des  empêchements  à l’ordination, 
et  que  les  canonistes  résument  sous  les  dénominations  techni- 
ques de  defectus  corporis,  defectus  animi,  defectus  scientiæ  et 
defectus  fidei. 


§ XLVII. 

2.  Défecluosilcs  corporelles. 

Quelque  injuste  qu’il  puisse  être  dans  un  grand  nombre  de  cas 
de  juger  le  moral  d’un  homme  par  son  extérieur,  il  n’en  est  pas 
moins  fort  souvent  difficile  de  faire  abstraction  des  formes  sensi- 
bles, et  c’est  involontairement  que  le  regard  se  porte  de  l’appré- 
ciation du  dehors  à celle  du  dedans  (2).  Si  donc  il  est  du  devoir 
de  l’Église  de  maintenir,  sous  tous  les  rapports,  la  dignité  de  son 
culte  ; si  les  splendeurs  de  la  nalure  inanimée  doivent  mêler  leur 
éclat  à la  magnificence  du  service  divin,  elle  doit  désirer  dans  ses 
ministres,  sinon  une  régularité,  une  beauté  parfaite  de  formes, 
du  moins  l’absence  de  certaines  difformités  qui  seraient  pour  les 

(1)  Schmalzgrueber,  toc.  cil.  — Schmier,  toc.  cil.,  n.  15. 

(2)  Gratior  est  virtus  veniens  de  corpore  pulchro.  Enn.  — Minus  est  ac- 
cepta Bcientia  vel  virtus  ex  dcfornii  corpore  veniens.  Stnec.  — Barbosa,  de 
Otlic.  et  potest.  Ëpisc.  p.  II,  42,  n.  1,  p.  594. 
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fidèles  une  occasion  de  scandale,  en  provoquant  les  rires  et  les 
railleries,  en  excitant  la  répulsion  ou  l’elTroi,  ou  qui  mettraient 
l’ordonné  dans  l’impossibilité  d’accomplir  les  fonctions  ecclésias- 
tiques (1).  On  conçoit  très-bien,  en  effet,  qu’il  puisse  être  fort 
compromettant  pour  le  sérieux  de  la  dévotion  de  voir  à l’autel  un 
prêtre  à peine  assez  grand  pour  l’atteindre  avec  ses  mains  (2). 
Que  sera-ce  s’il  porte  les  traces  visiblesd’une  maladie  honteuse(5), 
si  son  visage  est  défiguré  ou  rongé  d’une  manière  repoussante  (4), 
ou  s’il  est  atteint  d’épilepsie?  Comment  les  fidèles  auront-ils  con- 
fiance aux  promesses  du  salut  en  voyant  le  prêtre  qui  doit  leur  en 
proclamer  la  réalisation  tomber  soudainement  en  défaillance,  la 
bouche  écumante,  et  proférant  des  cris  désordonnés  (5)  ? 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  à l’Église  une  loi  impérieuse 
d’écarter  de  l’ordination  tous  les  sujets  affectés  de  quelque  vice 
de  cette  nature,  et  de  leur  retirer  l’exercice  des  fonctions  ecclé- 
siastiques lorsqu’ils  les  avaient  reçues  antérieurement  à leur  in- 
firmité (6).  La  règle  à suivre  en  cette  matière  était  toute  tracée 
dans  la  loi  de  l’ancienne  alliance  (7)  ; Dieu  lui-même  avait  dit  à 
Moïse  : 

« Dis  à Aaron  : « L’homme  de  ta  race  qui,  dans  ta  famille, 
« aura  un  défaut  cx)rporel,  n’offrira  point  les  pains  à Dieu  et  n’ap- 
« prochera  point  de  son  ministère,  s’il  est  aveugle,  s’il  est  boi- 
« leux,  s’il  a le  nez  trop  petit,  ou  trop  grand,  ou  de  travers  ; s’il 
a a le  pied  rompu  ou  la  main,  s’il  est  bossu,  s'il  a les  paupières 
« malades,  s’il  a une  taie  sur  l’œil,  s’il  a une  gale  permanente, 
« une  dartre  vive  ou  une  hernie. . . . Tout  homme  de  la  race  d’Aa- 
« ron,  et  prêtre,  qui  aura  un  défaut  corporel,  ne  s’approchera 

(1)  Conférence»  ecclésiastique»  d’Angers,  sur  les  Irrégularités.  Avril  1710, 
(J.  4,  p.  51  sqq. 

(2)  Barbosa,  loc.  cit.,  n.  53,  p.  397.  — Layman,  Theol.  moral.,  lili.  1, 
tract.  5,  c.  7,  n.  1.  — Pirbing,  Jus  cation.,  lib.  I,  tit.  XX,  n.  5,  p.  486.  — 
Schmalzgrueber , Jus  canon.,  tit.  XX,  n.  11,  tom.  1,  p.  186. 

(3)  Barbosa,  loc.  cit.,  n.  24.  p.  395. 

(4)  Id.,  ibid.,  p.  396. 

{5}  Can.  Communier,  3.  Can.  Usque  adeo,  4,  d.  57.  — Can.  lllud  divini, 
15,  c.  7,  q.  1.  — Can.  In  luis  lilleris,  1,  c.  7,  q.  2. 

(6)  Cap.  Prssbytsrum,  2,  de  Cler.  ægrot.  (III,  6). 

(7)  levil.  XXI,  17. 
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DU  DROIT  ECCLÉSUSTIQDE. 

« point  pour  offrir  les  sacrifices  au  Seigneur,  ni  les  pains  à son 
« Dieu  (liv.  XXI,  17).  » 

Ces  prohibitions  de  l'ancienne  loi  n’ont  point,  il  est  vrai,  par 
elles-mêmes,  d’autorité  dans  la  nouvelle  alliance  (1),  Néanmoins 
l’Église,  tout  indulgente  qu’elle  est,  ne  peut  pas  admettre  indis- 
tinctement à l’ordination  les  sujets  affligés  de  difformités  corpo- 
relles (2);. et,  bien  que  les  monuments  ecclésiastiques  qu’on  pour- 
rait alléguer  à cet  égard  soient  postérieurs  au  cinquième  siècle  (5), 
la  discipline  elle-même  est  plus  ancienne,  et  le  pape  Gélase  n’é- 
tait pas  moins  en  droit  de  l’invoquer  (4)  et  de  prétendre  s’y  con- 
former strictement,  en  statuant  (5)  qu’on  doit  interdire  l’entrée 
des  ordres  à tous  ceux  qui  sont  ordinairement  désignés  dans  les 
canons  sous  la  dénomination  de  vitiati  corpore. 

Le  droit  postérieur  a déterminé  un  nombre  considérable  de 
cas  spéciaux,  et  on  agite  la  question  de  savoir  s’ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  constituant  une  irrégularité  ; mais  cette  énumé- 
ration n’est  pas  limitative  ; d’autres  cas  peuvent  se  produire  en 
dehors  des  exemples  proposés,  et  l’on  ne  peut  leur  donner  à tous 
une  solution  qu’analogiquement  (6),  par  un  examen  scrupuleux 
de  chaque  cas  spécial.  Aussi,  le  pape  Innocent  111  recommande- 
t-il  de  procéder  toujours,  dans  cette  matière,  avec  tout  le  discer- 
nement et  toute  la  circonspection  possibles  (7).  Toutefois  on 
trouve  dans  les  décisions  de  ce  pape,  comme  dans  celles  ren- 
dues par  d’autres  pontifes  et  dans  les  décrets  des  conciles,  cer- 
taines données  qui  peuvent  venir  en  aide  à l’application  de  ces 
cas. 

Âlasuited'Uostiensis,  les  canonistes  ont  établi  plusieurs  catégo- 

(1)  Elles  ne  peuvent  y trouver  leur  application  que  dans  un  sens  moral 
et  mystique,  comme  le  fait  ressortir  d’une  manière  admirable  Grégoire  le 
Grand  dans  son  Pastoral  (Gan.  Bitic  etenim,  t,  d.  49). 

(2)  K.  Etpen,  Jus  eccl.  univ.,  p.  II,  s.  1,  lit.  X,  c.  5,  n.  2 sqq. 

(3)  ConféTencet,  loc.  cit.,  p.  48  sqq.  — Thomauin,  Vêtus  et  nova  Eccl. 
dise.,  p.  I,  Ub.  I,  c.  II,  n.  2,  lom.  IV,  p.  494. 

(4)  Can.  Prùci»,  1,  d.  55. 

(5)  Can.  Non  ccmfidat,  59.  d.  50. 

(6)  Berardi,  Comment,  in  jus  Eccics.  univ.,  tom.  IV,  p.  535. 

(7)  Cap.  lŸifi  quum,  iO,  X,  de  Renunc.  (I,  9),  — Adhibenda  discrelio  est 
etobservanda  cautela. 
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ries  de  vitiati  cm'pore  (1).  Dans  l’une,  ils  ont  rangé  ceux  qui  sont 
privés  d’un  membre  ; dans  l’autre,  ceux  qui  ont  seulement  perdu 
l’usage  de  ce  membre,  les  paralytiques,  par  exemple;  enfin,  dans 
une  troisième,  ceux  qui  sont  atteints  de  quelque  difTormilé  (Jlfu- 
tilati,  Debüitati,  Deformati).  Mais  cette  classification  n’a  aucune 
valeur  pratique.  Entendue  dans  toute  la  rigueur  des  termes,  elle 
laisse  entièrement  en  dehors  les  sujets  malades  ; la  maladie  peut 
bien,  il  est  vrai,  priver  de  l’usage  d’un  membre,  mais  elle  n’a  pas 
toujours  cet  effet,  ou  du  moins  cette  privation  n’est  pas  propre- 
ment la  raison  légale  qui  interdit  l’ordination  à certaines  catégo- 
ries de  malades.  Un  autre  vice  de  cette  classification,  c’est  qu’elle 
suppose  que  par  le  mot  membre  (2)  il  faut  entendre  telle  ou  telle 
partie  du  corps  servant  à une  fonction  déterminée  (3);  or,  en 
prenant  ce  mot  dans  ce  sens^  il  faudra  classer  dans  la  catégorie 
des  Mutilati  ceux  qui  ont  perdu  la  main  ; dans  celle  des  Debili- 
tati  ceux  qui  ont  perdu  un  doigt  ou  la  moitié  de  la  main,  etc., 
distinction  dénuée  de  toute  base  légale.  Un  principe  qui  a bien 
plus  de  titres  à être  reconnu  comme  la  règle  fondamentale  de  la 
matière,  c’est  celui  qui,  sans  avoir  égard  à l’origine,  à la  cause 
de  la  défectuosité  physique,  soit  qu’elle  provienne  de  naissance 
ou  qu’elle  ait  été  produite  par  un  fait  purement  accidentel,  étran- 
ger ou  personnel  au  sujet  passif,  prononce  l’inhabileté  du  défec- 
tueux, relativement  à l'ordination,  toutes  les  fois  que  son  infirmité 
est  un  empêchement  physique  à l’accomplissement  des  fonctions 
ecclésiastiques  ou  une  occasion  de  scandale  pour  les  fidèles. 

C’est  à l’évêque  qu’il  appartient  de  constater  l’existence  ou  la 
non-existence  de  l’empêchement  allégué  (4);  mais  au  pape  seul 
est  réservée  la  dispense  de  cet  empêchement,  une  fois  reconnu  (5). 

(1)  Henrici  Card.  Ho$tiem.  Summa  aurca,  lib.  I,  lit.  XX,  edit.  Lup;d. 
1556,  fol.  59.  — Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I , lit.  XX , n.  1,  tom.  I,  p.  4fô. 
— Schmalzgmebtr,  lib.  I,  lit.  XX,  n.  tom.  î,  p.  184. 

(2)  Can.  Singula,  1,  d.  89. 

(3)  Navarrut,  Manuale  Confess.,  cap.  27,  n.  206  (edit.  Venel.  1684), 
p.  949.  — Barbota,  loc.  cit.,  n.  11. 

(4)  Cap.  Quum  de  tua,  2,  Signilicavit,  4,  X,  de Corp.  vitiat.  (1,20).  — 
Pirhing,  loc.  cit.,  n.  15,  p.  48'J. 

(5)  Schmalzgrwber,  loc.  cit.,  n.  16,  p.  187. 
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Cette  règle  ne  souffre  qu'une  seule  exception,  alors  que  l’infir- 
mité est  le  résultat  d’une  volonté  ou  d’une  faute  qui,  par  elle- 
même,  constitue  une  cause  d’exclusion  ; dans  ce  cas,  le  defectxis 
provient  ex  delicto(i).  11  porte  la  faute  de  son  origine,  quand 
bien  qicme  la  lésion  serait  insignifiante  ou  cachée;  la  loi  frappe  la 
volonté  (2)  et  non  le  fait  (5).  Ici  se  présente  tout  spécialement  la 
castration,  question  agitée,  dès  la  plus  haute  antiquité,  dans  la 
législation  ecclésiastique  (4). 

Celui  qui  se  mutile  lui-même  doit  être  considéré  comme  meur- 
trier de  son  propre  corps;  il  est  indifférent  que  l’ordinand  ait 
commis  le  fait  par  erreur  (5),  pour  éteindre  en  lui  le  sens  de  la 
concupiscence  (6);  aucune  distinction  n’est  admise,  et  c’est  une 
opinion  complètement  fausse  que  celle  qui  n’admet  pas  l’irrégu- 
larité de  l’ordinand,  dans  le  cas  où  il  se  soumet  à la  castration 
pour  se  procurer  une  belle  voix  (7);  cette  intention  serait,  au  con- 
traire, une  circonstance  aggravante  du  délit. 

Mais  la  castration  n’est  plus  une  cause  d’exclusion,  quand  l’or- 
dinand  est  eunuque  (8)  de  naissance,  ou  qu’il  a été  rendu  tel 
dans  son  enfance  (9),  ou  bien  encore  lorsqu’il  a été  forcé  de  su- 
bir une  opération  chirurgicale  qui  a produit  ce  résultat  (10). 


(1)  Conférences  d’Angers,  toc.  cil.,  p.  56. 

(2)  Can.  Qui  parlent,  6,  d.  55  : In  illis  cnim  voluntas  est  judicala,  in  istis 
Vero  casus  veniana  meruil.  — Can.  JUarilum,  3,  d.  35. 

(5)  Il  est  bien  nécessaire  que  le  fait  existe,  pour  entraîner  l'irrégularilé; 
mais  la  loi  atteint  le  fait  dans  la  volonté  qui  la  produit.  {.Vo/e  du  Trad.) 

(4)  Conc.  Kic.,  c.  1,  in  Can.  Si  quis  a medicis,  7,  do  55.  — Cabassutius, 
NotitiaConcilior.,  p.  114.  — Catalini,  Conc.  œcum.,  1. 1,  p.  60.  — Can.  ll- 
literatos,  1,  d.  56  {Gelas.}.  — Can.  Si  quis  abscidit,  4,  d.  55.  (Can. 
Apost.  22). 

(5)  Er.  Uatth.,  I.\. 

(6)  Can.  Bi,  qui  se,  5,  d.  55.  — Cap.  Signi/icacit , 4,  X,  li.  t. 

(7)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  4 sqq.  — Benedict.  XIY,  de  Syn.  diocc., 
lib.  XI,  cap.  7.  — Riganti,  Uegul.  Conc.  Apost.  Reg.  XLV,  g 2,  n.ll9 
jtom.  Il,  p.  575). 

(8)  Can.  Eunuchus,  8,  d.  55  (Can.  Apost.  21). 

(9)  Cap.  Ex  parle  Bartholonuei,  3,  X,  b.  t. 

(10)  Can.  Si  quis  a medicis,  7,  Can.  Si  quis  pro  ægril.,  9.  Can.  Si  quis  in 
infirm.,  10,  d.  K.  — Gap.  Ex  parie  M.  Presb.,  5,  X,  h.  t.  — Ivo  Carnot., 
Epist.  251. 
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Üu  autre  cas  d'irrégularité,  pour  cause  de  mutilation,  c’est 
celui  oîil’ordinand  se  l'est  attirée  lui-méme  par  un  crime;  lorsque, 
par  exemple,  un  mari,  le  surprenant  en  flagrant  délit  d'adultère 
avec  sa  femme,  la  lui  a fait  subir  par  vengeance  (1).  En  dehors 
de  ces  hypothèses,  alors  même  que  l’ordinand,  par  sou  fait  ou  par 
sa  faute,  aurait  causé  sa  propre  mutilation,  il  n’encourt  pas  la 
peine  de  l’irrégularité.  L’on  trouve  même,  dans  l’ancienne  légis- 
lation, relativement  à la  castration  des  clercs  produite  par 
une  blessure  reçue  en  duel , des  principes  empreints  d’une 
indulgence  (2)  qui  ne  pourrait  guère  servir  de  règle  de  nos 
jours  (3). 

Les  deux  j)oints  de  vue  (l’impotence  et  le  scandale)  que  l’on  a 
donnés  (lour  base  à l'irrégularité  provenant  de  différents  défauts 
corporels,  sc  rencontrent  le  plus  ordinairement  dans  la  même 
personne,  et  il  est  fort  rare  de  pouvoir  les  discerner  l’un  de  l’au- 
tre. Cependant  cela  arrive  quehiuefois  ; ainsi  les  fidèles  peuvent 
très-bien  ignorer  qu’il  manque  à un  clerc  une  partie  du  doigt,  et 
pourtant  cette  défectuosité  rend  le  clerc  irrégulier  si  elle  lui  ôte 
la  force  de  rompre  les  saintes  espèces  (4).  La  perte  de  plusieurs 
doigts  (5),  celle  d’une  main  (6),  qu’elle  ait  été  amputée  ou  quelle 
soit  de.-sécliée,  atrophiée,  disloquée  par  un  coup  violent  (7),  ren- 
dent encore  l’ordinand  impropre  au  saint  ministère  ; mais  l’exis- 
tence d’un  sixième  doigt  à sa  main  n’est  point  une  cause  d’inca- 
pacité, pourvu  toutefois  qu’il  ne  lui  enlève  pas  l’usage  de  ce 
membre.  Il  peut  aussi  faire  amputer  ce  doigt  surnuméraire  sans 
encourir  l’irrégularité  (8). 


(t)  Barbota,  toc.  cil.,  n.  15,  16,  p.  595.  — Reiffenttuel,  toc.  cil.,  n.  5‘2, 
55,  p.  299.  — Cabaasuliut,  Theoria  et  praxis  jur.  canon.,  lib.  V,  cap.  19, 
n.  14,  p.  197. 

(2)  Cap.  De  pres’jijtero,  1,  X,  h.  l. 

(5)  Giraldi,  Epositio  jur.  pontif.  in  cap.  Ve  Preebytero,  tom.  I,  p.84;  iii 
cap.  Porto  1,  de  CIcr.  piign.  (V,  14),  loin.  II,  p.  661. 

(4)  Cap.  Thomas,  7,  X,  h.  t. 

(5)  Cap.  Presbyterum,  2,  X,  do  CIcr.  œgrot.  (III,  6). 

(6)  Cap.  Exposuisli,  6,  X,  b.  l. 

(7)  Barbota,  loc.  cil.,  n.  17,  p.  395. 

(8)  Idem,  loc.  cil.,  n.  22,  p.  595. 

1.  19 
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DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

La  privaliou  d'un  de  ses  pieds  (1),  une  infirmité  qui  l’oblige  à 
marciier  avec  des  béquilles  ou  avec  une  jambe  de  bois  (2),  ou 
bien  encore  qui  l’empêche  de  faire  à l’autel  les  génuflexions  né- 
cessaires, sont  également,  pour  l’ordinand,  des  empêchements 
canoniques.  11  n’est  pas  moins  incapable,  lorsqu  ’il  est  aveugle 
ou  privé  seulement  d’un  œil,  que  ce  soit  l’œil  droit  ou  l’œil  gau- 
che (3);  lorsque,  possesseur  de  ses  deux  yeux,  Tœil  gauche,  ap- 
pelé, par  rapport  à la  lecture  du  canon,  l’œil  canonique  (oculus 
canonicus),  lui  refuse  néanmoins  le  service,  à moins  que  l’œil 
droit  n’ait  une  telle  vigueur  de  vue  que  l’ordinand  puisse  lire 
sans  prendre  une  fausse  position  (4).  Lorsque  l’œil  est  simple- 
ment taché,  toute  la  question  est  de  savoir  si  l’ordinand  en  est 
défiguré  (5).  Rien  n’excite  la  répulsion  comme  la  privation  du 
nez  (6).  Une  bouche  hideuse  et  difforme  inspire  une  répugnance 
non  moins  grande.  Quant  au  manque  d’oreilles  ou  tout  au  moins 
de  lobe  auriculaire,  ou  doit  examiner  si  la  défectuosité  est  ou 
non  dissimulée  par  la  chevelure  (7).  11  est  superflu  de  dire  que  le 
sourd  et  le  muet  sont  tous  deux  irréguliers  (8)  ; mais  il  ne  faudrait 
pas  étendre  cette  irrégularité  jusqu’à  celui  qui  est  dur  d’oreille 
et  au  bègue  (9). 

Dans  ruppréciatiun  de  ces  divei's  défauts,  il  se  présente  une 
distinction  naturellement  indiquée  par  la  date  qu’ils  présentent 
relativement  à celle  de  la  susception  des  ordres.  Selon  la  circon- 
stance d’antériorité  ou  de  postériorité  à l’ordination,  ils  se  trou- 
vent en  présence  de  droits  à acquérir  (10)  ou  dedroits  déjà  légi- 


(1)  Can.  Nullus  epücoporum,  51,  d.  1,  de  Consecr.  — Can.  Si  qui$  in 
infirm.,  10,  d.  53. 

(2)  Barbota,  loc.  cit.,  ii.  40,  p.  397. 

(3)  Can.  Si  Evangtlica,  13.  — Berardi,  loc.  cit.,  p.  333. 

(4)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  41,  p.  397.  — Pirhing,  loc.  cit.,  n.  6,  p.  486.  — 

Conférencet,  loc.  cit.,  53,  54.  , 

(5)  Cap.  Quum  di  tua,  2,  li.  t. 

(6)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  32,  p.  396. 

(7)  Pirhing,  toc.  cit.,  n.  6,  p.  486. 

(8)  Can.'Apoal.,  77.  — Dation,  Comment.,  torn.  11,  p.  210. 

(91  lauran.  Jus  canon.,  lib.  1,  lit.  XX,  q.  639,  ii.  5 (tuni.  1,  p.  356). 

(10)  Can.  Prtectpla,  12,  d.  35. — Conférence!,  loc.  cil.,  ji.  58. — Pirlung, 
loc.  cit.,  n.  10,  p.  487. 
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liaieineiil  acquis,  et  l'ou  conçoit  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y 
ait  lieu  à une  décision  plus  indulgente  (1). 

Celte  règle  doit  avoir  son  application  à l’égard  du  clerc  ordonné 
qui,  dans  un  mouvement  de  piété  mal  entendue,  se  mutile  lui- 
même.  Elle  doit  la  trouver  à plus  forte  raison  dans  l’appréciation 
des  maladies,  qu'il  faut  Lien  se  garder  de  considérer  en  général 
comme  des  empêchements  à l’ordination,  ni  comme  une  raison 
suHisante  de  déchéance  de  tout  emploi  ecclésiastique  (2). 

Bien  loin  de  voir  dans  la  faiblesse  physique  une  cause  d'irré- 
gularité, l’apôtre  des  nations  mettait  sa  gloire  dans  la  sienne  et 
sentait  sa  force  s’accroître  en  raison  directe  de  ses  infirmités  (3). 
El,  en  effet,  il  n’est  pas  rare  de  trouver  dans  un  corps  débile  un 
cœur  doué  d’une  énergie  extraordinaire,  un  esprit  d’une  maturité 
merveilleuse  (4)  ! Toutefois,  si  la  maladie  dont  l’ecclésiastique  est 
atteint  ne  lui  permet  pas  de  faire  usage  de  vin  (absiemii),  s’il  est 
sujet  au  vomissement  (5),  si  son  état  provoque  le  dégoût  ou  l’ef- 
froi, comme  la  lèpre  (6),  ou  l’épilepsie  (7),  il  ne  peut,  aux  termes 
des  prohibitions  canoniques,  être  admis  à l’ordination,  et,  si  déjà 
il  a été  ordonné,  exercer  les  fonctions  du  saint  ministère. 

Dans  le  cas  de  contestation  élevée  par  l’ordinand  sur  l'exis- 
tence même  de  quelqu’une  de  ces  maladies,  la  question  doit  être 
vidée  par  une  enquête  dans  un  délai  qui,  d’après  les  leçons  di- 
verses d'un  décret  canonique,  doit  être  de  trente  à quatre-vingts 
jours  (8),  et  pendant  lequel  on  observera  s’il  se  manifeste  chez 
l’ordinand  quelque  symptôme  de  la  maladie  qui  lui  a été  impn- 

(■1)  Cap.  Significavit,  4,  X , h.  t.  — Par  exemple,  il  peut  être  peimis  à 
un  prêlre  devenu  sourd  de  célébrer  dans  une  chapelle  particulière,  sans 
répondant.  — Pirhing,  loc.  cil.,  n 5,  p.  486. 

(2)  Can.  Scripsit  mihi,  1.  Can,  Priesmtium,  3,  c.  7,  q.  1.  — Cap.  Aisi 
quum,  10,  X,  de  Rcnunc.  (I,  9). 

(5)  If  Cor.  Xll,  6, 10. 

(4)  Cap.  Aisi  quum,  cil. 

(5)  Barbota,  loc  cil.,  n.  54.  — Schmaltgrueber,  loc.  cil.,  n.  10.  — Les 
abstèmes  ne  peuvent  pas  même  être  promus  aux  ordres  mineurs. — Leuren., 
loc.  cil.,  q.  640,  p.  358. 

(6)  Cap.  Tua  no»,  4,  X,  de  Cler.  ægrol.  (III,  6). 

(7}  Can.  In  luit  lillerit,  1,  c.  7,  q.  2. 

(8)  Can.  JVoper,  2,  c.  7,  q.  2. 
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tée.  il  serait  iiéamiioiiis  plus  convenable  de  suburdonncr  à l'exa- 
men des  circonstances  la  limitation  de  la  durée  de  l’enquête; 
mais  le  délai  d'un  an  est  rigoureusement  exigé  lorsque,  la  ma- 
ladie étant  notoirement  reconnue,  celui  qui  en  est  atteint  pi  étend 
en  être  guéri  (I). 

L'inlluence  que  plusieurs  de  ces  maladies,  comme,  par  exem- 
ple, un  violent  mal  de  tète  qui  paralyse  tout  l’organisme  (2), 
exercent  sur  les  facultés  morales  de  l’homme,  et  l’action  plus 
directe  encore  de  certaines  autres  affections,  forment  la  transition 
naturelle  des  maladies  pliysi({ues  proprement  dites  aux  maladies 
plus  essentiellement  morales  qui  constituent  des  empêchements 
canoniques.  Au  nombre  de  ces  dernièies  sont  : la  possession  (3), 
sinon  dans  tous  les  cas,  du  moins  dans  celui  où  le  possédé  est  à 
chaque  accès  renversé  par  teiTe;  l’imbécillité  et  la  démence  (i). 
Qriant  à celte  dernière  infirmité,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle 
soit  continue  et  permanente;  il  suffit  qu'elle  soit  sujette  à retour 
et  se  manifeste  par  intervalles,  comme  la  possession  dans  l'éner- 
gumène  (5). 

Telles  sont,  en  peu  de  mots,  les  infirmités  morales  que  l’on 
désigne  habituellement  sous  le  terme  générique  de  defeclus 
animi.  On  comprend  quelquefois  sous  celte  dénorninalion  (6)  le 
defeclus  ætatis,  et  même  le  defeclus  scientiæ  et  fidei;  mais 
c’est  donner  au  sens  de  ce  mot  une  extension  qu’il  ne  nous  sem- 
ble pas  comporter. 


§ XLVIII. 

5.  Du  (Icfaut  de  foi  et  de  science. 

Si  l'Église,  dont  la  puissance  est  essentiellement  spirituelle, 

(t)  Can.  Communiter,  3,  d.  55.  — Ce  délai  n’est  pas  toujours  suflisant. 
— Conférences,  loc.  cil.,  p.  9’2. 

(2)  Can.  Quamvis  triste,  14,  c.  7,  q.  1. 

(5)  Can.  Maritum,  2,  d.  35  : Alllirlionc  diaMi  vexalus.  — Can.  Clerià. 
4,  iLid. 

(4)  Can.  Jlarilum,  2,  d.  35.  — Qui  in  furiani  aliquando  vcisus  iiisaiiit. 

(5)  Conférences,  loc  cil.,  p.  S7. 

[C)  Berardi,  loc.  cit,  p.  354. 
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allache  néanmoins,  par  amour  de  la  dignité  extérieure,  une  si 
grande  impoi  tance  à la  perfection  du  corps,  combien  plus  elle 
doit  tenir  à la  prédominance  de  l’élément  spirituel  dans  ses  prê- 
tres! Aussi,  dans  les  conditions  qu’elle  exige  des  ordinands,  ne 
lui  suffit-il  pas  qu’ils  soient  sains  d’esprit  ; elle  veut  encore  qu’ils 
aient  cultivé  et  nourri  toutes  les  facultés  de  leur  intelligence,  et 
elle  refuse  l’ordination  aux  esprits  incultes  et  stériles,  en  leur  op- 
posant ces  paroles  du  prophète  : 

« Parce  que  vous  avez  méprisé  la  science,  je  vous  rejetterai 
c des  fonctions  de  mon  sacerdoce  (1).  Car  les  lèvres  du  prêtre 
« garderont  la  science , et  l'on  recherchera  la  loi  de  sa  bouche 
((  parce  qu’il  est  l’ange  du  Seigneur  des  armées  (2).  » 

L’ignorance  est  à peine  tolérable  dans  les  laïques;  elle  l’est 
bien  moins  encore  dans  les  clercs,  qui,  par  leur  dignité,  occu- 
pent une  place  si  éminente  dans  l'humanité  (5).  Aussi  doit-on 
rigoureusement  exclure  des  saints  ordres  tous  ceux  qui  sont  dé- 
signés par  les  formules  canoniques , comme  inscii  litterarum , 
illiterati,  ignorantes  et  imperiti  (A).  L’évêque  qui  les  ordon- 
nerait offrirait  au  Seigneur,  selon  l’expression  de  l’Ancien  Testa-  , 
ment,  et  contrairement  à ses  préceptes,  des  bMes  aveugles  (5). 

La  direction  des  âmes  est  la  plus  sublime  des  sciences,  \'art 
des  arts  (6)  ; cette  mission  difficile  ne  doit  point  être  confiée  à 
des  intelligences  sans  culture;  la  chaire  du  docteur  ne  peut  être 
occupée  par  des  hommes  qui  ne  seraient  pas  même  dignes  de 
prendre  rang  parmi  les  rlisciples  (7)  ! L’enseignement  présup- 
pose toujours  le  savoir  ; on  ne  devient  pas  chevalier  sans  avoir 
été  d'abord  écuyer  ; on  ne  donne  pas  de  leçons  avant  d’en  avoir 
reçu  (8),  et  celui  qui  veut  porter  la  lumière  dans  les  ténèbres 

(t)  Oseai,  IV,  0.  — Can.  Omnes  psallentet,  7,  d.  38. 

(2)  iIalach,,U,l . , 

(3)  &i  in  laicuCan.,  3,  d.  38  (UoM.). 

(4)  Can.  Illiteratoi,  t,  d.  36.  — Can.  Qui  in  aliqvo,  5,  d.  51  {Cono. 
Tolet.,  IV,  c.  19).  — Can.  Vilissimus,  45,  c.  1,  q.  1.  — Can.  Prgcijnmtu, 
10,  d.  34.  — Cnn.  Statuimus,  8,  d.  61,  note  58. 

(5)  Can.  Sacerdotes,  2,  d.  49; 

(6)  Cap.  Quum  ait,  14,  X,  de  Æl.  et  quai,  præt.,  1, 14. 

(7)  Can.  Sacerdotes,  c\l.  [Conc.  Val.,  IV).  . , i 

(8)  Can.  Si  clericatua,  27,  c.  16,  q.  1. 
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intellectuelles  de  ses  frères  doit  lui-même  approcher  son  esprit 
du  tiambeau  de  la  science  pour  dissiper  ses  propres  ténèbres. 

Ce  fut  donc  avec  juste  raison  que  le  pape  Honorius  III  déposa 
un  évêque  qui  avouait  son  entière  ignorance  de  la  grammaire  et 
qui  n'avait  jamais  lu  Donat,  fondant  cette  déposition  sur  les  sta- 
tuts canoniques  et  le  respect  de  la  majesté  divine,  qui  ne  permet- 
tait pas  de  tolérer  une  pareille  imperfection  (i)  dans  un  ecclé- 
siastique. Il  n’est  plus  temps,  en  effet,  de  commencer  à s’instruire 
alors  que  déjà  on  est  revêtu  d'une  dignité  qui  impose  à ses  élus 
le  devoir  d’enseigner  (2);  ce  serait  donner  un  aveugle  pour  guide 
à un  autre  aveugle,  et  toas  deux  tomberaient  dans  la  fosse  (3)! 
Une  première  erreur  en  engendrerait  une  foule  d’autres;  l’igno- 
rance n’est-elle  pas  la  mère  de  toutes  les  erreurs  (4)  ? La  science, 
au  contraire,  est  la  mère  des  vertus  (5),  et  la  posséder,  c’est  déjà 
une  présomption  que  l’on  possède  également  une  âme  ver- 
tueuse (6)  1 

La  science  est  un  bien,  tandis  que  l’ignorance  est  un  mal  tel- 
lement odieux  à l’Église,  qu’elle  s’est  efforcée  de  le  prévenir  en 
prononçant  dans  ses  synodes  la  peine  de  la  suspense,  et  contre  le 
clerc  ordonné  malgré  son  défaut  de  connaissances,  et  contre  l’é- 
vêque qui  lui  a conféré  l’ordination  (7).  Le  concile  de  Trente  (8), 
dans  le  sentiment  profond  des  impérieux  besoins  de  l'Église  à cet 
égard,  a fait  aux  évêques  une  obligation  essentielle  d’instituer  des 
séminaires  pour  l’instruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l’état  ecclésiastique. 

Du  reste,  la  sollicitude  de  l’Église  pour  la  culture  et  le  progrès 
de  la  science  n’est  pas  d’origine  récente:  elle  a marqué  tous  les 

(1)  Giip.  QuatnvU,  15.  X,  lit.  cil.  — Per  evidenliam  faeü  usque  aileo  de 
illiieratura  et  insulTicientia  sua  constat. 

(2)  Greg.  Hagn.  Pastoral.,  p.  II,  c.  11. 

(3)  Can.  Qu»  iptis,  5,  d.  — Agobard.  Tract,  de  privil.  et  jure  sa- 
cerdot. 

(4)  Can.  Ignoranlia,  1,  d.  38  (Conc.  Tolet,  IV,  c.  24). 

(5)  Can.  Præsentium,  c.  1,  q.  5. 

(6)  Cap.  Cum  in  juvenlute,  15,  X,  de  Præsumt.  (II,  23). 

(7)  Can.  put  in  aliquo,  5,  d.  51.  — Cap.  puum  sil,  cit.  : — Et  ordina- 
tores  ullioni  gravi  decemimus  subjacore.  ' 

(8)  Conc.  Trid.,  Sess.  23,  de  Refoim.,  c.  18. 
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siècles  par  des  mesures  empreintes  de  la  plus  haute  sagesse  ; et. 
bien  loin  d’arrêter  l’essor  des  intelligences,  les  dépositaires  de  la 
puissance  spiriiuelle  le  coimirent  toujours  de  leur  protection  et 
l’encouragèrent  de  tout  leur  pouvoir. 

Charlemagne,  cet  illustre  prince  qui,  plus  qu’aucun  de  ses  suc- 
cesseurs, se  montra  fermement  convaincu  de  cette  idée,  que  de 
l’accord  intime  et  de  l’unité  d’action  de  la  puissance  temporelle 
avec  l’Église  devait  résulter  le  plus  grand  bonheur  des  peuples 
confiés  à ses  soins;  Charlemagne,  disons- nous,  ne  fit  que  tra- 
duire la  pensée  de  l’Église  en  érigeant  un  grand  nombre  d’écoles 
sur  toute  la  surface  de  ses  vastes  États  (1).  Le  même  esprit 
anime  le  pape  Eugène  11,  lorsque,  dans  un  concile  tenu  à Rome, 
en  l’an  826,  il  décrète  solennellement  que,  dans  tous  les  évê- 
chés, dans  toutes  les  paroisses,  partout  enfin  où  besoin  serait,  il 
soit  institué  des  maîtres  pour  enseigner  la  jeunesse  dans  les 
sciences  et  les  arts  libéraux  (2).  L’étude  même  de  la  littérature 
profane  n’était  pas  exclue  de  l’enseignement  ecclésiastique,  et 
l’on  s’autorisait  en  cela  de  l’exemple  de  saint  Paul,  qui,  dans 
plusieurs  passages  de  ses  épîtres,  avait  cité  des  sentences  tirées 
des  livres  de  l’école  païenne  (3).  Mais  cette  étude  devait  avoir  pour 
objet  unique  le  bien  de  l'Église  ; aucun  autre  intérêt  ne  pouvait 
y trouver  place.  A l’exemple  de  Moïse  et  de  Daniel,  s'initiant  aux 
mystères  de  l’antique  Égypte  ou  de  la  Chaldée  (4),  pour  en  ex- 
traire tout  ce  qu’ils  renfermaient  de  choses  bonnes  et  utiles,  mais 
rejetant  avec  horreur  tout  ce  qui  leur  semblait  être  une  cause  de 
séduction  et  de  désordre  moral,  les  clercs  doivent  soigneusement 
discerner  le  baume  qui  vivifie  d’avec  le  poison  qui  tue.  Toujours 
tutélaire  et  protectrice,  l’Église  éloigne  d’eux  les  œuvres  classi- 
ques, toutes  les  fois  que  la  culture  de  ces  œuvies  doit  les  détour- 
ner de  leur  véritable  vocation.  Conformément  à ces  vues,  l’ec- 
clésiastique ne  doit  point  consommer  son  temps  dans  la  lecture 
de  comédies , de  bucoliques , de  fables  uniquement  propres  à 

(1)  Vid.  DeuUcht  Getchickte,  l.  2,  p.  172. 

(2)  Cati.  S<  quibuidam,  12,  d.  37. 

(5)  Can.  Twrbal,  8,  d.  cil.  [Beda). 

(4)  Can,  Qui  de  menta.  11,  d.  cil.  — Can.  Tvrbat,  cil. 
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allumer  dans  .son  âme  le  feu  de  la  convoitise.  On  ne  sacrifie  pas 
seulement  aux  démons  en  brûlant  sur  leurs  autels  un  encens 
idolâtre,  mais  encore  en  accueillant  avec  plaisir  dans  son  âme  le 
langage  des  païens  (i).  La  louange  de  Jupiter  est  inconciliable 
avec  la  louange  du  Christ  (2),  et  ce  serait  une  honte  pour  l’É- 
glise (pie  l’obole  de  la  veuve  ne  profitât  qu’aux  grammairiens  et 
aux  rhéteui-s,  et  (pie  les  deniers  du  temple  reçussent  une  desti- 
nation profane  (5)  ! 

Une  étude  exclusive  des  sciences  profiines  est  donc  interdite 
aux  ecclésiastiques,  qui  doivent  au  contraire  les  considérer 
comme  des  travaux  purement  préparatoires  dont  ils  sont  tenus 
de  s’affranchir  le  plus  tôt  possible.  Il  faut  qu'â  leurs  yeux,  gram- 
maire, géométrie,  arithmétique,  musique,  autant  de  sciences 
qui  portent  en  elles-mêmes  leurs  beautés  et  leurs  vérités  et  ont 
leur  utilité  dans  la  vie  (4),  ne  soient  en  quelque  sorte  que  les 
servantes  de  l’Église.  Il  est  bon  et  avantageux  de  les  posséder; 
mais  ce  n’est  point  là  ce  qui  constitue  la  vocation  ecclésiastique  ; 
l’évêque  n’a  point  reçu  pour  mission  d’enseigner  les  règles  du 
langage  et  de  la  littérature,  mais  de  conduire  son  troupeau  et 
de  l’instruire  dans  la  parole  de  Dieu  (5). 

Dieu,  voilà  la  véritable  étude,  la  vraie  science  que  doit  pour- 
suivre le  sacerdoce  s’il  veut  apprendre  au  peuple  à connaître  et  à 
servir  Dieu  ! Et  c’est  dans  cette  pensée  que  Moïse  se  prosternait 
constamment  auprès  du  tabernacle  pour  recueillir  de  la  bouche 
de  Dieu  même  les  vérités  qu’il  devait  enseigner  au  peuple  (6). 
Le  prêtre  qui  ne  va  point  s’abreuver  à celte  source  sacrée,  qui 
consume  ses  jours  et  ses  nuits  à creuser  les  subtilités  de  la  dia- 
lectique, et  dont  la  pensée  errante,  s’élançant  tour  à tour  dans 
les  hauteurs  des  deux  et  dans  les  profondeurs  de  la  terre,  se 
plonge  dans  l’inanité  de  ses  stériles  recherches,  et  tombe  défini- 
tivement dans  le  vide,  ou  bien  encore  qui  passe  sa  vie  à forger 

(t)  Can.  Sacerdotet,  2.  — Can.  Ideo,  15,  d.  cit. 

(2)  Can.  Quum  tnulla,  5,  d.  86. 

(3)  Can.  Quando  preibyUri,  2,  d.  38. 

(4)  Can.  Si  qui»  artem,  13.  d.  37. 

(5)  Can.  Ouum  muUa,  5,  d.86. 

(6)  Can.  Si  qui»  vult,  3,  d.  36. 


Digitized  by  Google 


lU!  SACERDOCK 


555 


(les  ïamhes,  cl  mel  loule  soi;  applicalioii  à encombrer  son  cerveau 
d’une  forél  de  rliyllimes,  ne  maiclie-l-il  pas  rccllemenl  dans  la 
vanil(j  de  ses  pensées  et  dans  une  véritable  nuit  de  l’àme  (1)‘J  Ce 
n’csl  point  avec  des  distiques  ni  avec  les  logomacliies  d’une  dia- 
lectique quintessenciée  que  Dieu  a sauvé  son  peuple,  mais  avec 
la  pureté  du  cœur  et  la  simplicité  de  la  foi  (2). 

Ils  sont  donc  singidièrement  absurdes,  ces  riches  de  la  science 
qui,  se  grandissant  dans  leur  sot  orgueil  de  toute  la  hauteur  dont 
leurs  connaissances  dépassent,  à leurs  yeux,  le  savoir  du  commun 
des  hommes,  prétendent  dominer  le  genre  humain  et  raillent 
méchamment  un  évêque  parce  qu’il  n'aura  pas  toujours  réussi  à 
revêtir  sa  pensée  de  formes  rigoureusement  irréprochables.  11  a 
transgressé  les  règles  de  la  grammaire,. peut-être  est-il  allé  jus- 
qu’à se  rendre  coupable  de  solécismes,  que  dis-je?  de  barba- 
rismes ! la  satire  peut-elle  avoir  assez  de  traits  à lui  lancer?... 
Vanité  ridicule!  Comme  si  c’était  la  voix,  et  non  les  élévations  de 
l’àme,  qui  porte  les  paroles  de  l’homme  jusqu’aux  oreilles  de  la 
Divinité  (5)  I Méditer  la  parole  de  Dieu,  c’est  le  devoir  de  tous  les 
chrétiens  -,  mais  c’est  la  véritable,  l’unique  science  de  ceux  qui  as- 
pirent à parvenir  aux  dignités  hiérarchiques  (4).  De  même  que  la 
nuit,  selon  le  langage  du  pape  Zéphyrinus  dans  le  pseudo-Isi- 
dorc  (5),  n'éteint  pas  la  clarté  des  étoiles,  ainsi  la  perversité  du 
monde  est  impuissante  contre  les  fidèles,  quand  ils  éclairent  leurs 
âmes  au  firmament  scintillant  de  la  sainte  Écriture. 

C'est  donc  dans  la  parole  de  Dieu  que  l'ecclésiastique  doit  por- 
ter les  investigations  de  son  esprit.  Il  faut  qu’on  puisse  dire  de 
son  cœur  ce  que  saint  Jérôme  disait  du  cœur  de  Népotien  dans 
son  panégyrique,  qu’il  était  comme  une  bibliothèque  de  Jésus- 
Christ  (6).  Celui  qui  ne  connaît  pas  la  sainte  Kerilure  ne  connaît 


(t)  Can.  Nonne,  3,  d.  37. 

(2)  Can.  Omnam,  6,  d.  cil. 

(3)  Can.  Sedulo,  12,  d.  58. 

(4)  Can.  Omnee  ptallenUs,  G,  d.  cit. 

(3)  Can.  Sicut  etellae,  d.  cit. 

(6)  Thomastin,  Vêtus  et  nova  discipl.  Ecclcs.,  p.  U,  lib.  I,  c.  85,  n.  1, 
vol.  IV,  p.  556. 

19. 
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pas  Jésns-Clirist  (1),  et  quiconque  ne  coimait  pas  Jésus-Christ, 
Jésus-Christ  ne  le  connaît  pas.  C’est  pourquoi  l’Église  exige  de 
tous  ses  ministres  qu’ils  aient  fait  de  grands  progrès  dans  celte 
connaissance,  et  elle  oblige  l’évêque,  par  des  prescriptions  très- 
sévères,  à ne  ps  imposer  les  mains  sans  examen.  On  raconte  de 
saint  Césaire,  évêque  d'Arles,  qu’il  ii’ordonna  jamais  de  diacre 
qui  n'eût  lu  au  moins  quatre  fois  la  sainte  Écriture  (2). 

Du  reste,  les  conditions  imposées  aux  clercs,  relativement  à la 
culture  des  sciences,  ne  puvaient  être  les  mêmes  pur  tous  ; 
l’Église  les  a sagement  graduées  selon  les  de.grés  de  la  hiérar- 
chie. Déjà,  dans  les  temps  anciens,  cette  gradation  avait  été  ob- 
servée, et  plusieurs  canons  avaient  posé  des  règles  à cet  égard  (5). 
Le  concile  de  Trente,  dans  les  temps  modernes,  a complété  cette 
œuvre  par  de  nouvelles  dispsitions,  d’après  lesquelles  nul  ne 
doit  être  admis  à la  tonsure  s’il  ne  sait  au  moins  lire  et  écrire, 
et  s'il  ne  connaît  les  vérités  fondamentales  de  la  religion  ebre- 
tienne  (4). 

Tout  aspirant  aux  ordres  mineurs  est  tenu  de  produire  une 
attestation  de  son  curé  faisant  foi  de  son  instruction  religieuse, 
et  une  autre  du  directeur  de  l’école  qn’il  a fréquentée,  relative  à 
ses  connaissances  en  latinité  (5). 

T.es  clercs  des  ordres  inférieurs  ont  tout  le  temp  nécessaire  à 
l'acquisition  du  degré  d’instruction  que  l’Église  exige  des  sous- 
diacres  et  des  diacres.  Ceux-ci  doivent  non-seulement  posséder 
une  certaine  connaissance  des  lettres,  et  surtout  l’usage  familier 
de  la  langue  latine,  mais  encore  être  versés  dans  tout  ce  qui  se 
rapprte  aux  fonctions  de  leur  ordre  (6).  On  peut  néanmoins 
user  de  plus  d'indulgence  à l’égard  des  réguliers  que  leur  vo- 

(1)  Can.  Si  juxla,9,A.  cit. — Ignoratio  Scripturanim,  ignoratio Chri - 
sti  est. 

(2)  Conférence!  d’Angers.  Sur  les  irrégularités,  juin  1709,  q.  2,  p.  97. 

(3)  Can.  yuUi,  4.  Can.  Qum  ipsie,  5.  Can.  Omnes  psallenles,  6.  Can. 
Placuit,  7.  — Conférences,  toc.  cit..  p.  98  sqq. 

(4)  Conc.  Trid.,  Seas.  de  Ketorm.,  c.  4. 

(5)  Idem.,  toc.  cit.,  c.  5,  c.  11. 

(6)  Id.,  ibid.,  c.  13.  — Barbosa,  de  OfSe.  et  potest.  Episc.,  p.  U,  alleg. 
46.  n.  9,  p.410. 
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cation  n'appelle  point  à la  direction  des  âmes  (^1).  Toutefois, 
pour  ce  qui  constitue  plus  essentiellement  rinstruction  sacerdo- 
tale proprement  dite,  le  religieux  lui-mème,  lorsqu'il  est  appelé 
à riioiuieur  du  sacerdoce,  ne  saurait  en  être  dispensé.  Il  ne  doit 
donc  être  promu  à cette  auguste  dignité  qu’à  la  condition  d'être 
versé  dans  la  connaissance  des  saintes  lettres  et  du  droit  canon. 
Quant  au  prêtre  séculier,  destiné  à la  dispensation  quotidienne 
des  choses  saintes  et  à rompre  continuellement  le  pain  de  la  pa- 
role au  troupeau  de  Jésus-Christ,  cette  double  connaissance  lui 
est  îiidi8|)ensablemcul  nécessair  e à un  degré  incompai-ablement 
plus  élevé  (2).  Mais  si  l'Église  se  montre  si  exigeante  à l'égard 
des  simples  prêtres,  que  ne  doit-elle  pas  demander  aux  évêques? 
Aussi  veut-elle  voir  en  eux  comme  autant  de  personnifications 
vivantes  de  la  science  ecclésiastique,  sans  quoi  elle  ne  les  croit 
pas  en  état  de  remplir  dignement  les  fonctions  de  leur  charge  (5). 
Elle  ne  permet  à aucun  prêtre  d’ignorer  les  canons  {nuUi  sacev- 
dotum  liceat  ignorare)  (4).  Mais,  quand  elle  s'adresse  à l’évê- 
que, elle  lui  recommande  cette  étude  avec  un  zèle  qui  ne  peut 
être  égalé  que  par  l'ardeur  sans  bornes  qu’elle  l’invite  à y appor- 
ter. C’est  qu’en  efliet  la  connaissance  du  droit  ecclésiastique  est' 
indispensable  au  maintien  de  la  discipline  générale,  et  le  pape 
Célestiu  avait  bien  raison  de  dire  : « Qui  de  nous  peut  espérer 
une  protection  eilficace,  si  l'autorité  des  Décrétales,  grâce  à la  li- 
berté d'interprétation  laissée  aux  la'iques,  est  violée  au  gré  du 
premier  venu?  » L'expérience  a parfaitement  démontré  combien 
il  est  préjudiciable,  disons  plus,  dangereux  pour  le  clergé,  sur- 
tout en  face  de  l'autorité  lemporeUe,  d’abandonner  l’élude  du 
droit  canon  et  de  vivre  dans  l’ignorance  des  lois  protectrices  de 
l’Église.  Comment  le  prêtre  fera-t-il  reconnaître  scs  droits  et  ob- 
ticndra-l-il  qu’on  les  respecte,  s'il  ne  les  connaît  pas  lui-même? 


(1)  Barboêa,  toc.  cit.,  n.  14,  p.  411.  — Fermosini,  Tract,  de  Oflic.  et  sa- 
cris,  ad  Cap.  Ad  auret,  de  Temp.  ord.,  q.  2,  p.  220  sqq. 

(2)  Cotic.  Trid.,  loc.  cit.,  c.  14. 

(3)  Idem,  Sesa.  22,  de  Beform.,  c.  2.  — Can.  Oui  tceUtiaitici»  2,d.  50. 

(4)  Can.  Nulli,  4,  d.  38. — Can.  Ignorantia,  1,  d.  cit.:  Sciant  sacerdotes 
.Scripliiraa  sanctaa  et  canonea.  — Yid.  supra  §5. 
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Ou  conçoit  (l’aillem^,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dire,  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  de  cette  connaissance  du  droit  qui  sert  à conduire 
habilement  nn  procès,  mais  de  celle  qui,  dans  un  ordre  plus 
élevé,  a pour  but  suprême  le  règne  de  l’ordre  dans  l'Église,  l’é- 
ducation du  peuple  chrétien  (1). 

Le  droit  canon  étant  donc  une  des  sciences  nécessaires  à tous 
les  clercs  en  général,  et  plus  spécialement  aux  prêtres,  pur 
l’exercice  de  leur  ordre,  ceux-ci  doivent  l’avoir  ébidié,  de  même 
que  les  autres  sciences,  avant  la  réception  de  l’ordination.  L’or- 
(linand  qui  ne  possède  ps  les  connaissances  voulues  se  trouve 
frappé  d’un  défaut  qui,  en  tenant  compte  de  la  dilTérence  des 
conditions  prescrites  pour  les  divers  degrés  de  l’ordination,  con- 
stitue nue  irrégularité.  Ce  défaut  put,  il  est  vrai,  se  corriger 
de  lui-même  pr  l'étude  des  sciences  exigées,  mais  celle  étude 
doit  toujours  pécéder  l’ordination,  et  l'évêque  ne  peut  pas  con- 
férer les  ordres  à un  ignorant  parce  q\i'il  aura  promis  de  s’in- 
struire (2).  Dans  ce  cas,  le  sujet  incapable  ne  peut  même,  rigou- 
reusement, être  relevé  de  son  défaut  par  voie  de  dispose,  nul 
n’étant  apte  à un  emploi  tant  qu’il  est  dépourvu  des  moyens  de 
le  remplir  (3).  Cependant  le  pape  put  accorder  la  dispose  sous 
la  réserve  expresse  que  l’ordonné  n’exercera  les  fonctions  de  son 
ordre  qu’après  avoir  acquis  les  connaissances  exigées  (4). 

Mais  la  véritable  science  du  clerc,  celle  qui,  pur  lui,  est  au- 
dessus  de  toute  science,  c'est  la  foi,  ou  plutôt  il  n’acquiert  de 
connaissances  que  pour  corroborer  en  lui  la  vertu  de  la  foi,  dont 
un  souille  divin  lui  a transmis  le  don  incomprabie.  Ceci  nous 
amène  à traiter  de  l’hérésie,  qui,  en  même  temps  qu'elle  consti- 

(1)  Carol.  a S.  Peiri,  Vita  S.  Carol.  Borr.,  lib.  VllI,  c.  34.  — Ca- 
noniim  ea  acicnlin  pcrjucunda  eral,  quæ  Patrum  mores  cl  acta  repræsen- 
lans,  ecclesiæ  compooendœ  atque  ordinaiidœ  rationem  conlinel  : doicna  eos 
r.ommuiii  consuetudine  tantum  canones  ad  inturprelandum  seligi,  qui  ad 
lites  jtidiciaque  pertinent.  (V.  TAornaattn,  Vêtus  et  nova  Eccl.  discip).,  p.  II, 
lib.  I,  cap.  94,  n.  12,  tom.  IV,  p.  575.) 

(2)  Faijnani,  Comment,  in  cap.  Quum  in  cunelit,  7,  X,  de  Elecl.,  n.l51, 
et  in  Cap.  Qualiler,  de  Æt.  et  quai.,  n.  18. 

t3)  Schmier,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  3,  sect.  I,  § 3, 
n.  42.  (Toin.I,  p.  425.) 

(4)  Pirhing,  Jus  canon  , lib.  I,  lit.  XI,  sect.  1,  g 3,  (om.  I,  p.  398. 
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lue  un  crime  contre  l’Kgliso,  fait  naître  anssi  un  empêchement 
canonique  à l’ordination,  sous  le  litre  de  Defectus  fidei. 

Cet  empêchement  s’étend-il  aux  enfants  des  hérétiques?  C’est 
là  une  questiou  controversée.  Les  textes  des  lois  (1)  relatifs  à ce 
sujet  ne  parlent  que  de  l’irrégularité  de  ceux  qui  sont  morts  dans 
l'hérésie,  et  seulement  au  point  de  vue  des  bénéfices,  d’où  il 
lâudrait  conclure,  par  une  stricte  interprétation  de  la  loi,  que 
l’hérésie  des  parents  n’est  point  une  cause  d’exclusion  pour  les 
enfants.  Celle  opinion  a été  d’ailleurs  consacrée  par  la  coutume 
de  plusieurs  pays  (2),  et  les  décisions  récentes  de  la  congrégation 
sur  cette  matière  inclinent  sensiblement  vers  l’indulgence  (3). 

Dans  le  langage  usuel,  on  distingue  habituellement  sous  le 
nom  de  néophytes  les  enfants  hérétiques  revenus  à l’Église  ; 
mais,  dans  la  langue  du  droit,  cette  dénomination  revêt  un  tout 
autre  sens.  Ou  entend  généralement  par  néophyte  une  personne 
nouvellement  baptisée  (4).  Par  extension,  on  appelle  encore  ainsi 
celui  qui  a différé  de  recevoir  le  baptême  jusqu’à  une  maladie 
dangereuse  (5),  que  pour  cette  raison  on  désignait  autrefois  sous 
le  nom  declinicus,  ainsi  que  le  laïque  qui  prend  soudainement  la 
résolution  d'entrer  dans  un  ordre  religieux,  en  même  temps  qu’il 
manifeste  le  désir  d’etre  promu  aux  ordres  sacrés  (6). 

La  situation  particulière  de  toutes  ces  personnes  n’est  pas  faite 
pour  inspirer  à l’Église  beaucoup  de  confiance;  elle  ne  peut  sup- 
poser chez  elles  ni  connaissances  suffisantes,  ni  expérience,  ni 
garantie  de  foi.  Elle  ne  saurait  en  faire  des  maîtres  dans  la  doc- 
trine (7).  C’est  aussi  ce  qu’elle  a voulu  éviter  en  reproduisant, 
dans  les  décrets  de  plusieurs  conciles  (8),  les  préceptes  de  l’apô- 

(1)  Cup.  Quicunque,  2.  Cap.  Statutum  felicii,  io,  de  Hæret.  in  6to  (V.  2). 

(2)  Thomassin,  loc.  cit.,  cap.  65,  n.  7,  p.  414. 

(3)  Ferrari),  Promla  bibliotheca  jur.  can.  s.  v.  Irregularita).  Art.  I, 
n.  50  sqq. 

(4)  Gonzalez  TeUez,  Comment,  in  Decret.  Cap.  Bam  le,  7,  X,  de  Rescr. 
— Ferrari),  loc.  fit.,  n.  57.  — Conférence),  loc.  cit.,  q.  3,  p.  109. 

(5)  Can.  Si  qui)  in  œqritudine,  1,  d.  57. 

(6)  Can.  Sicut  neoph.,  2,  d.  48. 

(7)  Can.  Apo)t.,  69. 

(8)  Can.  puonùjm,  1,  d.  48.  (Conc.  Nie.,  I,  can.  24.)  — Cône.  Load., 

can. 3.  ' 
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tre  saint  Paul  (1),  qui  refusent  l’ordination  aux  néophytes,  par  ce 
motif  qu'ils  concevraient  trop  souvent  d'eiix-mémes  une  idée  or- 
gueilleuse en  s'imaginant  que  l'Église  a besoin  d’eux,  et  non 
qu’ils  ont  besoin  de  l’Église.  Un  néophyte  revêtu  des  dignités 
sacerdotales  est  trop  exposé  à manquer  d’humilité;  il  ne  com- 
prend rien  à ce  mépris  de  soi-même,  sentiment  tout  chrétien  que 
peut  seule  concevoir  une  Ame  fortement  trempée  dans  la  foi;  il 
ne  s’est  point  éprouvé  dans  le  jeûne  et  dans  les  larmes;  il  n’a 
pas  épuré  ses  mœurs  par  de  fréquentes  expia  lions  ; il  ne  les  a 
pas  réformées  par  une  étude  constante  de  ses  travers  et  de  ses 
faiblesses  (2). 

Ces  considérations,  pesées  dans  une  balance  sévère  et  tenue 
d'une  main  ferme,  ont  déterminé  dans  tous  les  siècles,  même  les 
plus  reculés,  les  législateurs  ecclésiastiques  à exclure  les  néo- 
phytes des  ordres  sacrés  ; la  pratique  constante  de  l’Église  leur 
interdisait  même  l’accès  des  ordres  mineurs  (3).  Cette  double  ex- 
clusion n'est  nullement  arbitraire;  elle  renferme  un  principe 
aussi  vrai,  aussi  juste  que  cette  comparaison  de  saint  Grégoire  le 
Grand  (4)  : « Tant  que  les  murs  d’une  maison  récemment  con- 
struite ne  sont  pas  complètement  secs,  ils  ont  peine  à supporter 
le  poids  de  la  toiture,  et  tout  l’édifice  peut  facilement  s’écrou- 
ler (5).  » 

Ce  n’est  donc  qu’après  avoir  vécu  dans  l’Église  un  long  es- 
pace de  temps,  qui  ne  doit  point  toutefois  se  mesurer  par  les 
années  (6),  après  avoir  acquis  les  connaissances  suffisantes  et  cet 
esprit  d’humilité  sans  lequel  on  n’est  chrétien  que  de  nom,  que 
le  néophyte  entre  dans  la  plénitude  de  la  vie  spirituelle  et  qu'il 
peut  être  admis  à l’ordination. 

Ce  principe,  qui  est  la  loi  de  l’Église,  n'est  pas  infirmé  par 
certaines  ordinations  tout  exceptionnelles,  comme  celle  de  saint 

(1)  I Tim.  III. 

(2)  Hieron.,  Epist.  ad  Oceanum. 

(3)  Can.  Neophytui,  9,  d.  61.  — Conftrtnctt,  loc.  cit.,  p.  111. 

(4)  Can.  Statuimut,  8,  d.  61  : Quum  valde  iniquurn  ait  et  abaurdiim,  iil 
• roperiti  magislris,  novi  antiquis  et  rudes  præleranlur  emerilis. 

5)  Can.  Sicui  neoph.,  2,  d.  48. 

6)  Bariota,  loc.  rit.,  p.  II,  alleg.  10,  n.  8,  p.  206. 
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Ambroise,  par  exemple.  Ce  n'est  que  très-rarement,  et  en  consi- 
dération seulement  des  vertus  extraordinaires  du  néophyte,  que 
l’Église  autorise  ces  dérogations  au  droit  commun  ; c’est  ainsi  que 
l’élection  de  saint  Ambroise,  suivant  son  propre  témoignage,  ne 
fut  reconnue  des  évêques  d'Occident  qu’après  une  délibération 
solennelle,  et  de  ceux  de  l’Église  d’Orient  par  l’invocation  d’un 
exemple  antérieur  (1). 

Celte  exclusion  des  néophytes,  qui  n’est  que  l’extension  du 
principe  Defectus  fidei,  ne  doit  pas  néanmoins  être  exagérée  (2); 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  conquête  du  monde  à la  foi  chré- 
tienne fut  l’ouvrage  de  Juifs  nouvellement  convertis  (3);  et,  mal- 
gré l’extrême  réserve  qu’on  doit  apporter  dans  l’ordination  des 
enfants  des  Israélites,  des  mahométans  et  des  paiens,  les  lois  ca- 
noniques ne  les  considèrent  pas  comme  généralement  irréguliers. 
Si  l’entrée  de  certains  offices  et  emplois  ecclésiastiques  leur  est 
interdite,  c’est  le  fait  de  circonstances  purement  locales,  comme, 
par  exemple,  en  Portugal,  ou  de  quelques  privilèges  particu- 
liers (4). 

La  force  et  la  maturité  de  la  foi  constituent , aux  yeux  de  l’É- 
glise , une  des  conditions  essentielles  de  l’admission  aux  saints 
ordres.  Il  doit  être  nécessaire  à quiconque  veut  embrasser  la  car- 
rière ecclésiastique  d’avoir  reçu  le  sacrement  dont  la  vertu  pro- 
pre a pour  objet  de  fortifier  la  foi;  cette  obligation  forme  la  ma- 
tière d'un  décret  du  concile  de  Trente  (5).  Il  est  vrai  qu’à  la 
rigueur  la  confirmation  n’est  pas  essentielle  au  salut  ; mais  ceux- 
là  seuls  sont  parfaits  chrétiens,  dit  le  pseudo- Isidore,  qui  ont 
été  confirmés  (6).  Cette  perfection,  l’Église  l’exige  dans  les  mi- 
nistres de  ses  autels,  et,  en  présence  du  décret  formel  du  concile 
œcuménique,  on  ne  peut  approuver  l’opinion  des  canonistes  qui 

(1)  Can  ffeophytu»,  9,  d.  6t. 

(2)  Barbota,  toc.  cit.,  p.  I,  tit.  2,  gloss.  17,  n.  5 sqq  , p.  98  sqq. 

(3)  Glotia,  ad  Cap.  Eam  te,  7,  de  Bescr.  vers.  Judæos. 

(4)  Bentd.  XIY,  deSynod.  diœc.,  lib.  XII,  cap.  1,  n.  4 sqq.  — Giraldt, 
Expositio  jur.  pontif.  ad  Cap.  Eam  le,  cit.,  p.  1,  p.  8.  9,  et  p.  II,  p.  9Ti1. 

(5)  Conc.  Trid.,  Sens.  23,  de  Reform.,  c.  4. 

(6)  Can.  Omnet  fidelee,  1,  d.  5.  deConsecr. 
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n'admettent,  pas  le  déraiit  de  conlirmalion  au  nombre  des  irré- 
gularités (1  ). 

Il  existe  d’ailleurs  plusieurs  décisions  de  la  congrégation  du 
concile  qui  se  prononcent  également  dans  le  sens  de  l'exclusion, 
à l'égard  de  ceux  qui  ont  négligé  de  recevoir  la  confirmation 
avant  la  tonsure,  et  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  être  promus  aux 
saints  ordres  sans  une  dispense  expresse  du  pape  (2). 


g XLIX. 

4.  Du  iliîfaul  de  liberté  provenant  des  devoirs  sériiliers. 

Il  peut  arriver  que  l’ordinand  possède  toutes  les  qualités  que 
nous  avons  déjà  énumérées  : l'ùgü  légal,  la  santé  du  corps  et  de 
l'esprit,  les  connaissances  voulues,  la  fermeté  dans  la  foi,  sans 
être  cependant  encore  capable  d'entrer  dans  l'éUit  ecclésiastique. 
Il  peut  être  soumis,  par  sa  naissauce  ou  par  les  différentes  cir- 
constances de  sa  vie,  à l'observation  de  certains  devoirs  sociaux 
qui  s'opposent,  aussi  longtemps  qu’ils  subsistent,  à sa  réception 
dans  les  ordies,  l'Kglisc  n admettant  au  nombre  de  ses  ministres 
que  ceux  dont  la  vie  est  entièrement  et  exclusivement  consacrée 
à son  service.  Ne  peuvent  donc  être  ordonnés  : celui  qui  est  at- 
taché au  service  d’un  maître  à qui  il  a juré  fidélité  ou  auquel  il 
appartient  à titre  de  serf;  celui  qui,  par  une  cause  quelconque, 
.se  trouve  obligé  à une  reddition  de  compte  ; celui  qui  s'est  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage.  Tous  ces  divers  cas  d'empêche- 
ment sont  compris  sous  la  dénomination  commune  de  defectvs 
liber  tatis. 

Indépendamment  de  plusieurs  autres  motifs,  le  principe  fon- 
damental sur  lequel  l'Église  a basé  la  prohibition  pour  cause  de 
mariage  à l’admission  dans  les  ordres,  c’est  la  liberté  absolue 
qu’elle  exige  de  ses  ministres  à l’égard  de  tous  liens  qui  pour- 

(1)  Haltier,  de  Sacrû  elect.  et  ordinal.,  tom.  Il,  p.  218. 

(2)  Giraldi,  toc.  dt.,  p.  Il,  p.  938.  — Fagnani,  toc.  cil.,  n.  96. 
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raient  les  tenir  éloignés  du  camp  du  Seigneur.  Comme  consé- 
quence de  ce  principe , l'entrée  de  l’état  ecclésiastique  n’est  gé- 
néralement permise  à un  homme  marie  (1)  que  sous  la  réserve 
expresse  du  consentement  de  sa  femme;  encore  faut-il  qii'elle- 
méme  fasse  vœu  de  continence  (2),  dans  le  cas  où  son  âge  peu 
avancé  lui  rendrait  le  séjour  du  monde  dangereux  pour  sa  vertu. 

L’esclavage  et  le  servage  ne  sont  point,  par  eux-mêmes,  une 
cause  d’iiTégularité.  Le  Christ  a donné  sa  vie  pour  le  salut  de  tous 
les  hommes  ; il  les  a tous  rachetés  sans  distinction  de  races  ni  de 
conditions.  Devant  lui,  il  n’y  a ni  Juifs,  ni  Grecs,  ni  esclaves,  ni 
hommes  libres,  ni  hommes,  ni  femmes,  mais  une  seule  race  et 
un  seul  peuple,  l’humanité  (3).  L’esclave  ne  doit  donc  pas  s’in- 
quiéter de  son  état  de  servitude,  car  il  est  libre  en  .lésus-Christ, 
et  celui  qui  est  né  libre  devient  esclave  de  Jé.sus-Christ  (4).  L’his- 
toire ecclésiastique  renferme  une  éclatante  application  de  ce  prin- 
cipe ; on  y voit  l’apôtre  recommander  vivement  Onésime  à Phi- 
lémon,  son  ancien  maître,  comme  un  homme  devenu  son  égal 
par  le  baptême  (5).  Malgré  cet  exemple  et  la  tradition  constante, 
dans  l’Église,  du  principe  (ju’il  consacrait,  l’exclusion,  an  moins 
conditionnelle,  des  esclaves  relativement  à l'ordination,  a été 
prononcée  successivement  (6)  par  un  certain  nombre  de  décrets 
canoniques,  et  ce  n’est  pas  sans  avoir  des  motifs  impérieux  que 
les  conciles  ont  établi  cette  règle.  L’exposé  de  ces  motifs  se 
trouve,  en  effet,  publié  conjointement  avec  les  prescriptions  de 
l’Église  sur  cette  matière.  La  première  de  ces  prescriptions  dé- 
fendait d’ordonner  aucun  esclave  sans  l’invitation  ou  le  consen- 

(t)  Vid.  les  développements,  infra,  § fO. 

(2)  Episcopus  benedictionem,  6,  d.  77.  — Cap.  Conjugatus,  .5.  Cap. 
Eœoratus,  8,  X,  de  Convers.  conjug.  {III,  52).  — Cap.  Quum  decorem,  8, 
X,  de  Cler.  conjug.  (III,  3).  — Cap.  putitn  nullus,  4,  de  Temp.  ord.  in 
6to  (I,  9). 

(3)  Galat.  III,  28. 

(4)  I Cor.  VII,  21,  22. 

(5)  rhilem.  10  sqq.  — 15  : Ut  — reciperes  jam  non  ut  servuni,  sed  pro 
serve  charissimuin  fratrem. 

(6)  La  plupart  sont  contenus  dans  les  Décret,  de  Gratien,  Dist.  54; 
quelques  autres,  dans  le  vingtième  titre  du  premier  livre  desDécrét.  de 
tîrég.  IX  : De  servi»  non  ordinnndis  et  forum  manumissione. 
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temenl  de  son  maître  (1).  Le  législateur  doiinnil  pour  raison  à 
cette  défense  le  respect  dû  aux  droits  du  maître  sur  son  es- 
clave (2),  et  plus  encore  l’intérét  même  de  l'Église,  qui  la  portait 
à prévenir  les  revendications  d’esclaves  déjà  reçus  dans  les  ordres 
ecclésiastiques  (3).  Le  cas  échéant,  malgré  toutes  les  prévoyances 
de  la  loi,  il  n’y  avait  plus  qu’un  seul  parti  à prendre,  conformé- 
ment à ce  principe,  que  l'Église  ne  souiTre  aucun  préjudice  de 
lu  restitution  du  bien  d’autrui  (4)  : rendre  l’esclave  à son  maître, 
quoiqu’il  eût  reçu  l’ordination,  et  le  soumettre  de  nouveau 
comme  un  autre  esclave  aux  conditions  de  l’esclavage  et  aux  droits 
du  maître  (5).  Sans  doute,  l’ordination  avait  produit  en  lui  tous 
ses  eifets  sacramentels  et  canoniques  ; il  appartenait  à la  clérica- 
lure  et  avait  droit  au  privilegium  canonis;  mais  tous  ces  titres 
étaient  sans  vertu  applicable  au  maître  (6). 

On  peut  facilement  juger  de  la  profonde  atteinte  qu'un  pareil 
état  de  choses  portait  à la  dignité  de  l’ordre  ecclésiastique.  Ne 
pouvant  supprimer  le  mal , l’Église  avait  mis  toute  sa  sollicitude 
à l'attéuuer.  Pour  arriver  à ce  but,  quand  l’esclave  ordonné  était 
un  diacre,  elle  lui  permettait  de  se  faire  remplacer  par  un  autre 
esclave  auprès  du  maître  qui  le  réclamait  (7).  Lorsque  c’était  un 
prêtre,  elle  lui  accordait  rémaiicipation,  pourvu  qu'il  abandon- 
nât à son  maître  sa  fortune  personnelle  (8);  enfin,  loi-sque  l’es- 
clave avait  été  promu  à la  dignité  d’évêque,  elle  invoquait  en  sa 
faveur  ce  principe  du  droit  romain,  protecteur  de  l'épiscopat,  que 
cet  ordre,  par  sa  propre  vertu,  supprime  tous  les  droits  du  maî- 

(Ij  Can.  JVullus  epiicoporum,  1,  d.  54etatibi  passim.  /■ 

(‘2)  Can.  Ex  antiquù,  9,  d.  cit.  : Nec  domiuorum  jura  — ulta  ratione 
turbentur. 

(3)  Can.  Quicunque,  5,  d.  cit.  — Ne  quando  votuerinl  eorum  domini,  fiant 
ex  clericis  servi. 

(4)  Can.  Gmeratù,  t2,  § Nihil  2,  d.  cit.  : Nihil  perirc  credimus  eccle- 
siasticis  utililalibus,  ai  quœ  aliéna  aunt  reddantur. 

(5)  Can.  A’utb,  2,  d.  cit.  : — Ejus  condilionis  ait,  cujua  fuerat  aille 
gradum. 

(6)  Schmalxgmeber,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XVIII,  n.  7,  tooi.  I,  p.  182. 

(7)  Can.  Ex  antiquù,  9,  d.  cit. 

(8)  Id.,  ibid.,  cit.  Can.  Frequent,  10  : Quia  propter  aacerdotiiim  reconci- 
liari  non  poteat. 
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Ire  (4  ).  En  dehors  de  ces  conditions,  tons  les  esclaves  ordonnés, 
clercs  des  ordres  minenrs,  sous-diacres,  diacres  même,  dans  cer- 
taines circonstances,  ne  pouvaient  se  soustraire  à l'obligation  de 
revenir  auprès  de  leur  maître  (2),  à moins  cependant  que  celui- 
ci  ne  fût  un  israélile  |5).  Dans  ce  cas,  si  l’esclave  était  chrétien, 
ou  si,  éLant  encore  juif,  il  avait  manifesté  l’intention  de  se  con- 
vertir au  christianisme,  pr  cela  seul  l’Église  le  considérait 
comme  affranchi  de  l’autorité  de  son  maître  et  ne  voyait  aucun 
empêchement  à son  ordination  ; seulement  elle  avisait,  autant 
qu’il  était  en  elle,  à assurer  au  juif  dépossédé  le  payement  d’une 
indemnité,  toutes  les  fois  qu’on  n’avait  pas  à lui  reprocher  d’avoir 
entraîné  l’esclave  chrétien  dans  le  judaïsme  (A). 

.L’Église  ne  reconnaissait  pas  d’ailleurs  comme  suffisant  l’af- 
franchissement ordinaire,  tel  qu’il  était  pratiqué  parmi  les  peu- 
ples germains.  L'émancipation  germanique  ne  rendait  pleinement 
l’esclave  à la  liberté  qu’à  la  troisième  génération  ; l’émancipé  ne 
devenait  pas  homme  iihre,  mais  seulement  son  petit-fils-,  encore 
fallait-il  que  les  ascendants  de  celui-ci  u eussent  pas,  depuis  l'é- 
manciption,  contracté  mariage  avec  un  esclave  (5).  Dans  le  cas 
contraire,  l’émancipation  de  l’aïeul  ne  profitait  pas  à son  petit- 
fils  ; ï'enfant  suivait  la  plus  mauvaise  main  (6).  Mais  l’Église 
ne  pouvait  admettre  ce  principe  barbare  ; elle  exigeait,  potir  ce- 
lui qui  voulait  obtenir  la  cléricature,  la  complète  jouissance  de 
sa  liberté  (7),  une  émancipation  absolue  (directa  manumissio) 
et  l’entier  renoncement  du  maître  à sou  esclave  (8).  L’affran- 


(1)  Can.  Si  servus  icieiite,  20,  d.  cit.  (Jvlian.  Epit.  Novell,  const.  123, 
c.  17.  — Aulh.  Si  servui,  Cod.  de  Episc.  et  tlcr.,  I,  3.) 

(2)  Sur  les  différents  pays  d’Ualie  et  de  France  en  particulier,  v.  Be- 
rardi,  Comment,  in  Jus  eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  5‘27.  — Devoii,  Comment., 
lib.  I,  tit.  XX,  tom.  II,  p.  203. 

(3)  Can.  Mancipia.  13,  et  les  5 suivants  de  la  d.  54. 

(4)  Can.  Nulla,  14,  d.  cit. 

(5)  V.  l)eut$che  Geschichte,  bd.  I,  S.  108. 

(6)  Cap.  OUectui,  8,  X,  de  Serv.  n.  ordin.  (1, 18). 

(7)  Cap.  Irutruendi,  1,  X,  h.  t. 

(8)  ('.an.  Quicunqve.  5.  — C.in.  Prohibeudum,  24,  d.  cil.  — Cap.  Eo  li- 
bentiui,  6,  X,  h.  t. 
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cliis$ement  avait  lien  dans  l’assemblée  des  fidèles  (1),  et  l’acte 
authentique  <|ui  en  était  dressé  devait  être  lu  du  haut  de  l'am- 
bon  (2).  Le  milître  de  l’affranchi  ne  conservait  aucun  droit  sur 
lui,  excepté  celui  de  déterminer  l’église  à laquelle  il  pouvait  l’o- 
bliger de  demeurer  attaché,  en  lui  enjoignant  d’y  faire  certaines 
prières  ou  d'y  célébrer  un  certain  nombre  de  messes  à son  inten- 
tion (3).  11  résultait  de  ce  droit  que,  lorsqu’un  esclave  avait  été 
ordonné  prêtre  contre  le  gré  de  son  seigneur,  celui-ci  pouvait 
exiger  que  le  sujet  lui  fût  restitué  pour  l’accomplissement  de  ses 
œuvres  spirituelles  spirituales)  (4).  Ces  sortes  d’ordina- 
tions étaient  fécondes  en  désagréments  pour  l’Église  et  pour  les 
ordonnés  eux-mêmes,  et  pourtant  elles  se  reproduisaient  fré- 
quemment et  attiraient  sur  l’Église  une  foule  de  démêlés  judi- 
ciaires extrêmement  fâcheux,  à tel  point  que  non-seulement  elle 
se  vit  contrainte  de  les  interdire  lrès-sé\èrement  (5),  mais,  encore 
de  prescrire  l'acclamation  de  cette  formule  dans  la  consécration 
des  évêques  : « Vide  ne  quemlibet  semlis  conditionis  ad  or- 
dines  promnvere  prsesumns  (6). 

Le  désir  de  ne  pas  empiéter  sur  les  droits  d’autrui  avait  porté 
l’Eglise  à faire  de  l’esclavage  une  cause  d'exclusion  des  ordres 
sacrés  et  à n'ordonner  les  esclaves  qu’avec  la  certitude  qn’üs  ne 
seraient  pas  inquiétés  à raison  de  leur  condition  ; mais  indépen- 
damment de  ce  motif,  elle  en  avait  encore  un  antre  qui  se 
montre  clairement  dans  le  cas  on  l’Église  était  elle-même  le 
Seigneur  (7);  quoiqu’il  n’y  eût  point  alors  de  dissentiment  à 
craindre,  elle  ne  se  faisait  pas  moins  grandement  scrupule  de 
permettre  à des  esclaves  de  ceindre  la  ceinture  de  la  chevalerie 
céleste  (8),  et  ce  n’était  point  sans  raison  ; à part  l’ancien  pré- 

(1)  Cap.  Int(ruendi,  l.X,  h.  t. 

(2)  Cun.  iVutti,  2,  d.  cit. 

(3)  Cap.  JVut/u»,  4,  X,  h.  1. 

(4)  Can..fregu«nï,  10,  d.  cil. 

(3)  Can.  De  tervorum,  6,  d.  cit.  (In  Cap.  2,  h.  l.) 

(6)  Cap.  Comutuit,  5,  V,  h.  t. 

(7)  Can.  Qui  ex  familiit,  4,  d.  cit. 

(8)  Can.  Ex  antiquie,  9,  d.  cit.  — Can.  Frequmi,  10  ; Ctericalis  olTicii 
cin"uluin.  — Can.  Repreheneibile.  10,  c.  23,  q.  8.  — Cap.  Eo  libentius,  G, 
X,  h.  t.  ; Militia  clericalia. 
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jiij'é  qui  tenait  pour  méprisable  la  condition  de  servage  (1),  il 
faut  reconnaître  qu'une  grande  corruption  de  mœurs  régnait 
dans  les  familles  des  esclaves,  Umt  à Rome  que  dans  les  Ëlats 
germaniques;  on  ne  pouvait  donc  user  de  trop  de  prudence  à 
leur  égard.  En  conséquence,  les  esclaves  notaient  admis  dans  les 
ordres  qu’à  la  condition  d’être  exempts  de  tout  reproche  du  côté 
des  mœurs  et  de  la  conduite  (2).  Pour  éprouver  leur  vertu,  on 
les  retenait  le  plus  longtemps  possible  dans  le  noviciat  des  ordres 
mineurs;  s’ils  ne  sortaient  pas  honorablement  de  cotte  épreuve, 
ils  étaient  obligés  de  rentrer  dans  la  condition  servile  d’où  l’or- 
dination les  avait  tirés  (3). 

Grâce  à l’abolition  de  l’esclavage,  cette  matière  a perdu  tout 
intérêt  pratique  non-seulement  pour  l'Allemagne,  mais  générale- 
ment pour  rEurojJC  presque  tout  entière.  On  peut  néanmoins  y 
rattacher  une  autre  question  qui  présente,  sous  l’empire  du  droit 
romain  et  de  rancien  droit  germanique,  une  certaine  analogie 
avec  le  servage. 

La  puissance  paternelle,  dans  la  législation  quiritaine,  de 
même  que  la  tutelle  légale,  dans  le  droit  allemand,  attribuait  aux 
chefs  de  famille  des  droits  si  étendus  sur  la  personne  de  leurs 
enfants  (4),  et,  d’autre  part,  la  nature  a tellement  subordonné  le 
lils  au  pouvoir  du  père,  que,  partout  et  toujours,  celte  question 
s’est  posée  d'elle-mèrae  : Un  fils  de  famille  peut-il  recevoir  les 
ordres  sans  le  consentement  de  son  père? 

Les  canons  sont  muets  à cet  égard , et  de  leur  silence  on  est 
autorisé  à conclure  que  ce  n’est  que  par  pure  convenance  que  le 
père  est  prié  de  donner  son  consentement , mais  que  celte  for- 
malité n’est  nullement  nécessaire  (5)  ; il  est  du  moins  hors  de 


(1)  Can.  De  tervor.  ordin.,  6,  d.  cit.  Can.  AdnuUuntur,  lit,  Servilis  vi- 
litaa 

(2)  Can.  Quicunque,  5.  Si  sine  crimine  siinl.  — Can.  Si  quU  obligatut,  7. 
— Probata  vita. — Can.  Çui  tx  familiii,  4,  d.  cit.:  Si  boneslaa  vilæ  clarucrint 
merilis. 

{^]  Can.  Qui  ex  famitiU,  cit.  : Quos  vero  ila;;itii  sordidaverit  incurrigi- 
Liiis  iitixa,  perpétua  servitus  condilioiiis  religet  in  catcnani. 

(4)  V.  Deutsche  Geschichle,  hd.  ],  S.  209;  Deutsches  Privalrechi,  2,  g 152. 

[5]  SvhmaUgrueber,  lue.  cit.,  n.  5,  p.  181, 
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toule  coulestatioii  que  le  père  n'a  aucun  droit  à réclamer  sou  fils 
après  son  ordination. 

C’est  probablement  l’abus  de  ce  droit  de  réclaraalion  et  les  re- 
vendications civiles  de  toute  nature  intentées  contre  l’Église,  (|ui, 
dès  la  plus  haute  antiquité,  l’avaient  rendue  peu  favorable  à l’or- 
dination de  toutes  personnes  qui,  pour  une  raison  quelconque, 
se  trouvaieut  obligées  à des  redditions  de  comptes  (1). 

Le  premier  exemple  qui  se  présente,  c’est  celui  des  magistrats 
des  cités  romaines  (2).  On  sait  que  les  empereurs  leur  avaient 
imposé  de  si  grandes  charges  (3),  qu’il  ne  se  trouvait  plus  per- 
sonne pour  accepter  l’édilité  des  grandes  villes!  Une  de  leurs 
plus  ruineuses  obligations  était  de  donner  au  peuple  des  jeux  pu- 
blics, le  plus  souvent,  outrageants  pour  les  bonues  mœurs  (4),  en 
retour  desquels  ces  magistrats  étaient  récompensés  d’une  cou- 
ronne qu’on  leur  décernait  au  milieu  des  acclamations  de  la  joie 
générale.  Toutes  ces  circonstances  étaient  plus  que  suHisantes 
pour  légitimer  l'exclusion  des  ordres  des  administrateurs  publics. 
A ces  considérations,  tirées  des  antécédents  de  ces  sujets,  venait 
s’en  joindre  une  autre  non  moins  sérieuse,  motivée  sur  une  éven- 
tualité assez  bizarre  de  leur  avenir,  et  contre  laquelle  ils  n’é- 
taient garantis  ni  par  la  prescription,  ni  par  la  plus  hante  dignité 
hiérarchique  (5),  la  possibilité  de  se  voir  obligés  de  paraître  de 
nouveau  devant  le  peuple , le  front  ceint  d’une  couronne  pour 
présider  aux  réjouissances  publiques  (6). 

C’est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu’un  décret  du  premier 
concile  de  Carthage  (7),  recueilli  par  Gralien,  avait  déjà  frappé 
de  la  même  exclusion  tous  les  procureurs,  tuteurs,  curateurs,  et, 
généralement,  tous  ceux  que  leurs  fonctions  obligeaient  à rendre 

(1)  Can.  Dtsignata,  2,  d.  51.  — Cavendum  est  ab  bis  propler  Iribula- 
lionem,  quæ  sæpe  de  bis  Pictlesiæ  provenit. 

(2)  Thomeusin,  Velus  et  nova  Ecoles,  discipl.,  tom.  IV,  c.  66,  p.  416. 

(5)  Can.  Çui  in  aliquo,  5,  d.  cil.  — Qui  curiæ  nexibus  obligati  sunt.  — 

Can.  Prùcis,  1,  d.  55,  vel  curiæ  vel  publicarum  rerum  nexibus  implicati- 

(4)  Can.  Aliquantoi,  1,  d.  51  : Âliquantos,  qui  voluptates  et  edilioncs 
populo  celebrarunt. 

(5)  Can.  Preterea,  3,  d.  51. 

(6)  Can.  Si  servui  tcieiite,  20,  d.  54. 

(1)  Can.  Magntu,  3,  d.  54  — C.ip.  unie.  de  Oblig.  ad  valiuc.  ^1,  Ht;' 
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lies  comptes.  Ce  décret  forme  à lui  seul,  dans  la  l'olleclion  de 
Grégoire  IX,  tout  l'objet  du  titre  : De  obligatis  ad  ratiocinia 
ordinandis  vel  non. 

Rien  dç  mieux  fondé,  en  effet,  que  l’iirégularité  de  ces  di- 
verses personnes  ; car,  d’une  part,  l’Église  doit  se  tenir  affran- 
chie des  prétentions  que  des  tiers  pourraient  élever  ; et,  d’autre 
part,  la  dignité  de  l’ordre  ecclésiastique  se  trouverait  gravement 
compromise  (1),  dans  le  cas  où  une  enquête  dressée  contre  un 
clerc  viendrait  à constater  des  infidélités  dont  il  ^c  serait  rendu 
coupable  dans  une  gestion  antérieure,  et  révélerait  que  c’est  la 
crainte  d’avoir  à rendre  ses  comptes , plutôt  qu'une  véritable  vo- 
cation, qui  l’a  poussé  dans  l'état  ecclésiastique  (2). 

Diverses  circonstances  analogues  qui  constituaient  autrefois  des 
causes  d'irrégularité  n'existent  plus  aujourd’hui  ; mais  le  prin- 
cipe fondamental  a conservé  toute  son  autorité,  et  rien  ne  justifie 
l’opinion  de  certains  casuistes  modernes  (3)  qui  prétendent  limiter 
l’irrégularité  des  comptables , pour  cause  de  gestion  de  fortunes 
privées , au  cas  où  pèse  déjà  sur  eux  une  prévention  de  fraude, 
dolus. 

En  résumé,  l'entrée  des  ordres  doit  être  interdite,  non-seule- 
ment à tous  ceux  qui  sont  tenus  à des  redditions  de  comptes,  en 
qualité  d’administrateurs  publics,  ne  fût-ce  qu’à  titre  de  mem- 
bres d’un  comité  (4),  mais  encore  les  tuteurs,  les  curateurs,  les 
exécuteurs  testamentaires,  les  mandataires  de  toutes  sortes,  les 
fondés  de  pouvoir  (5),  et  généralement  tous  les  titulaires  d’emplois 
el  de  fonctions  (6  )dont  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  charger  (7  ) . 


(1)  Can.  Magnu»,  çit.  : Si  enim  ante  libertalem  negotiorum  vel  officio- 
rum  ail  uliquo  sine  consideratione  fuerint  ordinati,  Eccicsia  infamatur. 

(2)  Can.  un.  d.  53.  — Reiffénstuel,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit.  XIX,  n.  4, 
tom.  I,  p.  295, 

(3)  Berardi,  Gomment.,  loc.  cit.,  p.  332.  — Devoli,  loc.  cit.)  p.  207. 

(4)  Leuren,  Jus  canon.,  h.  t.,  q.  637,  p.  354. 

(5)  Reiffeinlwl,  loc.  cit.,  n.  6.  — Pirhtng,  Jus  canoilic.  lib-  I,  tit.  XlX, 
II.  2,  tom.  I,  p.  ^3. 

(6)  Conrormément  au  principe  : 2 Tim.  II.  Nemo  railitans  Deti,  implicat 
se  negoliis  sæcularibus.  — Til.  X,  Ne  clerici  vel  monachi  sæcularibus  ne- 
gotüs  se  immisceant  (III,  5).  Can.  Credo,  2.  Can.  PlacuU,  3,  c.  21,  q.  3. 

(7)  Schmalzgrtuber,  loc.  cil.,  tit.  XIX,  n.  2.  p.  182. 
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Celle  proliibilioii  n’est  pas  applicable  à la  curatelle  des  jier- 
sonnes  misérables  (1),  à la  gestion  des  biens  du  clergé,  à la 
tutela  légitima  (2),  ainsi  qu’à  différentes  charges  de  cour  qui 
peuvent  être  remplies  par  des  clercs  (3). 

Du  reste,  l’irrégularité  des  comptables,  quels  qu'ils  soient, 
n’est  pas  un  obstacle  permanent  à l’ordination  ; le  règlement  des 
comptes  une  fois  terminé,  elle  disparait.  Il  y a doute  seulement 
sur  la  question  de  savoir  si  l’ordination  peut  avoir  lieu  avant  le 
payement  définitif  de  tout  l’arriéré;  l’admission  permise  dans 
l’état  ecclésiastique  des  débiteurs  non  libérés,  mais  qui  ne  se  sont 
point  rendus  coupables  de  fraude  envers  leurs  créanciers,  semble 
devoir  résoudre  affirmativement  la  question  (4);  la  loi  ne  parle, 
eu  effet,  que  de  la  gestion  des  deniers  étrangers,  en  exigeant  l’a- 
puralion  des  comptes,  comme  condition  de  l'admission  à l’état 
ecclésiastique;  par  conséquent,  cette  condition  une  fois  remplie, 
il  semble  qu'il  n’y  ait  plus  matière  à empêcliemcnt.  Néanmoins 
il  ne  faudrait  pas  étendre  trop  loin  cette  analogie  et  assimiler  au 
débiteur  insolvable  l’administrateur  des  deniers  d'autrui  qui  se 
trouve  hors  d’état  de  satisfaire  à scs  obligations.  La  condition  de 
celui-ci  est  bien  plus  défavorable,  et  on  ne  devrait  l’admettre  à la 
tonsure  qu’avec  une  extrême  réserve,  toutes  les  fois  qu’il  n’a  pas 
pleinement  satisfait  à tous  les  droits  et  répétitions  résultant  de  sa 
gestion  (5),  ou  fourni  une  caution  qui  sc  mette  eu  son  lieu  et 
place  comme  débiteur  principal  (6). 

Ainsi  présentée,  celte  irrégularité  ne  paraît  pas  susceptible 
d’être  levée  par  une  dispense  qui,  du  reste,  est  exclusivement 
réservée  au  pape. 

Lorsque,  nonobstant  l’irrégularité,  l’ordination  a eu  lieu,  l’or- 
donné doit  faire  à ses  créanciers  cession  de  ses  biens,  et  s’ils  ne 
suffisent  point  à éteindre  la  totalité  de  la  dette,  l’évêque  qui,  en 


(1)  Gap.  ilulta  >unt,  i,  X.  Ne  clcrici  v.  mon. 

(2)  Can.  Pervenit.  26,  d.  86,  et  1,  c.  21,  q.  3. 

(3)  Pirhing,  toc.  cit.,  n.  3,  p.  484. 

(4j  Schtimhgrucber,  toc.  cil.,  u.  G,  p.  183. 

(5)  Id.,  ibid..  11.  4,  5. 

(6)  Pirhing,  toc.  cil.,  n.  3,  p.  484. 
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connaissance  de  c<iusc,  a conféré  l'ordination,  est  solidairemeiil 
obligé  à l’entier  payement  des  sommes  dues.  Celle  responsabililé 
de  l'ordinand  est  d'autant  plus  justifiable,  que,  par  le  fait  de  l’or- 
dinalion , il  a mis  lô  débiteur  dans  l'impuissance  de  recourir  à 
l'exploilation  d’une  branche  quelconque  d’industrie  qui  aurait  pu 
lui  fournir  les  moyens  de  se  libérer  (1).  Toutefois  l'ordination 
elle-même  ne  peut  être  attaquée,  ni  l’exercice  des  pouvoirs 
qu'elle  confère  inquiétée  d’aucune  manière  (2). 

La  raison  qui  a fait  interdire  aux  clercs  l’exploitation  des  pro- 
fessions industrielles,  c'est  l’incompatibilité  de  ces  professions 
avec  la  dignité  etl’indépendance  nécessaires  à tout  ecclésiastique; 
et  c’est  ce  même  motif  qui,  dès  la  plus  haute  anliquilé,  rendit 
l'Église  attentive  à ce  que  la  cléricalure  ne  fût  accordée  qu'à  des 
sujets  possédant  réellement  des  moyens  d’existence  eu  l'apport 
avec  l’état  qu’ils  allaient  embrasser.  De  nos  jours,  c’est  encore 
une  loi  du  code  ecclésiastique  d’exiger  de  tout  ordinand,  préîda- 
blement  à sou  admission,  qu'il  fasse  la  preuve  de  son  institution 
(c’est  le  nom  que  le  concile  de  Trente  a donné  à ces  moyens 
d’existence)  (§  84),  et,  à parler  le  langage  moderne,  qu’il  justifie 
de  sou  litre. 

Le  defectus  tituli  constituait  anciennement,  et,  dans  une  épo- 
que moins  éloignée,  depuis  Ja  constitution  de  Sixte  V : Sanctum  et 
salutare,  jusqu’au  pape  Clémetit  Vlll,  une  véritable  irrégularité 
dans  tous  les  cas;  mais,  postérieurement  à ce  dernier  pontife, 
elle  n’a  plus  été  prononcée  que  dans  le  cas  d'exhibition  d’un  faux 
titre.  Il  résulte  de  celte  modification  que  la  théorie  du  titre  cléri- 
cal ne  rentre  plus  maintenant  d’une  manière  absolue  dans  le  do- 
maine de  l’irrégularité  (3);  autrement  elle  aurait  naturellement 
trouvé  sa  place  dans  ce  paragraphe,  comme  un  des  corollaires  du 
defectus  libertatis. 


(1)  Ikiffinsluel,  lor..  cit.,  n.  9,  10. 

’ ('2]  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  5,  p.  485. 

(3)  Quelques  juriscoosulles  mettent  le  dtfectut  tUuli  dans  la  catégorie  des 
empécliemenls  qui  constituent  l’irrégulaiilé.  Vid.  Schmkl,  Instit.  jur.  ec- 
cles.,  tom,  II,  §416.  — Muller,  Lexikon  des  Kirclieiirechts,  u.  d.  Art.  geist- 
Ixhe  Wcilicn,  bd.  5,  8.  553. 

I.  20 
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Mais  mveuoiis  à cette  dernière  irrégularité  : il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'elle  est  une  cause  d’empèchemeut  absolu  pour  une  nom- 
breuse catégorie  de  personnes.  Pour  les  militaires,  avant  leur  en- 
tière libération  du  service,  et  tant  qu’ils  peuvent  être  rappelés 
sous  les  drapeaux,  ils  ne  sont  pas  admissibles  à l’état  ecclésiasti- 
que; leur  incapacité  est  écrite  en  termes  formels  dans  un  décret 
de  l'empereur  Maurice  (1),  sanctionné,  aux  yeux  de  l’Eglise,  par 
la  notification  qu’en  fit  Grégoire  le  Grand  aux  évêques  siégeant 
dans  le  ressort  de  sa  juridiction  patriarcale. 

Â cette  prescription  légale  se  joint  un  autre  motif  de  reûiser 
l’ordination  à ceux  qui  ont  suivi  la  carrière  des  armes,  meme 
après  leur  libération  : c’est  le  défaut,  inhérent  à l’état  militaire, 
de  cette  douceur  de  cœur  que  l’Eglise  exige  de  ses  ministres.  Ce 
défaut  est  encore  une  cause  d’exclusion  pour  plusieurs  autres 
catégories  de  sujets  ; on  le  désigne  habituellement  sous  le  nom 
de  defectus  perfectæ  lenitatis. 


§ L- 


5.  Du  itéfout  de  douceur. 

Le  tumulte  de  la  guerre  et  le  fracas  des  armes,  le  carnage  et 
la  destruction,  n’habitent  point  le  royaume  du  Dieu  de  miséri- 
corde, du  Dieu  d’amour  qui  a répandu  sur  l’humanité  la  douceur 
de  sa  paix  éternelle  (2). 

Le  Christ,  qui  ne  veut  point  que  le  pécheur  meure,  mais  qu’il 
vive  pour  se  convertir  (3);  le  Christ,  qui  s’offrit  lui-même,  comme 
une  hostie  de  propitiation,  pour  le  salut  de  tous  les  hommes,  et 
pour  eux  répandit  son  sang  sur  le  Calvaire  (4),  défend  aux  minis- 
tres de  son  Eglise  de  souiller  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs 

(1)  Can.  (un.),  d.  53.  — TAomanin,  toc.  cil.,  cap.  68,  n.  2,  p.  454.  ’ 
Berardi,  Uratiani  canon,  genuin.,  t.  II,  p.  Il,  p.  55. 

(2)  Ev.  Joann.  XIV,  27.  — Rom.  XV,  35. 

(3)  Ezech.  111,  18. 

(4)  Ivo  Carnot.,  Epist.  246  (v.  note  49,  p.  439). 
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frères,  comme  eux,  rachetés  par  le  sacrilice  de  la  croix,  et  de  coo- 
pérer directement  ou  indirectement  à leur  mort  (1). 

Fidèle  aux  préceptes  de  son  divin  Maître,  l’Église,  à toutes  les 
époques,  a montré  la  plus  vive  répugnance  à ouvrir  les  rangs  du 
clergé  à des  hommes  que  leur  profession  expose  à donner  plus 
facilement  et  plus  résolument  que  les  autres  hommes  la  mort  à 
leurs  semblables  ou  à y prendre  part.  Or,  telle  est  précisément  , 
la  condition  de  ceux  qui  sont  enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la 
militia  sæcutaj'is.  Non-seulement  ils  ne  peuvent  appartenir  à la 
fois  à cette  milice  et  à la  militia  spiritualis,  mais  encore  il  ne 
leur  est  pas  permis,  immédiatement  après  leur  libération,  d’en- 
trer dans  les  rangs  de  ceux  qui  combattent  pour  le  royaume  de 
Dieu;  réciproquement,  l’Église  ne  tolère  pas  que  les  élus  du  sa- 
cerdoce, marqués  du  signe  royal,  choisis  pour  le  service  du  Sei- 
gneur, déposant  la  ceinture  de  la  chevalerie  céleste,  passent  dans 
les  rangs  des  milices  séculières,  pour  revêtir,  au  lieu  des  armes 
spirituelles  de  la  foi  et  du  salut,  le  casque  d'airain  et  le  glaive  de 
fer  (2). 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  les  prescriptions  de  l'Église  ne  fu- 
rent pas  toujours  respectées,  au  moyen  âge,  dans  les  États  ger- 
maniques, et  le  sacerdoce  offrit  trop  souvent,  à cette  époque,  le 
spectacle  de  cette  anomalie.  Sous  le  régime  qui  régnait  alors,  ce 
n’était  pas  chose  facile  que  de  veiller  à la  stricte  exécution  des 
décrets  canoniques  qui  condamnaient  ce  cumul  impie,  tout  pro- 
tégés qu’ils  étaient  par  la  législation  séculière,  comme  on  le  voit 
noUimment  sous  le  règne  de  Charlemagne  (5). 

Toutefois,  sous  l’oppression  brutale  des  faits,  l’Église  ne  cessa 
point  de  protester  en  faveur  du  droit,  et,  dans  toutes  les  circon- 
stances, elle  s’efforça  de  faire  comprendre  aux  rois  et  aux  évê- 
ques combien  il  était  inconvenant  que  les  soldats  du  Christ  por- 
tassent l’armure  des  milices  temporelles  (4),  et  tout  ce  qu’une 

(1)  ITim.  111,3.  — r»<.  I,  7. 

(2)  Can.  A'oft  pila,  3,  c.  23,  q.  8.  — Cap.  Bx  malta,  35,  § De  e(«ricia,  X, 
de  volo  et  vot.  red.  (III,  34)  ; Quuin  clericalus  ofliciiim  eos  reddat  inhabiles 
ad  pugnandum. 

(3)  Deutsche  Guchichte,  p.  2,  p.  344  sqq. 

(4)  Can.  JVi*n»um,  1.  Can.  HeprehensMle,  19,  c.  23,  q.  8. 
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pareille  conduite  renfermait  de  mépris  et  de  profanations  envers 
les  canons  et  la  sainteté  de  l'Église  (1).  Elle  flétrissait  justement 
le  droit  que  les  princes  s'étaient  arrogés,  d’enrôler  les  prêtres  et 
les  évêques  et  de  les  faire  camper  jour  et  nuit  sur  les  champs  de 
bataille  en  présence  de  l’ennemi  (2). 

Pour  rendre  ces  remontrances  plus  efficaces,  on  porta  d'abord 
contre  les  clercs  qui  n’en  auraient  pas  tenu  compte  la  peine  delà 
dégradation  de  l’ordre  (3),  et,  contre  tout  ecclésiastique  mort  les 
armes  à la  main  (4),  celle,  plus  sévère,  du  refus  du  saint  sacri- 
fice et  des  prières  qui  se  font  dans  l'Église  pour  le  repos  des  dé- 
funts. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  l’état  militaire  peut 
présenter  une  triple  irrégularité  au  point  de  vue  de  la  vocation 
cléricale.  En  effet,  l’homme  de  guerre  est  irrégulier  ; 

1°  Eu  activité  de  service,  ex  defectu  perfectæ  libertatis; 

2°  Après  sa  libération,  à cause  de  sa  profession  antérieure,  ex 
defectu  lenitatis; 

5°  Quand  il  a pris  du  service  après  avoir  reçu  la  tonsure  (5). 

De  ces  trois  cas  d’irrégularités,  le  second  réclame,  de  notre 
part,  un  examen  particulier. 

La  première  question  qui  s'élève  est  celle-ci  : 

L’irrégularité  lient-elle  universellement  à l’état  militaire,  on 
bien  ne  frappe-t-elle  que  le  soldat  qui,  sur  le  champ  de  bataille, 
a versé  volontairement  le  sang  de  ses  semblables  (6)? 

En  admettant  cette  dernière  hypothèse,  l’ordination  du  soldat 
ne  devra  rencontrer  aucun  obstacle,  en  l’absenee  de  tout  autre 
empêchement,  et  quelle  qu’ait  été  d’ailleurs  la  durée  de  son  temps 
de  service,  toutes  les  fois  que  ce  temps  se  sera  écoulé  en  pleine 
paix,  sans  être  traversé  par  des  expéditions  militaires.  Quelques 


(1)  Can.  Quicunqve  ex  clero,  6,  c.  q.  cil. 

(2)  Can.  Itepriheitiibile,  cit. 

(3)  Can.  Clerici,  qui,  5,  c.  q.  cit. 

(4)  Can.  Quicunque  clericus,  4,  c.  q.  cil. 

(5)  Il  n’y  a pas  ici  d’irré<;ularité  proprenoent  ditc.  [Xote  du  Traducl.) 

(6)  Berardi,  Comment,  in  jus  cccl.  univ.,  tom.  IV,  p.  542.  — Conférences 
d'Angers,  Sur  les  irrégularités,  aoiU  ■1710,  q.  3,  p.  194. 
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canons  ccpcndanl  paraissent  favoi  iser  l’opinion  contraire  ; mais  il 
suffît  de  les  bien  entendre  pour  s’assurer  qu’ils  n’établissent  point 
d'irrégularités  dans  le  sens  propre  du  terme.  Grégoire  le  Grand, 
par  exemple  (1),  range  les  soldats  sur  une  même  ligne  avec  les 
personnes  obligées  à une  reddition  de  comptes;  mais  c’est  qu’il 
craint  que,  sous  l’iiabit  ecclésiastique,  ils  ne  continuent  à vivre 
comme  dans  les  camps,  et  il  exige  que  l’admission  d’un  niililairc 
dans  un  ordre  monastique  soit  toujours  précédée  par  un  examen 
sérieux  de  sa  conduite  passée. 

Un  canon,  d’une  origine  plus  ancienne,  attribué  au  pape  Gé* 
lase  I",  s’exprime  dans  le  même  sens.  Plusieurs  militaires  ayant 
obtenu  de  l’empereur  la  permission  d’embrasser  l’état  ecclésias- 
tique, le  pontife  imj)osa  à l’évêque  l’obligation  de  vérifier,  dans 
la  conduite  de  ces  hommes,  s’ils  n’avaient  jamais  rien  fait  de 
contraire  aux  préceptes  canoniques  (2),  ajoutant  qu’il  pourrait 
procéder  à leur  ordination  dans  le  cas  où  il  les  jugerait  non-seu- 
lement irrépréhensibles,  mais  dignes  d’éloges.  Il  est  évident  (|ue 
cet  examen  n’avait  pas  exclusivement  pour  objet  de  constater  si 
ces  militaires  avaient  tué  ou  blessé  quelqu'un  dans  un  combat, 
mais  bien  plutôt  de  mettre  à nu  et  au  jour  la  vie  de  l’ordinand, 
précaution  infiniment  plus  nécessaire  envers  un  soldat  qu’envers 
tout  autre  bomme;  non  assurément  que  la  profession  des  armes 
soit  mauvaise  en  ^le-même  {7>},  mais  parce  qu’elle  engage  dans 
une  voie  glissante  où  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  faire  de  faux 
pas  (4).  Bien  donc  qu’elle  ne  constitue  pas,  par  elle-même,  une 

(t)  Can.  Legem  (un.),  d.53. 

(2)  Can.  Principali,  15,  d.  63.  — Diligenter  inquiras,  ne  quid  contra  ca- 
nones  commisissent, 

(3)  Léo  J»/.,  Epist.  ad  Rust.  fiarbon.  Episc.,  c.  10  ; Etai  innocens  ait  (mi- 
litia). 

(4)  Grtgor.  V.,  Homil.  24,  in  Evang.  : Sont  autem  pleraque  negotia, 
quæ  sine  peccatis  exhiberi  aut  vix  aut  nullatenus  possunt. — Conc.  Rom., 
ann.  1078,  c.  6.  Quiconque  miles,  vcl  ncgociator,  vel  alicui  officio  dedilus, 
quod  sine  pccrato  cxerceri  non  potest,  si  culpis  graviuribus  irretitus  ad 
pœnitentiam  venirct , recognoscal  se  veraro  pœnitentiam  non  possc  per- 
agere,  nisi  arma  depoiiat , ulteriusque  non  lcrat.  — Thomauin,  Vêtus  et 
nova  Eccl.  di.<^cipl.,  p.  II,  lib.  I,  c.  60,  n.  25  (tom.  IV,  p.  428),  c.  75,  n.  2. 
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irrégularité,  elle  fait  néanmoins  un  devoir  tout  particulier  aux 
évêques  d’apporter  dans  ces  sortes  d’ordinations  une  circonspec- 
tion toute  particulière  (1).  La  vie  des  camps  n’est  pas  faite  pour 
adoucir  la  r\idesse  et  la  cruauté  du  cœur,  et  les  casernes  ne  sont 
pas  des  pépinières  ecclésiastiques. 

Ce  qui  forme  proprement  la  cause,  le  motif  de  l’irrégularité 
dans  l’étal  militaire,  c’est  la  guerre  en  vue  de  laquelle  il  a été  in- 
stitué; la  guerre,  tache  les  mains  du  soldat  du  sang  de  ses  frères, 
et  ces  mains  ne  peuvent,  sans  profanation,  toucher  les  vases  sa- 
crés ; comment  offriraient-elles  le  saciifice  non  sanglant  de  l’A  - 
gneau  (2)? 

Les  lois  de  la  guerre  portent  nécessairement  avec  elles  une 
certaine  férocité;  tout  soldat  est  obligé  d’obéir  à des  ordres 
cruels  (3),  et  il  est  presque  impossible  que  ses  mains  restent  pu- 
res de  sang  (4).  De  là  cette  multitude  de  canons  relatés  par  Gra- 
tien,  et  qui  défendent  expressément  d’admettre  dans  l’état  ecclé- 
siastique tout  homme  qui,  après  avoir  reçu  le  ba|)lêmc,  a porté 
les  armes  en  temps  de  guerre.  Il  n’y  a d’exception  à cette  prohi- 
bition générale  qu’en  faveur  seulement  du  soldat  qui  prouve 
positivement  que,  bien  que  présent  à une  action  meurtrière,  il 
n’a,  pour  sa  part,  tué  ni  blessé  personne,  auquel  cas  il  est  or- 
donné sans  qu’il  ail  besoin  de  se  faire  accorder  la  dispense  a sæ- 
vis  (c’est  le  nom  sous  lequel  elle  est  connue  dans  la  pratique). 
Mais  si  le  fait  reste  simplement  douteux,  le  parti  le  plus  sûr  est 
d’obtenir  cette  dispense,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  jamais 
émaner  que  du  pape  (5). 

(1)  Can.  Legem,  cil.  — In  clero  Ecclesiœ  præpropere  non  recipiendi  sunl. 
— ^on  sunt  temere  [in  monaslcria)  suscipiendi,  niai  oorum  vita  fuerit 
suhliliter  inquisita.  — Berardi,  Graliaiii  canon,  genuin.,  tom.  II,  p.  II, 
p.  67.  — Gregor.  il.,  lib.  VllI  Epist.  — Thomatsin,  toc.  cil.,  c.  68,  n.  7, 
p.  456. 

(2)  Can.  De  his  clerieis,  G,  d.  50. 

(5)  Can.  Àliquaritot,  1,  d.  51  (Innoc.  I):  Aliquantos  ex  mililia,  quum 
potestatibua  obedierunl,  aaeva  (al.  severa)  necessario  præcepta  sunt  ex- 
secuti. 

(4)  Can.  Clericum,  gui,  5,  d.  50  (Nicol.  I). 

(5)  Confërencei  d’Angers,  toc.  cil.,  p.  196.  — Berardi,  Comment,  toc. cil., 

p.  538.  I 
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Il  est  cependant  une  objection  qui  semble  infirmer  la  doctrine 
générale  que  nous  venons  d’établir  sur  l'exclusion  des  hommes 
de  guerre  relativement  à l’ordination. 

La  voix  de  l'Église , bien  des  fois,  a fait  entendre  des  hymnes 
guerriers,  et  sa  main  a mis  le  glaive  des  batailles  dans  la  main 
des  princes  chrétiens,  promettant  à ceux  qui  tirent  l’épée  dans 
une  cause  juste,  et  surtout  }K)ur  la  défense  de  la  foi,  le  pardon  de 
leurs  péchés  et  l’espérance  certaine  du  ciel  (1),  s’ils  succombent 
sur  le  champ  de  bataille.  11  y a plus  ; si  l’on  ouvre  l’Aocien  Tes- 
tament, c’est  Dieu  lui-mème  que  l’on  voit  s’irriter  contre  les 
Juifs  et  les  frapper  de  sa  colère , pour  avoir  épargné  les  Chana- 
néens  dont  il  avait  ordonné  l’extermination  (2).  Non-seulement 
l’Église  reconnaît  en  général  la  légitimité  de  la  peine  de  mort  (3), 
mais  elle  approuve  aussi  la  guerre  juste  (4)  ; elle  va  même  plus 
loin  ; elle  déploie  le  drapeau  du  combat,  lorsque  le  combat  est 
nécessaire  (5),  même  dans  le  saint  temps  du  carême  (6)  ; c’est 
ainsi  qu’elle  autorise  le  pape  (7)  et  l’évêque,  en  qualité  de  sei- 
gneurs (8),  et  tout  ecclésiastique  en  général,  à se  mettre  à la 
tête  des  armées  (9),  et  l’on  vit  un  saint,  Jean  Campistran,  à la 
bataille  de  Belgrade,  mêlant  sa  voix  au  fracas  des  armes  pour 
exciter  le  courage  des  chrétiens  combattant  contre  les  Turcs , et 
tant  d'autres  ecclésiastiques  se  jetant,  la  croix  à la  main,  dans  la 
mêlée  des  batailles  (10).  11  est  vrai  que  la  décrétale  d’inno- 
cent III  : Quid  in  dubiis(ii), fait  naître  quelques  scrupules  à cet 
égard,  en  disant  que  les  clercs  qui  commandent  une  flotte  armée 
en  guerre,  ou  qui,  par  leurs  actes  et  leurs  paroles,  excitent  l’ar- 

(t)  Can.  Omni  limorr,  9,  c.  25,  q.  8. 

(2)  Judic.  I,  II. 

(3)  Can.  Petrus,  16,  c.  q.  cit. 

(4)  Can.  lHaximianus  epiac.  2.  Can.  Forliludo,  c.  25,  q.  5. 

(5)  Can.  Hortatu,  10.  Can.  üt  pridem,  17.  Can.  Supplieiter,  18,  t.  23. 
q.  8. 

(6  Can.  Si  nulta,  14,  c.  q.  cit. 

(7)  Can.  Igilur,  7,  c.  q.  cit. 

(8)  Cap.  ult.  .Ve  cUrici  vtl  monachi,  in  6to  (III,  24). 

(9)  Cap.  Ea>  multa,  35,  § De  clericù,  X,  de  veto  et  vot.  red.  (III,  34). 

(10)  Glotaa,  ad  Can.  Sciscitatù,  c.  n.  q,  1. 

(11)  Cap.  5,  X,  de  Pœn.  (V,  35)  : Omnes  enormiter  peccant. 
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•leur  des  eonihallaiils,  se  rendent  gravement  coupables  aux  yeux 
de  Dieu;  mais  ces  scrupules  tombent  devant  les  paroles  d’inno- 
cent IV  et  devant  la  glose  (1),  qui  restreignent  cette  improbalion 
au  cas  de  guerres  injustes.  Le  pape  Innocent  111  lui-mème  per- 
mit aux  clercs  de  suivre  l’armée  des  croisés  marchant  à la  déli- 
vrance de  la  terre  sainte.  C’est  donc  moins  la  guerre  elle-même 
<|ue  la  justice  ou  l’injustice  de  la  guerre  qui  déterminent  l’opi- 
nion de  l’Église,  et  l’influence  de  ce  principe  se  montre  éclatante 
dans  la  dispense  tiue  le  droit  féodal  donnait  aux  vassaux,  d’obéir 
à l’appel  de  leur  seigneur  pour  repousser  une  injuste  agres- 
sion (2).  Ajoutons  qu’en  général  l’esprit  de  l’Église  est  un  esprit 
de  concorde  et  de  paix  (3),  et  qu’elle  conseille  d’éviter  autant  que 
possible  l’elTusion  du  sang  dans  toutes  les  querelles  humaines , 
et  de  faire  plutôt  des  prisonniers  à l’ennemi  que  de  le  frapper  de 
mort  ou  de  blessures  (4) . — Mais  l’ob.servation  de  ce  précepte , 
pas  plus  que  Injustice  de  la  guerre,  ne  change  rien  à l’idée  de 
l’irrégularité  encourue  par  celui  qui  se  sert  de  l’épée  et  verse  le 
sang  dans  les  combats.  Depuis  longtemps  saint  Basile  avait  posé 
ce  principe,  que  tous  les  guerriers  devaient  se  purifier  par  une 
pénitence  de  trois  ans  (5),  lorsque  les  évêques  d’Angleterre  im- 
posèrent une  pénitence  rigoureuse  à tous  les  conquérants  nor- 
mands qui  avaient  combattu  dans  l’armée  de  Guillaume  contre 
les  Anglo-Saxons  (6).  Ces  principes  ont  toujours  été  ceux  de  l’É- 
glise; quelque  juste,  quelque  sainte  même  que  fût  une  guerre, 
aucun  de  ceux  qui  y avaient  pris  part  ne  pouvait  être  admis  dans 
les  ordres,  sans  avoir  auparavant  effacé  dans  le  bain  de  la  péni- 
tence le  souvenir  sanglant  de  leur  première  profession.  Les  mem- 

(1)  Innoc.  IV,  super  libr.  5 Decret,  in  h.  c.  en  se  réfi-rant  aux  canons; 
Hortalu,  Vt  pridem  (|>.  35b,  n.  5)  et  Slaximianiit  episc.  (p.  358,  n.  6]. 

(2)  II  Feud.  28,  pr. 

(3)  Augutiin.  : l'aeem  babere  débet  voluntas,  bellum  nécessitas  : liostcin 
pugnanlem  nccessilus  périmât,  non  voluntas. 

(4)  Bincm.  Rem.  Ëpisl.  ad  Kpiéc.  suæ  prov.  {Conc.  GalL,  tom.  II,  p.  459): 
Sed  papa,  ne  sanguis  effunderelur  chrislianorum , admoniliones  et  obscr- 
vationes  apostolicas  exbibuit,  et  apud  doniinium  Pipinum  oblinuit.  — Tho- 
mtusin,  loc.  cit  , cap.  70,  n.  40,  p.  443.  — Innoc  IV,  loc.  cit. 

(5)  Thomatein,  loc.  cit.,  cap.  66,  p.  428;  cap.  70,  n.  4,  p.  4iO. 

(6)  Id„  ibid.,  cap.  75,  n.  2,  p.  470. 
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bres  mêmes  des  ordres  ecclésiastiques  de  chevalerie  ne  sont  pas 
exempts  de  cette  tache  d’irrégularité  (1). 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  l’homme  de  guerre  que  cette  irré- 
gularité condamne  à subir  tous  les  eiïets  qui  lui  sont  propres; 
tous  ceux,  qui,  sans  mauvaise  intention  d’ailleurs,  ont  été  pour 
quelqu’un  de  leurs  semblables,  une  cause  prochaine  de  mort  ou 
de  blessure  (2),  doivent  être  considérés  comme  atteints  d’un  de- 
fectus  perfectæ  lenitatis  (3).  Cette  règle  ne  souffre  qu’un  petit 
nombre  d’exceptions  faciles  d’ailleurs  à comprendre.  Ce  sont  les 
divers  cas  de  meurtre  résultant  d'un  pur  effet  du  hasard  (4)  ou 
de  la  légitime  défense,  circonscrits  néanmoins  dans  les  limites 
que  la  loi  même  a posées  (5),  modei'amen  inculpatæ  tutelx;  le 
cas  où  nn  prince,  soit  séculier,  soit  ecclésiastique,  rend  une  loi  qui 
a pour  sanction  une  peine  capitale  (6)  ; celui  encore  où  un  homme 
se  met  à la  tête  de  gens  armés  pour  sa  propre  défense  (7)  ou  pour 
opérer  l’arrestation  de  malfaiteurs,  et,  un  conflit  survenant, 
frappe  de  mort  quelqu’un  de  ses  coupables  adversaires  (8)  ; en- 
fin, celui  du  confesseur  qui  invite  un  criminel  à faire  l’aveu  de 
son  forfait,  ou  refuse  l’absolution  au  juge  qui  élude  l’application 

(t)  Thomassin,  loc.  cit.,  c.  70,  n.  8,  p,  442;  c,  75,  n.  ii,  p.  476. 

(2)  Aptarra,  Manuale,  cap.  27,  n.  21i  : Causa  propiiiqua  est  diclum  vcl 
factum  licitum , directum  suilicicnter  in  deibrmationcm  liominis  sccutaiu  : 
dixi  directum,  quia  oportet  ut  sit  taie,  quod  Icndat  in  deformalioncm  ex  se 
sivc  suapte  natura,  vel  intentione  operaiitis;  ut  est  actus  morlil'cr,  etiam 
sine  intentione  occidendi,  vel  contra  actus  ex  se  non  deformatorins  cum 
intentione  deformandl. 

(3)  Conférence»  d'Angers,  loc.  cit.,  juillet  d710,  q.  4,  p.  168. 

(4)  Cap.  Dileclus  filius,  13.  Cap.  Joannes,  23,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(5)  Cap.  Suscepimus,  10.  — Contra  rcgularcm  mansuetudineni.  Cap.  Si- 
gni/icatli,  18,  X,  eod.  lit.  — Clem.  un.  cod.  tit.  (V,  4).  — Conc.  Trid., 
Sess.  14,  de  Reform.,  c.  7. 

(6)  Conférences,  loc.  cit.,  p 174. 

(7)  Augustin.  Epist.  154,  ad  Publicol.  : Aut  vero  quoniam  Apostolus  Pau- 
luB  satis  egit,  ut  in  tribuni  notitiam  perferret  insidias  sibi  a quibusdam  per- 
ditis  præparari,  et  ob  hoc  deductores  accepit  armatos,  si  in  ilia  arma  scélé- 
rat! bomines  incidissent,  Paulus  in  effusione  sanguinis  eorum  suum  crimen 
agnosceret?  Absit  ut  ea,  quæ  propter  bonum  ac  licitum  lacimus  aut  habe- 
mus,  si  qiiid  per  bœc  prætcr  nostram  voluntatem  cuipiam  mali  accident, 
nobis  imputetur.  — Can.  De  occidendi»,  8,  c.  23,  q.  5. 

(8)  Cap.  Ad  audientiam,  V,  de  Homic.  {V,  12). 
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de  la  loi,  alors  même  que  dans  l’un  et  l'autre  de  ces  cas  l’exécu- 
tion d’une  sentence  capitale  doive  être  le  résultat  de  son  acte  (1). 
Quant  au  juge  lui-même,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'irrégularité, 
et  ce  fait  ouvre  un  nouveau  et  vaste  champ  à l'action  du  defecius 
lenitatis. 

Tous  les  jugements  juridiques  concluant  à la  peine  de  mort 
ou  de  la  mutilation  sont  diamétralement  opposés  à la  douceur 
chrétienne.  Si  l’empereur  Tile  se  croyait  obligé,  par  sa  qualité  de 
pontifex  maximtis,  à se  conserver  les  mains  pures  de  sang  hu- 
main (2),  l’Église,  dont  le  berceau  a été  teint  de  son  propre  sang, 
ne  pouvait,  bien  moins  encore  que  le  César  romain,  asseoir  dans 
le  sang  son  tribunal  pacifique  (5).  Aussi,  dans  son  amour  pour  les 
hommes,  a-t-elle  de  tout  temps  ouvert  des  asiles  pour  abriter  les 
victimes,  en  se  plaçant  elle-même  sur  le  seuil  pour  en  défendre 
l’entrée  aux  bourreaux  (A).  Dans  l’excès  de  leur  zèle,  les  minis- 
tres de  cette  Église  se  laissèrent  quelquefois  emporter  si  loin,  que 
l’empereur  Arcadius  se  vit  obligé  d’y  mettre  des  bornes,  en  pu- 
bliant une  loi  porUint  défense  aux  clercs  et  aux  moines  d’enle- 
ver les  criminels  pendant  qu’ils  marchaient  au  lieu  du  sup- 
plice (5).  Du  reste,  au  souvenir  du  Christ  arrachant  l'humanité  à 
la  mort  et  lui  donnant  la  vie  éternelle,  les  empereurs  eux-mêmes 
ouvraient  leur  cœur  à la  miséricorde , et  le  jour  anniversaire  de 
l’arrestation  du  Sauveur,  ils  rendaient  les  prisonniers  à la  li- 
berté (6). 

Cependant  la  justice  peut  exiger  l’exécution  capitale  ou  la 
mutilation  d'un  criminel.  La  parole  de  Pierre  foudroya  de  mort 
Ananie  et  Sapbire,  et  Élymas  fut  frappé  d’une  éternelle  cécité 
par  celle  de  Paul  (7);  mais  ces  événements  extraordinaires  que 

(1)  Conférences,  loc.  cit.,  p.  173,  174. 

(2)  Sue  ton.,  in  Tito. 

(3)  IvoCarn.  Kpist.  24,  adjoan.  Ep.  .\urel.  : Quomodo  cnini  Ecclesia 
judicarc  débet  fundendum  sanguinem  alienum,  quæ  a primo  ortu  jussa  est 
lundere  sanguinem  proprium? 

(4)  AuguetUi.  Epist.  51,  ad  Maced. 

(5)  L.  Addielo*  6,  Cod.  de  Episc.  aud.  (I,  4). 

(6)  Thomassin,  loc.  cit.,  c.  69,  n.  7. 

(7)  Can.  Legi,  13.  Can.  Occidit,  14.  Can.  Pelriis,  16,  c.  23,  q.  8. 
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Uieu  uviiit  peniiU  {iuur  signaler  lu  puissance  de  ses  upôlres  ne 
pouvaient  faire  rétrograder  l’Eglise  dans  la  voie  d’un  principe 
consacré  par  sa  tradition  ; et,  en  conséquence  de  ce  principe,  elle 
statua  que  tout  sujet  qui,  par  son  fait,  fût-ce  même  dans  l’exer- 
cice d'un  droit  légitime  et  juste,  comme,  par  exemple,  l’exécu- 
tion d’une  sentence  juridique,  serait  la  cause  immédiate  de  la 
mort  d’un  homme,  deviendrait  par  cela  seul  irrégulier  à l’égaitl 
de  la  réception  des  ordres. 

Les  lois  canoniques  se  prononcent  très-explicitement  sur  le  cas 
où  un  ecclésiastique  est  appelé  à juger  eu  matière  criminelle;  elles 
le  stigmatisent  comme  souillant  le  sacerdoce  de  Jésus-Christ  (1), 
lui  retirent  l’administration  des  sacrements,  et  généralement  tout 
exercice  de  son  ordre  (2). 

Ainsi  donc,  lorsqu’un  ecclésiastique  ne  peut  décliner  un  man- 
dat judiciaire  dont  il  a été  investi  par  un  prince,  il  ne  doit  coo- 
pérer au  jugement  qu’autant  que  ce  prince  se  sera  engagé  par 
serment  à écarter  toute  condamnation  à la  peine  de  mort  ou  de 
mutilation  (5). 

Tel  est  le  sens  du  conseil  que  le  pape  Alexandre  III  donne  à 
l’archevêque  de  Palerme  pour  le  cas  où  il  viendrait  à être  chargé 
de  la  répression  des  énormes  brigandages  que  commettaient  les 
hordes  sarrasines  ; Bornez-vous,  disait-il,  à châtier  les  coupables 
par  des  amendes  et  des  corrections  qui  ne  portent  pas  atteinte  à 
leur  vie,  et  lorsque  la  gravité  du  crime  exigera  des  condamnations 
plus  sévères,  laissez  à l’autorité  séculière  le  soin  de  donner  satis- 
faction à la  justice  (4). 

Quand  l’Église  elle-même  était  appelée  à rendre  une  sentence 
judiciaire,  c’était  dans  ses  propres  lois,  dans  sa  pénalité  canoni- 
que, qu’elle  puisait  ses  moyens  les  plus  vigoureux  de  répression. 
Son  code,  à cet  égard,  était  calqué  sur  l’ancien  système  des 
compositions  suivi  par  les  peuples  germaniques  ; ce  genre  de 

t 

(1)  Thomastxn,  toc.  cil.,  c.  69,  ii.  4. 

(2)  Can  i/i>,  a quibuf,  c.  23,  q.  8.  - Can.  Clrricis,  5,  X ; Nu  der. 
vel  monach.  (III,  50). 

(3)  Can.  Sæpt,  29,  c.  23,  q.  8. 

(4)  Cap.  In  archiepiscopatu,  4,  X,  de  Raptor.  (V,  17). 
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pénalité  s’accommodait  à son  esprit  de  mansuétude,  et  elle  voyait 
d’uii  œil  favorable  le  droit  public  et  les  capitulaires  adopter  l’u- 
sage des  réparations  pécuniaires  (i),  même  pour  les  plus  grands 
crimes,  tels  (|ue,  par  exemple,  le  meurtre  d’un  clerc.  Ce  système, 
toutefois,  Ti’était  point  une  création  de  l’Église,  mais  le  produit 
de  cette  idée  religieuse  originairement  adoptée  pour  base  dans  la 
législation  germanique,  savoir,  que  la  pénitence  est  une  satisfac- 
tion oficrtc  à la  Divinité  outragée  (2).  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  sys- 
tème tendant  de  plus  en  plus  à disparaître  des  institutions  judi- 
ciaires, et  les  assesseurs  s’immisçant  peu  à peu  dans  la  connaissance 
des  peines  corporelles  et  capitales,  ils  devinrent,  ainsi  que  le  juge 
président  qui  était  chargé  de  l’exécution  des  jugements  qu’ils 
avaient  rendus,  passibles  de  l’irrégularité.  Sur  ce  jwint,  l’Église 
ne  distingue  pas  entre  les  clercs  et  les  laïques  ; les  décrets  cano- 
niques s'expriment  à cet  égard  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite (ü) . 

Cependant  le  seul  fait  d’avoir  prononcé  une  condamnation 
corporelle  ne  constitue  pas  le  juge  ecclésiastique  ou  séculier  en 
état  d’irrégularité  ; ce  qui  les  rend  irréguliers,  c’est  l’application 
effective  de  la  peine;  jusqu’alors,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
juge  a été  l’occasion  de  la  mort  ou  de  la  mutilation  de  son  sem- 
blable (4). 

Il  existe  en  outre,  en  faveur  des  clercs,  plusieurs  exceptions  à 
la  règle  générale  ; en  voici  quelques  exemples  : 

Un  prince  ecclésiastique  est  investi  par  sa  souveraineté  du 
droit  de  vie  et  de  mort;  s’il  exerce  directement  ce  droit,  il  en- 


(1)  Lex  Bajtw.,  tit.  I,  cap.  8,  Capit.  II,  ann.  805. 

(2)  Deutsche  Beichs  und  Rechsgeschichte,  § 42. 

(3)  Can.  Aliquanlos,  1,  d.  51  (Iimoc.  1).  — Qui  in  forensi  excrcilationc 
versuti  sunt  et  oblinendi  perlinaciam  susceperunt.  — Cap.  Designata,  2, 
d.  fit.  : Si  qui  fidelis  causas  egerit.  — Can.  Si  quis  viduam  aut,  fi,  d.  50. 
Siniililcr  si  liotuicidio,  aut  facto,  aut  præccpto,  aut  consilio,  aut  defensiune 
(al.  asscnsioiic)  conscius  fucrit.  Glossa:  Aul  fado  ut  miles,  aul  pra-cepto 
ut  judex,  aut  consilio  ut  assessor,  de/ênaione  evitabili  D'après  le  Can.  Ali- 
quanlos, le  præceptum  se  rapporterait  plutôt  au  mites  et  le  consilium  au 
judex. 

(4)  Conftrences,  loc,  cil.,  juillet  1710,  q.  4,  p.  160.  — Berardi,  loc.,  cit 

p.  828. 
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court  l’irrégularité  ; mais,  s’il  en  délègue  l’exercice  à uu  fonc- 
tionnaire spécial,  il  ne  devient  pas  irrégulier  (1).  Les  cardinaux, 
en  vertu  d’une  bulle  de  Paul  IV,  les  inquisitores  fidei,  en  vertu 
d’une  autre  bulle  de  Pie  V,  jouissent  à cet  égard  de  privilèges 
particuliers  (2);  enfin,  les  prélats  sont  autorisés  à livrer  un 
clerc  au  bras  séculier,  à la  condition  d’intercéder  pour  le  crimi- 
nel, à l’elTct  d’obtenir  la  commutation  de  sa  peine,  toutes  les  fois 
qu’elle  doit  emporter  la  mutilation  ou  la  mort  (3). 

L’irrégularité  qui  résulte  du  défaut  de  douceur  n’atteint  pas 
seulement  le  juge  qui  a prononcé  la  sentence  et  la  fait  exécuter, 
elle  frappe  encore  toutes  les  personnes  qui  ont  contribué  et  coo- 
péré à cette  exécution,  comme  le  greffier  qui  a rédigé  le  juge- 
ment, qu’il  soit  clerc  ou  laïque  (4),  les  procureurs  d’État,  les  ac- 
cusateurs, les  dénonciateurs,  l’escorte  militaire  qui  a conduit  le 
criminel  au  lieu  du  supplice,  le  bourreau,  et  généralement  tous 
les  agents  coopérateurs  de  l’exécution  des  peines. 

Il  est  cependant  une  exception  en  faveur  des  accusateurs  : 
elle  a lieu  dans  le  cas  où  un  ecclésiastique,  dénonçant  un  acte 
criminel,  déclare  expressément  ne  pas  intenter  une  action  san- 
glante (5);  cette  simple  déclaration  suffit  à le  préserver  de  l’ir- 
régularité. L’Église  a voulu  prévenir  ainsi  un  abus  contre 
lequel  Boniface  VllI  s’était  justement  élevé;  un  grand  nombre 
de  prélats,  pour  ne  pas  devenir  irréguliers,  gardaient  le  silence 
sur  bien  des  actions  coupables  et  criminelles,  au  lieu  de  les  dé- 
noncer à la  justice;  et  en  agissant  ainsi,  dit  le  pontife,  ils  encou- 
rageaient les  perverses  intentions  des  malfaiteurs. 

Ne  devient  pas  irrégulier  l’ecclésiastique  qui  accompagne  un 
criminel  au  lieu  du  supplice,  malgré  la  défense  qu’innocent  III 


(1)  Cap.  Epitcopu),  3 : Ne  cler.  vel  monach.  (III,  24). 

(2)  Berardi,  loc.  cil.,  p.  339. 

(3)  Cap.  Novimut,  27,  X,  d.  V.  S.  (V.  40).  — Von  Etpen,  Jus  eccics. 
univ.,  p.  Il,  Secl.  I,  Tit.  X,  cap.  4,  n.  9 sqq. 

(4)  Cap.  Sentetuiam,  9,  X : Ne  cler.  vel  mon.  (III,  50).  A tet'e  épo|uc, 
l’office  de  greffier  était  rempli  principalement  par  des  clerici,  § 54.  — 
Schmalzgrueber,  Jus  canon,  univ.,  lib.  III,  Tit.  50,  § 2,  n.  37,  tom.  III, 
p.  482. 

(5)  Cap.  Prælatù,  2,  de  Homic.  in  6to  (V,  4). 

1.  21 
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fait  aux  clercs,  en  général,  d’assister  aux  exécutions etmutilalions 
judiciaires  (i);  mais  il  ne  faudrait  pas,  dans  ce  cas,  alors  même 
que  la  compassion  l’y  porterait,  qu’il  fit  la  moindre  démarche 
ayant  pour  but  de  hâter  l’exécution  (2).  Ne  sont  pas  non  plus  ir- 
réguliers les  ecclésiastiques  assignés  en  qualité  de  témoins  et  dé- 
posant à ce  titre  dans  un  procès  criminel  (3). 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  d’où  sont  tirées  la  plupart  dfô 
dispositions  qui  précèdent,  interdit  pareillement  aux  clercs  des  or- 
dres majeurs  l’exercice  de  la  chirurgie  en  tout  ce  qui  a trait  aux 
opérations  connues  dans  la  science  sous  les  noms  d’amputation, 
de  scarification  et  d’adustion  (4).  11  est  hors  de  doute  que  l’art 
chirurgical,  dans  le  cercle  de  cette  énumération,  constitue  une 
irrégularité  ; mais,  à côté  de  cette  question  que  la  loi  a pris  soin 
elle-même  de  fixer,  il  en  surgit  plusieurs  autres  sujettes  à contro- 
verse (5)  et  dont  la  solution  exige  l’examen  de  différentes  décrétales. 

Et  d’abord,  cette  irrégularité  provient-elle  généralement  d’un 
defectus  perfectæ  Imitatisl  Première  question...  L’exercice  de 
la  chirurgie,  quel  qu’il  soit,  cntraîne-t-il  toujours  l’irrégularité? 
Seconde  question. . . Enfin,  qu’en  est-il  de  la  pratique  de  l’art  mé- 
dical? Produit-elle  aussi  le  defectus  lenitatis?  Troisième  ques- 
tion (6). 

A prendre  les  choses  en  elles-mêmes,  l’exercice  de  la  méde- 
cine, non  plus  que  celui  de  la  chirurgie,  ne  renferment  pas  un 
défaut  de  douceur;  ces  deux  sciences  ont,  au  contraire,  pour  objet 
le  salut  des  hommes  (7);  elles  représentent,  dans  le  domaine  des 
' corps,  l’œuvre  divine  de  la  rédemption  ; car  ce  fut  pour  sauver 
le  grand  .malade,  l’humanité,  que  le  divin  médecin  se  dépouilla 

(1)  Cap.  Senlentiam,  cit. 

(2)  Conférences,  loc.  cit.,  août  1710,  q.  1,  p.  18A. 

(3)  Id.,  ibid.,  q.  2,  p.  192. 

(4)  Cap.  Sententiam,  cil.  — Quæ  adustioneen  vel  inCisionem  iuducit. 

(5)  Conférences,  loc.  cit.,  q.  4,  p.  200.  — Berardi,  loc.  cit.,  p.  340  sqq. 

(G)  Un  grand  nombre  de  canonistes  sont  pour  l’arBrtnative  ; par  exemple, 

Schmalzgrueber,  p.  484. 

(7)  Saint  Luc,  l’évangéliste,  exerçait  la  médecine  en  même  temps  que 
les  fonctions  du  sacerdoce,  etc.  Salutat  vos  Lucas  medicus,  écrit  saint  Paul. 
Coloss.  IV,  14.  — Bensd.  ZIY,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XIII,  cap.  10,  n.  4 sqq. 
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des  splendeurs  célestes  et  descendit  au  milieu  des  infirmités  ter- 
restres. L’exercice  de  la  médecine  ne  peut  donc  constituer  une 
irrégularité  qu’autant  que  celle-ci  est  produite  par  la  manière 
dont  le  médecin  exerce  son  art.  Il  est  évident  qu’un  homme 
inhabile  ou  négligent  dans  les  devoirs  de  sa  profession,  qu’il  soit 
médecin  ou  chirurgien,  peut  faire  beaucoup  de  mal  à ses  sembla- 
bles et  abréger  même  la  durée  de  leur  vie.  La  science  et  une  pra- 
tique consciencieuse  ne  sont  pas  elles-mêmes  â l’abri  d’une  mé- 
prise, et  le  doute,  en  pareille  matière,  équivaut  à la  certitude  de 
s’être  trompé,  ne  fût-ce  qu’une  fois  dans  sa  vie.  C’est  ce  qui  arriva 
à un  chanoine  qui  avait  souvent  pratiqué  l’art  de  guérir  avec  un 
rare  bonheur,  mais  sans  qu’il  pût  toutefois  s’affirmer  à lui-même 
n’avoir  jamais,  par  ses  médicaments,  devancé  la  dernière  heure 
de  ses  malades.  Ayant  consulté  le  pape  Clément  III  relativement 
à son  admission  dans  les  ordres  sacrés  (I),  il  reçut  de  ce  pontife 
un  refus  motivé  sur  cette  incertitude.  Cette  décision  en  rappelle 
une  autre  à peu  près  semblable  rendue  par  Honorius  111.  Un 
prêtre  qui,  dans  une  sortie  des  défenseurs  d’une  ville  assiégée 
par  les  Sarrasins,  avait  combattu,  suivi  de  quelques  autres  ecclé- 
siastiques, lui  ayant  demandé  son  opinion  sur  la  question  de  savoir 
s’il  s’était  ou  non  rendu  irrégulier,  le  pontife  lui  répondit  que, 
pour  peu  que  le  doute  d’avoir  donné  la  mort  à quelqu’un  des  en- 
nemis tourmentât  sa  conscience,  il  eût  à s’abstenir  de  célébrer 
le  saint  sacrifice  (2). 

Il  n’y  a pas  néanmoins  une  parfaite  analogie  entre  ces  deux 
cas  ; le  prêtre  qui  s’arme  pour  le  combat  transgresse  incontesta- 
blement les  prescriptions  de  l’Église  d’une  manière 'bien  plus  di- 
recte que  le  clerc  des  ordres  mineurs  qui  pratique  l’art  de  guérir 
avec  habileté  et  dans  le  seul  but  de  soulager  ses  frères  souffrants, 
et  qui  cependant  voit  expirer  par  sa  faute  un  de  ses  semblables 
qu’il  tue  en  croyant  le  sauver. 


(1)  Cap.  Ad  awM,  1.  X,  de  Æt.  et  qualit.  præf.  (I,  14)  : Quibus  pulabat 
adhibere  medelam  medicinis  perceplis  morlls  periculum  incurrerunt.  — Si 
super  præmissis  conscientia  tua  le  rèmordeat. 

(2)  Cap.  ?ttUio  lua,  24,  X,  de  Homic.  (V,  12).  — Si  de  interfecUone 
cujusquam  in  illo  conflictu  tua  conscientia  te  remordet. 
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Peu  avant  le  quatrième  concile  de  Latran,  dans  l’année  1211 , 
le  pape  Innocent  III  admonesta  très-sévèrement  un  prêtre  d'un 
ordre  monastique  pour  s’être  immiscé,  par  mie  opération  chirur- 
gicale, dans  une  sphère  étrangère  à sa  vocation  de  moine  et  de 
prêtre  (1).  Toutefois,  comme  la  personne  opérée  avait  succombé, 
non  point  aux  suites  de  l'opération,  mais  par  l’effet  de  sa  propre 
imprudence,  le  pape  consentit  à rendre  au  délinquant  l’exercice 
du  saint  ministère,  persoluta  pœnitentia. 

Le  concile  de  Latran  est  moins  sévère  ; sans  défendre  aux  clercs 
l’exercice  de  la  médecine,  ni  celui  de  la  chirurgie  en  général,  il 
se  borne  à interdire  à ceux  des  ordres  majeurs  les  opérations  du 
domaine  de  la  scarification  et  de  l’adiistion. 

Or,  si,  en  combinant  toutes  ces  dispositions  de  lois,  décrétales 
ou  canons,  on  les  place  en  regard  du  principe  fondamental  de 
l’irrégularité  établi  par  Boniface  VIII,  à savoir  que  nul  n’est  irré- 
gulier s’il  n’est  formellement  déclaré  tel  par  une  loi  (2),  de  ce 
rapprochement  doit  sortir  celte  conclusion  : 

1°  Que  l’irrégularité  qui  a pour  cause  le  defectus  lenitatis 
n’est  pas  applicable  au  laïque  ou  au  clerc  des  degrés  inférieurs, 
pour  le  fait  seul  d’avoir  exercé  la  médecine  ou  la  chirurgie  (3); 

2'  Que  dans  le  cas  où  la  conscience  de  l’ordinand  lui  repro- 
cherait d’avoir  commis,  dans  le  cours  de  sa  profession  de  méde- 
cin, quelque  erreur  fatale  à la  vie  de  ses  anciens  clients,  il  est 
nécessaire  qu'il  se  munisse  d’une  dispense.  Il  serait  même  pru- 
dent de  lui  conseiller  ad  cautelam  de  prendre  cette  dispense, 
alors  même  qu’il  n’aurait  qu’un  simple  doute  à cet  égard  {i). 

Nous  ne  pensons  pas  d’ailleurs  qu'il  faille  ranger  dans  la  même 
catégorie  d'irrégularité  et  le  juge  et  le  soldat  devenus  irréguliei  .s 


(1)  Cap.  Tua  noi,  19,  X,  cuJ.  lil.  — Lied  ipse  monachus  muitum  deli- 
(|uerit,  alienum  ofTicium  usurpando  quod  sibi  minime  congruebat. 

(2)  Cap.  h qui,  18,  de  Sent.  exe.  in  Glo  (V,  11). 

(3)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  XIII,  cap.  10,  n.  4 sqq.  — Gi- 
raldi.  Expos,  jur.  pontif.  in  cap.  Ad  aura,  cit.,  P,  I,  p.  67. 

(4)  Cap.  Ad  audienfiam,  12,  X,  de  lloroic.  (V,  12)  ; Quum  in  dubiis  sc- 
mitam  debemus  eligere  tutiorem.  — Cap.  Petilio  <«mi,  24,  eod.  i.  f.  : Quum 
sit  consultius  in  hujusmodi  dubio  abstincre,  quam  temere  celebrare.  — 
Berardi,  loc.  cit.,  p.  341. 
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en  accomplissant  un  devoir  impérieux,  ni  le  médecin  qui  le 
devient  pour  n’avoir  pas  accompli  ce  même  devoir,  le  devoir 
de  sa  profession  médicale;  et  il  nous  semble  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  ce  n’est  pas  ex  defectu  lenitatis,  mais  ex  delicto, 
que  provient  l’irrégularité,  et  qu’elle  doit  être  traitée  conséquem- 
ment à celte  origine  (1).  Le  contraire  a lieu  dans  le  cas  spécial 
prévu  par  le  concile  de  Lalran;  il  s’agit  évidemment,  dans  ce 
cas,  du  défaut  de  douceur.  En  effet,  ce  concile,  en  interdisant 
aux  clercs  les  opérations  chirurgicales  où  l’on  fait  usage  du  feu 
ou  du  tranchant  du  fer,  associe  ce  cas  à beaucoup  d’autres  où 
l’irrégularilé  s’encourt  pour  cause  de  meurtre  ou  d’effusion  du 
sang.  Tout  le  contexte  en  est  la  preuve.  Il  venait  de  parler  de 
ceux  qui  prononcent  des  sentences  capitales,  des  spectateurs  qui 
assistent  à de  sanglantes  exécutions,  et  immédiatement  après  avoir 
énoncé  le  canon  en  question,  il  ajoute  pour  les  clercs  la  défense 
de  prononcer  aucune  bénédiction  sur  les  armes  dans  les  combats 
singuliers. 

Donc,  en  résumé,  tout  ecclésiastique,  soit  qu’il  ait  déjà  reçu 
les  ordres  sacrés,  soit  qu’il  appartienne  encore  aux  ordres  mi- 
neurs, qui  se  livre  à l'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie» 
manque  essentiellement  à ses  devoirs,  en  ce  qu’il  s’immisce  dans 
des  fonctions  étrangères  à son  état  ; mais,  de  plus,  il  encourt  une 
irrégularité  proprement  dite,  ex  defectu  lenitatis,  lorsqu'il  met 
la  main  aux  opérations  qui  se  fout  au  moyen  d’instruments 
tranchants  ou  du  feu  ; la  saignée  est  incontestablement  de  ce 
nombre. 

11  est  inutile  d’observer  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
cas  de  nécessité  (2). 

§ LI. 


6.  De  la  bigamie  considérée  comme  empêchement  canonique. 

Le  mariage  est  un  des  liens  sociaux  qui  s’opposent  à la  récep- 
tion des  ordres  ; mais,  ce  lien  une  fois  brisé  par  la  mort,  l'homme 

(■1)  Conférence!,  loc.  cit  , p.  202. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  205. 
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marié  peut  contracter  avec  l'Église  l’alliance  spirituelle  de  l’ordi- 
nation, s’il  n’existe  d’ailleurs  aucun  autre  empêchement  à cette 
alliance.  Au  contraire,  s’il  recherche  de  nouveau  l'union  conju- 
gale, et  qu’ après  un  second  mariage,  la  mort  vienne  encore  lui 
enlever  sa  compagne,  c'est  vainement  qu'il  voudrait  entrer  dans 
l’état  ecclésiastique;  cette  carrière  lui  est  à jamais  fermée.  Tel 
est  le  sens  du  précepte  de  l’apôtre  saint  Paul,  obligatoire  non- 
soulemeut  pour  les  évêques,  mais  encore  pour  les  diacres,  et  qui 
exige  que  l’ordinand  n’ait  été  marié  qu’une  seule  fois  (1).  Ce  pré- 
cepte est  devenu  la  loi  de  l’Église,  qui  l’a  étendue  aux  ordres 
inférieurs  et  même  à la  tonsure  (2). 

Au  premier  coup  d’œil,  l’irrégularité  résultant  des  secondes 
noces  semble  n’avoir  d’autre  motif  que  le  défaut  de  continence 
révélé  par  ce  second  mariage,  et  qui,  lui-même,  révèle  l’absence 
de  la  vocation  ecclésiastique  (3).  11  est  impossible  de  ne  pas  voir 
que  saint  Jérôme  et,  avec  lui,  toute  l’Église  d’Orient,  n’ont  en- 
visagé la  question  qu’à  ce  seul  point  de  vue,  laissant  à l'écart 
toute  autre  considération.  Sous  l’influence  exclusive  de  cette  idée, 
ce  grand  docteur  enseignait  que  celui  qui,  avant  le  baptême, 
avait  eu  une  seconde  ou  une  troisième  femme,  pouvait,  après 
qu’il  était  devenu  chrétien,  contracter  un  nouveau  mariage,  sans 
commettre  de  bigamie,  le  bain  de  la  régénération  ayant  la  vertu 
d’effacer  toutes  les  souillures  de  l’âme  (4).  Mais  il  est  juste  de 
dire  que,  tout  en  émettant  cette  opinion,  saint  Jérôme  protesta 
dans  l’occasion  qu’il  n’en  voulait  point  faire  une  règle  infaillible, 
ni  la  soutenir  comme  incontestable  (5).  On  lui  opposait,  en  effet, 
un  autre  sentiment,  qui,  sans  écarter  entièrement  le  motif  tiré 
de  l’incontinence,  ne  lui  donnait  pourtant  qu’une  influence  secon- 

(1)  I Tim.  111,  2, 12,  TU.  I,  6, 

(2)  Cap.  unie,  de  Bigam.  in  6to  (1, 12). 

(3)  Thomasain,  Velus  et  nova  Eccl.  dise.,  P.  II,  lib.  I,  c.  78,  n.  8 sqq. 
(Tom.  IV,  p.  497  sqq.) 

(4)  Can.  Uniua,  1,  d.  26.  — Saint  Jérôme  traite  ce  sujet  principalement 
dans  sa  lettre  à Océanus. 

(3)  Ilieron.,  lib.  I,  c.  Rufin.,  c.  31  (Edit.  Ver.  Tom.  II,  col.  489)  : Inler- 
rogali  a fratribus,  quid  nobis  videretur,  respondimus,  nulli  præjudicanles 
sequi  quod  velil,  ncc  allerius  dccrelum  nostra  sententia  subvertenles. 
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daire  sur  l’inslitution  de  cette  irrégularité.  Voici  cette  théorie, 
telle  que  l’expose  saint  Augustin  (1  ) : Dans  quelque  hypothèse 
que  l’on  se  place,  disait  l’illustre  évêque,  on  ne  peut  voir  dans  le 
mariage,  considéré  en  lui-même,  une  oiTense  envers  la  Divinité, 
d’après  ces  paroles  de  l’apôtre  : Celui  qui  épouse  une  femme  ne 
pèche  point  (2).  Par  conséquent,  le  fait  d’avoir  contracté  une  ou 
plusieurs  unions  successives  ne  constitue  point  une  tache  qui  ait 
besoin  d’être  effacée  par  le  baptême  (3).  L’empêchement  de  bi- 
gamie ne  vient  donc  point  d’une  faute  qui  n’existe  point,  mais 
de  quelque  chose  de  défectueux  dans  le  sacrement  pour  les 
bigames.  Une  femme  qui  a péché  avant  son  baptême,  ne  peut, 
même  après  que  le  baptême  a effacé  cette  souillure,  être  regardée 
comme  vierge,  et  bénie  en  cette  qualité;  de  même  en  est-il  du 
mariage  contracté  par  un  homme  avant  son  baptême.  C’est  un 
fait  que  le  baptême  ne  saurait  anéantir  : il  n’a  point  péché,  il 
peut  sans  péché  convoler  à de  secondes  noces;  par  là,  il  ne  perdra 
rien  du  mérite  de  ses  œuvres  ; mais  il  contracte  un  empêchement 
aux  ordres,  qui,  aux  termes  du  précepte  de  saint  Paul,  ne  peut 
être  conféré  à des  polygames.  En  un  mot,  la  monogamie  est 
une  des  qualités  indispensables  à la  réception  des  ordres;  mais 
elle  n’est  point  un  devoir  dont  l’observation  soit  prescrite  sous 
peine  de  réprobation  aux  yeux  de  Dieu  (4). 

11  est,  du  reste,  de  toute  évidence  que  c’est  renverser  le  sens 
de  l’interdiction  de  l’apôtre  que  de  ne  vouloir  pas  y inclure  celui 
qui,  ayant  épousé  trois  femmes  avant  son  baptême,  en  épouse 
une  quatrième  après  être  devenu  chrétien  (5).  On  ne  peut  rai- 
sonnablement dire  de  cet  homme  qu’il  n’a  été  marié  qu’une  seule 
fois,  et  c’est  précisément  cette  unité  qui  est  la  loi  du  sujet  que 
nous  traitons  ; le  baptême  détruit  le  péché,  mais  il  ne  peut  abolir 
la  loi.  N’est-il  pas  vrai  que  tous  les  enfants  issus  des  mariages 

(1)  Can.  Acutiu»,  2,  d.  26.  [Auguitin.  in  Tit.) 

(2)  I Cor.  VII,  32. 

(3)  Can.  Dtinde,  3,  d.  cil.  vers,  üatorem  ducere.  (Innoe.  I.) 

(4)  Can.  Acutiui,  cit.  — Ita  non  absurde  visum  est  bigamnm  non  pec- 
casse,  aed  normam  sacramenti  amisisse,  non  ad  viUe  mcritum,  sed  ad  ord^ 
nationis  ecclesiasticæ  signaculum  neceasarium. 

(5)  Can.  Dtinde,  cit. 
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contractés,  soit  avant,  soit  après  le  baptême,  n'en  sont  pas  moins 
frères  aux  yeux  de  l’Église  que  s’ils  étaient  nés  exclusivement  de 
la  dernière  union?  Le  baptême  n’a  point  la  vertu  d’effacer  les 
actes  de  la  vie  passée;  autrement  il  n’y  aurait  pas  de  raison 
pour  qu’il  effaçât  les  uns  plutôt  que  les  autres,  les  démérites 
plutôt  que  les  mérites,  et  ce  que  l’on  dit  de  l’homme  marié,  on 
le  dirait  avec  autant  de  droit  du  catéchumène  qui  s'est  appliqué 
à suivre  les  voies  de  la  vertu,  à se  montrer  humble,  patient  et 
charitable,  qui  a ravi  à la  mort  le  plus  grand  nombre  possible  de 
victimes,  et  qui  a gardé  la  continence,  ayant  en  horreur  l'adul- 
tère. Humilité,  charité,  dévouement,  chasteté,  tout  cela  lui  serait 
compté  pour  rien;  les  eaux  du  baptême  emporteraient  tout  entier 
le  souvenir  du  vieil  homme  !...  Corneille,  qui  passait  ses  jours  et 
ses  nuits  dans  la  prière,  qui  répandait  tous  ses  biens  en  aumônes 
et  vivait  si  saintement,  que  Dieu  le  jugea  digne  d'une  faveur  mi- 
raculeuse et  lui  fit  voir  dans  une  vision  son  ange  et  le  prince  des 
apôtres.  Corneille  a-t-il  laissé  toutes  ses  vertus  au  fond  de  la  pis- 
cine baptismale  (1)? 

Le  pape  Innocent  1*'  s’exprime  dans  le  même  sens  sur  cette 
question,  et  son  opinion  est  aussi  celle  de  saint  Léon  et  de  Gré- 
goire le  Grand  (2).  Unanimement  ces  pontifes  déclarent  que  le 
bigame  est  irrégulier,  non  pas  pour  cause  de  crime,  mais  par 
suite  du  défaut  du  sacrement.  C’est  le  terme  technique  employé 
par  Innocent  III  dans  plusieurs  passages  de  ses  décrétales  (3); 
mais  celui  de  defecius  in  significatione  sacramentali  ou  defec- 
tus  ex  defectu  sacramentali  aurait  été  plus  exact  (4).  L'idée 
qu’on  veut  exprimer  par  ces  mots,  c’est  qu’un  double  mariage 
contracté  successivement  par  la  même  personne  ne  symbolise 

\ 

(1)  Fermorini,  Tract,  de  ofGc.  et  aacris,  II,  Tit.  XXI,  ad  Ruhr.,  q.  2. 
(0pp.  tom.  III,  p.  346.) 

(2)  Léo  M.  Epist.  5,  ad  Episc.  Metrop.  Illyr.,  c.  3 (tom.  I,  col.  618); 
Epiât.  6,  ad  Ânastaa.  Thesaalon.,  c.  3,  col.  621,  S.,  note  16. 

(3)  Can.  Nufer,  4.  Cap.  Debilum,  5,  X,  de  Bigam.  n.  ord.  (I,  21). 

(4)  Leuren,  Forum,  eccl.,  tit.  XXI,  q.  642  (tom.  1,  p.  360).  — Plusieurs 
canonistes  étendent  encore  l'expression  de  Defectue  eacramenti  à deux  cas 
de  Defectue  fidei,  ceux  des  CHnici  et  des  Neophytee. 
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plus  convenablement  le  sacrement  ou  le  mystèi'e  de  Tunion  de 
Jésus-Christ  avec  l’Église,  son  unique  épouse. 

Déjà  saint  Augustin  (1]  avait  fait  allusion  à cette  idée,  en  disant 
que,  de  meme  que,  dans  les  temps  antiques,  la  polygamie  était 
la  figure  de  la  pluralité  des  églises  surgies  du  milieu  des  divers 
peuples;  ainsi  le  mariage  avec  une  seule  femme  figurait,  dans 
l’ère  moderne,  l'unité  de  l’alliance  de  Jésus-Christ  avec  l’Église 
chrétienne.  La  doctrine  professée  par  saint  Léon  et  saint  Grégoire 
le  Grand  (2)  ne  datait  donc  pas  de  leur  temps,  et  l’initiative  ne 
peut  en  revenir  à Innocent  III  (3).  Aussi  ancienne  que  l'Église, 
elle  a servi  de  base  à la  législation  canonique  relativement  à l’em- 
pêchement de  la  bigamie.  Le  principe  fondamental  est  celui-ci  : 
L'homme  qui  a déjà  partagé  sa  chair  avec  l’intention  formelle 
d’user  du  droit  d’époux  porte  atteinte  au  sacrement  par  un  se- 
cond mariage  (4). 

L'application  de  ce  principe  se  montre  dans  toute  son  étendue 
dans  une  décrétale  d’innocent  III,  où  il  est  dit  : Le  mariage  pré- 
sente deux  faces  : l'accord  des  âmes  et  l’union  des  corps.  La 
première  est  le  symbole  de  l’amour  spirituel  qui  unit  Dieu  et 
l’âme  juste;  la  seconde  est  la  figure  de  l’identification  de  Jésus- 
Christ  avec  l’Église,  dont  il  est  l’âme,  et  qu’il  a prise  pour 
corps. 

Le  premier  terme  de  ce  double  symbolisme  a pour  formule  ces 
paroles  du  livre  saint  : Celui  qui  est  attaché  au  Seigneur  de- 
meure un  même  esprit  avec  lui  (5),  et  le  second,  cette  parole 
de  l’apôtre  : le  Verbe  s’est  fait  chair,  et  il  a habité  parmi  nous  (6). 
Ainsi  donc,  un  mariage  qui  n’est  pas  suivi  de  l’union  charnelle 
n’est  point  l'expression  parfaite  de  l’alliance  de  Jésus-Christ  avec 
l’Église,  telle  qu’elle  existe  dans  le  mystère  de  l’Incarnation.  De 


(1)  Can.  Acutitu,  2,  d.  26. 

(2)  Léo,  Epiât.  12,  ad  Episc.  Afric.,  3,  col.  660.  — Greg.  Magn.,  lib.  II, 
Epiât.  54  (lom.  II,  c.  622),  S.,  note  11. 

(3)  Comme  le  pense  Berardi,  loc.  cit , p.  344. — Devoti,  Comment.,  tom.  II, 
p.  214,  est  de  l’opinion  contraire. 

(4)  Cap.  Debitum,  cit. 

(5)  I Cor.  VI,  17. 

(6;  Bv.  Joan.  1, 14. 

21. 
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là  plusieurs  conséquences  importantes  pour  préciser  exactement 
l'idée  de  la  bigamie,  en  tant  qu'elle  est,  ou  non,  unempéclie- 
ment  aux  ordres. 

Conformément  à ce  principe,  il  n’y  a point  de  bigamie  réèllc, 
point  d’empêchement  aux  ordres  dans  le  cas  où  l'un  des  deux 
mariages,  que  ce  soit  le  premier  ou  le  second,  n’a  pas  été  con- 
sommé. Il  en  est  de  même,  lorsque,  antérieurement  au  mariage, 
l’époux  a eu  des  relations  illicites  avec  une  ou  plusieurs  femmes, 
fût-ce  même  avec  une  fiancée. 

Il  n’y  a donc  de  bigamie  proprement  dite  {bigamia  vera)  que 
dans  le  cas  de  deux  mariages  successifs  et  consommés  (1);  c’est 
celle-là  seulement  qui  produit  l’irrégularité. 

Cela  paraît  étrange  au  premier  abord.  Comment  se  fait-il  que 
toutes  les  sévérités  de  la  loi  soient  réservées  à une  sorte  de  biga- 
mie qui,  par  elle-même,  n'a  rien  de  contraire  à la  morale  ; tan- 
dis que  les  commerces  illégitimes  qui  constituent  une  véritable 
rébellion  de  la  cliair,  comme  la  fornication  et  le  concubinage, 
jouissent  à cet  égard  d’une  entière  impunité?  Sans  doute,  on  ne 
peut  louer  la  continence  de  celui  qui  s’est  marié  plusieurs  fois  ; 
un  tel  homme  aurait  bien  peu  d’autorité  pour  exhorter  les  autres 
à cette  vertu  (2).  Mais  du  moins,  s’il  s’est  écarté  de  la  perfection 
rigoureuse  de  la  chasteté  chrétienne,  ce  n’a  été  qu’en  usant  d'un 
moyen  légitime.  Il  semble  donc  que  l’Église  aurait  dû  au  moins 
frapper  de  la  même  peine  le  fornicalcur  et  tous  ceux  qui  ont  des 
commerces  charnels  hors  du  mariage  ! Cette  contradiction  n’est 
toutefois  qu’apparente;  pour  qu’elle  existât  réellement,  il  fau- 
drait que  l'irrégularité  eût  un  caractère  pénal  ; mais  il  n’en  est 
point  ainsi.  Le  juge  qui,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  pro- 
nonce une  condamnation  capitale,  fait  un  acte  très-licite  et  très- 
moral,  et  cependant,  par  cet  acte,  il  se  rend  incapable  de  rece- 
voir l’ordination  (§  20). 

(t)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  in  cap.  Kuper,  h.  t.  vol.  I,  p.  587  sqq. 
— Schmitr,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  6,  sect.  2,  § 2 (tom.  I, 
p.  460).  — Schmalzgrueber,  Jus  can.,  lib.  I,  lit.  XXI,  n.  2,  1. 1,  p.  188.  — 
Conféreneet  d’Angert,  sur  les  Irrégularités,  juillet  1710,  q.  145  sqq. 

(2)  Can.  Pno,  4,  d.  26. 
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C'est  précisément  ce  qui  arrive  au  bigame,  qui,  en  convolant 
à de  secondes  noces,  use  purement  et  simplement  de  son  droit. 

Nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs  : il  faut  bien  se  pénétrer  de  l’idée 
que  l’irrégularité  n'implique  nullement  la  perpétration  d’une 
action  criminelle  de  la  part  de  celui  qui  en  est  frappé,  et  qu’elle 
provient  uniquement  de  l’absence  de  la  condition  exigée  par  le 
précepte  de  saint  Paul  : Vir  unius  uxoris,  défaut  qu’à  raison  du 
rapport  mystique  et  tout  spécial  du  mariage  avec  l’union  de 
Jésus-Christ  et  de  l’Église,  le  droit  canonique  a déclaré  constituer 
une  irrégularité. 

Néanmoins  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  l’Église  regarde  l’in- 
continence comme  indilTérente  à l’admission  dans  les  ordres  (1); 
elle  la  condamne  au  contraire  très-sévèrement,  et  l’on  peut  voir 
dans  les  lois  canoniques  par  quelles  pénitences  rigoureuses  (2) 
elle  la  châtiait  autrefois.  Ces  pénitences  constituaient  par  elles- 
mêmes  une  irrégularité,  et,  si  l’abolition  de  la  pénitence  publique 
a introduit  à cet  égard  quelques  modifications  dans  la  pratique, 
il  faut  dire  néanmoins  que  l’Église  veille  toujours  avec  une  ex-  - 
trême  sollicitude  à conserver  pur  de  toute  souillure  l’honneur  de 
l’état  ecclésiastique.  C’est  dans  cette  intention  qu’après  avoir 
scrupuleusement  examiné  la  vie  du  mari,  elle  veut  qu’on  tienne 
compte  encore  de  l’état  de  la  femme  qu’il  a épousée. 

Lorsque  cette  femme  est  une  actrice,  et  réputée  de  mauvaises 
mœurs,  par  le  seul  fait  de  sa  profession,  ou  bien  une  prosti- 
tuée (5),  le  déshonneur  de  sa  vie  rejaillit  sur  celle  de  son  mari, 
et  l’ordination  est  absolument  refusée  à celui-ci. 

Cette  exclusion  frappe  avec  non  moins  de  sévérité  celui  dont  la 

(1)  C’est  qu'en  effet  les  concubinaires  n’élaient  pas  admis  aux  ordres, 
à moins  d’une  dispense.  C’est  pourquoi  Berardi  n’en  dit  pas  assez  quand, 
au  sujet  du  Cap.  Quia  circa,  6,  X,  h.  t.,  il  donne  à entendre  que  les  prâ- 
tres  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  n'étaient  nullement  inquiétés  dans  leur 
oiUce. 

(2)  Can.  NuUum,  I,  d.  28.  Can.  Si  quit  post,  1.  Can.  BcAuiu»,  7,  d.  33. 
Can.  Sacerdniet,  33.  Can.  De  hie  vero,  34,  d.  50. 

(3)  Can.  Si  quie  viduam  aut,  15,  d.  34.  — Aut  meretrieem  — vel  ali- 
quam  de  iis,  quæ  publicis  spectaculis  mancipantur.  — Cap.  Maritum,  2, 
d.  33. 
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femme  aurait  eu,  avant  le  mariage,  dœ  relations  avec  un  autre 
homme  (1),  ou  se  serait  rendue  coupable  d’adultère  pendant  la 
durée  du  mariage,  si  toutefois  le  mari  a eu  avec  elle  des  rela- 
tions conjugales  depuis  son  infidélité  (2). 

Le  défaut  d’intégrité  virginale  de  l'épouse  réagit  encore  dans 
le  même  sens  sur  celui  qui  contracte  mariage  avec  une  veuve  (3). 
Cette  dernière  exclusion  n’a  d’ailleurs  rien  de  commun  avec  l’in- 
famie dont  le  droit  romain  frappait  la  veuve  qui  se  remariait  à 
une  époque  trop  rapprochée  de  la  mort  de  son  mari  (4). 

Plusieurs  de  ces  cas,  et  notamment  le  dernier,  offraient  une 
certaine  analogie  avec  la  bigamie.  En  effet,  on  pouvait  dire  de  la 
femme,  avec  autant  de  raison  que  de  l’homme,  qu'en  se  mariant 
en  état  de  veuvage  elle  avait  partagé  sa  chair,  non  point  en  un 
seul  corps,  mais  en  deux  ; et  cette  bigamie  de  la  femme,  à l'aide 
d’une  fiction  juridique,  on  l’avait  rendue  commune  au  mari  (5). 

A côté  de  la  bigamie  véritable  {vera},  la  glose  (6)  se  bornait  à 
indiquer  une  seconde  classe  de  bigames  improprement  dits; 
mais  les  praticiens  ont  partagé  ces  derniers  en  deux  catégories  ; 
ils  ont  distingué  la  bigamia  interpretativa  et  la  bigamia  sitni- 
lütidinaria.  Il  s’en  est  même  trouvé  dans  le  nombre  qui  ont 
distingué  jusqu’à  sept  et  huit  espèces  de  bigamies  (7). 

Par  bigamie  interprétative,  on  entend  l’état  de  cet  homme 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui,  sans  avoir  réellement  contracté 
et  consommé  deux  mariages  véritables,  est  néanmoins  considéré 
juridiquement  comme  bigame  {tanquam  bigarmis)  au  point  de 
vue  de  l’ordination.  Indépendamment  du  mariage  avec  la  veuve 


(1)  Can.  Curandum,  9.  — Qui  uxorem  virginem  non  duxit.  — Can. 
Præcipimut,  10,  d.  34.  — Can.  JVemo,  13.  Can.  Seriatim,  14,  d.  32. 

(2)  Can.  Si  cujut,  11.  Can.  Si  laid,  12,  d.  cil. 

(3)  Can.  Si  quii  viduam  licel,  13.  — Cau.  Si  qui*  vid.  aut,  15,  d.  cit.  — 
Can.  Si  qui*  viduam,  8,  d.  50. 

(4)  Berardi,  loc.  cit. 

(5)  Gonzalez  Tellez,  loc.  cil.,  p.  588.  — Conférence*,  loc.  cit.,  p.  146. 
— Vdn  Btpen,  Jus  eccles.  univ.,  P.  I,  lib.  I,  tit.  10,  c.  2,  n.  17  sqq.  — 
Sehmalzgrueber,  loc.  c:t.,  n.  5,  p.  188.  — Schmier,  loc.  cil.,  §3,  p.  461. 

(6)  Cloua  ad  Cap.  Super  eo,  2,  h.  t. 

(7)  Permotini,  loc.  cit.,  n.  5,  n.  342. 
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qui  n’est  plus  vierge  (1),  on  doit  ranger  dans  cette  catégorie  le 
mari  qui  a vécu  maritalement  avec  sa  femme  après  son  adultère 
(p.  374,  n.  5),  et  tous  les  divers  cas  où  un  homme,  qu'il  ait  eu 
ou  non  connaissance  de  ce  fait  (2),  prend  en  légitime  mariage 
une  femme  déjà  déflorée  par  un  autre  (5)  ; la  loi  ne  faisant  au- 
cune distinction  entre  ces  cas,  peu  importe  que  la  femme  ait  été 
jusque-là  libre  des  liens  du  mariage,  qu’elle  ait  vécu  dans  une 
union  viciée  par  l’existence  d’une  cause  de  nullité  {^,  ou  qu’elle 
ait  été  possédée  légitimement  par  un  premier  mari,  on  ne  doit 
avoir  égard  qu’au  fait  principal,  la  perte  de  la  virginité. 

À la  bigamie  interprétative  appartient  encore  le  double  ma- 
riage simultané  que,  dans  le  langage  usuel,  on  appelle  propre- 
ment bigamie,  et  qui  n’est  autre  chose  qu’un  adultère  très-con- 
damnable par  lui-méme,  mais  qui  cependant  ne  rentre  pas  dans 
le  premier  cas  d’irrégularité,  celui  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
de  bigamia  vera. 

Dans  toutes  ces  hypothèses , le  principe  caractéristique  de  la 
bigamie , c’est  que  l’unité  ne  se  trouve  plus  dans  le  commerce 
charnel.  Épouse-t-on,  au  contraire,  la  femme  avec  laquelle  on  a 
eu  des  relations  illicites  avant  le  mariage,  comme,  dans  ce  cas, 
on  n’a  partagé  sa  chair  qu’avec  une  seule  et  même  personne,  on 
ne  saurait  être  bigame  (5). 

(1)  Le  mariage  avec  une  veuve  qui  n’avait  pas  eu  de  commerce  charnel 
avec  son  premier  mari  ne  constituait  pas  un  empêchement  canonique,  v. 
Cap.  Valentino,  20,  d.  34,  — Hrhmg,  Jus  can.,  lib.  I,  tit.  XXI,  § 1,  n.  12, 
toni.  1,  p.  402.  In  foTo  extemo  la  présomption  est  toujours  pour  la  con- 
a««imation  du  mariage  ; il  en  est  autrement  tn  foro  intemo;  c'est  le  fait 
qui  décide.  V.  Zuiius,  Jus  can.,  lib.  I,  p.  95. 

(2)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  15,  p.  493.  — Levrtn,  loc.  cit.,  n.  3. 

(3)  Thom.  Aquin,  in  4.  Sent.  Dist.  27,  q.  3,  art.  1.  quæstiunc.  3,  ad  3 : 
nie  qui  uxorem  dnxit  corruptam,  qucm  virginem  crédit,  irrcgularis  est 
eam  cognoscens.  — Fermoatm,  loc.  cit.,  ad  Cap.  Ut  bigami,  1,  b.  t,, 
q.  2,  q.  3. 

(4)  Cap.  Nuper,  4,  X,  h.  t.  Innocent  ne  permet  pas  de  dispenser  : Non 
propter  sacramenti  defectum,  sed  propter  aflectum  intentionis  cum  opéré 
consecuto.  Cap.  A nobit,  7,  h.  t. 

(5)  Schmier,  loc.  cit.  — Rtiffbmtuel,  loc.  cit.,  n.  22,  p.  302.  Sur  les  rai- 
sons pour  lesquelles  la  fornication  n’est  pas  appréciée  de  la  même  manière 
du  côté  de  l’homme,  vid.  IFisalnar,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XXI,  n.  6.  - 
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Quant  à la  bigatnia  simüitudinaria,  d'après  un  canon  du 
concile  d'Âncyre  (1),  elle  atteint  spécialement  les  sous-diacres  et 
le.s  religieux  qui  violent  leur  vœu  de  chasteté  en  se  mariant  avec 
une  femme  encore  vierge  (2).  Cette  bigamie  est  ainsi  nommée 
parce  que  celui  qui  contracte  un  mariage  charnel  après  s’être 
uni  mystiquement  avec  l’Eglise  est  censé  convoler  à de  secondes 
noces.  Que  si  celle  qu’il  épouse  n'est  déjà  plus  vierge,  son  union 
prend  le  caractère  d’une  bigamie  interprétative  (3). 

La  législation  canonique  ayant  confondu  dans  la  même  irrégu- 
larité la  vraie  bigamie  à laquelle  on  a naturellement  assimilé  la 
trigamie  et  la  quatrigamie  (4),  et  les  autres  espèces  de  bigamie 
qui  ne  sont  telles  qu’en  vertu  d’une  pure  fiction  de  droit,  par 
suite  de  cette  confusion  il  est  impossible  de  poser  aucun  principe 
général  relativement  à la  dispense.  Et  d’abord,  en  ce  qui  regarde 
la  bigamie  véritable,  on  est  allé  jusqu’à  mettre  en  doute  même 
la  possibilité  d'en  dispenser;  mais  il  suffit,  pour  dissiper  ce 
doute,  de  se  rappeler  que  l’irrégularité  pour  cause  de  bigamie, 
comme  toutes  les  autres  irrégularités , ne  repose  point  sur  une 
institution  divine,  mais  uniquement  sur  un  texte  de  loi  ecclé- 
siastique, et  si  l’on  a vu  plusieurs  papes  se  référer  à cet  égard 
dans  leurs  décrétales  à la  parole  de  l’apôtre  (5),  ce  n’est  pas  qu’ils 
voulussent  conclure  par  cette  expression  à l’impossibilité  de  la 
dispense  ; seulement  ils  reconnaissaient  toute  la  gravité  de  la 
question  (6).  La  difficulté  était  moins  grave,  on  le  conçoit  aisé- 
ment, dans  le  cas  de  bigamie  interprétative  (7);  toutefois,  même 
dans  ce  cas,  le  droit  d’accorder  la  dispense  outre-passe  les  pou- 
voirs de  l’évêque. 

Barbota,  de  OfBc.  et  pot.  Episc.  P.  II,  alleg.  49,  p.  447.  — Pirhirig,  loc. 
cit.,  n.  15,  p.  493. 

(4)  Can.  Quotquot,  24,  c.  27,  q.  4.  — Cap.  Siina,  4,  X,  de  Cler.  conjug. 
(UI,  3). 

(2)  Sehmalzgruebtr,  loc  cit,  n.  9,  p.  490.  — Cap.  A nobit,  7,  X,  b.  t. 

(3)  Cap.  A nobit,  7,  X,  h.  t. 

(4)  Sekmaizgrueber,  loc.  cit.,  n.  19,  p.  192. 

(5)  Cap.  Supar  eot,  2.  Cap.  Dt  bigamit,  3.  Cap,  A nobit,  7,  X,  h,  t, 

(6)  Conférenett  d’Angert,  loc.  cit.,  p.  159  sqq.  — Sehmalzgruebtr,  loc. 
cit.,  n.  13,  p.  190.  — Reiffenttuel,  loc.  cit.,  n.  28,  29,  p.  302. 

(7)  Confirtmett,  loc.  cit.,  p.  161. 
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Une  autre  question  que  les  lois  canoniques  n’ont  pas  résolue 
d’une  manière  assez  complète,  c’est  celle  de  savoir  s’il  ne  fau- 
drait pas  au  moins  reconnaître  à l'évêque  le  droit  d’accorder  la 
dispense  de  la  bigamie  pour  la  collation  des  ordres  mineurs  ? 

On  invoque  à l’appui  de  l’affirmative  une  ancienne  coutume 
de  l’Église  (1);  mais  cette  coutume  n’est  pas  suffisamment  éta- 
blie ; on  pourrait  tout  au  plus  la  justifier  à l’égard  des  diocèses 
qu’une  trop  grande  distance  (2)  sépare  du  siège  de  l'autorité 
pontificale,  bien  loin  de  la  considérer  comme  un  droit  universel- 
lement admis  et  en  vigueur  dans  l'Église  (3).  Ce  qui  ne  fait,  au 
contraire,  l'objet  d'aucun  doute,  c’est  la  compétence  des  évêques 
à délivrer  la  dispense  et  à conférer  même  les  ordres  majeurs  (4), 
dans  le  cas  d’irrégularité  pour  cause  de  bigamia  similitvdina- 
ria,  irrégularité  qui,  par  la  nature  de  son  objet,  provient  plutôt 
ex  dilecto  que  ex  defectu.  11  faut  seulement  excepter  de  celte 
règle  le  clerc  marié  avant  son  ordination  (5). 

Il  est  nécessaire  que  toute  demande  de  dispense  relative  à la 
bigamie  contienne  l’énonciation  exacte  de  l’espèce  de  bigamie 
d’où  provient  l’empêchement  canonique  (6). 

§ LU. 

7.  Du  défaut  de  naissance  légitime. 

Le  respect  pour  la  dignité  du  mariage  et  pour  l’union  mysté- 
rieuse dont  il  est  le  signe  sacré  a fait  exclure  les  bigames  de  la 
réception  des  ordres  ; non  sans  doute  que  le  second  mariage  leur 
soit  imputé  à crime,  mais  c’est  qu’il  n’a  point  la  perfection  du 

(t]  Caboituiius,  Tbeoria  et  Praxis  jur.  can.,  lib.  V,  c.  19,  n.  3,  p.  1%. 

(2)  Conférencu,  loc.  cit.,  p.  163,  not.  p. 

(3)  Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Çuoniam,  X,  do  Gonslit.  (T,  2).  — 
Schmalsgrueber,  loc  cit.,  n.  16,  p.  191.  — Barboia,  loc.  cit.,  n.  22  et  25, 
p.  418.  — Lturen,  loc.  cit.,  q.  644,  n.  3.  p.  362. 

(4)  Cap.  Sans,  4,  X,  de  Cler.  conj.  (III,  3).  — Cap.  De  diatMno,  1,  X, 
Qui  clerici  v.  vovent.  — Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  14,  p.  191. 

(5)  Conférence!,  loc.  cit.,  p.  \CA.  — Beiffenttuel,  loc.  cit.,  n.  39,  p.  303. 

(6)  là.,  ibid.,  p.  163.  — Leuren,  loc.  cit.,  n.  7,  p.  363. 
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premier.  Cette  considération  devait,  à bien  plus  forte  raison,  être 
décisive  à l'égard  de  ceux  dont  la  première  entrée  dans  le  monde 
est  la  suite  d’une  union  des  sexes  manquant  tout  à la  fois  de  con- 
sécration sacramentelle  et  de  légitimité.  Assurément  la  naissance 
illégitime  n'est  pas  un  obstacle  à ce  que  le  cœur  de  l’homme  puisse 
être  orné  de  vertus  et  son  esprit  enrichi  des  dons  de  l’intelligence; 
il  a par  lui-même  autant  de  mérite,  autant  de  valeur,  aux  yeux  de 
Dieu,  que  celui  qui  est  né  d’un  mariage  légitime.  Mais  si  ce  der- 
nier est  obligé  de  s’écrier  avec  le  Psalmiste  : Ecce  in  iniquüatibus 
conceptvLS  sum  et  in  peccatis  concepit  me  mater  mea  (1),  com- 
bien ces  paroles  ne  sont-elles  pas  encore  mieux  placées  dans  la 
bouche  de  celui  dont  la  naissance  fut  illégitime  ! Toutefois  le  sang 
de  Jésus-Christ  a coulé  aussi  pour  lui,  et  dans  la  nouvelle  alliance 
il  ne  peut  plus  être  compté  parmi  la  race  maudite;  ses  vertus 
sont  agréables  à l’Église,  et  le  mérite  n’en  est  point  perdu  pour 
la  vie  éternelle.  Autrefois,  sous  l’antique  loi  de  Moïse,  les  enfants 
naturels,  fruits  d’un  commerce  illicite,  éUaient  exclus  du  sacer- 
doce (2)  jusqu’à  la  dixième  génération  (3).  Cette  exclusion  ne 
pouvait  plus  subsister  après  que  le  prêtre  éternel  selon  l’ordre  de 
Melcbisédech  avait  bien  voulu  lui-même  accepter  une  descendance 
entachée  d'unions  illégitimes  (■4). 

Cependant  l’Église  ne  pouvait  pas  se  montrer  moins  sévère 
qu’elle  ne  l’a  été,  et  si  les  corps  de  métiers,  conformément  au 
vieux  proverbe  : les  corporations  doivent  être  pures  comme  si 
elles  avaient  été  choisies  et  tirées  du  milieu  des  colombes  (5), 
ne  recevaient  dans  leur  sein  que  des  hommes  engendrés  et  nés 
dans  le  mariage,  le  moins  que  l'Église  pouvait  faire,  c'était  bien 
de  mettre  certaines  conditions  à l'incorporation,  dans  Ifô  milices 
du  Seigneur,  de  ceux  dont  la  naissance  était  entachée  d’illégi- 
timité. 


(1)  Ptalm.  L,  7.  -, 

(3)  Non-seulement  du  sacerdoce,  mais  de  l’assemblée  des  fidèles.  (A^oM 
du  Traducteur .) 

(3)  Deuter.  XXIII,  2. 

(4)  Innoe.  III,  in  cap.  Innotuit,  20,  X,  de  Elect.  (I,  6). 

(5)  Deutecltet  Privatncht,  Bd.  I,  § 38  ; Bd.  U,  g 275. 
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Mais  l’expérience  prouva  que  cette  restriction  était  insufTisante, 
et  l’Église  fut  contrainte  de  se  montrer  de  plus  en  plus  sévère, 
et  finit  par  faire  du  défaut  de  naissance  légitime,  sous  la  déno- 
mination de  defectus  natalitium  (1),  un  empêchement  propre- 
ment dit  à l’ordination. 

Dans  l’ancienne  discipline,  aucun  effet  particulier  ne  distin- 
guait la  naissance  légitime  de  l’illégitime;  un  décret  du  neu- 
vième concile  de  Tolède  (659),  qui  déclarait  les  enfants  des  clercs 
engagés  dans  le  sous-diaconat  incapables  d’hériter  et  les  donnait 
comme  serfs  à l’Église  (2),  ne  paraît  pas  même  avoir  été  long- 
temps en  vigueur  en  Espagne  (3),  et  l’on  ne  peut  guère  tirer  un 
argument  plus  décisif,  dans  le  sens  de  l’irrégularité,  d’un  canon 
du  concile  de  Meaux  (845),  qui  se  borne  à exclure  des  ordres  les 
enfants  nés  par  suite  d'un  rapt  ; encore  permettait-il  de  les  ordon- 
ner tontes  les  fois  que  l'intérêt  ou  les  besoins  de  l’Église  plaidaient 
en  faveur  de  leur  admission  (4). 

On  rencontre,  il  est  vrai,  çà  et  là  dans  l'histoire  ecclésiastique 
divers  exemples  qui  témoignent  de  la  répugnance  qu’éprouvait 
l’Église  à ordonner  des  enfants  illégitimes,  quels  qu’ils  fussent; 
mais  on  ne  trouve  pas  avant  le  onzième  siècle  (5)  une  seule  loi 
canonique  qui  contienne  une  diposilion  formelle  sur  ce  point.  La 
plus  ancienne  décrétale  où  il  soit  fait  mention  de  l’irrégularité 
provenant  ex  defectu  natalitium,  c’est  le  canon  ApostoHca,  dans 
lequel  le  pape  Alexandre  II  décide  qu’ Arnold,  élu  évêque  du 
Mans,  peut  accepter  cette  dignité,  bien  qu’il  soit  le  fils  d’un  prê- 
tre, cette  circonstance  étant  effacée  par  l’éclat  de  ses  vertus  et  de 
ses  mérites  (6).  Mais  un  texte  encore  plus  explicite  et  qui  forme, 

(1)  In  cap.  h qui,  1,  h.  t.  in  6lo. 

(2)  Can.  Quum  multm,  3,  c.  15,  q.  8. 

(3)  Btrardi,  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  325. 

(4)  Can.  Tali,  17,  c.  l,q.  7. 

(5)  Conférences  d’Angers,  sur  les  Irrégularités,  juin  1709,  q.  1,  p.  64  et 
suiv.  — Thomassin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  Il,  lil).  1,  cap.  80, 
n.  7 sqq.,  vol.  IV,  p.  510;  cap.  84,  p.  522  sqq.  — Chr.  Lupus,  Dissert, 
proœm.  ad  Concil.,  tom.  IV,  c.  12,  p.  36  sqq. 

(6)  Can.  ApostoHca,  12,  d.  56.  Vid.,  sur  le  doute  de  Berardi,  Graciani 
canonis  genuin.,  tom.  II,  p.  II,  p.  231;  sur  l’authenticité  de  ce  nom.  Biehter 
dans  son  édition  du  Corp.  jur.  can. 
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à proprement  dire,  la  base  de  la  matière,  c’est  un  décret  du  sy- 
node tenu  à Poitiers  eu  1078,  sous  la  présidence  du  légat  ponti- 
fîcal.  Âux  termes  de  ce  décret,  qui  figure  dans  la  collection  des 
décrétales  de  Grégoire  IX  (1),  les  fils  de  prêtres,  et  généralement 
tous  sujets  issus  d'unions  illicites,  ne  peuvent  être  promus  aux 
ordres  majeurs  qu’après  avoir  effacé  la  tache  de  leur  naissance, 
en  embrassant  la  vie  monastique  ou  en  se  faisant  admettre  dans 
quelque  chapitre  régulier.  Plusieurs  lois  subséquentes  reprodui- 
sirent cette  disposition,  qui  devint  bientôt  aussi  obUgatoire  pour 
les  ordres  mineurs  (2). 

Grégoire  IX  réserva  exclusivement  au  siège  apostolique  le  droit 
d'accorder  la  dispense  de  cette  irrégularité  pour  la  réception  des 
ordres  majeurs  (3),  d’où  il  semble  légitime  de  conclure  que  Bo- 
niface  n’a  pas  fait  d’innovation  en  reconnaissant  aux  évêques  le 
pouvoir  de  délivrer  cette  dispense  pour  l’ordination  des  clercs 
des  degrés  inférieurs  (4). 

Ce  n'était  pas  sans  de  puissants  motifs  que  l’Église  se  mon- 
trait graduellement  plus  sévère  contre  le  defectus  natalitium. 
D'abord,  la  face  des  choses  s’était  presque  entièrement  transfor- 
mée; la  société  chrétienne,  dans  les  États  germaniques,  n'était 
plus,  au  quatrième  siècle,  ce  qu’elle  avait  été  dans  les  temps  pri- 
mitifs de  sa  fondation.  A cette  époque  reculée,  le  christianisme 
traversait  son  ère  de  douleur  et  de  gloire  ; et,  tandis  que  Rome 
païenne  se  précipitait,  comme  en  délire,  dans  les  abîmes  du  vice, 
les  plus  sublimes  vertus  Qorissaient  dans  le  sein  de  l'Église  nais- 
sante. Persécutés  par  les  empereurs,  les  chrétiens  marchaient  in- 
trépidement à la  mort  et  mouraient  en  héros,  ou  bien,  rencon- 
trés par  l’invasion  des  barbares,  ils  versaient  leur  sang  et  donnaient 
Icm*  vie  pour  la  défense  de  leur  pays  et  de  leur  foi.  Il  n’y  avait 
alors  aucun  besoin  de  défendre  par  des  lois  le  sanctuaire  contre 
l’invasion  des  bâtards,  que  l’Église  ne  connaissait  guère,  et  elle 
continua  longtemps  à n’être  point  frappée  d’un  tel  désordre. 

(1)  Cap.  üt  filii,  i,  X,  de  Filiis  præb.  ordin.  vel  non  (1, 17). 

(2)  Can.  Niti  aut,  11,  d.  56. 

(3)  Cap  Nimit,  18,  X,  h.  t. 

(4)  Cap.  1$  qui,  1,  h.  t.  in  6tO. — Thomattin,  loc.  cit.,  cap.  84,  n.  10, 11. 
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Mais  lorsque,  corrompu  par  les  grandes  richesses  qu'il  avait 
acquises,  le  clergé  se  trouva  enveloppé  dans  le  lien  féodal  de  la 
constitution  germanique,  de  toutes  parts  surgirent  des  consi- 
dérations nouvelles  qui  exigeaient  impérieusement  que  l'Église 
adoptât  des  mesures  de  rigueur  contre  l’ordination  des  enfants 
illégitimes. 

Au  mépris  des  lois  canoniques  qui  vouaient  les  clercs  des  or- 
dres majeurs,  depuis  le  sous-diaconat,  à la  continence  la  plus 
absolue,  les  membres  de  ce  clergé  dépravé  foulaient  aux  pieds 
l’obligation  du  célibat,  en  se  livrant  aux  plus  criminels  désor- 
dres, et  consacraient  ensuite  les  revenus  des  prébendes  ecclésias- 
tiques à l’entretien  de  leurs  enfants,  tristes  fruits  d’unions  scan- 
daleuses. Ou  vil  alors  s'établir  le  plus  immoral  des  népotismes, 
et  ses  excès  furent  tels,  que  l'Églse  dut,  pour  les  réprimer,  s’op- 
poser à ce  que  les  enfants  légitimes  des  clercs  succédassent  à 
leurs  parents,  et,  à plus  forte  raison,  les  illégitimes  (1). 

Pour  donner  une  idée  de  l'incroyable  dépravation  de  moeurs 
qui  régnait  à cet  égard  dans  le  sein  du  sacerdoce,  il  suffit  de  dire 
que  les  bénéfices  d’un  grand  nombre  d’églises  se  transmettaient 
exclusivement  de  père  en  fils  pendant  plusieurs  générations.  Ce 
désordre  explique  pourquoi  Rathère,  évêque  de  Vérone,  ordonna 
à ses  clercs  de  marier  leurs  fils  et  de  ne  les  point  admettre  dans 
le  clergé  de  leurs  églises  ; il  ne  vit  que  ce  seul  moyen  de  mettre 
un  terme  à cette  succession  adultère  et  de  rempècber  de  se  per- 
pétuer indéfiniment  (2). 

L’Église  d’Angleterre  fut  particulièrement  affligée  de  ce 
fléau  (5).  Déjà  saint  Bonifaee  s’était  plaint  avec  douleur  de  la  dis- 
solution de  mœurs  des  pèlerins  anglo-saxons.  Ce  fut  bien  pis 
après  l’invasion  normande  (4).  On  vit  le  règne  du  libertinage 
s’étendre  des  hommes  du  monde  aux  ministres  du  sanctuaire,  et, 

(!)  Cap.  Adex$lirpand<u,\i,  X,  eod.  lit.  — TAomoMin,  loc.  cil.,  cap.  84, 
n.  8 sqq.,  p.  525. 

(2)  Luput,  loc.  cil.,  p.  39. 

(3)  Des  dix-huit  décrétales  intitulées  de  Filüt  preebyt.  ordin.,  il  y en  a au 
moins  neuf,  sinon  dix,  qui  s’adressent  aux  évéques  anglau. 

(4)  Bonifac.,  Epist.  ad  Culhb.  Cant.  (dans  y/ilkim,  Conc.  M.  Brit.,  tom.  I, 
p.  90).  Can.  Si  gens,  10,  d.  56. 
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SOUS  le  pontificat  de  Pascal  II,  le  nombre  des  enfants  de  curés 
(c’est  ainsi  que  les  nomme  le  livre  intitulé  : Sachsenspiegel,  ou 
Miroir  des  Saxons)  s'était  multiplié  à un  tel  point,  que  le  pape 
fut  en  quelque  sorte  contraint  par  la  force  des  choses  d’accorder 
à saint  Anselme,  alors  archevêque  de  Cantorbéry,  un  droit 
illimité  de  dispense,  qui  fut  cependant  retiré  plus  tard  par  Inno- 
cent H (I). 

Tel  était  le  désastreux  état  de  choses  que  la  législation  de  l’É- 
glise avait  à réformer  et  qu’elle  réforma,  en  effet,  par  des  moyens 
énergiques.  Il  fallut  interdire  absolument  ces  ordinations  ré- 
voltantes, afin  de  briser  d’un  seul  coup  une  succession  qui  n’a- 
vait plus  pour  principe  la  génération  de  l’esprit,  mais  qui  suivait 
uniquement  les  lois  de  la  filiation  charnelle  (2).  Du  moins,  il  ne 
fut  plus  permis  à un  fils  de  recueillir  immédiatement  après  son 
père  le  bénéfice  que  celui-ci  avait  possédé. 

Les  lois  postérieures  se  montrèrent  encore  plus  rigoureuses,  et 
le  concile  de  Trente,  en  particulier,  reproduisant  en  cela  les  dis- 
positions de  la  constitution  de  Clément  Vil,  Ad  canonum  condi- 
torem  (3),  de  l'année  1533,  exigea  que  les  fils  des  clercs,  à 
cause  de  l'incontinence  de  leurs  pères,  ne  pussent  jamais  leur 
succéder,  même  d'une  manière  médiate,  dans  la  possession  des 
bénéfices,  ni  obtenir  aucune  espèce  de  charge  dans  les  églises  où 
leurs  pères  avaient  exercé  quelque  emploi  (4). 

Ce  motif,  tiré  de  l'incontinence  des  pères,  est  aussi  un  de  ceux 
que  les  décrétales  avaient  mis  généralement  en  avant;  qu’il  suf- 
fise de  citer  ces  paroles  d’innocent  III  (5)  : « Il  est  inconvenant, 
disait  ce  pontife,  que  le  fils  illégitime  d'un  clerc  assiste  ce  père 
éhonté  à ce  même  autel  où  le  Fils  unique  de  Dieu  est  immolé  à 
sou  Père  éternel  pour  le  salut  du  genre  humain.  » 

(1)  Thoma$$in,  toc.  cit.,  cap.  84,  n.  5 sqq.,  p.  524. 

(2)  Cap.  Conquereute,  4.  Cap.  Eœ  transmuta,  7.  Cap.  Àd  ttclirpandas, 
11,  X.  h.  t. 

(3)  Giraldi,  Expositio  jur.  ponlif.  in  cap.  Eas  transmuta,  7,  X,  h.  t.,  p.  I, 
p.  78. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Beform.,  c.  15.  — Bened.  XIV,  de  Synod. 
diœc.,  tib.  Xltl,  c.  24,  n.  13. 

(5)  Cap.  Quum  deeorem,  15,  X,  h.  t. 
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A cette  considération  s'en  joignait  une  autre  non  moins  puis- 
sante; les  constitutions  pontificales  observaient  avec  raison  que 
les  fils  illégitimes  étaient  trop  fréquemment  portés  à suivre 
l’exemple  de  leurs  pères  (1),  et  l’Eglise  voulait  punir  l’inconti- 
nence de  ces  derniers  jusque  dans  leur  postérité  (2).  Néanmoins, 
dans  plus  d’une  décrétale,  on  voit  une  pensée  d’indulgence  se 
faire  jour  au  milieu  des  plus  rigoureuses  dispositions  ; c'est  le 
principe  déjà  établi  par  Alexandre  II,  que  les  vertus  de  l'ordinand 
peuvent  aisément  racheter  le  défaut  de  naissance  légitime  (3). 
Aussi  se  bomait-on  uniquement,  dans  le  cas  d'ordination  déjà 
conférée  au  fils  d’un  clerc,  à empêcher  la  succession  dans  la  col- 
lation des  bénéfices  (4),  disposition  qui  n'a  plus  d'application 
possible  depuis  la  législation  plus  sévère  de  Clément  Yll  et  du 
concile  de  Trente  (5). 

Nous  avons  fait  connaître  les  principaux  motifs  qui  avaient 
porté  l’Église  à refuser  l’entrée  des  ordres  aux  fils  illégitimes  des 
clercs;  mais,  en  agissant  ainsi,  elle  avait  dû  encore  se  préoccuper 
du  soin  de  sa  propre  dignité.  Dans  un  temps  où  les  codes  sécu- 
liers s'unissaient  à l'opinion  publique  pour  frapper  d’une  même 
réprobation  les  enfants  naturels,  surtout  ceux  des  ecclésiasti(|ues, 
elle  ne  pouvait,  sans  dégi’ader  aux  yeux  des  fidèles  la  sainteté  de 
l’ordination,  se  choisir  pour  ministres  des  hommes  voués  dès 
leur  naissance  au  mépris  universel  (6). 

C'était  là  une  considération  très-grave,  et  l’Église  ne  fit 
qu’obéir  au  sentiment  de  son  honneur  en  rejetant  de  son  sein, 
au  moyen  du  defectus  natalitium , non-seulement  les  fils  illégi- 
times des  clercs,  mais  encore  ceux  des  laïques  (7). 

(1)  Can.  Si  gens,  10,  d.  56  — Cap.  Litteras,  14,  X,  h.  t.  — Le  proverbe 
dit  : Sæpe  solet  similis  fdius  esse  patris.  S.  Glossa,  ad  cap.  Si  ta,  2,  h.  t., 
in  6to  (1, 11). 

(2)  Cap.  Yergentis,  10,  X,  de  Hæret.  (V,  7).  — Reiffenstuel,  Jus  canon., 
lib.  I,  lit.  XVll,  n.5,  p.289. 

(3)  Cap.  Proposait,  6.  Cap.  Ex  tua,  9.  Cap.  Litteras,  14,  X,  h.  t.  — Cap. 
Atat  cutn,  10.  g Ego  sam,  X,  de  Rcnunc.  (I,  9). 

(4)  Ce  sujet  rentre  dans  le  traité  des  bénéfices  et  sera  complété  en  son  lieu. 

(5)  Giraldi,  loc.  cit.,  p.  79  sqq. 

(6)  Cap.  Mer  delictos,  11,  X,  de  Excess.  præl.  (V,  12). 

(7)  rAomoaatn,  loc.  cit.,  n.  15,  p.  529. 
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Depuis  longtemps  déjà,  la  législation  civile  avait  déclaré  in- 
fâmes les  enfauts  illégitimes,  assimilés  à la  classe  méprisable 
des  champions  qui  se  vendaient  à prix  d’argent  pour  subir  les 
épreuves  du  duel  judiciaire,  des  jongleurs,  des  brigands  et  des 
voleurs,  pour  lesquels  il  n’y  avait  plus  ni  lois  ni  croyances.  D’a- 
près les  principes  des  codes  du  moyen  âge,  ils  ne  pouvaient  être 
ni  juges,  ni  assesseurs,  ni  clercs  assermentés,  ni  témoins,  et 
comme  il  était  dans  les  mœurs  de  cette  époque  d’infliger  des  em- 
blèmes dérisoires  à toutes  les  professions  honteuses,  à celle-ci  (les 
champions)  un  rayon  de  soleil  sur  un  bouclier,  à celle-là  (les  vo- 
leurs) l’ombre  d’un  homme  sur  un  mur,  à une  autre  enfin  (les 
ménétriers)  deux  balais  avec  des  ciseaux,  les  enfants  illégitimes 
avaient  aussi  leur  attribut  d'humiliation,  un  char  rempli  de  foin 
autant  qu'il  en  fallait  pour  la  charge  de  deux  taureaux  d'un 
an  (i). 

Exclus  jusqu'à  nos  jours  de  la  succession  aux  fiefs  et  aux  biens 
patrimoniaux,  les  bâtards  ne  pouvaient  même  recevoir  de  leur 
famille  aucune  part  d'héritage,  et  les  biens  qu’ils  avaient  acquis 
échéaient  au  roi , après  leur  mort,  comme  une  succession  va- 
cante (2). 

Telle  était  la  dure  condition  que  le  droit  féodal  avait  faite  aux 
enfants  illégitimes.  L’Église  pouvait-elle  prendre  à son  service 
des  personnes  déconsidérées  à ce  point,  leur  permettre  d’offrir 
à l’autel  la  victime  sans  tache,  et  contracter  avec  elle  l’union 
mystique  de  l’ordination  ? 

Et  cependant , ce  fut  encore  l’Église  qui  réagit  la  première 
contre  l’excessive  dureté  du  droit  séculier.  Aux  yeux  de  ce  droit, 
n’étaient  pas  seulement  illégitimes  les  enfants  conçus  hors  ma- 
riage, mais  ceux  encore  qui  avaient  été  engendrés  dans  le  ma- 
riage par  un  homme  condamné  à épouser  la  femme  qu’il  avait 
déshonorée  (3);  Plus  indulgente,  l'Église  reconnaissait  comme 


(1)  Lanir.  d.  Sachsenip.,  R.  i,  Art.  38;  B.  3,  Art.  45,  §9. 

(2)  DeuUchts  PHvatrtcht,  Bd.  1,  §35;  Bd.  2,  §175. 

(3)  Landr.  d.  Sac/itetiip.,  B.  1,  Art.  36,  37.  Sve  so  enes  mannes  wif  be- 
huret  openbare  oder  wif  oder  maget  nodeget,  nimt  he  se  dar  na  to  ecbte 
ccht  kint  ne  wint  he  ninuner  bi  ere.  Get  article  a été  condamné  par  Gré- 
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légilimc  lout  enfant  né  dans  le  mariage,  ainsi  que  celui  dont  les 
parents  s'étaient  mariés  après  sa  naissance,  pourvu  qu’à  l'époque 
de  sa  conception  il  n’existât  pas  d’empêchement  dirimant  au  ma- 
riage (1)^ 

Il  nous  reste  maintenant  à débattre  la  question  principale  : 
Les  lois  ecclésiastiques  ayant  établi  en  principe  que  l’illégitimité 
est  une  cause  d’irrégularité , qui  doit-on  proprement  considérer 
comme  illégitime  ? 

11  faut  ici  se  référer  au  droit  canonique,  qui  a lui-même  dis- 
tingué plusieurs  catégories  d'enfants  illégitimes  : les  filii  natura- 
les,  les  mamzeres,  les  nothi  et  les  spurii  (2),  et  a pris  pour 
principe  d’accorder  d’autant  plus  difficilement  la  dispense  que  le 
crime  des  parents  est  plus  grave  (3).  S’écartant,  dans  cette  clas- 
sification, de  la  glose  (4)  et  des  dispositions  du  droit  romain  sur 
cette  matière,  on  considère  comme  enfants  naturels  ceux  issus 
du  commerce  de  deux  personnes  libres  par  rapport  au  mariage  ; 
comme  mam%eres,  ceux  qui  ont  pour  mères  des  filles  publiques  ; 
comme  nothi,  les  enfants  issus  d’un  homme  marié  et  d’une 
femme  non  mariée;  comme  spurii,  ceux  qui  sont  le  fruit  de  l’in- 
ceste ou  d’autres  unions  honteuses  (5).  Sont  également  exclus 
des  ordres  les  enfants  issus  de  mariages  clandestins,  contractés 
au  mépris  d'un  empêchement  dirimant  (6)  ; notamment,  ceux 
que  les  canons  (7)  désignent  sous  le  nom  de  in  sacerdotio  ge- 
niti,  alors  même  qu’ils  ont  été  engendrés  avec  des  femmes  lé- 


goiro  XI.  — S.  M.  Joh.  CUnkok,  Deciidicon.  (Bibl.  histi,  GOUing.,  p.  ü8, 
p.l06). 

(1)  Cap.  Tanta  eit  vis,  X,  Qui  filii  sint  legit.  (IV,  17). 

(2)  Cap.  Nisi  eutn,  lU,  § Ego  sum,  X,  de  Renunc.  (I,  9). 

(3)  Cap.  Ad  abolsndam,  16,  X,  de  Filiia  presb.  ord.  v.  non  (1, 19).  Thom, 
Aquin,  in  IV  Sent.,  d.  23,  art.  11,  q.  5:  Tanto  diflicilior  est  diapensatio, 
quanto  origo  est  turpior. — Berardi,  Gomment.,  p.  326. 

(4)  Glossa  ad  cap.  Nisi  eum  sit,  suivi  de  ces  vers  : 

Kanseribus  scortum,  sed  mœcha  noUiis  dédit  ortum. 

Ut  seges  a spica,  spurius  sic  est  ab  arnica. 

Sunt  natunles,  qui  nobis  sunt  spéciales. 

Btiffsnstuel,  loc.  cit.,  n.  2,  p.  289. 

(6)  Cap.  Ad  præsentiam  nottram,  2,  X,  h.  t. 

(7)  Cap.  Quiim  inhibitio,  3,  X,  de  Gland,  dcspons.  (IV,  3). 
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gitimes  (i  ).  Les  enfants  des  clercs  des  Ëglises-Unies  d’Orient  sont 
exceptés  de  cette  règle  (2). 

Mais  il  pent  arriver  quelquefois  que  l'origine  soit  douteuse, 
et  c'est  là  précisément  le  cas  de  la  plupart  des  enfants  exposés, 
question  diversement  résolue  par  les  canonistes.  La  cause  la  plus 
ordinaire  de  l'exposition  des  enfants,  c'est  l'illégitimité  de  leur 
naissance.  Sous  ce  rapport,  en  les  déclarant  exclus  de  l'ordina- 
tion (3),  on  ne  fuit  que  se  conformer  aux  principes,  et  telle  a été 
l’opinion  de  Grégoire  XIV,  qui  concéda  aux  seules  confréries  spé- 
cialement vouées  aux  soins  des  maisons  des  enfants  trouvés  un 
privilège  eu  vertu  duquel  les  enfants  élevés  sous  leurs  auspices 
n’étaient  pas  réputés  irréguliers  (4).  Mais  un  autre  pape.  Boni- 
face  Vlll,  a admis  comme  un  principe  général,  pour  toutes  les 
irrégularités,  dans  le  cliap.  Is  qui,  qu’elles  doivent  être  formel- 
lement déterminées  par  la  loi  (5).  Or  aucun  texte  canonique  n'a 
parié  des  enfants  trouvés,  si  ce  n'est  pour  attirer  sur  eux  l’inté- 
rêt et  la  compassion  des  fidèles  (6)  ; par  conséquent,  l'opinion  la 
plus  favorable  semble  devoir  l'emporter  (7). 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  grave  difficulté  se  présentera  toujours 
dans  l'ordination  des  enfants  exposés,  la  difficulté  de  satisfaire 
à l’obligation  imposée  à tout  ordinand  de  justifier  de  son  origine 
(§  44),  et  le  parti  le  plus  sûr,  en  tout  état  de  cause,  est  de  de- 
mander la  dispense  (8).  Mais  un  point  sur  lequel  tous  les  cano- 
nistes sont  unanimes  et  qui  est  relatif  à l’ordination  reçue  bona 

(1)  Pirhing,  Jus  canonicum,  lib.  I,  lit.  XVII,  g 1,  n.  10,  p.  465.— 
Schmahgnttbtr,  Jus  canon.,  1, 17,  n.  4,  p.  174. 

(2)  Can.  Aliter,  14,  d.  31.  — Cap.  Quum  otim,  6,  X,  de  Cler.  conj.  (III, 
5).  — Cap.  Quæiilum,  7,  X,  de  Pœnil.  et  reniiss.  (V,  38).  — Leuren,  Jus 
cauou  , 1, 17,  q.  627,  p.  347.  — Reiffenttuel,  toc.  cil.,  n.  6. 

(3)  Giraldi,  loc.  cit.,  p.  76,  note  2. 

(4)  Schmier,  Jurisp.  canon,  vie.,  lib.  1,  tract.  IV,  cap.  6,  sect.  1,  n.  34, 
p.  453. 

(5)  Cap.  It  qui,  18,  de  Sent,  excomm.  in  6to  (V,  II). 

(6)  Cap.  un.  X,  de  Infant,  et  lang.  exp.  (V,  11). 

(7)  Schmalzgrveber,  loc.  cil.,  n.  3,  p.  174.  — Confirencei,  loc.  cil., 
p.  73. 

(8)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  12,  n.l3,  p.  466.  — Fermotini,  de  Olfic.  et  sa- 
cris,  tract.  II,  ad  cap.  üt  filii,  q.  1 (0pp.,  (oni.  III,  p.  182  sqq.) 
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lide  par  un  sujet  appartenant  à la  catégorie  des  enfants  trouvés, 
c'est  qu’une  fois  en  possession  de  son  ordre  il  peut  sans  empêche- 
ment l’exercer  toute  sa  vie  (1). 

Le  principe  posé  par  le  chapitre  Is  qui  sert  à décider  tous  les 
cas  dans  lesquels  l’illégitimité  de  la  naissance  est  incertaine  (2)  ; 
si  le  doute  sur  le  fond  n’est  pas  possible,  la  présomption  est  tou- 
jours en  faveur  du  moindre  degré  d’illégitimité  (3). 

Il  est  d’ailleurs  indifférent  que  le  defectus  natalitiim  soit  no- 
toire ou  secret  ; les  lois  ne  distinguent  pas  à cet  égard  (4)  ; la  dis- 
pense est  donc  aussi  nécessaire  dans  le  second  cas  que  dans  le 
premier,  et  pour  qu’il  y eût  lieu  à s’en  passer,  il  faudrait  qu’il 
existât  une  nécessité  urgente  d’ordonner  et  que  la  demande 
de  la  dispense  dût  occasionner  un  grand  scandale  (5)  dans 
l'Église. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’un  enfant  illégitime  pouvait  effacer  la 
tache  de  sa  naissance  en  se  faisant  admettre  dans  un  ordre  mo- 
nastique ou  dans  un  chapitre  régulier  ; à ces  moyens  de  réhabili- 
tation il  faut  ajouter  la  légitimation.  Les  plus  anciennes  lois  de 
l’Église  qui  traitent  de  cette  question  attribuaient  déjà  cette 
vertu  à la  profession  claustrale,  ainsi  qu’à  l’entrée  dans  un  cha- 
pitre de  clercs  réguliers  ; les  dispositions  contraires  émises  dans 
une  bulle  de  Sixte  V (6)  ont  été  ramenées  par  Grégoire  XIV  à la 
règle  du  droit  commun  (7),  sauf  la  condition  ajoutée  par  le  pape, 
que  le  fils  illégitime  n’entre  pas  du  vivant  de  son  père  dans  le 
cloître  où  celui-ci  réside  comme  religieux  (8). 

Le  prédécesseur  de  Grégoire  XIV,  Grégoire  XIII,  avait  aussi 

(1)  Giraldi,  de  Pœnis  eccles.  v.  Illeg.,  cap.  i,  p.  210. 

(2)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  9,  p.  465.  — Leuren,  toc.  cit.,  q.  629,  p.  348. 

(3)  Fermotim,  loc.  cit.;  q.  10,  p.  200 sqq. 

(4)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  9,  p.  4(.’5.  — Fertnosini,  loc.  cit.,  q.  5,  p.  196. 
— Leuren,  loc.  cit.,  q.  628,  n.  2,  p.  347. 

(5)  Pirhing,  loc.  cit.,  v.  Jd  aulem.  — Schmalzgruehtr,  loc.  cit.,  n.  2, 
p.  173. 

(6)  Sixt.  V,  P.,  Cnnslit.  Quum  de  omnibus,  112,  ann.  1587  [Bullar., 
tom.  IV,  p.  IV,  p.  370),  ad  Romanum. 

(7)  Gregor.  XIV,  P.,  Const.  Circumspecta,  5,  ann.  1591  (Bullar.,  tom.  V, 
p.  I,  p.  252).  — Giraldi,  loc.  cit.,  p.  214. 

(8)  Schmalzgrutber,  loc.  cit.,  § 2,  n.  17,  p.  178. 

I.  22 
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ulLichc  le  même  effet  à l’entrée  dans  la  compagnie  de  Jésus,  par 
les  vœux  simples,  après  deux  ans  de  noviciat  (1). 

Mais  ce  n’était  là  qu'une  exception;  par  l’entrée  en  religion, 
on  doit  entendre  généralement  la  profession  solennelle  (2)  ; au- 
trement il  serait  trop  facile  à un  novice  de  sortir  de  l’ordre  après 
s’y  être  fait  ordonner  et  de  s’affranchir  ainsi  in  fraudem  legis 
de  l’empêchement  canonique.  Quant  au  religieux  qui  a réelle- 
ment fait  profession,  d’illégitime  qu’il  était  auparavant,  il  est 
réputé  devenir  légitime,  et  il  demeure  lavé  de  sa  tache  d’illé- 
gitimité, alors  même  que  par  la  suite  il  viendrait  à quitter  l’or- 
dre. 

Cependant  ce  moyen  de  réhabilitation  a une  limite  dans  ses 
effets;  l’obtention  d’une  dispense  spéciale  doit  nécessairement 
précéder  toute  promotion  à une  prélature  (3).  De  plus,  il  est  cer- 
tains ordres,  par  exemple  les  Trinitaires,  qui  n’admettent  dan.s 
leur  sein  aucun  sujet  illégitime  (4). 

Le  defectus  natalitium  est  encore  effacé  par  la  légitimation. 

11  y a deux  modes  de  légitimation  : le  mariage  subséquent  et 
le  rescrit  pontifical. 

Le  mariage  subséquent  ne  détruit  l’illégitimité  qu’autant  qu’à 
l’époque  oià  l'enfant  a été  conçu  il  n’existait  aucun  empêchement 
dirimant  au  mariage  de  ses  père  et  mère  (5).  Par  conséquent, 
les  enfants  conçus  dans  l'intervalle  de  la  déclaration  de  nullité  à 
la  réhabilitation  du  mariage  (6)  ne  sont  pas  légitimés  par  cette 
réhabilitation. 

La  légitimation  par  rescrit  ne  peut  émaner  que  du  souverain 
pontife,  dont  le  pouvoir  à cet  égard  s’étend  sur  toute  la  terre  (7). 
La  légitimation  accordée  par  le  rescrit  d’un  prince  temporel  pro- 


(1)  Gregor.  XIII,  P.,  Const.  Ascendenle,  ann.  i59i. 

(‘2)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  0,  p.464,  v.  Quod  autem.  — Schmalegrueber, 
loc.  cil.,  § i,  n.  8,  p.  175.  — Fermoïini,  loc.  cit.,  q.  5,  p.  189. 

(3}  Cap.  Ut  filii,  1,  X,  h.  t.  ; l’rælationem  autem  nullatcnus  habeant. 

(4)  Conftrtncei,  loc.  cil.,  p.  87. 

(5)  Cap.  Tanta  eit  vij,  X : Qui  filii  sint  legit.  (IV,  17). 

(6)  Conférences,  loc.  cit.,  p.  72. 

(7)  Higanti,  Comment,  ad  Regul.  Conc.  Apost.  Reg.  L.,  n.  105,  tom.  FV, 
p.  30. 
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(luit  in(X)ntestablement  tout  son  effet  dans  le  domaine  du  droit 
temporel;  mais  elle  n’a  aucune  valeur  dans  celui  du  droit  ecclé- 
siastique (i),  de  même  (jue  la  légitimation  donnée  par  le  pape 
est  impuissante  à conférer  les  droits  civils  et  ne  fait  qu’effacer 
l'irrégularité. 

Le  sujet  légitimé  par  le  pape  peut  donc,  sans  empêchement, 
parcourir  tous  les  degrés  de  l’ordination,  et  cette  faculté  est  pré- 
cisément ce  qui  distingue  la  légitimation  de  la  dispense  : la  pre- 
mière est  un  don  de  grâce  ; la  seconde  une  exception  à la  règle  ; 
la  première  rend  l’illégitime,  sous  la  réserve  de  certaines  excep- 
tions formellement  déterminées  (2),  légalement  égal  au  légi- 
time (3)  ; la  seconde  ne  détruit  pas  l’illégitimité,  elle  accorde  seu- 
lement à l’illégitime  un  privilège  qui  atténue  les  effets  du  vice 
de  sa  naissance  ; la  première  est  illimitée,  la  seconde  doit  toujours 
être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  strict  (4)  ; légitimé,  on  de- 
vient , re  ipsâ,  apte  à recevoir  tous  les  ordres  ; dispensé,  en  ter- 
mes généraux,  on  ne  reçoit  de  capacité  que  pour  la  réception  dos 
ordres  mineurs  (5)  ; dispensé  pour  recevoir  les  ordres  majeurs,  on 
n’est  investi  d’aucun  droit  pour  être  promu  à l’épiscopat;  enfin, 
la  légitimation  émane  exclusivement  du  pape,  tandis  que  la  dis- 
pense pour  la  réception  des  ordres  mineurs  émane  également  de 
l’évêque  ou  du  chapitre,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  (6). 
Quand  le  pape  dispense  dans  ce  cas,  c’est  qu’il  en  a été  prié  ; et 
c’est  sans  préjudice  pour  le  droit  de  l’évêque  (7).  Ce  droit,  au 
reste,  doit  se  contenir  dans  les  mêmes  limites  ; alors  même  que 
l’illégitimité  est  secrète,  l’évêque  ne  doit  pas  les  dépasser  (8). 

(1)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  4,  p.  454. 

(2)  Sixt.  V,  P.,  Const.  Postquam  verui,  76,  ann.  1586  (Bullar.,  t.  IV, 
p.  IV,  p.  279). 

(3)  C:ip.  Per  venerabihm,  X : Qui  filii  sint  legit.  (IV,  17).  L.  Quairia,  5, 
D.  de  natal,  rpstit.  (XL,  11).  — Giraldi,  loc.  cit.,  c.  1,  p.  209. 

(4)  Cap.  I»  qui,  1,  § nie  vero,  1.  de  Fil.  presb.  ord.  in  6lo  (I,  11)  : — 
Quani  (dispensationem)  exorbitanlem  a jure  oportet  velut  odiosam  re 
stringi. 

(5)  Pirhing,  loc.  cit.,  § 2,  n.  21,  22,  p.  468  sqq. 

(6)  Reifjenstuel,  loc.  cit.,  n.  15,  p.  290.  — Pirhing,  loc.  cit.,  § 2,  n.  19. 

(")  Pirhing,  loc  cit.,  §1,  n.  11,  p.  466. 

(8)  Conférence»,  loc.  cit.,  p.  79.  — Reiffen»tuel,  loc.  cit.,  n.  23,  p.  291. 
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Cette  règle  n’est  susceptible  d’exception  qu’à  l’égard  des  enfants 
trouvés  (i). 

Dans  tous  les  cas,  la  supplique  portant  demande  de  dispense 
doit  énoncer  exactement  la  cause  et  le  degré  d’illégitimité  (2),  et 
la  dispense  n’est  accordée  (pie  sous  la  réserve  expresse  que  le  fils 
n’ait  point  marché  sur  les  traces  de  son  père  (3). 


§ LUI 

8.  Défaut  d’une  bonne  réputation. 

Parmi  les  divers  motifs  qui  ont  déterminé  la  législation  de  l’É- 
glise à exclure  les  enfants  illégitimes  de  l'état  ecclésiastique,  la 
défaveur  dont  ils  étaient  l'objet  dans  la  conscience  publique  ne 
doit  pas  assurément  être  comptée  en  dernière  ligne.  Sans  les 
frapper  d’une  incapacité  absolue,  le  droit  civil  ne  leur  reconnais- 
sait qu’une  capacité  imparfaite,  pareille  à celle  cpi’on  leur  accorde 
aujourd’hui  encore  en  Allemagne,  où  ils  ont  à souffrir  dans  leur 
honneur  comme  des  gens  mal  famés.  Or,  entre  toutes  les  dignités, 
celle  du  sacerdoce  est  la  plus  sublime,  et  par  conséquent  elle 
doit  être  rendue  inaccessible',  plus  qu’aucune  autre,  à celui  que 
le  droit  séculier  repousse  de  toutes  les  dignités  civiles,  comme 
déchu  de  tout  droit  sur  elles  par  sa  mauvaise  réputation  (4). 

Aussi  l’Église  a-t-elle  de  tout  temps  attaché  la  plus  haute  im- 
portance au  bon  témoignage  rendu  à l'ordinand  par  la  voix  pu- 
blique. La  sollicitude  des  apôtres  à cet  égard  se  montre  dans 
l’institution  des  premiers  diacres  (5),  et  l’on  voit  l’apôtre  saint 
Paul  enjoindre  expressément  à Timothée  de  veiller  scrupuleuse- 
ment sur  la  réputation  de  ses  clercs  (6). 

(1)  Pirhing,  toc.  cit.,  n.  12,  p.  466. 

(2)  V.  Eapen,  Jus  eccles.,  p.  II,  sect.  I,  lit.  X,  cap.  3,  n.  16. 

(3)  a Dummodo  paternæ  incontinentiæ  imitalor  non  sit.  > — Y.  Etpen, 
loc.  cit.,  n.  13.  — Bmtd.  XIV,  de  Synod.  dioeccs.,  lib.  XIII,  c.  24,  n.  22. 

(4)  L.  2,  Cod.  de  Dignit.  (XII,  1)  ; Neque  famosis  et  notatis,  et  quos  sce- 
lus  aut  vitæ  turpitudo  inquinat,  et  quos  infamia  ab  honestiorum  cŒlu  segre- 
gat,  dignitatis  portæ  patebunt. 

(.5)  Ad.  VI,  3. 

(6)  / Tim.  III,  7. 
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Innocent  I*'  adressait  la  mâmeVecotnmandation  aux  évêques  de 
son  temps,  leur  disant  qu^il  ne  fallait  ordonner  que  des  sujets 
sur  la  bonne  conduite  desquels  il  ne  planait  aucun  doute  dans 
l'opinion  (1).  Un  décret  du  concile  de  Tolède  (2),  plusieurs  autres 
canons,  un,  entre  autres,  où  le  pseudo-Isidore  fait  faire  au  pape 
Etienne  I"  l'énumération  de  plusieurs  crimes  infamants  (5),  et  le 
concile  de  Trente  (4),  consacrent  le  même  principe;  enfin.  Boni- 
face  VllI  caractérise  l’irrégularité  ex  defectu  famæ  par  ce  peu 
de  mots  qui  sont  évidemment  une  réminiscence  du  droit  romain  : 

« Infamibus  portæ  nonpateant  dignitatum  (5).  » 

Nous  allons  voir  maintenant  quels  sont  ceux  auxquels  leur 
mauvaise  réputation  ferme  les  portes  des  dignités  ecclésiastiques. 

L'infamie  découle  directement  des  dispositions  mêmes  de  la 
législation  ecclésiastique  dans  cinq  cas  principaux  que  nous  exa- 
minerons successivement. 

Le  premier  cas  d’infamie  est  celui  d’un  homme  qui  se  marie 
avec  une  fille  publique  ou  avec  une  femme  dont  le  genre  de  vie 
habituel  est  une  forte  présomption  de  libertinage  (6),  une  dan- 
seuse de  corde,  par  exemple,  à moins  toutefois  qu’il  ne  l’épouse 
par  pure  charité  chrétienne,  dans  l’espoir  de  la  ramener  dans  les 
voies  de  la  vertu  (7). 

Sont  encore  infâmes,  aux  termes  des  prescriptions  du  concile 
de  Trente,  les  ravisseurs  (8)  et  les  duellistes  avec  leurs  seconds  (9), 
et  ces  prescriptions  ont  été  aggravées  encore  par  les  bulles  des 
papes  Grégoire  XIII  (10),  Clément  VIII  (11),  Benoît  XIII  (12)  et 

(1)  Can.  Laid,  d.  33. 

(2)  Can.  put  tn  aliquo,  5,  d.  51. 

(3)  Can.  Infâme»,  17,  c.  6,  q.  1. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Refonn.,  c.  13,  c.  14. 

(5)  Heg.  87,  de  R.  J.  in  6to. 

(6)  Can.  Si  qui*  viduam,  15,  d.  34. 

(7)  Cap.  Inter  opéra,  20,  X,  de  Sponsal.  (IV,  1). 

(8)  Conc.  Trid.,  aess.  24,  de  Reform.  matr.,  c.  6. 

(9)  Idem,  sess.  25,  de  Reform.,  c.  19. 

(10)  Gregor.  XIII,  P.,  Const.  Ad  loUendum,iCA,  ann.  1582  (Uu'lar.,  t.  IV, 
p.IV,  p.l9). 

(11)  Clement.  YIII,  P.,  Const.  IHiu»  vice»,  30.  ann. 1. >92  ( Biill.ir.,tom.  1, 
p.  1,  p.  ÏC'H]. 

(12)  Be»isd..\7f/, /*.,  Const.B®  dtrma,  ann.  1725(Itiillar  ,1.  XII,  p.  1). 

22. 
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Benoît  XIV  (1);  ce  dernier  iiotararaent  a expressément  condamné 
}tlusieurs  propositions  tendant  à permettre  le  duel  dans  certains 
cas  particuliers  (2). 

Le  droit  décrétalien  a prononcé  de  plus  la  peine  de  l’infamie 
contre  celui  qui  se  porte  à des  voies  de  fait  sur  la  personne  d’un 
cardinal,  ou  le  met  en  état  d’arrestation  (3),  et  contre  celui  qui 
se  sépare  de  l’Église  par  l’hérésie  (4).  Dans  ces  deux  cas,  l’in- 
famie des  pères  se  transmet  à leurs  enfants.  En  ceci,  l’Église 
semble  avoir  pris  pour  modèle  les  principes  du  droit  germanique, 
d’après  lesquels  la  révolte  d’un  vassal  contre  son  seigneur  entraî- 
nait la  perte  du  fief  [X)ur  toute  sa  descendance  (5).  Mais  ce  n’est 
pas  ce  droit  que  les  papes  ont  suivi  en  promulguant  cette  loi;  ils 
l’ont  empruntée  au  droit  romain,  et,  spécialement,  à ses  dispo.si- 
lions  relatives  à la  punition  du  crime  de  lèse-majesté  (6). 

Le  droit  romain  sert  généralement  de  base  au  droit  canonique 
en  celte  matière  ; non-seulement  on  retrouve  dans  la  collection 
de  Gratien  (7)  plusieurs  passages  du  Digeste  qui  traitaient  de 
l'infamie,  mais,  dans  le  canon  Ovines  vero  (8),  on  voit  poser  en 
termes  formels  ce  principe,  que  ceux  qui  sont  déclarés  iufàmcs 
par  les  leges  sæculi  doivent  l’être  également  aux  yeux  de  l’Église. 
Chaque  expression  du  choit  canonique  semble  avoir  été  tracée 
sous  l’impression  immédiate  de  la  législation  romaine.  Or,  celle-ci, 
envisageant  sous  deux  rapports  la  déchéance  des  droits  de  l’homme, 
établit  une  gradation  entre  tes  cas  plus  ou  moins  graves  d’infa- 
mie,  infamia,  turpitudo  et  levis  nota  (9).  ‘ 


(1)  Bentâ.  XIY,  P.,  Consl.  Delettabilem,  ann.  1752  (BuUar.  Bened.  XIV, 
torn.  IV,  p.  16). 

(2)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XIII,  cap.  17,  n.  10.  — Girahli, 
Expositio  ,jur.  ponlif.,  p.  Il,  p.  1ÜG8  sqq. 

(3)  Cap.  Felicit,  5,  de  Pœn.  in  6to  (V,  9). 

(4)  Cap.  Quicvnque,  2,  Cap.  StdliUuni,  15,  de  Uaeret.  in  6lo  (V,  2). — 
Les  anciens  canons  sur  l’hérésie  sont  dans  le  ch.  25,  q.  1. 

(5)  Il  Fend.,  26,  § 17.  — II  Fend.,  31. 

(6)  L.  Qutsquit,  5,  § 1,  Cod.  Ad  leg.  Jul.  Maj.  (IX,  8). 

(7)  Can.  Infâmes  non,  2,  c.  3,  q.  7. 

(8)  Can.  2,  c.  6,  q.  1 : Omnes  vero  infâmes  esse  dicimus,  qiios  loges  sœ- 
culi  infâmes  appëllant. 

(9)  MüMenbruch,  Doctrina  Pandectamm,  vol.  I,  § 189  sqq. 
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L’infamie  au  premier  degré  (ordinairement  appelée  infamia 
juris)  suivait  immédiatement  certains  actes  déterminés  {infamia 
immediata),  ou  les  atteignait  médiatement  par  suite  d’une  sen- 
tence judiciaire  (in/awim  wiedmta).  ■ ' 

Étaient  réputés  infâmes  immédiatement  les  usuriers,  les  sou- 
teneurs de  maisons  de  prostitution,  les  soldats  ignominieusement 
dégradés  et  chassés  de  leurs  corps,  les  gladiateurs,  ceux  qui 
avaient  contracté  un  double  mariage  ou  de  doubles  fiançailles, 
et  d’autres  encore,  exploiteurs  de  métiers  honteux  ou  flétris  soit 
par  la  loi,  soit  par  l’opinion  publique. 

Étaient  réputés  infâmes  médiatement  tous  les  condamnés  pour 
cause  de  delictum  publicum,  et,  depuis  Houorius  et  Théodose  II, 
pour  cause  d’hérésie  (1);  tous  ceux  contre  qui  une  actio  furti, 
vi  bonorum  raptorum,  injuriamm  (2)  et  de  dolo  ayant  été  in- 
tentée, ou  qui,  accusés  de  fraude  dans  une  société,  dans  une 
tutelle,  dans  un  mandat  ou  dépôt,  avaient  été  judiciairement 
reconnus  coupables  (3);  dans  tous  ces  cas,  l’accommodement 
produisait  1e  même  effet  que  la  condamnation  (4). 

L’infamie  au  second  degré,  la  tmpitudo  (infamia  facti),  ré- 
sultait de  l’habitude  d’un  genre  de  vie  ignoble,  tandis  que  la  levis 
nota  se  rapportait  immédiatement  à la  constitution  municipale 
romaine  et  à la  distinction  par  elle  établie  entre  les  honestiores 
et  les  humiliores. 

Ces  dispositions  du  droit  romain,  le  canon  Omnes  vero  les  a 
reproduites;  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  non-seulement  ce 
canon,  mais  tout  le  droit  canonique  sous  le  rapport  de  l’irrégula- 
rité en  question  parait  être  à peu  près  calqué  sur  la  législation 
romaine,  avec  cette  seule  différence  que  X infamia,  dans  les  lois 
canoniques,  atteint  un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes  que 
dans  le  droit  romain.  L’éclatante  dignité  du  sacerdoce  exigeait 
une  protection  plus  efficace  contre  le  scandale  d’une  mauvaise 
réputation. 

(1)  L.  Manichœos,  4,  § Ac  jtrimum,  i,  Cod.  de  Hæret.  (I,  5). 

(2)  V.  un  exemple  dans  le  cap.  Quum  te,  23,  X,  de  Sent,  et  re  jtidie. 
(II,  27). 

(3)  Gloesa  ad  Can.  Infâme»,  2,  c.  3,  q.  7,  y.  Infamia. 

(4)  Giraiii,  de  Pœnis.  eccles.,  p.  I,  c.  33,  p.  56. 
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C’est  pour  ce  motif  que  l’Église  refuse  d’admettre  dans  le  saint 
ministère  tous  ceux  dont  le  nom  n'est  pas  à l'abri  d’une  accusa- 
tion infamante,  de  quelque  nature  qu’elle  soit  ; celui-là  seulement 
peut  entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  ou,  s’il  en  fait  déjà  partie, 
continuer  à remplir  les  fonctions  de  son  ordre,  qui  s’est  purifié 
de  sa  flétrissure.  Cette  purification  des  ecclésiastiques  se  taisait, 
au  moyen  âge,  par  la  purgatio  canonica,  qui,  dans  un  grand 
nombré  de  cas,  devait  avoir  lieu,  alors  même  que  l’accusation 
avait  été  purgée  par  un  acquittement  (1). 

11  ressort  clairement  du  titre  même  des  décrétales  qui  traitent 
de  ce  moyen  de  réparation,  ainsi  que  de  la  glose  qui  se  rapporte 
à ce  titre,  qu’à  l’époque  dont  nous  parlons,  le  mot  à'infamia 
n’était  pas  strictement  pris  dans  l’acception  que  lui  donnait  le 
droit  romain  (2),  et  c'est  ce  qui  nous  a fait  dire  avec  raison  que 
l’idée  de  l'irrégularité  ex  defe-ctu  famæ,  telle  que  le  pape  Inno- 
cent I"  l’avait  déjà  conçue,  s’étendait  bien  au  delà  des  bornes  où 
la  renfermait  ce  même  droit. 

La  cause  réelle  du  defectus  n’était  pas  d'ailleurs  l’infamie  pro- 
prement dite,  mais  bien  la  mala  fama  en  général  ; il  n’est  donc 
pas  entièrement  certain  que  le  pape  Boniface  VIII,  en  adoptant 
le  principe  du  droit  romain,  Infamibus  portæ  nonpateant  digni- 
tatum,  ait  eu  la  pensée  de  ne  fermer  qu’aux  infâmes,  tels  que 
ce  principe  les  définit,  les  portes  de  l’état  ecclésiastique.  Inno- 
cent 111,  qui  reproduit  cette  même  formule  dans  le  chapitre  Intej' 
dilectos,  au  lieu  d’employer  le  mot  infamibus,  dit,  d’une  ma- 
nière générale,  personis  vüibus  et  indignis  (3).  On  s’explique 
aisément  comment  la  glose,  préoccupée  de  l’idée  de  faire  con- 
corder avec  le  droit  romain  les  dispositions  du  droit  canonique,  a 
pu  tomber  dans  une  certaine  fluctuation  sur  la  signification  du 
mot  infamia.  Ainsi  que  Grégoire  IX,  qui,  dans  le  chapitre  Non 
debet,  excluait  de  l’ordination  tous  ceux  qui  étaient  mis  en  cause 
pour  crime,  pendant  toute  la  durée  du  procès  et  jusqu’à  ce  qu’ils 

(1)  Bildenbrand,  Purgatio  canonica  et  vulgaris,  Munich,  1841. 

(2)  Cap.  Si  qui*  preibyter.,  2.  — ''Cap.  Uonialtt,  3,  X,  de  Purgat.  canon- 
(V,  M).  — Glona  ad  Cap.  Inter  eoUicitudinei,  10,  X,  cit.  lit.  v.  Oborlam. 

(3)  Cap.  Inter  delictoe,  11,  X,  de  Excess.  prœlat.  (V,  51). 
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eussent  purgé  l’accusation  (1),  leur  refusant  en  même  temps  le 
droit  d’intenter  aucune  plainte  ou  de  porter  aucun  témoignage, 
la  glose  (2),  dans  plusieurs  passages,  déclare  que  l’on  doit  écarter 
de  l’ordination  quiconque  est  simplement  entaché  de  gravatx  ou 
malx  opinionis  (5),  allant  jusqu'à  dire  que  le  droit  ne  distingue 
pas  entre  infamia  juris  et  infamia  facti,  tout  {«éqhé  mortel  em- 
portant l’infamie  (4).  Ailleurs,  elle  admet  des  distinctions;  elle 
compte  trois  degrés  dans  l'infamie  : l’infamie  produite  par  le 
péché  mortel,  infamia  canonica,  qui  peut  être  levée  parla  péni- 
tence; l'infamia  facti,  plus  exactement  nommée  infamatio, 
qui  ne  s’efface  que  par  la  purgatio;  enfin,  l’infamia  juris,  pro- 
venant d’une  source  judiciaire  ou  ipso  facto  (5).  Celle-ci  dillere 
des  deux  autres  en  ce  qu’elle  ne  peut  être  levée  ni  par  la  purga- 
tion, applicable  d’ailleurs  dans  l’espèce,  ni  par  la  plus  sévère  des 


(1)  Cap.  Aon  debet,  56,  X,  de  Teslib.  et  altest.  (Il,  20).  — Glona,  ad 
Can.  Ipti  apoitoU,  38,  c.  2,  q.  7,  v.  Nec  eue;  Accuaatio,  testimonium  et 
ordo  pari  ambulant  pasau.  — Panormiianue  super  quinte  décrétal,  cap.  Si 
legilimus,  i,  de  Accusât.  (1).  Edit.  1539,  fol.  51,  n.  4 sqq.  et  sup.  ssc.  in 
h!  1.  fol.  89. 

(2)  V.  Laspeyru,  dans  l’article  Ordination,  etc.,  All;;emeine  Encyclopédie 
dcr  Wissenschaflen  und  Künste.  Sekt.  III,  Th.  5,  S.  37  u.  f. 

(3)  Cloua  cit.  i.  f.  : Item  nec  ille  admiUitur  ad  accusalioncm,  cui  crimen 
est  in  modum  exceptionis  probatum , per  quod  est  repulsus  a testimonio, 

licet  non  sit  Infamis gravata  est  tamen  ejus  opinio. . . . Nam  inhonestum 

est  taies  ad  ordincs  admitti,  ut  dicit  lex  de  bis,  qui  supponunturfustibus  ab 
edilibus. 

(4)  Cloua  ad  C.  Infarnet,  2,  c.  3,  q.  7,  v.  Infamia:  Infamia  alia  juris, 
alia  facti.  Infamia  facti  est,  quando  quis  aggravatur  Tel  infamalur  apud  bonos 
et  graves. . . . Uœc  infamia,  quæ  dicitur  infamia  juris,  quandoque  irrogatur 
ipso  facto  et  aliis  modis ....  sed  hœc  distinctio  non  videtur  habere  locum 
secundum  canoncs,  quuni  omne  mortale  crimen  infarnet. 

(5)  Gloeea  ad  Can.  Omnes  vero,  2,  c.  6,  q.  1,  v.  Legee  : Dicunt  tamen 
quidam,  quod  infamia,  quæ  est  irrogata  per  sententiam  vel  quæ  contrahitur 
ipso  facto,  vel  cum  aliqua  deprehenditur  in  adullerio,  vel  cum  aliquis  con- 
trahit  binas  nuptias, . . . bæc  infamia  non  purgatur  per  quantnmcunque  pœ- 
nitentiam  [Can.  Primum,  7,  d.  25) . . . . Alia  est  infamia  facti. ...  et  melius 
dicitur  infamatio,  quæ  inducit  purgationem,  et  ilia  aboletur  purgatione 
præstita....  Est  etiam  quædam  infamia  canonica  quæ  irrogatur  ex  quoli- 
bet pcccato  mortali  (note  1). . . . et  aboletur  per  pœnitentiam . . . . Tamen 
(ut  dicunt  quidam)  talis  non  admitteretur  ad  accusationcm  vel  promotio- 
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pénilences  (1).  Or,  comme  la  pénitence  lève  l’irrégularité  prove- 
jiant  du  péché  mortel,  la  glose  arrive  logiquement  à cette  con- 
clusion, que  tout  crime  ne  prodnit  pas  une  irrégularité  (2).  Voici 
donc  ce  qui  a lieu  à l’égard  de  l’irrégularité  : tant  que  celui  qui 
a |)édié  inortellcmenl  ne  s’est  pas  pnrilié  par  la  pénitence,  tant 
(jiic  l'infùme  n’a  pas  purgé  l’accusation  intentée  contre  lui,  l’un 
et  l'autre  demeurent  frappés d’irrégularilé  par  un  defectus  famx. 
Le  même  eflet  est  produit  par  Vinfamia  juris;  mais,  dans  ce 
cas,  le  defectus  est  ineffaçable,  et  rirrégularilé  qui  en  provient 
ne  peut  être  levée  ni  par  la  pénitence  ni  p;ir  une  sentence  d’abso- 
lution. Fréquemment  il  arrive  que  Vinfamia  juris  se  rencontre 
:ivec  Vinfamia  canonica;  la  pénitence  a bien  alors  la  vertu  d’ef- 
facer la  coulpe,  mais  non  la  frétrissurc. 

La  pénitence  publique  et  solennelle  étant  toujours  un  indice  ré- 
vélateur d’un  crime  grave,  lors  même  qu’aucune  autre  circon- 
stance extérieure  n’accusait  sa  véritable  nature,  elle  avait  par 
cela  même  un  caractère  infamant  ; mais,  depuis  qu’elle  est  deve- 
nue de  plus  en  plus  rare  et  qu'on  lui  a substitué  la  pénitence 
privée,  le  silence  absolu  dans  lequel  cette  dernière  enveloppe  l’aveu 
des  crimes  a rendu  plus  rare  aussi  le  defectus  famx,  et  l’a  réduit 
presque  exclusivement  à Vinfamia  facti  et  à Vinfamia  juris. 

Outre  la  maxime  que  ceux  qui  sont  réputés  infâmes  par  les 
leges  sæculi  doivent  être  également  notés  d’infamie  aux  yeux  de 
l’Église,  le  canon  Omnes  vero  avait  encore  établi  une  autre  règle. 

neni,  quia  non  sumeit  ut  modo  non  sil  inHimis,  sed  quod  nunquam  fuerit 
intamis.  Item  infamia  contracta  ex  sententia  cxcommunicationis  tollitur  per 
absolutionem... . sicut  linito  temporc  rclegationis  tollitur  inlamia  orta  ex 
sententia. 

(1)  Glossa,  Leges  cit.  : Glosta  ad  Cap.  KUi  quum,  10,  X,  de  Renunt.  (I, 
9),  V.  Sed  duntaxàt. . . . Quæ  ergo  sont  crimina,  qu*  post  pcractam  pœni- 
tenliam  impediunt  executionem  ordinis?  Die  quod  simonia  est  unum  de 
illis....ltem  bomicidium. . . . et  de  bis  duobus  criminibus  habemus  ex- 
presse.... Item  sccundum  Joanneni  omne  peccatum  quod  ipso  jure  irro- 
gat  inl'amiam. . . . quia  licet  culpa  per  pœnitentiam  toliatur,  infamia  tamen 
non  abotetur. — Panormilanut  sup.  V.  Decret,  cap.  Eœ  dUigenli,  Il , de 
Simonia  (2),  fol.  73,  n.  6 et  sup.  U,  cap.  Teetimonium,  53,  de  Testit.  (20), 
fol.  87. 

(2)  Glotsa  ad  Cap.  iVùt  quum,  cit.  v.  Culpæ  : Hoc  est  contra  illos,  qui 
dicunt  omne  crimen  inducerc  irrcgularitatem. 
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Celte  ancienne  formule,  Itausplaiifcc  dans  un  autre  temps,  dans 
une  autre  civilisation,  ne  pouvait  être  circonscrite  dans  les  li- 
mites précises  du  droit  romain , non  sans  doute  que  l'Église  fût 
obligée,  dans  chaque  siècle,  dans  chaque  pays,  de  s’associer 
d’une  manière  absolue  à tous  les  principes  qui  y étaient  en  cir- 
culation, en  sacriûant  ses  propres  principes  ; mais  elle  devait  en 
tenir  compte  dans  la  mesure  de  l’impossibilité  réelle  où  ils  la 
mettaient  d’agir  avec  une  entière  liberté.  Ne  pouvant  donc  s’af- 
franchir totalement  et  des  lois  locales  et  de  l’opinion  populaire, 
elle  dut  leur  faire  certaines  concessions  et  reconnaître  comme 
tek  la  plupart  de  ceux  que  ces  lois  et  cette  opinion  lui  dési- 
gnaient comme  entachés  dans  leur  honneur,  flétris  dans  leur  ré- 
putation. Comment  les  fidèles  auraient-ils  pu  honorer  la  dignité 
sacerdotale  dans  un  homme  naguère  montré  du  doigt  par  tout 
le  monde  (1). 

De  là  vient  qu’en  Allemagne  le  defectus  famæ  atteignait  tous 
ceux  qui  ne  jouissaient  pas  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  ou 
dont  la  probité  n’était  pas  irréprochable,  et,  par  une  suite  natu- 
relle de  ce  principe,  l’irrégularité  frappa  tous  les  hommes  illé- 
gitimes et  tous  ceux  que  les  codes  du  moyen  âge  (2)  déclaraient 
atteints  dans  leurs  droits  ou  dans  leur  honneur,  en  un  mot,  tous 
ceux  qui  avaient  perdu,  soit  leur  capacité  légale  ou  leurs  droits 
judiciaires,  soit  l’honneur  de  leur  état  particulier. 

Or,  si  l’on  peut  dire,  en  général,  que  le  droit  a beaucoup 
changé  depuis  le  moyen  âge,  il  est  encore  plus  vrai  que,  par 
suite  de  la  transformation  qui  s’est  opérée  dans  les  idées  et  les 
opinions  populaires,  le  droit  spécial  à la  question  qui  nous  oc- 
cupe s’est  extraordinairement  modifié  en  Allemagne,  surtout  à 
compter  de  la  réception  du  droit  romain  en  matière  d’honneui' 
civil  (5).  Mais,  s’il  est  on  ne  peut  plus  notoire  qu’aucune  théorie 
de  droit  actuellement  en  vigueur  dans  ce  pays  n’est  tombée  dans 
une  aussi  grande  confusion  que  celle  dont  il  s’agit  ici,  il  n’est 
pas  moins  reconnu  que  l’applicabilité  absolue,  tant  du  droit  ro- 

(1)  Can.  A'on  neijamus,  3,  d.  61  (Uormisd.). 

l'I)  Beulschts  Privairechi,  Bd.  I,  § 35.  — Vid.  supra,  g 52,  s.  527. 

(3)  ftid..  Bd.  I,  § 36. 


Digitized  by  Google 


596  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

maiu  que  du  droit  allemand,  est  une  thèse  insoutenable  et  d’uuc 
pratique  impossible.  Du  reste,  ce  conflit  de  législation  est  sans 
conséquence  dans  l'appréciation  du  defectus  famæ,  excepté  lors- 
qu’il survient  des  cas  non  prévus  par  le  droit  canonique  aux- 
quels notre  droit  national  attache  néanmoins  l'idée  d'infamie. 
Mais,  à l’égard  des  cas  à la  solution  desquels  la  législation  germa- 
nique a borné  les  principes  du  droit  romain  adoptés  par  les  ca- 
nons, l'Église  rentre  pleinement  dans  l’indépendance  de  ses  pro- 
pres lois.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  droit  commun  en 
Allemagne  (1)  rejette  aujourd’hui  l’idée  de  ïinfamia  imme- 
diata,  parce  qu'il  prend  exclusivement  en  considération  le  juge- 
ment du  crime  imputé  et  surtout  la  pénalité  infligée  au  coupable 
dans  la  déclaration  d’infamie,  sans  que  cette  innovation  ait  fait 
subir  la  plus  légère  atteinte  au  droit  ecclésiastique. 

Maintenant  cherchons  à préciser  les  conditions  constitutives 
d’une  irrégularité  pour  cause  de  defectus  famx.  Ces  conditions 
varient  selon  la  diversité  des  cas.  Si  le  défaut  provient  de  cette 
sorte  de  déconsidération  dont  l'idée,  comme  le  nom,  est  em- 
pnintéc  à la  législation  romaine,  de  la  levis  nota,  il  faut,  sans 
avoir  égard  à des  on  dit,  à des  rumeurs  vagues,  prendre  pour 
base  une  position  notoire,  comme  une  profession  décriée,  celle  de 
bourreau,  par  exemple,  ou  bien  une  naissance  notoirement  illé- 
gitime, ou  bien  encore  des  faits  avérés  et  prouvés  par  le  témoi- 
gnage unanime  de  personnes  dignes  de  confiance  (2). 

S’agit-il  d'une  infamia  juris  proprement  dite,  la  condition 
nécessaire,  c’est  une  sentence  judiciaire  ou  la  notoriété  de  l’acte 
infamant  (5). 

D’après  ces  principes,  on  ne  peut  admettre  l’opinion  (4)  qui 
veut  qu’un  délit  entièrement  inconnu  foro  extemo  puisse  em- 
porter le  defectus  famx  (5). 

(1)  Ibid.,  Bd.  I,  § 53.  — a/iUermaier, DeuUclies  Privalrecht,  Bd.  I,  § 1(H. 

(2)  Cap.  Qualiter  et  guaiido,  24,  X,  de  Accusai.  (V,  1). 

(3)  Cap.  Qumeitum  est,  17,  X,  de  Temp.  ordin.  (l,  11], 

(4)  Schmier,  Jurispr.  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  6,  sect.  5,  § 2, 
n.  504,  p.  481. 

(5)  V.  contre  cette  opinion  les  Conférencee  d'Angen,  sur  les  Irrégularités, 
juillet  1710,  q.  2,  p.  139. 
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La  notoriété  est  de  l’essence  de  cette  irrégularité;  le  droit  ca- 
nonique ne  la  conçoit  pas  autrement;  on  le  voit  par  ce  qu’il  dit  lui- 
même  des  pénitences  publiques  : « Celui-là  ne  peut,  comme 
prêtre,  inspirer  de  respect  au  peuple,  que  le  peuple  a vu  na- 
guère gisant  à terre  comme  pénitent  (1).  » Dans  ce  peu  de  pa- 
roles se  trouve  le  principe  fondamental  et  dominant  de  l’irrégu- 
larité pour  cause  de  defectîis  famæ  (2).  Ainsi,  ce  qui  ferme  les 
portes  de  l’ordination,  c’est  le  décri  général,  le  mépris  exprimé 
par  la  voix  publique,  la  honte  publiquement  affichée,  la  flétris- 
sure légalement  attachée  à une  action.  Il  résulte  de  là  qu’on  ne 
doit  pas  non  plus  conférer  les  ordres  à celui  qui  a subi,  même 
innocemment,  une  peine  infamante,  tant  que  la  preuve  de  son 
innocence  n’est  pas  complètement  établie. . 

Il  faut  cependant  faire  une  réserve  (3)  : il  est  des  cas  où  le 
droit  civil,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  manière  de  l’appliquer, 
est  en  contradiction  flagrante  avec  le  droit  divin,  comme,  par 
exemple,  lorsqu’un  homme  est  condamné  à des  peines  civilement 
infamantes  pour  avoir  rendu  gloire  à Dieu  ou  à la  vérité  ; dans 
ce  cas,  la  peine  infligée,  quelle  qu’elle  soit,  fût-ce  la  détention 
dans  une  maison  de  force,  fût-ce  la  marque  ou  les  galères,  bien 
loin  de  le  déshonorer  et  de  le  rendre  irrégulier,  est  au  contraire,  , 
pour  le  confesseur  qui  la  subit,  la  porte  qui  lui  ouvre  l’entrée 
des  dignités  ecclésiastiques. 

L’infamie  peut  être  levée  par  la  réhabilitation  ( restitutio 
famx  ) , dans  le  cas  où  elle  est  le  résultat  d’une  action  judiciaire. 

Le  droit  d’accorder  cette  grâce  appartient  au  pape  (4).  Il  appar- 
tient aussi  au  souverain  temporel,  dans  les  cas  d’infamie  adop- 
tés par  le  droit  civil,  et  la  réhabilitation  émanée  de  ce  pouvoir 
produit  aussi  ses  effets  ecclésiastiques  (5). 

(1)  Ghfsa  ad  Cap.  Ex  diligenti,  17,  X,  de  Simon.  (V,  3),  v.  Infamia  : Et 
hæc  lalis  infamia,  quœ  niai  cum  co  dispenselur  per  principeni,  ml  aliquod 
ecclesiaslicum  beneGcium  admilli  non  debet;  quoad  Deum  acta  pœnitcnliii 
lollitur. 

(2)  C.in.  Non  negamus,  5,  d.  61. 

(3)  Conférencts  d' Angtrt,  toc.  cit.,  p.  138,  not. 

(4)  Ouum  <»,  23,  X,  de  Sent,  et  re  jud.  (Il,  27). 

(5)  Schmitr,  loc.  cit.,  § 5,  n.  543  sqq.,  p.  485.  — Giraldi,  toc.  cit . p.  I , 
c.  34,  p.  58. 

I.  itô 
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Le  defectus  famæ  peut  être  encore  levé,  dans  d’autres  circon- 
stances, par  le  changement  de  vie  ou  par  l’entrée  dans  une  pro- 
fession honorable.  Ce  dernier  cas  n’aurait  guère  chez  nous  sa 
réalisation  qu’à  l’égard  des  valets  de  bourreaux  ; encore,  ce  de- 
fectus effacé,  resterait-il  contre  eux  le  defectus  lenitatis. 

Quant  à la  dispense,  le  pape  ou  l’évêque  ne  la  délivrent  que 
Hans  le  cas  d'infamie  judiciaire  résultant  d’adultère  ou  de  crimes 
d’une  moindre  gravité  (1). 

C.  De  l'exclusion  des  irréguliers  pour  cause  de  crime. 

(Irregularitas  ex  delicto.) 

§ LIV. 

1.  Introduction  historique. 

La  pénitence  publique  (§53)  imposée  à l’auteur  de  certains 
crimes  par  l’ancien  système  pénitentiaire  de  l’Église  était  pour  le 
pénitent,  dont  l’opprobre  et  la  criminalité  ^ révélaient  ainsi  aux 
yeux  de  tous,  une  cause  d’exclusion  des  saints  ordres.  Mais  cette 
répulsion  de  l’état  ecclésiastique  n’avait  pas  seulement  pour  rai- 
son la  pénitence,  suite  du  crime  ; le  ciime  lui-nléme  était  un  de 
ses  plus  graves  motifs.  Dès  les  premiers  jours  du  christianisme, 
l’apêtre  saint  Paul  avait  prescrit  aux  évêques  de  n’admettre  dans 
le  service  du  Seigneur  que  des  hommes  pur  de  tout  crime  (2). 

Ici  se  présente  donc  une  double  question  : Qu’est-ce  qu’un 
crime?  qui  est  exempt  de  crime? 

Au  point  de  vue  purement  ecclésiastique  et  dans  toute  la  li- 
gueur du  droit  qui  régit  les  consciences,  tout  péché  constituant 
une  révolte  de  la  volonté  humaine  contre  la  volonté  divine  est  un 
crime  ; mais,  à l’exemple  de  ce  qui  a lieu  dans  le  domaine  du 
droit  positif,  où  le  caractère  juridique  de  la  criminalité  n’affecte 
que  certaines  actions  ou  omissions  déterminées,  passives  des 

(1)  Cap.  At  ai  elerici,  4,  g D»  adall.,  1,  X,  de  Judic.  (Il,  1). 

(2)  I Tim.  III,  10.  — Nullum  crimen  habentes.  — TU.  I,  6, 1.  — Sine 
criminel. — Dans  le  texte  grec,  lec  trois  passages  portent  «vi*]fxXnTc;. 


Digitize^  by  Coogle 


DU  SACERDOCE. 


399 


peines  portées  par  ia  loi,  la  législation  ecclésiastique,  dans  son 
système  de  pénalité,  n'a  frappé  aussi  que  les  actions  ou  omissions 
déréglées  qui  appellent  sur  le  coupable  un  châtiment  éternel  (1), 
à moins  qu’il  ne  les  expie  dans  le  cours  de  sa  vie  terrestre;  à ces 
actions  et  omissions  seulement  l'Eglise  a donné  le  nom  de  crimes, 
dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  tandis  qu'elle  ne  considère  pas 
comme  tels  les  péchés  quotidiens  commis  par  pure  fragilité  hu- 
maine (2). 

Saint  Augustin  entend  dans  ce  sens  les  paroles  de  l’apôtre, 
quand  il  observe  que  saint  Paul  ne  dit  point  : sans  péché  ; mais  ; 
sans  crime;  car,  s’il  en  était  autrement,  il  ne  se  trouverait  au* 
cun  bomme  qui  pût  entrer  dans  les  ordres.  Puis,  l'illustre  doc- 
teur, citant  comme  exemples,  pour  fixer  l’idée  du  crime,  le 
meurtre,  l’adultère,  la  fornication  et  autres  semblables,  en  donne 
cette  définition  : Le  crime  est  un  péché  grave  qui  réclame  impé* 
rieusemcnt  accusation  et  condamnation  (3). 

L’Église  avait  d’ailleurs,  dans  le  Décalogue,  l’expression  même 
de  la  volonté  divine  sur  cette  question,  et  elle  l'a  pris  pour  règle 
dans  sa  législation  (4).  En  conséquence,  indépendamment  des 
exemples  cités  par  saint  Augustin,  elle  en  signale  un  grand  nom- 
bre d’autres,  dont  les  principaux  sont  ; le  sacrilège,  l’hérésie,  le 
schisme,  l’apostasie,  le  vol,  le  larcin,  la  fraude,  le  faux  témoi- 
gnage. 

Mais,  pour  qu’un  fait  qualifié  action  criminelle  constitue  véri- 
tablement un  crime,  il  ne  suffit  pas  que  1a  matérialité  même  de 
ce  fait  soit  légalement  constatée  ; le  véritable  siège  du  péché  est 
dans  la  volonté  de  l'homme  ; c’est  donc  cette  volonté  qu’il  im* 
porte  avant  tout  de  convaincre  de  culpabilité.  Une  action  itlno- 

(1)  Jareke,  Handbuch  des  deutscheii  Slral'rechs,  Bd.  T,  § 9,  S.  51;  § 51, 
S.  91. 

(2)  Can.  ApoHolm  Paulus,  1,  d.  81  [Àuguttin.,  tract.  XLI,  ad  Ev. 
Joann.  VIII]. 

(3)  Dans  un  passage  (De  tanetis,  sive  de  aiiim.  defunct.)  inséré  dans  une 
décrétale  de  la  collect.  deGraticn,  dist.  25,  p.  III,  saint  Augustin  développe 
la  distinction  entre  crimen  et  peceatum. 

(4)  Gregor.  If.,  Epist.  ad  Marinian.  (lib.  VII,  19).  — Thomauin,  Vêtus 
et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  II,  lib.  I,  c.  59,  n.  6,  7,  p.  373  sqq. 
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cente  en  elle-même  peut  avoir  des  suites  aussi  funestes  qu'une 
action  criminelle;  il  ne  faut  pas  toujours  conclure  de  ces  suites 
à l'existence  même  du  crime  ; il  peut  arriver,  par  exemple, 
qu'un  homme  ayant  le  droit  d'en  châtier  un  autre  ait  le  malheur 
de  le  tuer  en  le  frappant  sans  colère  ; cet  homme  n'est  pas  cri- 
minel, il  n’est  pas  plus  coupable  aux  yeux  de  Dieu  que  la  jeune 
fille  à qui  une  impudique  violence  ravit  son  intégrité  virgi- 
nale (1). 

Il  est,  du  reste,  indifférent  que  le  crime  ait  été  divulgué  ou 
soit  demeuré  secret  ; le  précepte  de  l'apôtre,  qui  veut  que  celui- 
là  seul  puisse  être  ordonné,  dont  la  conscience  est  pure  de  tout 
ci'ime,  est  obligatoire  dans  les  deux  cas. 

Vient  maintenant  la  seconde  question  : Qui  est  exempt  de 
crime? 

— Celui  qui  n’a  jamais  commis  d’action  qualifiée  crime  ec- 
clésiastique, disent  quelques  théologiens.  Mais  celle  réponse 
manque  d’exactitude  ; car  celui  qui  a commis  des  actions  crimi- 
nelles, avant  de  recevoir  le  baptême,  est  néanmoins,  dans  le  sens 
du  précepte  apostolique,  exempt  de  crime,  le  sacrement  ayant 
effacé  toute  coulpe  (2).  Mais  qu’en  est-il,  au  même  point  de  vue, 
du  sacrement  de  la  pénitence?  Ne  peut-on  pas  dire,  du  pécheur 
qui  s'est  retrempé  dans  ce  bain  mystique  en  accomplissant  la 
peine  qui  lui  avait  été  imposée  en  expiation  de  son  péché,  qu’il  est 
pur  de  crime?  La  pénitence  n’est-ellc  pas,  comme  le  baptême, 
une  piscine  régénératrice  qui  efface  toutes  les  taches  de  l’âme  et 
lui  rend  sa  première  innocence  (5)?  N’engendre-t-elle  pas  aussi 
des  saints  pour  le  ciel  (4)  ? El  si  telle  est  la  vertu  de  ce  sacre- 
ment, bien  qu’il  ne  puisse,  pas  plus  que  le  baptême,  supprimer 
de  fait  l’acte  criminel,  ne  peut-on  pas  en  conclure  que  le  vérita- 
ble pénitent,  lui  aussi,  est  exempt  de  crime?  Incontestablement. 
Mais  ce  principe,  tout  absolu  qu’il  est  en  théorie,  ne  pouvait  de- 
venir, dans  la  pratique,  une  règle  invariable  de  conduite  pour 

(1)  Can.  Si  guis  non  iratus,  13,  c.  15,  q.  1 . 

(2)  Can.  PrimuTO,  7,  d.  25  (flieron.,  in  Til.). 

(3)  Can.  lllud,  üO,  d.  50.  — Omnium  peccatorum  contagione  mundati. 

(4)  Thomastin,  loc.  cit.,  cap.  56,  n.  2,  p.  551 . 
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l’Église,  et  nous  allons  voir,  en  elTet,  comment  et  par  quels  mo- 
tifs sa  discipline  eu  a varié  l'application  relativement  à la  colla- 
tion des  ordres.  Le  canon  Primum,  dont  la  substance  est  em- 
pruntée à saint  Jérome,  exige  non-seulement  que  l’ordinand  soit 
exempt  de  crime,  mais  encore  qu'il  n'en  ait  commis  aucun  depuis 
le  baptême,  et  la  raison  de  cette  règle,  c’est  que  l’ordinand  ne 
serait  pas  en  droit  de  punir  le  pécheur,  alors  que  celui-ci  pour- 
rait lui  répondre  dans  le  tête-à-léte  du  confessionnal  : Le  crime 
que  j’ai  commis,  vous  vous  en  êtes  rendu  coupable  (t). 

Le  pape  Sirice  reconnaît,  il  est  vrai,  que  le  pénitent  n’est  plus 
infecté  du  venin  du  péché  ; mais  il  lui  défend  néanmoins  de  tou- 
cher aux  vases  sacrés  (2),  parce  qu’il  a été  longtemps  lui-même 
comme  un  vase  d'iniquité. 

Cette  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle;  l’économie 
du  système  pénitentiaire  ecclésiastique  présente  deux  ordres  d’i- 
dées dont  il  faut  soigneusement  tenir  compte  : 

1°  Dans  l’antiquité  chrétienne,  la  pénitence  publique,  même 
après  qu’elle  avait  effacé  la  tache  de  la  culpabilité,  laissait  encore 
le  pécheur  dans  une  situation  très-fâcheuse  vis-à-vis  des  fidèles  ; 
il  ne  pouvait  les  reprendre  quand  ils  commettaient  quelque  faute, 
sans  que  le  souvenir  présent  de  l’opprobre  qu’il  avait  subi  ne  fit 
aussitôt  dégénérer  en  scandale  ses  conseils  et  ses  réprimandes.  Il 
ne  pouvait  toucher  aux  vases  sacrés  sans  que  le  peuple  se  repré- 
sentât la  tache  honteuse  qui  avait  souillé  ses  mains  ; de  telle 
sorte  qu’innocent  en  réalité  il  subissait  cependant  les  fatales 
conséquences  de  la  publicité  que  la  pénitence  avait  donnée  à sou 
ancien  crime.  En  le  purifiant  intérieurement,  la  pénitence  lui 
avait  imprimé  extérieurement  une  flétrissure  ineffaçable. 

2°  La  vraie  pénitence  a seule  la  vertu  d’effacer  le  crime  ; 
mais,  quelque  sévère  qu’elle  soit,  il  est  difficile  de  distinguer  ex- 
térieurement si  elle  est  sincère  ou  si  elle  est  feinte  ; elle  peut 
n’êlre  qu’appreiite,  et  alors  le  criminel  ii’en  demeure  pas 
moins  sous  le  poids  de  son  crime.  Il  est  vrai  qu’à  l’origine  de 

(1)  Can.  Çdum  ticaudiero,  19,  d.  50  (ad  cap.  3 Michx»).  — Berardi, 
Gratiani  canon,  genuin.,  lom.  III,  p.  130. 

(2)  Can.  llhid,  lit. 
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rétablissement  du  royaume  du  Christ  sur  la  terre  le  Sauveur 
lui-niéme  donna  un  grand  exemple  de  douceur  et  de  miséricorde 
divine  en  confiant  les  clefs  de  la  céleste  patrie  à ce  même  Pierre 
qui  l’avait  renié  trois  fois  ; en  investissant  l'apôtre  infidèle  de  la 
première  dignité  de  son  royaume,  Dieu  voulut  que  ce  fût  un  pé- 
cheur qui  ouvrit  les  fiortes  du  ciel  aux  innoceuts,  et  non  que  les 
innocents  les  fermassent  aux  pécheurs  (1). 

Mais  les  circonstances  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  et 
surtout  le  grand  nombre  de  fausses  pénitences,  ne  permettaient 
pas  à l'Église  de  suivre  l’exemple  de  son  divin  Maître,  et,  au 
rapport  de  saint  Augustin  (note  précéd.),  elle  se  vit  obligée  de  se 
montrer  plus  sévère  et  d’enlever  aux  pénitents,  pour  éprouver 
la  sincérité  de  leur  repentir,  toute  espérance  de  parvenir  jamais 
à l'état  ecclesiastique.  Cette  exclusion,  qui  ne  préjudiciait  en  rien 
au  salut  de  leur  âme,  ajoutait  encore  au  mérite  de  leur  humilité. 
C’était  comme  un  remède  nouveau  que  l’expérience  avait  appris 
à l’Église,  semblable,  en  cela,  au  médecin  que  le  traitement  de 
nombreuses  maladies  a rendu  habile  dans  la  pratique  de  son  art. 

Ce  redoublement  de  sévérité  se  manifeste  déjà  dans  le  concile 
de  Nicée.  D’après  ce  concile,  tout  prêtre  qui,  après  avoir  été  or- 
donné .sans  subir  au  préalable  un  examen  convenable,  vient  à 
confesser  un  crime,  doit  être  entièrement  déposé  des  fonctions  de 
son  ordre  (2).  Cette  décision  a été  depuis  adoptée  dans  les  dé- 
crétales de  plusieurs  papes  et  par  les  décrets  de  divers  conciles. 
C’est  en  s’appuyant  sur  ces  autorités  que  Sirice,  enlevant  aux 
pénitents  toute  espérance  d'ordination,  considère  comme  subrep- 
tice  l’ordination  d’un  pénitent  (3).  Le  pape  Innocent  I",  après 
avoir  rappelé  que,  aux  termes  du  concile  de  Nicée,  l’exclusion  des 
pénitents  s’étend  même  jusqu’aux  ordres  mineurs,  s’appuie  sur 
celte  raison  pour  montrer  combien  est  téméraire  celui  qui,  n’ayant 

(1)  Optât.  Milev.,  adv.  Parmen.,  lib.  Vit,  c.  3,  i.  f.  — Can.  Vl  conslitue- 
relur,  25  (Auÿujlin.,  Epist.  ad  Bonif.,  50  (189),  ann.  4i7]  — Can.  Conai- 
(lerandum,  .'’iS  [Gregor.  M.,  Uomil.  21,  in  Mallh.  XVI).  — Thomasain,  loc. 
cit.,  n.  15, 16,  p.  556  sqq. 

(2)  Can.  Si  qui  aine  eaaminatione,  4,  d.  81  (Conc.  Nie.  c.  9). 

(3)  Can.  Quicunque  paenitena,  56,  d.  50  [Siric.,  Epist.  ad  Himer.,  ann. 
385). 
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pu  déjà  être  ordonné  cpi’au  mépris  de  toutes  les  règles,  ose  néan* 
moins  aspirer  encoreà  l'épiscopat  (1).  Le  même  pontife  observe, 
dans  une  autre  lettre,  que  la  guérison  d’une  plaie  laisse  toujours 
après  elle  une  cicatrice,  et  que,  par  conséquent,  l’honneur  clérical 
ne  peut  trouver  place  là  où  la  pénitence  a passé  (2).  C’est  aussi 
l'opinion  du  pape  Gélase  (5),  qui  ne  fait  d’exception  en  faveur 
d’aucun  pénitent,  et  les  Statuta  Ecclesiæ,  antiquæ,  faussement 
attribués  au  quatrième  concile  de  Carthage,  déclarent  formelle- 
ment que,  quelque  sincère  que  soit  la  pénitence,  le  pénitent  ne 
doit  jamais  être  admis  à l’ordination  (4). 

Mais  il  faut  entendre  avec  quelle  énergie  l’austère  archevêque 
d’Arles,  Césaire,  s’élève  contre  ceux  qui  trouvaient  trop  rigou- 
reux le  décret  du  concile  de  Nicée  (5)  : (t  Eh  ! quoi  donc,  leur 
« demande-t-il,  oseriez-vous  prétendre  qu'il  y a en  vous  plus  de 
U mansuétude  que  dans  les  trois  cent  dix-huit  évêques  qui  ont  ' 

« apposé  leurs  noms  à ces  décrets?  que  votre  miséricorde  est 
U plus  grande  que  celle  du  saint  pontife  Jean?  que  votre  charité 
« est  plus  vive  que  celle  des  autres  saints  évêques,  qui,  pour  sui- 
« vre  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs  et  pour  avoir  un  remède 
« efficace  contre  de  grands  maux  spirituels,  ont  adopté  cette  rè- 
« gle  dans  leur  église?  N’est-ce  pas  une  indulgence  destructive 
« de  la  justice,  que  celle  qui  éloigne  la  guérison  des  plaies  des 
« criminels  jusqu'au  jour  du  jugement?» 

S’autorisant  ensuite  du  grand  nombre  de  fausses  pénitences 
dont  le  spectacle  scandaleux  affligeait  si  souvent  les  regards  des 
fidèles,  il  s’écrie  encore  : 

« A la  vue  de  cette  multitude  de  pénitents  en  qui  ne  se  révè- 

(1)  Can.  Canones,  60,  d.  cit.  (Innoc.,  I Epist.  39,  ad  Episc.  Apulos;  vid. 

Constant,  Dom.  Pontif.  Epist.,  col.  913.) 

(2)  Cao  Ven/um  est,  18,  c.  1,  q.  1 ((nnoc.  I,  Rufo  Episc.  dans  Constant, 
ep.  17,  c.  7,  col.  834,  ann.  414). 

(3)  Can.  Aon  confidat,  59,  d.  cit.  (Gelas.  Episc.  per  Lucan...  ann.  494. 

Quoslibet  pcenitentes), 

(4)  Can.  Ex  poenitentüms,  53,  d.  cit.  — Quamvis  sit  bonus. 

(5)  Can.  Si  guis  iiaconus,  29,  d.  cit.  Ce  canon  est  attribué  à tort  par 

Gratien  au  pape  Hormisdaa.  — Berardi,  Gratiani  canon,  gen.,  loin.  II,  ' 

p.  I,  p.  384.  — Æm.  Dichter,  Corp.  jur.  can.,  b.  1.,  nol.  200.  — Thomassin,  ■ 

loc.  cit.,  cap.'58,  n.  3,  p.  M4. 
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« leiit  aucune  humilité,  aucune  contrition,  aucun  indice  de 
« ferme  propos  de  pleiirer  leurs  péchés  et  de  s’écrier  avec  le  roi 
« David  : Je  laverai  toutes  les  nuits  mon  lit  de  mes  pleurs,  et 
« j'arroserai  ma  couche  de  mes  larmes,  n’esl-on  pas  en  droit 
« de  prévoir,  non  point  la  négligence,  le  relâchement,  ce  n'est 
« pas  dire  assez,  mais  la  sécurité  funeste  pour  leur  salut,  avec 
« laquelle  ces  pénitents  indignes  rempliraient  leurs  dignités  ec- 
« clésiastiques,  s’il  leur  était  permis  d’occuper  ces  dignités  ? » 

Ces  mêmes  considérations  avaient  porté  saint  Grégoire  le  Grand 
à exclure  de  leurs  ordres  les  clercs  qu’il  avait  fallu  soumettre  à la 
pénitence  (1). 

Où  était  donc  le  véritable  motif  de  l’exclusion?  dans  le  crime 
ou  dans  la  pénitence? 

Selon  les  circonstances,  il  pouvait  être  à la  fois  dans  l'un  et 
dans  l’autre,  ou  bien  simplement  dans  l’un  des  deux. 

Le  crime  est  le  motif  originel  ; quand  la  pénitence  est  simulée 
ou  imparfaite,  il  subsiste  avec  tous  ses  effets;  la  pénitence,  qui 
est  en  quelque  sorte  la  proclamation  d’un  crime  commis,  consti- 
tue, de  son  côté,  à raison  de  l’opprobre  qui  en  est  la  suite,  un 
nouveau  motif  d'exclusion  qui  produit  sou  effet,  même  après  la 
purification  de  l’âme  du  pénitent,  alors  que  le  crime,  étant  ef- 
facé, n’est  plus  par  lui-même  un  obstacle  à l’ordination.  C’est  là 
cette  cicatrice  laissée  par  la  pénitence  dont  parle  Innocent  I", 
et  qu’il  déclare  inconciliable  avec  l’honneur  de  l’état  ecclésias- 
tique. 

Pour  éviter  ce  désordre,  plusieurs  églises  adoptèrent  l’usage 
de  ne  pas  soumettre  les  clercs  à la  pénitence  publique  (2). 

La  nécessité  avait  obligé  l'Église  à déployer  une  sévérité  in- 
flexible ; plus  tard  ce  fut  encore  la  nécessité  qui  l’amena  à se  re- 
lâcher de  sa  grande  vigueur.  Il  arrivait  fréquemment,  entre  au- 

(1)  Can.  S»  lap$ù,  1.  Can.  Preibyterum,  3.  Can.  Pervenit,  9.  Can.  Acce- 
àtnt,  10.  Can.  Poitquam,  11,  d.  50.  Le  canon  Quia  lanctUai  est  antérieur, 
il  est  vrai,  au  pseudo-lsidore  ; mais  on  ne  peut  l’aUribuer  à Grégoire  le 
Grand.  — Thomatnn,  p.  375. 

(2)  Can.  Confirmandum,  65  (Conc.  Carth.,  V,  ann.  401).  Can.  lllud,  66 
(Sine.,  Epist.  ad  Himer).  Can.  Alienuvi,  67  (I«o  I,  adRust.). — Thomauin. 
loc.  cil.,  56,  n.  9,  p.  353. 
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très  cas,  qu'un  ecclésiastique  en  bonne  odeur  de  vertu  dans 
l’opinion  publique  se  reconnaissait  tout  à coup  coupable  d’un 
crime.  Le  dépouiller  de  sa  dignité,  c’aurait  été  peut-être  soule- 
ver une  défiance  universelle  contre  les  membres  du  clergé  ; l’É- 
glise recula  devant  un  danger  si  grave,  et  nul  doute  que  saint 
Boniface  se  soit  inspiré  de  cette  considération,  en  maintenant  dans 
leurs  offices  les  ecclésiastiques  prévaricateurs,  après  qu’ils  avaient 
accompli  la  pénitence  privée  (1). 

Une  plus  grande  indulgence  (2)  était  devenue  nécessaire  de- 
puis que  plusieurs  sortes  de  crimes,  particulièrement  la  simonie 
et  le  libertinage,  avaient  envahi  les  rangs  du  clergé,  livré  d'ail- 
leurs, comme  toutes  les  classes  sociales,  à un  relâchement  de 
mœurs  général.  On  en  voit  les  premiers  exemples  sous  le  ponti- 
ficat de  Clément  11,  de  Léon  I.\  et  de  Nicolas  II  (3)  à l’égard  de 
la  simonie,  et  sous  celui  de  Grégoire  VII  à l’égard  de  l’inconti- 
nence (4).  Il  fut  alors  décidé  que,  la  pénitence  accomplie,  on  per- 
mettrait au  pénitent  de  rentrer  dans  l’exercice  de  son  ordre, 
cette  condescendance  étant  l’unique  moyeu  de  conserver  à l’É- 
glise une  grande  partie  de  sou  clergé.  Était-ce  là  une  dérogation, 
sous  forme  de  dispense,  au  précepte  de  l’apôtre,  ou  bien  une  re- 
connaissance de  l’efficacité  de  la  pénitence?  Nous  adoptons  cette 


(1)  Thomatiin,  loc.  cit.,  n.  13, 14,  p.  369. 

(2)  Pelagiut  H (Can.  Pratemilatis,  7,  d.  34)  disait  déjà  : Et  quamvis 
multa  sint,  quæ  in  hujusmodi  casibus  observari  canonicæ  jubeat  subli- 
mitatis  auctoritas;  tamcn  quia  defuctus  nostrorum  tcniporum,  quibus  non 
solum  mérita,  aed  corpora  ipsa  hominum  dcPecerunt,  dislrictionis  illius 
non  patitur  in  omnibus  manere  censuram.  — Temporum  condescendentes 
defectui. 

(3)  Conc.  Rom.,  ann.  1Ü59  traf.  (t.  Can.  Slatuimus,  107,  De  cetera,  109 
seqq.,  c.  1,  q.  1)  : Quia  igilur  usque  adeo  hseo  venenata  pernicies  bactenus 
inolevit,  ut  vix  quælibet  ecclesia  valeat  rcperiri,  quæ  hoc  morbo  non  sit 
aliqua  ex  parte  corrupta.  eos,  qui  usque  modo  gratis  sunt  a simoniacis  con- 
secrali,  non  tam  censura  justitiæ,  quatn  intuitu  misericordiœ  in  acceptis 
ordinibus  manere  permittimus,  nisi  forte  alia  culpa  ex  vila  corum  contra 
canones  eis  existât.  Tanta  lalium  multitudo  est,  ut  dum  ri^orem  canonici 
vigoris  super  eos  servare  non  possumus,  necesse  sit  ut  dispensatoric,  ad 
piæ  condescensionis  stuJium  nostros  aiiimos  ad  præsens  iiiclincmus,  etc, 
— Berardi,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  Il,  p.  315. 

(4)  Thomatein,  loc.  cit.,  cap.  61,  n.  5,  6,  p.  385  sqq. 
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dernière  supposition  comme  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle. 
Et  ainsi  Urbain  11  ne  faisait  pas  une  innovation  lorsque,  dé- 
rogeant à l’ancienne  sévérité  de  l’Église,  il  peimettait  à l’évê- 
que de  Constance  d’user  d’une  sage  indulgence  à l’égard  des 
clercs,  excepté  le  cas  où  ils  auraient  commis  un  crime  infamant, 
réserve  sur  laquelle  il  revient  dans  ses  instructions  où  il  répète 
que  tout  crime,  soit  notoire,  soit  secret,  entraîne  l'exclusion  des 
ordres  et  doit  avoir  toutes  ses  conséquences  disciplinaires  vis-à- 
vis  des  laïques  (1). 

Pour  bien  apprécier  la  question  qui  nous  occupe,  voyons  sous 
quel  jour  elle  a été  traitée  par  Gratien  et  par  la  glose  de  sou  dé- 
cret. La  vingfccinquième  distinction  de  ce  décret,  qui  n’est  autre 
chose  que  la  formule  du  canon  Primum,  tirée,  comme  nous  l’a- 
vons déjà  dit,  d’un  passage  de  saint  Jérôme,  conclut  en  ces  ter- 
mes : Quiconque  veut  devenir  évêque  ne  doit  avoir  souillé  son 
ùme  d’aucun  crime  depuis  le  baptême.  Et  la  glose,  qui,  à l’ex- 
pression de  a crimine  immunis,  ajoute  encore  celle  de  a ciimi- 
nali  infamia,  distingue,  relativement  à la  formule  précitée,  trois 
opinions  qui  s’étaient  formées  dans  l’Eglise.  La  première  de  ces 
opinions  n’admettait  aucun  adoucissement  à la  rigueur  du  prin- 
cipe, que  quiconque  s’est  rendu  coupable  d’un  crime  depuis  le 
baptême  s’est  exclu  de  l’ordination.  La  seconde,  plus  indulgente, 
permettait  l’ordination,  pe7'soluta  pœnitentia,  excepté  seule- 
ment le  cas  où  l’ordinnnd  avait  commis  certains  crimes  graves. 
Enfin,  la  troisième  opinion,  excluant  des  ordres  les  sujets  cou- 

(1)  Urban.  Il,  P.,  Epist.  ad  Gebeh.  Const.  : De  presbyteris,  diaconis, 
subdiaconis,  qui  poat  acceptum  ordinem  in  aliquo  crimine  Inpsi  fuerint,  sire 
pabiin  sive  clam  conslaL  quidem  canonum  censura  ab  ecclesiaslicis  officiis 
inliiberi.  Tuæ  tamen  providenüœ  discretionique  commiUimus,  utrum  eorum 
aliqui,  qui  tamen  intamiæ  notis  non  fuerint  aspersi,  necessitale  Ecclesiœ 
ui^ente,  et  ipsorum  sancta  conversatione  promerente,  in  suis  gradibus  re- 
cuperari  debeant.  Hoc  autem  secundum  indulgentiam  dico,  non  secundum 
imperium,  etc.  Si  quem  vero,  quod  absit,  aut  post  acceptum,  aut  nnle  ac- 
ceptum ol'ficium  conligerit,  peremptorio  quolibet  eotum,  qui  in  lege  morte 
roulctanlur,  sive  clam,  sive  palam  oécupatum  crimine  inveniri,  eos  maxime 
qui  adhuc  mundo  vivunt  ab  omni  eos  altaris  ministerio  sequeslramus.  Sicut 
cnim  pcenitentiam  agere  cuiquam  non  conceditur  ciericorum,  ita  et  post 
pœnitudinem  ac  rcconciliationem  nulli  unquam  laico  liceat  honorera  cleri- 
catus  adipisci,  v.  clerico  ad  altiores  ordines  promoveri. 
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pables  de  crimes  notoires  (1),  en  autorisant  la  collation  à ceux 
dont  les  crimes  étaient  demeurés  secrets.  La  glose  reproduit  en- 
core ces  trois  sentiments  à la  cinquantième  distinction  (2),  en  se 
prononçant  en  faveur  du  dernier  comme  le  plus  indulgent  et  le 
plus  conforme  aux  vrais  principes  (3).  Mais  voici  quelque  chose 
de  plus  explicite.  Après  avoir  fait,  à partir  de  la  vingt-sixième 
distinction,  une  citation  continue  de  tous  les  canons  calqués  sur 
les  préceptes  de  l’apôtre,  relativement  aux  qualités  requises  dans 
les  clercs,  il  commence  en  ces  termes  la  quarante-neuvième  : 
« Tels  sont  les  défauts  dont  doit  être  exempt  le  clerc  qui  veut 
être  promu  à la  dignité  de  l’épiscopat.  » Rappelant  ensuite  le 
commentaire  mystique  et  allégorique  de  Grégoire  le  Grand  sur 
les  défauts  corporels  considérés  comme  empêchements  à l’entrée 
dans  le  sacerdoce,  il  s’en  sert  comme  d’une  transition  po»ir  arri- 
ver à traiter  celte  question  : Un  clerc,  s’étant  rendu  coupable 
d’un  crime,  peut-il,  après  avoir  accompli  la  pénitence,  conserver 
l’exercice  de  sa  dignité? 

Et  il  conclut,  de  l’examen  et  de  la  comparaison  de  toutes  les 
autorités  favorables  aux  diverses  opinions,  que  la  doctrine  la  plus 
sévère  se  réduit  à rendre  plus  difficile,  dans  les  ciiconstances 
données,  mais  non  impossible,  l’entrée  de  l’ordination  ; que,  du 
reste,  on  a le  droit  de  faire  une  distinction  entre  les  crimes  publi- 
quement divulgués  et  les  crimes  secrets  (4). 

Celte  opinion  se  trouve  consignée  dans  le  canon  De  his,  et  re- 
produite dans  une  lettre  adressée  en  853,  par  Rabanus  Maurus, 
à l’archevêque  d’Auxerre  ^5);  et  Hincmar  de  Reims  (6)  dit  que 


(1)  Glotta,  ad  can.  Primum,  7,  d.  25,  v.  Primum. 

(2)  Gloisa,  ad  Dict.  Oral.,  d.  50,  v.  Ex  præmissia,  vers  Quidam  enim 
dieunt. 

(3)  Glo>ta,  cit.  : ...  El  bœc  opinio  verior  est  et  benignior. 

(41  Dict.  Gratian.,  ad  can.  Prei.yteros,  32,  d.  50. 

(5)  Can.  De  his,  34,  d.  cit. 

(G)  Uinem.  Hem.  ; Ita  ncc  apostotica  sedes  sibi  ipsa  diversa  ve)  adversa, 
quæ  sei'undnm  canones  de  manifesiis  peccalis  conlc.'^sos  sive  coiivictos  a 
grade  ccclesiaslico  jubet  dcpoiii,  et  non  pudice  conl'ossos  vel  legalitcr  ac 
regularitcr  cunvictos  damnari  vel  degradari  nulla  ratione  perniiltit  — Tho- 
mastin,  loc.  cit.,  c.  60,  p.  279. 
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telle  est  la  pratique  de  l’Église  de  Rome,  assertion  que  confirme- 
rait pleinement  le  canon  Sacerdotes  (1),  si,  comme  on  le  lui  at- 
tribue, ce  canon  émanait  positivement  du  pape  Nicolas  l"  (2). 

La  dissertation  de  Gratien  se  termine  par  une  décision  qu’il 
énonce  en  tête  de  la  formule  suivante  : « Ecce  quod  criminosi, 
c vel  non  vei'e  •pœnitentes,  vel  publicam  pœnitentiam  agentes 
« a sacris  prohibentur  ordinibusi^).  » Cette  décision,  qui  prend 
uniquement  pour  base  la  nature  et  le  caractère  de  la  pénitence, 
n’est,  au  fond,  que  la  reproduction  exacte  du  principe  déjà  suivi 
dans  une  époque  antérieure,  sans  qu’il  y soit  même  changé  le 
moins  du  monde  par  la  distinction  qui  y est  faite  entre  les  crimes 
notoires  et  les  crimes  secrets.  C’est  toujours  la  même  idée  ; la 
fausse  pénitence  ne  détruit  pas  le  crime;  le  crime  secret  peut  être 
elfacé  par  la  pénitence  privée  ; mais,  si  la  pénitence  publique  en 
révèle  extérieurement  l'opprobre,  il  est  assimilé  au  crime  devenu 
public  autrement  que  par  1a  pénitence,  et,  comme  lui,  il  exclut 
des  ordres. 

Les  papes  du  douzième  et  du  treizième  siècle  suivirent  égale- 
ment le  principe  d’indulgence,  d’après  lequel,  sauf  quelques 
rares  exceptious  légales,  un  crime  secret  ne  constitue  pas  un  mo- 
tif suilfisant  d'interdiction  des  fonctions  ecclésiastiques.  On  doit, 
il  est  vrai,  en  pareille  circonstance,  conseiller  au  clerc  de  se  re- 
tirer dans  un  cloître  (4);  mais,  s’il  refuse  de  se  soumettre  à celte 
invitation,  on  doit  lui  fournir,  par  la  pénitence,  le  moyen  de  con- 
server l’exercice  de  sa  dignité  ; on  peut  même,  selon  les  circon- 
stances, lui  conférer  les  ordres  majeurs.  Alexandre  III,  dans  une 
lettre  adressée  à l’évêque  du  Mans,  y met  pour  condition  l’entrée 
en  religion  (5);  mais,  consulté,  dans  un  autre  cas,  sur  la  même 
question,  il  ne  reconnaît  plus  cette  condition  comme  obliga- 

(1)  Can.  35,  d.  cil. 

(2)  C’est  probahlemenl  un  canon  du  concile  de  Worms,  868.  — Berardi, 
Graliani  can.  penuin.,  lom.  Il,  p.  II,  p.  242. 

(3)  Dict.  Gralian.,  d.  51,  p.  I. 

(4)  TAorneutth,  loc.  cit.,  n.  15  sqq.,  p.  592  sqq. 

(5)  Cap.  Ex  litttris  tua,  2,  X,  de  Cler.  non  ordinal,  miuistr.  (Urban.  Ill, 
Y,  28).  — Salubrius  autem  sibi  absque  dubio  providebit,  si  ad  regulareoa 
vitam  se  duxerit  tranafercnduni. 
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toire  (i).  Inutile  de  dire  que  cette  indulgence  suppose  le  crime 
secret,  et,  de  plus,  en  dehors  de  la  catégorie  de  ceux  qui,  quoi- 
que inconnus  et  soumis  à la  pénitence,  constituent  un  empêche- 
ment à l’exercice  des  ordres  (2),  tels,  par  exemple,  que  l’homi- 
cide et  la  simonie.  C'est  conformément  à ce  principe  qu'innocent  III 
décide,  dans  la  décrétale  Nisi  qmm  (3),  que  ce  n’était  pas  la 
conscience  d’une  faute  quelconque  (conscientia  cujuslibet  culpæ), 
mais  uniquement  le  fait  de  certains  crimes,  expiés  ou  non  par  la 
pénitence,  qui  rendaient  nécessaire  la  résignation  d'un  siège  épis- 
copal (4). 

Du  reste,  si  l'on  considère  que  la  pénitence  publique,  sans  dis- 
paraître, à la  vérité,  d'une  manière  absolue  de  la  législation  de 
l’Église,  devenait  cependant  de  plus  en  plus  rare  pour  faire  place 
à la  pénitence  privée,  on  comprend  sans  peine  qu’il  devenait  éga- 
lement de  plus  en  plus  facile  au  crime  d’échapper  à la  notoriété. 


§ LV. 

2.  Droil  acUiel. 

L’ancienne  législation  de  l’Église,  avec  les  modifications  que 
nous  venons  d’exposer,  forme  la  base  de  la  théorie  et  de  la  pra- 
tique actuelles  en  matière  d'irrégularité  ex  delicto.  Ce  droit  nou- 
veau a pour  formule  générale  le  principe  suivant  : Les  crimes 
ne  rendent  irréguliers  qu’autant  qu’ils  sont  spécifiés,  dans  les  < 
lois  de  l’Église,  comme  produisant  l’irrégularité;  en  d’autres 
termes,  il  n'y  a que  les  crimes  publics  et  infamants  qui  rendent 
iiTéguliers;  les  autres  crimes,  qu’ils  soient  publics  ou  secrets,  ne 


(1)  Cap.  Bee  lilterarum,  2,  X.  Qu»  clerici  vtl  vov.  (IV,  6).  Cap.  Kanimi 
ad  tiot.  P.  1 sqq.,  X,  de  co  qui  furt.  ord.  susc.  (V,  30). 

(2)  Cap.  Bœ  lenore,  4,  X,  de  Tcnip.  ordinal.  (I,  H). — Cap.  BxlUterit 
tuü,  5,  X,  deFurlis  (v,18). 

(ô)  Cap.  Inquitilionit,  21,  pr.  X,  de  Accusai  (V,  1).  — Utrum  sit  laie 
critnen,  quod  ordiiiis  execulioiiera  suscepli  aut  retentionem  benincii  etiam 
posl  peraclam  pcenilenliam  impedirel. 

(4)  Cap.  10,  g Profter  conicittUiam,  2,  X,  de  Rcnunciat.  (1,  9). 
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produisent  cet  eiïet  qu’ autant  que  rirrégularité  y est  formelle- 
ment annexée  par  les  canons.  En  interprétant  ce  principe  dans 
toute  sa  rigueur  littérale,  on  se  sent  porté  à reprocher  à la  disci- 
pline de  l'Église  un  excès  de  bénignité  et  d’indulgence  envers  les 
criminels  à l’égard  de  leur  admission  dans  les  ordres  ; et  telle  a 
été,  en  elTet,  l’opinion  de  plusieurs  théologiens  qui  donnent  assez 
clairement  à entendre  que  ce  relâchement  a été  surtout  l’muvre 
du  pseudo-Isidore. 

On  serait  assurément  bien  autorisé  à s'étonner  si  on  voyait 
l'Église,  elle,  si  vigilante  et  si  sévère  lorsqu'il  s’agit  de  fermer  les 
portes  des  dignités  sacerdotales  aux  ignorants,  aux  infirmes,  et 
même  aux  juges,  se  montrer  facile  à les  ouvrir  aux  criminels. 
Or,  celte  supposition  erronée,  on  serait  naturellement  conduit  â 
l’admettre  si,  dans  l’application  de  la  règle  de  Boniface  Vtll,  que 
nous  avons  déjà  citée  plusieurs  fois,  à savoir  que  toute  irrégula- 
rité doit  être  exprimée  dans  le  droit  {in  jure  expressum),  l’on 
donnait  à l’irrégularilé  un  caractère  pénal  proprement  dit,  et  l’on 
serait  réellement  en  droit  de  conclure,  sinon  à l’impunité  abso- 
lue de  certains  crimes,  du  moins  au  privilège  accordé  à ces  cri- 
mes d’être  soustraits  à l'irrégularité.  Mais  cette  notion  est  radi- 
calement fausse;  l’irrégularité  n’est  point  une  peine;  elle  n’est 
dans  .son  objet  ni  une  satisfaction,  ni  une  réparation,  ni  un 
moyen  de  correction  ; elle  est  simplement  et  d’une  manière  gé- 
nérale une  qualité,  une  situation  qui  a pour  effet  d'éloigner 
l’homme  de  la  réception  des  ordres;  im  lien,  une  chaîne,  et,  si 
l’on  veut,  un  lacet  (d'oîi  vient  la  dénomination  souvent  usitée  de 
laqueus)  qui  l’empêche  d’entrer  dans  le  camp  du  Seigneur;  mais 
celui  que  ce  lacet  enveloppe  peut  être  d’ailleurs  un  modèle,  un 
type  de  sainteté  pour  ses  semblables  (1), 

Dans  le  droit  moderne,  comme  dans  le  droit  ancien,  la  parole 
de  l’apôtre  : Le  clerc  doit  être  exempt  de  crime,  est  obligatoire 
pour  l’Église;  tout  crime,  qu’il  soit  notoire  ou  secret,  tant  qu’il 
n’est  pas  effacé,  entraîne  l'exclusion  des  ordres;  aussi  le  concile 
de  Trente  ordonne-t-il  à l’évêque  d’interdire  généralement  tous 

H)  Vid.  §44. 
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les  ordres  sacrés  aux  sujets  coupables,  même  de  crimes  ensevelis 
dans  le  plus  profond  secret  (i).  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'examen 
prescrit  à l'évéque  à cet  égard  (§  54). 

Hais,  d’autre  part,  aujourd'hui  comme  autrefois,  la  pénitence 
efface  le  crime  aux  yeux  de  l’Église  ; on  peut  dire,  par  consé- 
quent, de  tout  criminel  qui  a fait  une  pénitence  vraie  et  sincère, 
qu’il  est  exempt  de  crime,  et  que,  par  la  pénitence,  l’irrégula- 
rité ex  delicto  est  levée,  en  ce  sens  du  moins,  qu’elle  n’est  plus 
que  sa  suite  médiate;  c’est  la  cicatrice  qui  reste  après  la  gué- 
rison (2). 

Sous  ce  point  de  vue,  la  théorie  et  la  pratique  actuelles  sont 
complètement  expliquées  et  justifiées,  à la  condition  néanmoins 
que  l’on  fasse  toujours  convenablement  la  distinction  des  divers 
cas  particuliers. 

Dans  les  deux  chapitres  Nisi  quum  et  Inquisiiionis,  Inno- 
cent 111  dit,  en  propres  termes,  qu’il  y a des  crimes  qui,  après 
même  qu’ils  ont  été  expiés  par  la  pénitence,  sont  un  empêche- 
ment à l’exercice  des  ordres,  en  d’autres  termes,  qui  rendent 
irréguliers  ; par  là , il  reconnaît  évidemment  que,  pour  les  autres 
crimes,  l’irrégularité  est  levée  par  la  vertu  de  la  pénitence,  tandis 
que,  pour  ceux  dont  il  parle,  la  pénitence  laisse  encore  une  trace 
de  leur  atteinte.  Or,  en  quoi  consiste  pour  le  crime  cette  trace 
qui  survit  au  crime  lui-même? 

Le  chapitre  Ex  litteris  vient  nous  mettre  sur  la  voie  de  la 
réponse  qui  doit  être  fuite  à celte  question  : 

« Le  vol,  dit-il,  commis  par  un  clerc,  ne  doit  pas  être  un  em- 
pêchement à l’ordination,  à moins  qu’il  n’ait  entraîné  la  ruine  de 
la  réputation  de  ce  clerc.  » La  cicatrice  qui  reste  après  les  crimes 
publics,  c’est  donc  l’atteinte  profonde  que  la  publicité  même  de 
ce  crime  peut  porter  à l’éminente  dignité  du  corps  sacerdotal, 
atteinte  que  le  chapitre  Ex  litteris  n’attribue  pas  seulement, 
comme  on  a coutume  de  le  faire,  aux  crimes  infamants,  dans  le 

(1)  Conc.  Trxd.,  sess.  14,  de  Reform.,  c 1. 

(2)  Cap.  Ex  liUtrit  luis,  5,  X,  de  Furlis  (V,  15).  — Nec  est  super  hoc 
nota  vel  infamia  repersus. — Urban,  n,  P.,  Episl.  ad  Gebeh.  Ep.  Coiist.  f. 
§ 54,  note  27. 
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sens  strictement  juridique  du  mot,  mais  encore  à la  notoriété  du 
fait,  qui  entraîne  inévitablement  par  elle-même  la  déchéance 
morale,  dans  l'opinion  publique,  de  celui  qui  a commis  ce  fait  (1  ). 

Conséquemment,  bien  que  l’irrégularité  ex  delicto  soit  entiè- 
rement levée  par  la  pénitence,  celle-ci  ne  saurait  triompher  du 
defectus  famae,  pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  faire  marcher  un 
boiteux  ou  voir  un  aveugle. 

Ici  donc,  ce  qui  subsiste  après  l'accomplissement  de  la  péni- 
tence, c’est  une  irrégularité  ex  defectu  famæ,  issue  du  crime, 
non  immédiatement,  mais  d'une  manière  médiate;  et  si,  dans  le 
langage  de  la  pratique,  on  lui  donne  habituellement  le  nom  d’ir- 
régularité ex  delicto,  cette  désignation  est  impropre  et  tout  à fait 
contraire  aux  vrais  principes. 

Quelques  autres  crimes  produisent  l’irrégularité,  alors  même 
qu’ils  sont  secrets;  il  faut  faire  ici  la  même  distinction  que  pour 
les  crimes  publics.  Au  nombre  de  ces  crimes  se  trouve  d’abord 
l'homicide;  quiconque  s’est  rendu  coupable  de  meurtre,  qu’il  en 
ait  ou  non  fait  pénitence,  (|ue  son  crime  soit  public  ou  secret, 
demeure  également  exclu  de  l'oidiiiation  (2). 

Quel  est,  dans  ce  cas,  le  véritable  empêchement? 

La  pénitence  a lavé  le  péché,  le  secret  qui  entoure  le  fait  du 
meurtre  a laissé  intacte  la  réputation  du  coupable,  pourquoi  donc 
cette  exclusion?  C’est  que  la  criminalité  de  l’acte  se  dresse  encore 
contre  son  auteur  ; c’est  que  le  fait'd’avoir  donné  la  mort  à un  de 
ses  semblables  a imprimé  à ses  mains  une  tache  inelfaçable,  la 
cicatrice  de  la  plaie;  dans  ce  cas,  c’est  le  defectus  lenitatis  qui 
interdit  l'entrée  des  ordres  ecclésiastiques  à l’homicide,  rejeté  par 
son  crime  dans  la  catégorie  des  hommes  de  guerre  et  des  juges 
en  matière  criminelle.  Ce  defectus  lenitatis  est  bien  le  résultat 
d’un  délit,  mais  il  ne  constitue  plus  immédiatement  une  inégu- 
larité  ex  delicto  (3) . 

(1)  Cap.  Km  debet,  56,  X,  de  Teslib.  et  atteat.  (II,  20). — Van  Etpen,  Jus 
eccles.  univ.,  p.  Il,  secl.  1,  lit.  10,  cap.  6,  n.  13  sqq.  — Supra  §53. 

(2)  Cap.  Qtue$itam,  17,  X,  de  Twnp.  ordinal.  [Greg.  IX,  1, 11),  — Præler 
reos  homicidii.  — § 53,  S.  547. 

■ (3)  Infra  §57. 
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Le  même  eflfet  est  produit  par  la  mutilation  ; seulement,  si  on 
l’a  exercée  sur  sa  propre  personne,  la  cicatrice  qui  reste  après 
l’expiation  du  crime,  c’est  le  defectus  corporis. 

A prendre  dans  la  rigueur  de  ses  termes,  le  chapitre  Quæsi- 
tum,  dans  lequel  Grégoire  IX  ne  s’occupe  exclusivement  que  de 
l’homicide,  on  pourrait  croire  qu’aucun  autre  crime  secret  ne 
peut  être  une  cause  d’exclusion  de  la  collation  des  ordres  ; mais 
il  faut  observer  que  l’exception  formulée  dans  ce  chapitre  n’est 
nullement  limitative  et  qu’elle  se  rapporte  simplement  aux  cri- 
mes spéciaux  sur  lesquels  le  pape  avait  été  consulté  (1).  Les  dé- 
crétales mentionnent  plusieurs  autres  cas,  dans  le  nombre  des- 
quels se  trouvent  l'hérésie  (2)  et  ses  sœurs,  l’apostasie  (3)  et  le 
schisme  (4).  Ici  encore  le  crime  est  effacé  par  la  pénitence  ; mais 
il  laisse  après  lui  un  defectus  fidei  (§  48). 

Les  autres  cas  analogues  sont  les  crimes  commis  dans  la  ré- 
ception et  l’administration  des  sacrements  de  l’ordination  et  du 
baptême,  c’est-à-dire,  indépendamment  de  la  simonie  (5),  le  fait 
de  celui  qui  reçoit  les  ordres  subrepticement,  et,  suivant  le  lan- 
gage des  canons,  qui  s’y  glisse  furtivement  {furtive),  ou  qui  s’in- 
troduit dans  les  rangs  des  ordinands  sans  avoir  été  examiné  ni 
admis  par  l’évêque  (6)  ; c’est  le  fait  encore  de  celui  qui  reçoit  les 
ordres  sacrés  sans  observer  la  gradation  et  l’ordre  prescrits  par 
les  lois  (7),  en  omettant  tel  ou  tel  degré  {per  saltum)  ; c’est  enfin 


(1)  Berardi,  Gomment,  in  jus  eccl.  uiiiv.,  tom.  IV,  p.  346  sqq. 

(2)  Can.  Qui  in  aliquo,  5,  d.  51.  — G.  Saluberrimum,  21,  c.  1,  q.  7.  — 
Cap.  Quicunqu»,  9,  § Bæretici,  2,  cap.  Statutum,  13,  de  Hæret.  in  Gto 

(V,  2). 

(3)  Can.  Presbtjlerot,  32,  can.  Considerandum,  69,  d.  50. — Cap.  Tu» 
fraleruitati,  5,  X,  de  Apostat.  (V,  9). 

(4)  Cap.  FTatemitati,  2,  X,  de  Schism.  (V,  8). 

(5)  Cap.  Inquintionù,  21,  X,  de  Accusât.  (V,  1).  — Cap.  Per  tuai,  V,  de 
Simon.  (V,  3).  — Cap.  Quutn  deleitaiile,  2,  Extrav.  corom.  eod.  tit.  (V,  2). 

(6)  Cap.  Venieni  ad  noi,  p.  1 sqq.  X,  de  Eoqui  furt.  ord.  susc.  (V,  30). 
— Selon  le  sentiment  de  quelques  théologiens,  l'irrégularité  n’a  lieu 
qu’autant  que  l'évcque  frappe  les  indignes  d’excommunication,  § 44, 
S.  429.  — Giraldi,  de  Pœnis  eccles.  s.  v.  Ordo,  cap.  7,  — Berardi,  loc.  cit., 
p.  349. 

(7)  Cap.  un.  X,  de  Cler.  per  tallum  prom.  (V,  29). — Conc.  Trid. , Sess.  23, 
de  Reform.,  c.  14. 
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le  cas  de  celui  qui  se  fait  ordonner  sous  le  poids  de  l'excommuni- 
cation (1)  ou  par  un  évêque  excommunié  (2). 

Tous  ces  divers  cas  sont  ordinairement  compris  sous  la  dénomi- 
nation commune  de  abuans  ordimtionis,  dans  laquelle  il  faut 
encore  ranger  la  collation  des  ordres  par  un  évêque  incompétoit, 
et  celle  de  deux  ordres  majeurs  dans  le  même  jour.  L’on  place 
aussi  dans  la  même  catégorie,  sous  la  dénomination  d'almius  or- 
dinis,  les  trois  autres  cas  suivants  : 

Lorsqu’un  clerc  exerce  un  ordre  sans  l’avoir  encore  reçu  (3); 
lorsque,  malgré  la  suspense  ou  l’excommunication  dont  il  est 
frappé  (4),  ou  malgré  l’interdit  jeté  sur  l’église  où  il  réside  (5), 
il  continue  de  remplir  les  fonctions  de  son  ordre. 

Dans  ces  différents  cas,  le  péché  est  effacé  par  la  pénitence; 
mais  il  laisse  derrière  lui,  soit  un  defectus  famæ,  ou  lenüatis, 
ou  fidei,  soit  une  lésion  de  l’intégrité  du  sacrement,  qui  n’est 
point  réparable  par  la  pénitence  ; tel  est  le  cas  d’un  clerc  ordonné 
par  un  évêque  schismatique  ou  simoniaque.  L’ordination  con- 
férée par  un  évêque  simplement  incompétent  (6)  ne  produit  pas 
le  même  résultat,  non  plus  que  la  réception  de  deux  ordres  sa- 
crés le  même  jour  (7).  Dans  ces  deux  dernières  hypothèses, 
il  y a bien,  à la  vérité,  violation  d’un  précepte  de  l’Église,  mais 
le  sacrement  lui-même  n’est  pas  outragé  par  une  ordination  en- 
tièrement contraire  à la  nature  des  ordres,  comme  dans  le  cas  où 
on  le  reçoit  sans  l’agrément  de  l’Église,  ou  malgré  son  expresse 


(1)  Can.  Ab  tcecommunicatis , 4,  c.  9,  q.l. 

(2)  Cap.  puuff»  iliorum,  32,  X,  de  Sent,  excomm.  (V,  39).  <—  GiralJi 
loc.  cit.,  cap.  4,  p.  306. 

(3)  Cap.  Si  guis  baplizavâhl,  1,  Cap.  Ex  lilleris  tua,  2,  X,  de  Cler.  non 
ordin.  min.  (V,  28). 

(4)  Can.  Si  quii  epitcopw,  33,  34,  c.  9,  q.  3 (Conc.  AntiocA.  ann.  332).— 

Tit.  X,  de  Clertco  excomm.  minist.  27). — Berardi,  loc.  cil.,  p.  350 aqq. 

— Bened  XIV,  P.,  Const.  Elit  poiloralit,  § 7,  n.  9. 

(5)  Cap.  h qui,  18,  § lUe  veto,  1,  de  Sent,  excomm.  in  6to  (V,  11). 

(6)  Cap.  Littercu  vesiras,  13,  X,  de  Temp.  ordin.  (1, 11). — Cap. /nno- 
tuit,  3,  X,  de  Eo  qui  furt.  ord.  susc.  (V,  30).  — Conc.  Trid.,  Sess.  23,  de 
Reform.,  c.  13. 

(7)  Cap.  Btguitivit,  1.  — Cap.  Cum  clericis,  2,  X,  de  Ordin.  ab  episc.  qui 
ren.  (1, 13). 
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désapprobation,  ou  après  s'ètre  séparé  de  sa  communion,  ou  en- 
fin, dans  un  ordre  qui  n'est  pas  celui  de  la  gi’adation  et  de  la  suc- 
cession naturelles  des  degrés  hiérarchiques,  établies  par  le  di- 
vin fondateur  du  sacerdoce.  Celui-là  porte  encore  atteinte  au 
sacrement  qui  exerce  la  fonction  d’un  ordre  qu’il  n’a  pas  reçu, 
ou  qui  exerce  cet  oi  dro  hors  de  la  vraie  Église.  Cette  atteinte 
portée  au  sacrement  n’est  pas  effacée  par  la  pénitence;  c’est  la 
cicatrice  que  laisse  la  guérison,  un  defectus  sacramenti,  com- 
parable à la  bigamie,  laquelle  est  un  defaut  opposé  à l’unité  du 
mariage. 

Dans  cette  même  catégorie  d’irrégularités  qui  ne  sont  point 
levées  par  la  pénitence,  il  faut  comprendre  la  bigamia  sitnili- 
iudinaria  (§  51),  ainsi  que  plusieurs  cas  connus  sous  le  nom  de 
abtisus  baptismi  et  qui  renferment  aussi  une  violation  du  res- 
pect dû  au  sacrement.  En  effet,  celui  qui,  sciemment,  administre 
ou  reçoit  itérativement  le  baptême  (1),  pèche  contre  l'unité  du 
sacrement  de  baptême,  et  se  constitue  à son  égard  dans  une  po- 
sition identique,  s’il  l’administre,  et  du  moins  analogue,  s’il  le 
reçoit,  à celle  du  bigame  interprétativement.  Qu’est-ce,  en  effet, 
que  la  bigamie  interprétative,  sinon  l’état  d’un  homme  marié  en 
premières  noces,  il  est  vrai,  mais  qui,  en  épousant  une  femme 
non  vierge,  a contribué,  comme  ministre  du  sacrement  de  ma- 
riage, à la  confection  d'un  sacrement  imparfait  et  défectueux,  et 
encourt,  à ce  titre,  l’irrégularité  (§  52)?  * 

Quant  à ceux  qui  participent,  en  qualité  de  parrains,  à la  réité- 
ration du  baptême,  comme  ils  n’ont  pris  aucune  part  ni  à l’ad- 
ministration ni  à la  réception  du  sacrement,  mais  que  néanmoins 
ils  ont,  d’une  manière  indirecte,  coopéré  à l’abus  qui  a été  fait 
de  ce  même  sacrement,  ils  ne  deviennent  irréguliers  qu’autant 
que  leur  crime  est  connu  publiquement,  et,  dans  ce  cas,  leur 
irrégularité  est  entièrement  levée  par  la  pénitence  (2). 

Il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  de  celui  que  les  lois  de  l’É- 


(1)  Cün.  Confirmandum , 65,  i.  f.  (Conc.  Carth.,  V,  ann.  401),  d.  50. — 
Can.  Eo$,  d.  4,  de  Consecr. — Cap.  Ex  litterarum  tuarum,  2.  X,  de  Apost. 
et  reiter.  bapl.  (V,  9). 

(2)  Cap.  Ex  UtUrarum  tuarum,  cit. 
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glise  désignaient  anciennement  sous  le  nom  de  clinicus  (§  52), 
et  de  l'adulte  qui,  dans  un  cas  de  nécessité,  se  fait  donner  le 
baptême  par  des  hérétiques,  c’est-à-dire,  hors  de  l’Église  (t); 
l'im  et  l’autre  se  rendent  conpables  d’un  abusus  baptismi,  bien 
qu’ils  ne  reçoivent  pas  le  sacrement  d'une  manière  contraire  à sou 
essence  ; et,  à cause  de  cet  abus,  le  baptême,  qui  efface  tous  leurs 
péchés,  ne  peut  effacer  l’irrégularité  dont  ils  sont  atteints  et  qui 
provient  d’un  defectus  fidei. 

Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  la  réitération 
des  sacrements  de  confirmation  et  d’ordre  entraîne  l’irrégularité 
contre  le  ministre  qui  les  a conférés  et  celui  qui  les  a reçus? 
Quelques  textes  canoniques  (2)  semblent  répondre  négativement 
à cette  question  ; mais  que  cette  opinion  soit  plus  ou  moins  con- 
forme au  droit  écrit,  l'usage  contraire,  et  l’on  doit  y applaudir, 
n’en  a pas  moins  prévalu  dans  l’Église  ; par  conséquent,  ainsi 
que  la  réitération  du  baptême,  et  pour  les  mêmes  motifs,  celle  de 
la  confirmation  et  de  l’ordre  produit  une  irrégularité  qui  n'est 
point  levée  par  la  pénitence  (5). 

Toutes  ces  irrégularités,  provenant  médiatement  d’un  crime, 
offrent  une  particularité  remarquable  : c'est  le  privilège  qui  y 
est  attaché  relativement  à la  dispense  et  qui  investit  l’évêque 
à l'égard  de  ces  cas  d’irrégularité  d'un  pouvoir  beaucoup  plus 
étendu  que  pour  tous  les  autres  cas.  En  effet,  une  disposition  du 
concile  de  Trente  accorde  aux  évêques  le  droit  de  dispense  pour 
tous  les  crimes  secrets,  à l’exclusion  de  l’homicide  volontaire  et 
des  autres  crimes  déjà  déférés  au  for  extérieur  (4).  Cependant, 
le  concile  de  Trente  n’ayant  pas  été  reçu  par  toutes  les  églises, 
dans  celles  qui  ne  l’ont  pas  admis,  le  droit  de  dispense  des  évê- 
ques reste  circonscrit  dans  les  anciennes  limites  des  dispositions 


(1)  Can.  Placuit,  3,  c.  1,  q.  4. 

(2)  Cap.  Diclum,  4,  d.  5,  de  Consecr.  — Can.  Sicul,  1,  d.  68. 

(3)  Navarrut,  Hanuale  Confesa.,  cap.  27,  n.  248,  p.  975. 

(4)  Cotic.  Trid.,  sess.  24,  de  Rel'orm.,  c.  6.  — Liceat  episcopis  in  irregu- 
laritalibus  omnibus  et  suspensionibus  ex  dcliclo  occuUo  provenienlibus, 
excepta  ea  qu»  orilur  ex  horoicidio  voluntario,  et  exceptis  aliis  deductis  ad 
forum  contentiosum,  dispensare. 
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décrétaliennes  (1).  Certains  passages  de  ces  dernières  attribuent 
aux  évêques  un  droit  de  dispense  à l’égard  des  irrégularités  qui 
survivent  à la  pénitence  et  proviennent,  soit  de  crimes  publics, 
soit  de  crimes  secrets  (2)  ; mais  il  ressort  clairement  du  plus 
grand  nombre  de  ces  passages  que  les  évêques,  en  exerçant  ce 
droit,  agissent  comme  mandataires  du  souverain  pontife  (3), 
tandis  que,  dans  les  cas  où  l’irrégularité  a déjà  été  levée  par  la 
pénitence,  le  pape  décide  purement  et  simplement  qu’il  n’y  a 
plus  d’empccliement  à l'ordination  (4). 

Le  concile  de  Trente  avait  voulu  donner  plus  de  pouvoir  aux 
évêques,  comme  on  peut  en  juger  par  la  disposition  que  nous 
avons  reproduite.  De  l’application  du  principe  que  cette  disposi- 
tion consacre,  il  résulte  que,  dans  une  foule  de  cas  où  l’ordinand 
ne  s’est  pas  même  rendu  coupable  de  la  faute  la  plus  légère , il 
doit  recourir  à la  dispense  du  pape,  tandis  que  le  criminel,  ou 
plutôt  celui  qui  antérieurement  s’est  rendu  coupable  d’un  crime 
entraînant  l’irrégularité  ex  delicto,  peut  être  directement  dis- 
pensé par  son  évêque.  Mais  cette  anomalie  n’est  qu’apparente,  et 
elle  disparaît  complètement  lorsqu'on  considère  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  la  pénitence  privée  ayant  succédé  à la  pénitence 
publique,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  la  guérison  secrète  du 
crime  a lieu  bien  plus  fréquemment  que  sous  l'empire  de  l’an- 
cienne discipline,*et  comme  cette  guérison,  à l’exception  des  cas 
légalement  réservés  an  pape,  émane  de  l’évêque,  comme  ministre 
du  sacrement  de  pénitence  dans  son  diocèse,  le  sens  de  la  dispo- 
sition du  concile  de  Trente  est  que  l’évêque  puisse  ôter  l’irrégu- 
larité ex  delicto  occulta,  comme  il  ôte  la  cause  qui  l’a  produite, 

(1)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  IX,  c.  5,  n.  2. — Giraldi,  Ëxposilio 
jur.  ponlif.  P.  III,  p.  1006,  n.  1. 

(2)  Cap.  Satie  sacerdotes,  4,  X,  de  Cl.  conjog.,  (III,  3). — Cap.  De  diacono, 
1.  Cap.  Èx  litterarum  tuarum,  2,  X,  quiclerici  vel  vov.  (IV,  6).  — Cap.  At 
ti,  4,  X,  de  Judic.  (II,  1).  — Cap.  Qusesitum,  17,  X,  de  Temp.  ordin.  (1, 11), 
— Cap.  un.  X,  de  Cler.  per  sallum  prom.  (V,  29)  —Cap.  Ventent  ad  not, 
p.  1 sqq.  X,  de  Eo  qui  furtive  ord.  susc.  (V,  30). 

(3)  Cap.  Innotuit,  3,  X,  de  Eo  qui  furt.  ord.  susc.  (V,  30).  — Cap.  un.  X, 
de  Cler.  per  aaltum  prom.  (V,  29). 

(4)  Cap.  Quætitum,  cit. 
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et  qu’ainsi  la  répululion  de  l’inégiilier  ne  puisse  être  compro- 
mise. Le  concile  n’excepte  que  le  cas  d’homicide  ou  d’un  crime 
déjà  déféré  aux  tribunaux.  Cette  intention  du  concile  ressort  y\- 
siÛement  du  contexte  du  passage  en  question  (1),  lequel  investit 
aussi  les  évêques  du  pouvoir  d’absoudre  de  tous  les  cas  réservés, 
même  de  l’hérésie,  quand  le  crime  est  occulte  et  après  avoir  im- 
posé une  pénitence  salutaire.  En  résumé,  il  suifit,  dans  divers 
cas,  de  l'absolution  de  l’évêque  pour  effacer  toute  espèce  d’irré- 
gularité ; l’évêque  peut , sans  autre  formalité , procéder  à l’ordi- 
nation. C’est  ce  droit  spécial  que  plusieurs  canonistes  ont  désigné 
sous  le  nom  de  dispense  tacite.  Dans  d’autres  cas,  la  pénitence 
laisse  après  elle  une  irrégularité  ex  defectu  ou  lenitatis,  ou 
fidei,  ou  sacramenti;  mais  alors  encore,  si  le  crime  est  secret, 
et  pour  lui  conserver  ce  caractère,  l’évêque  peut  lever  l’irrégula- 
rité par  une  dispense,  sauf  le  cas  de  l’homicide. 

Ce  n’est  pas,  néanmoins,  que,  dans  la  pratique,  le  décret  du 
concile  de  Trente  ne  soulève  de  graves  diiîicultés  : d’une  part,  à 
cause  de  la  contradiction  où  elle  se  trouve  avec  la  bulle  In  cœna 
Domini;  d’antre  part,  à cause  de  la  controverse  qui  partage 
l’école  sur  cette  question  : Que  faut-il  entendre  proprement,  dans 
le  sens  du  concile,  par  crime  occulte  (2)  ? 

Le  saint  concile  ne  distingue  nullement,  par  rapport  à l’abso- 
lutiooÿ  entre  le  cas  où  le  crime  a été  déféré’ aux  tribunaux,  et 
celui  OÙ  il  ne  l’a  pas  été;  il  admet,  par  conséquent,  qu’un  crime 
puisse  demeurer  secret,  même  dans  le  premier  cas  ; mais  il  at- 
tache une  grande  importance  à cette  distinction  en  ce  qui  touche 
au  droit  de  dispense  des  évêques.  Prenons  un  exemple  : voilà  un 
homme  qui  a commis  un  crime  devant  un  seul  témoin  ; tant  que 
ce  crime  n’aura  pas  été  déféré  en  justice  par  ce  témoin,  ou  par 

(1)  Cône.  Trid.,  loc.  cit.  : Et  [liceal  episcopis)  in  quibuscunque  casibiu 
occullis  eliam  sedi  apostolicœ  reservatis,  dclinquentes  quocunque  sibi  sub- 
dilos  in  diœccsi  sua  per  sc  ipsos,  aut  vicarium,  ad  id  specialiler  deputan- 
dum,  in  foro  eonscièntiæ  ffratis  absolverc,  imposita  pœnilentia  salutari. 
Idem  et  ih  hKresis  criminc  in  eodeni  foro  conscientiæ  eis  tantum,  non  eo- 
rum  vicariis,  ait  permissum. 

(2)  Barbota,  de  Ofticio  et  poteatate  Episc.  P.  Il,  alleg.  59,  n.  ^sqq., 
p.  372. 
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une  autre  personne,  en  un  mot,  tant  qu'il  n'aura  donné  lieu  à 
aucun  débat  judiciaire  (i),  il  devra  incontestablement  être  con- 
sidéré comme  secret.  Ici  l’évêque  pourra  non- seulement  absoudre 
du  crime,  mais  encore  lever  par  voie  de  dispense  l’irrégularité 
qui  en  provient.  Mais  supposons  que  les  débats  aient  lieu;  dès  ce 
moment,  bien  que  le  crime  ne  puisse  nullement  être  prouvé  et 
qu’il  n’ait  pas  cessé  d’être  secret,  l’évêque  a bien  encore  le  droit 
d’en  absoudre,  mais  il  ne  peut  plus  dispenser  de  l’irrégula- 
rité (2). 

Pour  franchir  cette  limite,  reconnue  pourtant  par  la  congré- 
gation du  concile,  il  n’y  aurait  qu'un  moyen  ; ce  serait  de  consi- 
dérer aussi  comme  secret  le  crime  commis  devant  un  petit 
nombre  de  témoins  et  non  encore  divulgué.  Hais  ici,  le  crime,  à 
raison  même  du  nombre  des  témoins,  est  susceptible  de  preuve  (5) . 
Aussi,  dans  ce  cas,  s’il  y intervient  une  action  judiciaire,  l’évêque 
ne  peut  accorder  la  dispense  qu’autant  que  l’ordinand  ou  le 
clerp  accusé  a été  absous  (4). 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  du  droit  de  dispense  relativement 
à l’évêque,  s’applique  en  général  au  chapitre  pendant  la  vacance 
du  siège  épiscopal  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  prélats  ré- 
guliers nullius  diœceseos,  ni  des  cardinaux  dans  les  églises  de 
leur  titre  (5).  Le  concile  de  Trente  ne  leur  a donné  aucun  pou- 
voir à cet  égard. 

On  pourrait  croire  que  la  bulle  In  cœna  Domini,  qui  réserve 
expressément  au  pape  l’absolution  de  l’hérésie  secrète  (6),  n’a 

(1)  Barbom,  de  OIBcio,  n.28sqq.,  p.374. 

(2)  Fa^nontiComment.  ad  Cap.  Vettra,  7,  X,  de  Cohabit,  clcr.  et  mulier. 

(Ul,2). 

(3)  Cap.  Ex  parte^  20,  d.  V.  S. — Barbota,  loc.  cit.,  n.  21 , 25,  p.  373. — 
Fagnani,  loc.  cit.,  n.  20. 

(4)  Fagnani,  loc.  cit.,  n.  130.  — Yan  Etptn,  Jus  eccles.  nniv.,  p.  II, 
sect.  1,  tit.  X,  cap.  6,  n.  20. 

(5)  Conc.  Trid.,  sess.  14,  de  Reforin.,  c.  14.  — Fagnani,  toc.  cit.,  n.  106 
sqq.  — üiraldi,  Rxposilio  jur.  pontif.,  P.  III,  p.  1006.  — Ferrarii,  Prompta 
bibliotli.  8.  V.  Irregularilai,  art.  3,  n.  13  sqq. 

(6)  Il  en  est  autrement  si  l’hérétique  est  déféré  ou  se  présente  lui -même 
au  tribunal  de  l’évêque.  — Bmed.  XIV,  loc.  cit.,  lib.  IX,  cap.  4,  n.  3,  cap.  5, 
II.  4. 
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pas  le  pouvoir  de  déroger  au  décret  du  cohcile,  puisque  ce  dé- 
cret renferme  lui-méme  une  dérogation  à ia  bulle;  il  poivrait 
sembler  surtout  fort  étrange  que  Pie  IV,  qui  se  montra  si  em- 
pressé à conGrmer  le  concile,  se  soit  avisé,  au  lendemain  de  cette 
publication,  d'abolir  précisément  par  une  bulle  un  décret  de  ce 
même  concile.  Que  telle  ail  été  ou  non  l’intention  de  Pie  IV,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  lès  souverains  pontifes,  à partir  de 
Grégoire  XIII,  dont  la  bulle  Bulla  cœnæ  contient  ces  paroles  : 
Non  cbstantibus  cujiLsvis  concüii  decretis,  ont  constamment 
fait  usage  du  droit  ijui  leur  a été  formellement  reconnu  par  le 
concile  (1),  de  déroger  à ses  décrets  (2).  Par  conséquent,  l’abso- 
lution de  l’hérésie  ayant  été  distraite  de  la  compétence  des  évê- 
ques, ils  ont  également  perdu  le  droit  de  dispenser  du  defectus 
fidei  (5)  dont  l’hérétique  restéVattcint  après  sa  réconciliation  avec 
l’Église. 


§ LVl. 


O.  De  l’homidde  et  de  la  mutilation  comme  empêchements  à l’ordination. 

Pc  tous  les  crimes  qui  rendent  inhabile  à la  réception  des 
ordres,  il  n’en  est  pas  que  l’Église,  dès  les  temps  les  plus 
reculés,  ait  frappé  d'autant  de  réprobation  que  la  mutilation  et 
l’homicide.  Le  motif  de  cette  grande  sévérité  est  facile  à com- 
prendre; l’homicide  détniit  l’image  vivante  de  Dieu  (4);  prenant 
cette  considération  pour  base,  les  anciens  canons  ont  admis  avec 
grand’peine  une  exception  à la  rigueur  du  principe,  alors  même 
que  le  meurtre  était  totalement  innocent  et  même  légitime  (5). 

L’irrégularité  légale  qui,  de  nos  jours  encore,  frappe  les  sol- 
dats et  les  juges,  n’a  pas  d’autre  source.  Des  mains  souillées  de 


(t)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Beform.,  c.  21. 

(2)  Bentd.  XIV,  loc.  cil.,  cap.  4,  n.  4 sqq.  — Giraldi,  loc  cil  , p.  1005. 
(5)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  45,  p.  375. 

(4)  Cap.  Interfeciiti,  2.  X,  de  Homic,  V,  12. 

(5)  Thomattin,  Vetua  et  nova  Ecclea.  diacipl.,  p.  II,  lib.  1,  cap.  60,  n.  6, 
tom.  IV,  p.  379.  — Fan  Btptn,  Jus  ecclea.  univ.,  p.  II,  sect.  1,  lit.  X, 
cap.  7,  n.  1 sqq. 
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sang  ne  sont  pas  clignes  d’offrir  le  sacrifice  de  l’Agneau.  Kl 
Dieu  lui-même  ne  voulut  pas  (i)  que  David,  l’homme  des  ba- 
laille,  lui  bâtit  un  temple  ; il  réserva  cet  honneur  â Salomon  (2). 

Mais  l’homicide  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  c’est 
l’homicide  criminel,  contre  lecjuel  la  législation  de  l’Eglise  se 
prononce  de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  claire  dans  le 
canon  Miror  (3)  : 

« J’admire,  s’écrie  le  pape  Jean  Vlll  en  parlant  à un  évêque, 
« (jue  vous  puissiez  être  ignorant  au  point  de  penser  qu’un  prêtre 
« qui  s’est  rendu  coupable  d’homicide  puisse  encore  exercer  le 
« sacerdoce,  et  que  vous  osiez  prétendre  que  nous  devions  ap- 
« prouver  une  semblable  audace  ! » 

L’irrégularité  suivait  le  meurtre,  même  dans  le  cas  où  il  avait 
été  commis  par  pure  nécessité;  ainsi  le 'déclare  Nicolas  I"  (4). 
Ce  fut  aussi  l’opinion  émise  par  Hildebert  du  Mans,  plus  tard 
archevêque  de  Tours,  dans  sa  réponse  à Ives  de  Chartres  (5),  qui 
l’avait  consulté  à cet  égard. 

Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  la  Clémentine  Si  furiosm  fit  une 
exception  en  faveur  du  cas  de  nécessité,  qui,  dès  lors,  ne  pro- 
duisit plus  l’irrégularité  (6).  Ici  se  présente  naturellement  en 
première  ligne  une  question  qui  a beaucoup  exercé  la  controverse 
des  canonistes  (7).  Dans  quel  cas  faut-il  admettre  qu’il  y a réel- 
lement meurtre  d’homme?  En  d’autres  termes,  l’homicide  peut- 
il  avoir  lieu  à l’égard  d’un  fœtus? 

Cette  question,  considérée  dans  sa  plus  grande  généralité,  ne 


(1)  Paralip.  XXII,  8.  — Gonzalez  Tetlez,  Comment,  ad  Decret , cap.  De 
cætero,  ii,  de  Homic.,  n.  4,  tom.  V,  p.  264. 

(2)  Can.  Tabernaculum,  2,  d.  1,  de  Consecr.  — Can.  Si  qui»  omnem,  2, 
c.  1,  q.  7. 

(3)  Can.  JIftror,  4,  d.  50. 

(4)  Can.  De  his,  6,  d.  cit. 

(5)  Ivo  Camot.,  Epist.  60. 

(6)  Cap.  un.  de  llomic.  in  Clem.  (V,  4)  : Si  furiosus,  aut  infana  aut  dor- 
noiens,  hominem  mutilet  vel  occidat,  nullam  ex  hoc  irregularitatem  incur- 
rit.  Et  idem  de  illo  censemua,  qui,  mortem  aliter  vilare  non  valena,  auum 
occidat  vel  mutilet  inraaorem. 

(7)  Can.  Coneuluieli,  20,  c.  2,  q.  5. 

1.  24 
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peut  être  résolue  qu’afrirmalivemeiit  (1).  Prenant  pour  base  un 
passage  de  la  sainte  Écriture  entendu  d'après  la  version  des  Sep- 
tante, les  canons  distinguent  entre  le  cas  où  le  fœtus  est  complè- 
tement formé  et  celui  où  il  ne  l’est  pas  encore  (2). 

Ils  se  prononcent  très-formellement  contre  la  doctrine  qui 
suppose  que  l’âme  est  conférée  à l'enfant  par  l’acte  même  de  la 
génération.  Selon  eux,  de  même  que  Dieu,  en  créant  le  premier 
homme,  forma  d’abord  un  corps  inanimé  et,  souillant  ensuite  sur 
ce  corps,  l'unit  à une  âme  immortelle,  ainsi  le  corps  de  l’enfant, 
qui  est  en  quelque  sorte  la  résidence  de  l’âme,  est  formé  le  pre- 
mier, et  l’âme  n’y  entre  que  plus  tard  conduite  par  le  souffle  de 
Dieu  (3). 

Ainsi  donc,  bien  que,  dans  tous  les  cas,  l’avortement  constitue 
un  crime  grave,  il  n’est  pas  toujours  considéré  comme  un  homi- 
cide, et  par  conséquent,  il  ne  produit  pas  non  plus,  dans  tous  les 
cas,  l’irrégularité  qui  suit  l’homicide.  Cette  distinction  fut  ex- 
pressément reconnue  par  Innocent  III,  à l’occasion  d’un  événe- 
ment déplorable  qui  l’obligea  de  se  prononcer  sur  la  question  que 
nous  agitons  ici  ; un  prêtre  de  l'ordre  des  Chartreux,  précédem- 
ment bénédictin,  jouant  avec  une  femme  qu’il  avait  connue, 
charnellement,  l’ayant  saisie  à la  ceinture,  eut  le  malheur  de  la 
blesser  assez  gravement  pour  que  l’avortement  s'ensuivit. ..  Inno- 
cent III,  consulté  à ce  sujet,  répondit  qnc,  si  le  fœtus  n’était  pas 
encore  animé,  ce  religieux  pouvait  continuer  à exercer  les  fonc- 
tions du  saint  ministère,  après  avoir,  comme  de  rigueur,  expié 
sa  faute  par  la  pénitence  (A).  Or  l’opinion  généralement  reçue 
dès  cette  époque,  et  qui  a été  aussi  adoptée  par  la  glose,  est  que 
l’union  de  l’âme  avec  le  fœtus  a lieu,  si  c’est  un  fœtus  mâle,  le 
quarantième  jour  après  la  conception  ; si  c’est  un  fœtus  du  sexe 
féminin,  le  quatre-vingtième  (5). 

(1)  Jarcke,  Handbuch  des  Strafrechts,  Bd.  III,  S.  314  u.  f. 

(2)  Can.  Quod  vero,  8.  Can.  JUoÿsa,  9,  c.  32,  q.  1 [le  dernier  passage 
n’est  pas  de  saint  Augustin). 

(5)  Can.  Sicuti,  10,  d.  cit. 

(4)  Cap.  Sicut  ex,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(5)  Glossa,  ad  Dist.  5,  pr.  t.  Quadraginla,  — Glosta,  ad  L.  Divue,  4D. 
de  eztraord.  cognit.  (XLVII,  11). 
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En  cas  de  doute,  la  présomption  est  toujours,  à l’égard  de 
l’irrégularité,  en  faveur  de  l'animation  du  fœtus  (1). 

Il  peut  encore  arriver  que  l’avortement  produise  une  double 
irrégularité  : c’est  ce  qui  a lieu  dans  le  cas  assez  fréquent  ou  l’a- 
vortement entraîne  la  mort  de  la  mère. 

Le  fait  de  celui  qui,  parmi  moyen  quelconque,  rend  une  femme 
impuissante  à engendrer,  est  assimilé  au  meurtre  (2);  mais  l’ir- 
régularité établie  dans  ce  cas  par  Sixte  V (3)  a été  supprimée  par 
Grégoire  XIV  {4). 

Passons  maintenant  à la  mutilation.  Il  y a mutilation  propre- 
ment dite  lorsqu’un  individu  fait  subir  à un  autre  la  privation 
d’un  membre  nécessaire  aux  fonctions  importantes  du  corps  hu- 
main (5). 

Celle  définition  juridique,  entièrement  vicieuse  au  point  de  vue 
du  defeclus  corporis,  est  très-exacte  au  point  de  vue  de  l’irré- 
gularité que  nous  traitons  ici  (§  47);  d’où  il  résulte  que  ce  serait 
définir  très-inexactement  l’irrégularité  pour  cause  de  mutilation, 
que  de  dire  qu’elle  a lieu  dans  tous  les  cas  où  la  mutilation  pro- 
duit une  irrégularité  ex]  defectu  corporis,  et  seulement  dans  ces 
cas  (6).  En  effet,  celui  qui  prive  la  main  d’un  homme  d’un  des 
doigts  dont  cet  homme  a besoin  pour  rompre  la  sainte  hostie, 
le  rend  irrégulier  et  ne  le  devient  pas  lui-mème,  tandis  que  celui 
qui  commet  sur  autrui  le  crime  de  castration  se  rend  lui-mème 
irrégulier,  sans  que  le  mutilé  encoure  l’irrégularité. 

Tout  fait  d’homicide  ou  de  castration  frappe  son  auteur  d’ir- 
régularité, à moins  que  ce  fait  soit  de  nature,  en  raison  des  cir- 
constances, à lie  pas  enfreindre  le  principe  de  la  douceur  chré- 

(1)  Giraldi,  de  Pœn,  eccles.,  p.  Il,  v.  Abortus,  p.  67.  — Exposilio  jur. 
ponlir.,  p.  n,  p.  652,  p.  657. 

(•2)  Cap.  Si  aliquii,  5,  X,  de  llomic.  (V,  12).  — Gonzalez  TetUz,  ad  Cap. 
cit.,  n.  2,  p.  255. 

(3)  Sixti  V,  P.,  Const.  effrenatam,  ann.  1588,  § Eos,  2,  § Præterea,  5 
[BuUar.,  tom.  V,  p.  I,  p.  25).  — Giraldi,  Exposilio,  p II,  p.  650. 

(4)  Gregor.  XIY,  P.,  Coiistil.  Sedet  apotlolica,  ann.  1591  (Bullar.,  loni.  V, 
p.l,  p.275). 

(5)  Schmier,  Jurisp.  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap.  6,  sect.  4,  § 2, 
n.  292,  p.  470. 

(6)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.,  uni?.,  tom.  IV,  p.  353. 
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tienne.  Celte  dernière  exception  n’infirme  nullement  la  règle 
générale,  qui  subsiste  dans  toute  sa  force  (1).  En  l’établissant, 
la  législation  de  l’Église  a prévu  le  cas  où  un  meurtre  viendrait 
à être  commis  par  une  personne  privée  de  discernement,  telle, 
par  exemple,  qu’un  enfant,  un  homme  en  état  de  sommeil  ou 
de  démence  (2). 

Le  meurtre  ne  constitue  pas  non  plus  une  irrégularité,  lorsque 
celui  qui  le  commet  n’obéit  qu’à  l'inslinct  de  sa  propre  conser- 
vation et  tue  pour  n’être  pas  tué. 

Quant  aux  autres  cas  que  nous  venons  d’énumérer,  c^lui  du 
meurtre  accompli  pendant  le  sommeil  est  seul  susceptible  de 
quelque  difficulté  d’interprétation  (3).  En  effet,  ou  ne  peut  pas 
dire  d’une  manière  générale  que  le  sommeil  soit  une  circonstance 
justificative  du  meurtre,  qu’il  rende  innocent,  impunissablé, 
exempt  d’irrégularité.  Celui  qui,  pendant  son  sommeil,  fait  une 
chute  et  donne  en  tombant  la  mort  à un  homme,  est  parfaite- 
ment innocent,  et  ne  devient  pas  irrégulier  ; mais  le  père  qui 
prend  son  enfant  dans  son  lit  et  l’étouffe  en  dormant  ne  peut 
pas  invoquer  le  bénéfice  de  l’exception  précitée.  Ainsi  le  décida 
Clément  III  au  sujet  du  clergé  grec  (A). 

Le  cas  de  nécessité  (5)  n’est  reconnu  comme  tel  par  les  canons 
que  lorsqu’il  présente  l’ensemble  caractéristique  de  certaines 
conditions  déterminées  par  la  loi  : il  faut  qu’il  y ait  atbique  à main 
armée  ; de  plus,  le  meurtre  doit  être  immédiat  et  suggéré  exclu- 
sivement par  l’imminence  du  danger,  et  non  par  un  sentiment 
de  vengeance  (6)  ; il  faut  encore  qu’il  n’y  ait  pas  possibilité  d'é- 
chapper à ce  danger  par  la  fuite. 

(1)  Gonzalez  Tellez,  loc.  cit,  n.  5,  p.  265. 

(2)  Cap.  Si  fuTxosut,  note  8. 

(3)  Conférencet  d’Angere,  sur  les  Irrégularités,  septembre  1710,  q.  2, 
p.  219. 

(4)  Cap.  Quœtüutn,  7,  X,  de  Pœnit.  et  remiss.  (V,  38). 

(5)  Wiestner,  Jus  canonicuni,  lib.  V,  tit.  Ÿ2,  n.  26,  vol.  V,  p.  131.  — 
Pirhing,  Jus  canon,  eod.  lit.,  vol.  V,  p.  186  sqq.  — Heiffinetuel,  Jus  canon, 
eod.  tit.,  n.  130  sqq.,  vol.  V,  p.  199  sqq.  — Schmalzgrueber , Jus  canon, 
eod.  tit.,  § 2,  n.  22,  tom.  V,  p.  185. 

(6)  Cap.  Significaati,  18,  X,  de  Iloniic.  (V,  12)  : Non  ad  sumendam  vin- 
dictam,  scd  ad  injuriam  repulsandam. 
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Ce  ii’est  pas  ici  le  lieu  de  distinguer  entre  les  militaires  et  le.s 
nobles,  d’une  part,  et  les  simples  citoyens,  de  l’autre  (1),  pour  se 
mettre  d’accord  avec  le  préjugé  qui  veut  que  la  fuite  soit  hon- 
teuse et  déshonorante  pour  tous  ceux  qui  portent  l’épée.  Cette 
distinction,  la  législation  canonique  n’a  pas  à s’en  préoccuper. 
.Mais,  d’un  autre  côté,  il  serait  souverainement  injuste  d'exiger 
de  celui  qui  se  borne  à défendre  sa  vie  audacieusement  attaquée, 
qu’il  se  serve  des  memes  armes  que  son  agresseur  (2).  Cepen- 
dant, si,  au  lieu  de  le  tuer,  il  lui  est  possible  de  le  désarmer  et 
de  le  faire  prisonnier  (5),  en  lui  donnant  la  mort  il  sortirait  évi- 
demment des  limites  de  la  légitime  défense  (4). 

Bien  que  la  Clémentine  Si  furiosus  ne  mentionne  que  le  cas 
de  meurtre  commis  en  état  de  défense  de  sa  propre  vie,  comme 
n’entraînant  pas  l’irrégularité  contre  son  auteur,  il  a été  cepen- 
dant mis  en  question  si  cette  exception  ne  devait  pas  être  étendue 
au  cas  de  meurtre  résultant  de  l’intervention  de  l’ordinand  dans 
la  défense  d’autres  personnes  unies  avec  lui  par  les  liens  de  la 
parenté  ou  de  l’affection,  et  même  en  général  de  toutes  personnes 
hors  d’état  de  se  défendre  elles-mêmes  ? « Le  courage,  dit  saint 
< Ambroise  (5),  qui  protège  les  faibles  contre  les  barbares,  et  ses 
« concitoyens  contre  les  envahisseurs,  est  hautement  avoué  par 
Il  la  justice  ; et  celui  qui  ne  défend  pas  son  compagnon  contre 
« une  agression  injuste  est  aussi  coupable  que  celui  qui  l’atta- 
« que  (6).  » Sans  doute,  la  valeur,  comme  la  justice,  est  digne 
de  toute  gloire  et  de  toute  louange;  mais,  quelque  chevaleresque 
et  honorable  qu’il  puisse  être  de  hasarder  sa  propre  vie  pour  la 
défense  de  ses  semblables,  si  le  meurtre  d’un  homme,  cet  homme 
fùt-il  le  dernier  des  criminels,  est  le  résultat  de  ce  dévouement, 

(1)  Schmier,  toc.  cit.,  n.  552,  p.  472. 

(2)  Ib.,  n.  504,  p.  471. 

(5)  Cap.  Interfecùti,  2,  X,  de  Homic.  (V,  12]  : Inlerl'ecUti  iurem  aul  la- 
tronem,  ubi  comprehendi  püterat,  absque  occisione. 

;4]  Cap.  Sirjnificcuti,  cit...  Quamvis  vim  vi  repellere  omnes  loges  et 
omnia  jura  pcrniitlant  : quia  tainen  id  debet  lieri  ciini  moderaminc  incul- 
patæ  tutelæ. 

(5)  Can.  Fortitudo,  5,  c.  25,  q.  5. 

(ü)  Can.  Aon  in  inferenda,  7,  c.  q.  cil. 

24, 
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fl'après  les  principes  du  droit  ancien  (§§  5,  80),  ainsi  que  d’après 
la  règle  tracée  par  la  décrétale  de  Clément  V,  on  ne  peut  échap- 
per à l’irrégularité,  qui  d’ailleui-s,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est 
pas  une  peine  (1).  La  glose  interprète  rigoureusement  dans  ce 
sens  la  disposition  du  pape  Clément,  et  elle  n’est  d’ailleurs  sus- 
ceptible d'aucune  autre  interprétation  (2).  Toutefois  un  certain 
nombre  de  canonistes  modernes  (3)  ont  cru  pouvoir  s’écarter  de 
cette  disposition  ; et  de  plus,  ils  ont  prétendu  que  le  meurtre  ac- 
compli pour  la  défense  de  sa  chasteté  ne  devait  pas  être  compris 
dans  les  cas  d’irrégularité  (4).  Leur  erreur  vient  évidemment  de 
ce  qu’ils  ont  confondu  l’innocence  même  de  l’acte  avec  l’exemp- 
tion de  l’irrégularité  ; l’irrégularité  n’étant  point  une  peine,  elle 
n’est  pas  subordonnée  à une  idée  de  culpabilité  et  se  produit  en 
dehors  de  toute  répression  pénale.  Le  prisonnier  de  guerre  qui 
recouvre  sa  liberté  au  prix  de  la  vie  de  ses  ennemis  ne  mérite 
assurément  aucune  peine  ; et  cependant  il  serait  difficile  de  le 
considérer,  ipso  jure,  comme  exempt  de  toute  inégularité  (5). 
On  ne  peut  se  prévaloir  de  l’exemple  du  pape  Pie  V,  déclarant 
non  irrégulier  le  capucin  Anselme  de  Petramellera,  qui  avait 
massacré  sept  soldats  turcs  ; cette  déclaration  puvait  équivaloir 
à une  di.spense. 

On  est  encore  moins  fondé  à admettre  que  celui  qui,  en  défen- 
dant sa  propriété  attaquée  par  des  malfaiteurs,  vient  à en  tuer 


(1)  ffavatrui,  Manuale,  cap.  27,  n.  216,  p.  954.  Fagnani,  Comment,  ad 
cap.  Pelitio  lua,  24,  X,  de  Homic.,  n.  3.  — Fan  Eipen,  loc.  cit.,  n.  11. 

(2)  Cloua,  ad  Glem.  Si  furiouu,  «.  Suum...  Heec  lillera  innuil,  seciis 
in  illo  qui  occiderit  volentem  occiderc  palrem,  filium,  conju^em,  vel  per- 
aonam  conjunctam,  quam  aliter  juvare  non  poterat.  Quod  verum  puto  : quasi 
casus  ille  non  inclucbtur  aub  neceaaitate  inevitabili  sed  evitabili.  Et  hoc 
dico,  dato  quod  verum  ait,  quod  notavit  Innoc.,  de  Sent.  exc.  si  vero,  1, 
ubi  tenel  : quod  eo  casu  percutions  clericum  non  est  excommunicatus,  ul 
ibi  scrips.  Irregularitas  nempe  iita  contrahitur  tint  culpa,  tliam  ex  m«n'/o, 
uf  injudice  juste  occidente. 

(3)  Pirhing,  loc.  cil.,  n.  77,  n.  -81,  p.  186.  — Reiffinstuel,  loc.  cil., 
n.  146,  n.  IM.  — Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  36,  p.  187, 

(4)  Schmier,  loc.  cit.,  n.  300,  n.  .310,  p.  470  sqq. 

(5)  C’est  l'opinion  d’Àlphonte  de  Liguori,  Homo  apostoliciis.  tract.  XJX, 
n.  107. 
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un  (1),  est  exempt  d’irrégularité.  Les  lois  permettent,  il  est  vrai, 
de  repousser  la  force  par  la  force  (2)  ; ce  droit  était  déjà  écrit 
dans  les  Douze  Tables  (3),  et  même,  avant  elles,  la  loi  divine  (4) 
avait  proclamé  l’innocence  et  la  légitimité  du  meurtre  du  voleur 
de  nuit  et  de  celui  qui  commet  le  vol  en  plein  jour,  à main  ar- 
mée, et  en  faisant  usage  de  ses  armes.  Les  canons  ont  aussi  re- 
connu ce  droit;  ils  n’iiifligent  pas  de  peine  proprement  dite  au 
meurtrier  (5),  lorsqu’il  n’a  pas  eu  d’autre  moyen  de  soustraire 
son  bien  au  voleur  que  de  le  tuer,  et  lorsqu’il  est  bien  démontré 
qu’en  agissant  ainsi  il  n’a  fait  qu’obéir  à l’impérieuse  loi  de  la 
nécessité,  ils  l’absolvent  de  toute  responsabilité;  mais  ils  ne  disent 
nulle  part  qu’il  est  exempt  de  l’irrégularité  (6).  Par  conséquent, 
sur  la  question  d’irrégularité,  il  vaut  mieux  s’en  tenir  à l’opi- 
nion la  plus  sévère  (7),  en  présence  surtout  du  principe  général 
posé  par  la  décrétale  De  cætero  (8),  d’après  lequel  quiconque,  et 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  est  la  cause  immédiate  de  la  mort 
d’un  homme,  est  exclu  des  ordres,  principe  auquel  la  Clémen- 
tine Si  furiosus  ne  déroge  que  dans  un  seul  cas  : celui  où,  me- 
nacé dans  sa  propre  vie,  on  ne  peut  échapper  à la  mort  qu’en  la 
donnant  à sou  agresseur.  Le  meurtre  du  voleur  et  du  brigand 
n’échappe  donc  à l’irrégularité  que  lorsqu’à  l’attentat  à la  pro- 
priété se  joint  l’attentat  à la  vie  du  propriétaire,  et  qu’en  même 
temps  il  est  impossible  à celui-ci  de  se  soustraire  par  la  fuite  à 
cette  double  agression.  Quelques  exemples  pourront  nous  aider  à 
faciliter  l’intelligence  de  ces  principes. 

Un  prêtre,  assailli  par  un  voleur  qui  lui  avait  déjà  porté  un 
premier  coup,  s’arme  d’une  bêche,  et,  frappant  son  agresseur  à 


(1)  Cap.  Interfeciiti,  cit. 

(2)  P.  430,  n.  1 . — Cap.  Dileclo,  0,  de  Sent,  excomm.  in  6to  (V,  H). 

(3)  Itague,  i,  § Lex.  1,  D.  ad  leg.  Aquil.  (IX,  2). — I, . Si  jji'snora,  54 , 
§ Furem,  4,  D.  de  furt.  (XLVtl,  2). 

(4)  Exod.  XXII,  2. 

(5)  Cap.  St  perfodiens,  3,  X,  de  Ilomic.  (V,  12). 

(6)  Fagnani,  Comment,  ad  cap.  Sutcepimut,  10,  X,  eod.  — Conférences 
d’Angers,  loc.  cit.,  octobre  1710,  p.  234. 

(7)  Giraldi,  Expositio  jur.  pontit.,  p.  II,  p.  656. 

(8)  Cap.  11,  X,  de  Bomic.  (V,  12). 


Digilized  by  Google 


428 


DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

' la  tête,  le  renverse  mort  à ses  pieds;  Innocent  111  ne  croit  pas  de- 
voir maintenir  ce  prêtre  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ecclé- 
siastiques (1). 

Après  cette  décision,  on  ne  sera  pas  surpris  de  voir  Alexan- 
dre III  se  refuser  à reconnaître  les  caractères  d’un  meurtre  par 
nécessité  dans  1e  cas  suivant  (2)  ; 

L’abbé  d’un  monastère  situé  dans  un  lieu  désert  en  avait  con- 
fié la  garde  à deux  religieux  ; deux  voleurs  s’y  introduisent; 
mais,  surpris  par  les  vigilants  gardiens,  après  une  défense  inu- 
tile, ils  furent  saisis  et  garrottés.  Or,  pendant  que  l’un  des  deux 
frères  courait  avertir  l’abbé  de  ce  qui  s’était  passé,  les  voleurs 
essayèrent  de  briser  leurs  liens.  L’autre  religieux,  qui  veillait  sur 
eux,  craignant  qu’une  fois  délivrés  ils  ne  voulussent  se  défaire 
de  lui,  pensa  qu’il  n’avait  rien  de  mieux  à faire  que  de  les  pré- 
venir dans  leurs  projets,  et  il  les  tua. 

Autre  exemple  : 

Un  étudiant,  attaqué  la  nuit  par  un  voleur,  et  se  défendant 
avec  courage,  fut  grièvement  blessé.  Mais,  en  continuant  à lutter 
contre  son  criminel  agresseur,  il  parvint  à lui  arracher  son  épée, 
et  le  frappa  d’un  coup  si  violent,  qu’il  le  renversa  par  terre. 
N'ayant  pu  se  relever,  le  voleur  fut  livré  à la  justice.  Châtié  en- 
suite par  les  sergents,  il  mourut  trois  jours  plus  tard  de  colère  et 
de  souffrance  (5).  Le  cas  fut  soumis  à Innocent  III,  qui  décida  que 
rétiKÜant  n’avait  point  encouru  l’irrégularité. 

La  règle  d’après  laquelle  tout  homicide  entraîne  l’irrégularité 
peut  encore  souffrir  exception  dans  plusieurs  autres  cas  de 
meurtre  accidentel.  Dans  les  anciennes  sommes  sur  les  décré- 
tales (4)  et  dans  plusieurs  canonistes  plus  modernes,  la  base  prin- 
ciple  sur  laquelle  on  s’appuie  pour  conclure  à l’existence  ou  à la 

(1}  Cap.  Signiftcatli,  18,  X,  de  Horoic.  (V,  12). 

'2)  Cap.  Suicepimui,  10,  X,  cod. 

(3)  Cap.  Tua  nos,  19,  § Ad  uUimum,  1,  X,  cod. 

(■i)  Par  exemple  cap.  Presbyterum,  7,  X,  cod.  : Homicidium  casuale  im- 
l'iilalur  ei,  qui  dabat  operara  rei  licilœ,  si  non  adhibuit  diligentiam  quam 
ilcbuit.  Cap.  Dilectus,  13,  eod.  : Homicidium  casuale  non  iroputatur  ei,  qui 
dédit  operam  rei  licitœ,  nec  fuit  in  culpa.  — Thomas  d'Aquin,  Summa 
lheol.  Il,  2,  q.  64,  art.  8,  ad.  3. 
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non-existence  de  l’irrégularité,  c’est  l’examen  de  cette  question  : 
— L’acte  qui  a déterminé  la  mort  était-il  ou  non  licite  en  lui  - 
même?  Mais  cette  distinction  ne  saurait  fournir  un  critérium  in- 
faillible-, car,  en  définitive,  un  clerc  peut  fort  bien  commettre  un 
acte  illicite  pour  lui,  ecclésiastique,  sans  encourir  l’irrégularité  : 
tuer,  par  exemple,  un  homme  à la  chasse,  en  croyant  tirer  sur 
une  pièce  de  gibier,  tandis  qu’il  devient,  au  contraire,  irrégu- 
lier, si,  par  suite  d’une  cure  médicale  ou  d’une  operation  chirur- 
gicale, il  cause  la  jnort  du  malade.  D’après  la  solution  différente 
de  ces  deux  cas,  on  pourrait  peut-être  s'imaginer  que  la  cause 
réelle  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  l’irrégularité  est 
tout  entière  dans  le  motif  de  la  prohibition  qui  frappe  l’acte  en 
lui-même  (1);  qu’ainsi,  la  chasse  n’est  pas  interdite  à l’ecclé- 
siastique à cause  du  danger  de  mort  qu’elle  peut  entraîner  pour 
autrui  (ce  danger  n’est  pas  même,  absolument  parlant,  un  ré- 
sultat aléatoire  de  la  chasse),  taudis  que  cette  éventualité  paraît 
être  la  raison  immédiate  de  la  défense  qui  lui  est  faite  d’exercer 
la  médecine  et  la  chirurgie.  Mais  cette  supposition  serait  encore 
fausse;  la  médecine  et  la  chirurgie  sont  interdites  au  clerc  parce 
qu’elles  répugnent  en  quelque  sorte  à sa  vocation  et  qu’elles  im- 
pliquent un  défaut  de  douceur  quand  elles  s’exercent  par  la  cau- 
térisation et  la  section.  Ces  considérations  écartées,  il  en  est  du 
clerc  comme  du  laïque  : celui-ci  ne  devient  pas  irrégulier  pour 
exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  mais  seulement  quand  il 
n’apporte  pas  dans  cet  exercice  tout  le  zèle  consciencieux  que  son 
devoir  de  médecin  ou  de  chirurgien  lui  impose,  et  que,  par  sa 
négligence,  il  devient  la  cause  de  la  mort  anticipée  de  ses  ma- 
lades (§  50)  ; c'est  là  précisément  qu’il  faut  chercher  le  caractère 
affectif  de  l’irrégularité,  que  l’on  peut  déterminer  par  cette  for- 
mule : — Quiconque  occasionne  la  mort  d'un  homme,  que  ce 
soit  par  suite  d'un  acte  licite  ou  illicite,  devient  iirégtdier  s'il 
s'est  rendu  coupable,  en  accomplissant  cet  acte,  d'un  défaut 
d'attention  ou  de  prudence  (2). 

(1)  Comme  fait  Yan  Etpen,  toc.  cit.,  n.  75  sqq. 

(2)  C'est  ce  que  dit  la  Somme,  ad  cap.  Conlinebalur,  8,  X,  de  Homic. 
(V,  12)  ; Homicidium  0.180316  imputatur  ei,  qui  dabat  operam  rci  illicilæ 
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Les  dilTérents  exemples  que  fournissent  les  Décrétales,  c’est 
tantôt  un  maître  d’éducation  qui,  en  châtiant  un  des  élèves  confiés 
n ses  soins,  le  frappe  mortellement  et  encourt  l'irrégularité,  bien 
que,  juridiquement,  il  puisse  n’être  passible  d'aucune  peine  (1). 
Une  autre  fois,  c'est  encore  un  précepteur  qui  fustige  son  élève 
avec  une  ceinture  dans  laquelle  se  trouve  un  couteau  qui,  venant 
à s’échapper,  fait  à l’enfant  une  blessure  suivie  de  mort  (2).  — 
Le  précepteur  est  déclaré  irrégulier. 

Suivent  d’autres  exemples  en  sens  contraire  : — Un  clerc 
jouant  avec  un  autre  clerc  laisse  échapper  son  couteau  et  le 
lue  (3).  Un  petit  garçon  jouant  avec  son  camarade  lui  lance  une 
pierre  qui  n’arrive  pas  à son  but  ; mais  ce  dernier,  ayant  pris  la 
fuite  pour  se  dérober  au  coup  qui  le  menace,  tombe  et  se  blesse 
la  tête  contre  une  autre  pierre;  il  meurt  bientôt  après  des  suites 
de  sa  blessure,  aggravée  par  la  négligence  de  son  père  (4). 

Dans  ces  deux  cas,  les  Décrétales  décident  que  l’irrégularité 
n’est  pas  encourue. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  du  cas  où  un  meurtre  accidentel 
serait  commis  par  des  clercs  d’un  âge  mûr  se  livrant  avec  une 
imprudence  manifeste  à un  jeu  dont  le  danger  est  facile  à prévoir 
d’avance.  Ainsi  le  décide  Alexandre  III  au  sujet  d’un  accident  de 
celte  nature  dont  un  diacre  était  l’auteur.  Plusieurs  clercs  reve- 
naient de  la  vigne  de  leur  église.  L’un  d'eux,  jeune  encore,  se 
mit  à cheval  sur  le  dos  du  diacre  par  manière  de  jeu,  et,  se  ser- 
vant de  lui  comme  d’une  monture  (5),  l’excitait  à courir  au  mi- 
lieu de  leurs  compagnons  qui  portaient  tous  des  faucilles.  S’étant 
heurté  malheureusement  contre  l’une  d’elles,  le  jeune  imprudent 
en  reçut  une  blessure  qui  fut  suivie  de  mort. 

Alexandre  déclara  le  diacre  irrégulier. 


vel  etiam  licitœ,  secundum  alium  intellectuni,  si  non  adhibuit  omnem  dili- 
gentiam  quam  debuit.  — Gonzalez  Tellez,  loc.  cit.,  n.  I,  p.  263. 

(1)  Cap.  Preebyterwn,  7 cit. 

(2)  Cap.  Ad  audientiam,  12,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(3)  Cap.  Lator,  9,  eod. 

(4)  Cap.  Exhibita,  22,  cod. 

(.5)  Cap.  Continebatur,  8,  eod. 
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Au  contraire,  le  clerc  qui  monte  un  véritable  cheval  et  qui, 
faute  de  savoir  le  conduire,  va  se  jeter  sur  un  passant  et  le  lue, 
n’encourt  pas  l’irrégularité  (1). 

Mais,  d’autre  part,  ayant  à prononcer  sur  la  position  d’un 
prêtre  qui,  déchargeant  un  chariot  de  foin  et  jetant  à terre  la 
barre  qui  assujettissait  la  charge,  avait  atteint  et  tué  un  enfant, 
le  pape  Innocent  III  exigea  qu’il  fût  constaté,  par  une  enquête 
circonstanciée,  si  ce  prêtre  avait  eu  ou  non  la  précaution,  avant 
de  jeter  la  barre,  de  s’assurer,  en  regardant  autour  de  lui,  qu’il 
ne  courait  aucun  risque  de  blesser  personne  (2).  Le  point  décisif 
de  la  question,  en  pareil  cas,  c’est  donc  la  prudence  ou  l'impru- 
dence de  l’acte,  cause  du  meurtre  (3).  En  cas  de  doute,  le  parti 
le  plus  sage  et  le  plus  sûr,  c’est  de  présumer  toujours  l’irrégu- 
larité et  d’avoir  recours  à la  dispense  (4). 

Le  principe  rigoureux  qui  sert  de  règle  aux  lois  de  l’Église  â 
l’égard  de  l'irrégularité  pour  cause  d’homicide,  c’est  l’absence, 
non-seulement  de  toute  intention  coupable,  mais  encore  de  tout 
fait  rcprochable  dans  la  consommation  du  meurtre  (5) . Il  est 
donc  facile  de  comprendre  la  manière  dont  elles  apprécient  l’ho- 
micide  involontaire,  mais  commis  sous  l’influence  de  la  colère  (6), 
et  surtout  celui  qui  est  l’œuvre  d’une  volonté  libre,  intelligente 
et  perverse. 

Ces  mêmes  lois  ne  déclarent  pas  seulement  irrégulier  celui 
qui  exécute  directement  et  en  personne  le  crime  de  meurtre  ou 
de  mutilation  (7),  mais  encore,  d’après  une  disposition  de  Boni- 


(1)  Cap.  DiUciiu,  13.  — Gap.  Significatti,  16,  eod. 

(2)  Cap.  Ex  litUris  tuas,  14,  eod. 

(ô)  Can.  Bi  qui.  49.  Can.  Sæpe  contingit,  60,  Si  duo,  51,  d.  50.  — Cap. 
Ex  tilieris  lu»,  15.  Cap.  Quidam,  25,  eod. 

(4)  Cap.  Ad  audienliam,  12,  eod.  Cap.  lllud,  5,  X,  de  Cler.  excommun. 

(V,  27).  — Van  Etpen,  loc.  cit.,  n.  22,  n.  23.  ' 

(5)  Can.  Sludeat,  39,  d.  cit. 

(6)  On  imposait  quelquefois  une  pénitence  à ceux  qui  avaient  commis 
un  meurtre  en  état  de  démence,  aussitôt  qu’ils  étaient  revenus  à leur  bon 
sens.  V.  Gonzalez  Tellez,  p.  269. 

(7)  Cap.  Si  quis  voluntarie,  44,  d.  50.  —Conc.  Trid.,  1,  sess.  14,  de 
Iteiorm.,  c.  7. 
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liice  VIII,  celui  qui  le  fait  exécuter  par  un  intermédiaire  (1),  et 
cela  alors  meme  qu’il  aurait  retiré  ce  mandat  criminel  avant  son 
exécution,  si  cette  révocation  n’est  point  parvenue  au  manda- 
taire (2),  ou  qu’il  n’aurait  commandé  qu'une  simple  correction, 
si  la  mort  de  la  victime  s'en  est  suivie  (3). 

Les  Décrétales  condamnent  encore,  comme  constituant  un  ho- 
micide réel,  le  fait  de  celui  qui  soudoie  des  assassins,  quand  bien 
même  l'assassinat  projeté  n'a  pas  été  consommé  (4).  Elles  ne 
traitetit  pas  moins  sévèrement  celui  qui  donne  à un  autre  le  con- 
seil de  commettre  un  meurtre  ou  une  mutilation  (5)  et  qui  ne  le 
retire  pas  avec  tout  l’empressement  dont  il  est  capable  (6),  et,  gé- 
néralement, tous  ceux  qui  ont  aidé  à la  perpétration  du  crime(7). 

Il  ne  faudrait  pas  néanmoins  assimiler  à cette  catégorie  de 
coupables  celui  qui  approuve  un  meurtre  consommé,  bien  que, 
sous  un  autre  rapport,  cette  approbation  soit  équivalente  au 
mandat  (8).  La  condition  caractéristique  en  matière  d’irrégula- 
rité pour  cause  d’homicide,  c’est  qu’on  ait  été  la  cause  immédiate 
ou  médiate  de  la  mort  d'un  individu  (9).  Par  conséquent,  ne  doit 
pas,  à plus  forte  raison,  être  réputé  irrégulier  celui  dans  l’inté- 
rêt duquel  un  meurtre  a été  commis  malgré  ses  protestations  (10). 

Ici  s’élève  une  question  importante  qui  est  relative  à la  dis- 
pense (II)  : le  concile  de  Trente  (12)  soustrait  formellement  la 


(1)  Can.  Si  quit,  8,  d.  50.  — Cap.  h qui  mandat,  3,  de  Homicid.  in 
filo  (V,  4). 

(2)  IViMlner,  toc.  cil.,  n.  67,  p.  440.  — 5cAmier,  loc.  cil.,  n.  S8t,  p.475. 

(3)  Cap.  /<  qui  mandat,  cit. 

(4)  Cap.  Pro  humani,  1 (Innoc.  /K),  eod. 

(5)  Can.  Pernicioie,  23,  d.  1,  dePœnit.  — Cap.  Sicut  dignum,  6,  g 
utro,  3,  X,  de  Homic.  (V,  12). 

(6)  Alphonse  de  Liguori,  loc.  cil.,  n.  98. 

(7)  Le  chap.  Sicut  dignum,  qui  rcnTerme  tes  inslraclions  d’Alexandre  lHi 
l’clalivement  au  jugement  des  assassins  de  saint  Thomas  de  Cantorbérr, 
rournit  sur  ce  point  d’abondantes  lumières.  Voy.  aussi  cap.  Benricus,  2,  X. 
Piignanl.  (V,  14). 

(8)  Cap.  Oiium  quù,  23,  de  Sent,  excom.  in  frto  (V,  14). 

(9)  Schmier,  loc.  cil.,  n.  395  sqq.,  p.  476. 

(10)  Cap.  Petrus,  17,  X,  de  Homic.  (V,  42). 

(11)  Barbosa,  loc.  cit  , p.  III,  alleg.  51,  n.  3,  p.  44. 

(12)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  de  Reform.,  c.  6. 
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dispense  de  l'homicide  volontaire  à la  compétence  des  évêques, 
alors  même  que  le  crime  est  demeuré  secret;  de  cette  distraction, 
nettement  spécifiée,  découlent  plusieurs  conséquences. 

La  première,  c’est  que  le  pouvoir  de  dispenser  est  dévolu  à 
l’évêque  dans  tous  les  cas  secrets  de  mutiladon  ; la  seconde,  c’est 
que  l’évèque  est  compétent  à dispenser,  ad  cautelam,  dans  le 
cas  d’homicide  par  nécessité,  fout  autant  qu’il  peut  y avoir  lieu 
à dispense  (1),  et  dans  celui  de  l’homicide  accidentel  qui  n’est 
pas  entièrement  irréprochable. 

Quant  à l'homitide  à la  fois  légitime  et  secret,  plusieurs  cano- 
nistes veulent  que  l’évêque  ait  le  droit  d’en  dispenser  (2);  mais 
leur  opinion  nous  semble  reposer  sur  la  lettre  du  concile  de 
Trente  plutôt  que  sur  le  sens  qu’elle  renferme  ; dans  les  passages 
invoqués,  il  est  question  de  crimes,  et  nullement  d’actes  légi- 
times. 


UU  TITRE  CLÉRICAL. 

§ LVII. 

t.  Introductinn  historiijiie. 

Une  disposition  de  la  loi  écrite  dans  les  plus  anciens  canons  de 
l’Église,  et  qui  est  encore  en  vigueur  à l’époque  actuelle,  défend 
à l’évêque  d’ordonner  un  sujet  sans  titre.  Par  ce  mot,  on  n’a  pas 
toujours  entendu,  comme  on  le  fait  aujourd’hui,  les  moyens 
d’existence  d’un  ecclésiastique;  avant  d’arriver  à cette  significa- 
tion, le  litre  a passé  à travers  une  série  remarquable  d’évolutions 
historiques.  ^ 

Dérivé  de  tiUtdus,  cône,  ornement  caractéristique  que  le  fla- 
men  dialis  et  la  /lawtm'a,  son  épouse,  portaient  sur  la  tête,titu- 
Itis,  sou  synonyme  (3),  exprime  l’idée  d'un  insigne,  d’un 

(t)  Pêrrarit,  Bibliolheca  promla  s.  v.  Irregularitai,  art.  5,  n.  8,  9. 

{i)  Schmier,  toc.  cit.,  n.  470,  p.  4"9. 

(5)  Le  mot  titulm,  ou  tululus,  n'est  un  dérivé  ni  de  tiw  (lioiiorer),  ni 
de  lueri.  C’est  un  mot  de  fornialion  dupticalivc,  comme  populus,  cucu- 
I.  25 
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ouiblèine  aiVéreiil  à une  peisoune  ou  à une  chose  (1  j.  En  l’atTec- 
laiil  à une  chose,  on  lui  imprime  une  sorte  de  caractère  signifi- 
catif de  la  destination  que  l’on  donne  à cette  chose,  ou  indicatil 
de  la  personne  dont  elle  est  la  propriété  ou  dans  la  dépendance 
de  i[ui  elle  se  trouve  et  qui  la  marque  lui-mcme  de  cet  emblème 
distinctif  ; corne,  armoiries,  poteau,  inscription,  carie  posses- 
seur d'une  chose  pouvait  aussi  la  marquer  de  son  nom.  Il  est  fa- 
cile maintenant  de  comprendre  pourquoi  le  mot  Titulus  implique 
l’idée  d’une  prétention  juridirpie , celui-là  seul  pouvant  apposer 
son  litre  à une  chose  qui  avait  sur  elle  un  droit  réel  (2). 

C’est  ainsi  que  les  empereurs  faisaient  arborer  le  vehm  revêtu 
de  leur  effigie  (5)  sur  les  monuments  et  les  domaines  qu’ils  vou- 
laient déclarer  propriété  du  lise,  et  qu'à  leur  exemple  les  chré- 
tiens inscrivaient  sur  les  édifices  destinés  au  culte  divin  le  nom 
des  propriétaires  de  ces  édifices  (-i) , plus  lard,  celui  des  martyi-s 
auxquels  ils  étaient  consacrés  (5).  Lorsque  les  césars  eurent  em- 
brassé la  foi  chrétienne,  ils  permirent  de  consacrer  au  vrai  Lieu 
les  temples  des  idoles  cl  de  proclamer  leur  nouvelle  destination 
en  y dressant  l’éteiulanl  du  sidut  (6).  Par  nue  suite  naturelle 
d’idées,  il  arriva  doue  <iuc  l’on  dé.-igua  par  le  nom  de.  Tituli  (7) 

mus;  il  SC  rattnche  à vÿ.aw  et  luli,  et  siftnific  porté.  I.a  Vulgato  s’en  sert 
pour  désigner  la  colonie  élevée  par  .tacoli,  prés  de  liélliel,  en  l'honneur  de 
Dieu  {Gen.  XXVltl,  18). 

M)  Du  Cantje,  Glossar.  s.  v.  Titulus.  — Grelser,  de  Sancta  Cruce,  lib.  Il, 
cap.  7.  col.  5(55  sqq.  (Ingolst.  Dilfi). — Gonzalez  Tellez,  C.onmieiit.  in 
cap.  Episcopus,  4,  X,  de  l’ræli.  (lit,  ù},  vol.  Ili,  p.  lîl.—  Glossa,  ad 
caj).  Duduiii,  54,  X,  de  lilcct.  v.  Intitulatam. 

{‘2)  Augustin,  in  l’salin.  XXI  : Ubi  poleiis  aliquis  inveiierit  lilulos  sues, 
nonne  jure  rem  sibi  vindical?  et  dicll  : Xon  ponerem  lilulos  meos,  nisi  res 
mca  csscl.  — Can  Consuetudo,  1,  c lli,  q.  1.  — Thomassin.  Velus  et  nova 
Ecc'ics.  discipl.,  p.  I,  lib.  Il,  c.  93,  n.  1 (loin.  11,  p.  (55t). 

(5,  L Si  quando,  3.  Cod.  do  bon.  vacaVt.  (X,  40).  — !..  Ne  liceai,  8,  g Si 
ucro,  5.  Cod.  de  delator.  (X,  14). — Korell.,  '.i8,  29. 

(4)  Par  exemple  : Titulus  Lucina,  Ut.  Damasi,  tit.  Eudoxiæ.  — Berardi, 
Commenl.  in  jus  ecclcs  univ.,  lom.  Il,  p.  473. 

(5)  Par  exemple  : Titulus  S.  Pétri,  til  S.  Nerei  et  Acbillei. 

(6)  L.  ult.  Cod,  Ttieod.,  de  paganis:  Delubra  paganorum  chrislianœ  reli- 
gionis  cultui  mauciparentur,  collocato  in  eis  vénéra nduclirislianæ  religioni.s 
sipno. 

7 Baron.  ,\nnal  ann.  112. — Thomassin,  loc.  cil.,  c.  21,  ii.  14,  p.  494 
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ces  lieux  de  réunion  des  cliiélicns,  les  églises,  et  le  mot  passe 
aussi,  nalurellement,  dans  le  domaine  du  droit  canon. 

Celte  dernière  signification  du  mot  lilulns  nous  explique  ce 
que  les  anciennes  lois  de  l’Église  entendent,  lorsqu’elles  disent 
que  nul  ne  doit  être  ordonné  absolute  ou  sine  titulo  (1);  ce  qui 
signifie  que  tout  ordinand  doit,  en  recevant  les  ordres,  recevoir 
en  même  temps  une  affectation  spéciale  et  fixe  dans  une  église 
déterminée,  et  aussilôt  qu’il  est  ainsi  classé  dans  les  fonctions 
cléricales,  il  est  appelé  titulatus  ou  intitulatus  (2).  1/empIoi  ul- 
térieur du  mot  tilulus,  pour  désigner  une  charge  ecclésia«tique, 
est  la  conséquence  immédiate  de  cette  dernière  signilicaliou  (3)  ; 
comme  à celte  charge  se  rattachait  subséquemment  un  bénéfice, 
celui-ci  lui-même  prit  le  nom  de  titulns  (4),  et  du  bénéfice  à 
l’avanlage  jilincipal  qu’il  procure  la  transition  étant  toute  natu- 
relle, l'usage  a prévalu  d’entendre  par  le  mol  tilulus  les  moyens 
d’existence  nécessaires  à mi  clerc. 

Le  litre  en  vue  duquel  on  conférait  autrefois  l’ordination  à un 


(1)  Coiic.  Chaked.,  can.  6:  Nulluni  absolute  (àTOÀïJ.ujxtvtüî)  ordinari 
|iri-sbjlerum,  aul  diaeununi,  nec  quemlibet  in  ‘rrailu  occicsiaslico,  ni.^i  spo- 
cialiter  in  cccicsia  civilatis  aiit  pagi  (xou.v;;),  aul  in  niartyrio  aul  monaslerio. 
qui  onlinandus  est,  pronuntictur.  Qui  vero  absolute  (àTrcXÛTcoî)  ordinanlur 
Jecrc'  il  sancla  synodus  irrilam  baberi  hujusniodi  mnnus  imposilionem , et 
nusquam  possc  mini.slrare  ad  ordinanlis  injuriam.  - Gralien,  can.  Nemi- 
nem,  1 , d.  70,  travestit  ainsi  le  sens  de  re  canon  : Neniinem  absolute  ordi- 
nari presbyterum  vol  diaconum,  vel  quemlibet  in  ecclesiaslica  ordinatione 
constitutum,  nisi  manifeste  in  ecclesia  civitatis  sive  possessionis,  aut  in 
marlyrio,  aut  in  monasterio,  qui  ordinatur,  mercatur  ordinationis  publitatæ 
vooibulum.  Los  autem,  qui  absolute  ordinantur,  decrevil  sancla  synodus 
vacuam  haberc  manus  impositioncm,  et  nullum  taie  l'actuni  valere  ad  inju- 
riam ipsius  qui  eiim  ordinavit.  — l.uput,  Synod.  gener.  et  prov.  Décréta  et 
canoncsConc.  Chalc.  {Dp.  Il,  p.  75).  — Van  Etptn,  Tract,  hist.  canon,  in 
omnes  can.  Conc.  (Dp.,  edit.  Venet.,  tom.  VI,  p.  72).  — Berardi,  Graliani 
canon,  genuin.,  t.  1,  p.  252. 

(2)  Du  Congé,  loc.  cit. 

(5)  t;an.  Sanctorum,  2,  d cit.  : Ut  sine  titulo  l'acta  ordinatio  irrita  ha- 
beatur  et  in  qiialibcl  ecclesia  quilibet  titulatus  est,  in  ca  porpetuo  perse- 
Teret.  Omnino  autem  in  duabus  aliquem  litulari  non  liccat.  — Cap.  Pestu- 
lasii,  X,  de  Jure  patron,  (lll,  57).  — Glosia.  ad  cap.  Dudutn,  X,  de 
Ëlcct.,  V.  fiilitulalam. 

14)  Cap.  Quod  a te,  5,  X,  de  Cler.  conj.  (III,  5). 
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clerc  et  qu’un  publiait  même  le  plus  souvent  avec  l’ordina- 
tion (1)  était  donc  une  église  déterminée,  dans  laquelle  le  clerc 
devait  se  consacrer  au  service  du  Seigneur.  La  législation  de 
l’Eglise,  comme  on  peut  le  voir  notamment  dans  le  concile  de 
Nicée(2)  et  dans  le  synode  de  Clialcédoine  (not.  \,  p.  i40),  éta- 
blit et  conlirme  frciincmment  le  principe  qui  veut  que  tout  clerc 
ait  un  titre,  et  elle  ne  fait  que  de  très-rares  exceptions  à ce  prin- 
cipe (5).  Elle  a en  plusienrs  raisons  d’en  user  ainsi  (4).  D’abord, 
c’était  un  nioYon  d’obvier  au  vagabondage  des  clercs,  en  établis- 
sant, en  outre,  en  règle  générale,  l’obligation  pour  tous  les  clercs 
de  desservir  exclusivement  et  lidèlement  le  titre  (c’est-à-dire 
l’église)  en  vue  duquel  ils  avaient  étq  ordonnés  (§  41).  Mais  en 
même  temps  le  fait  de  leur  inscription  au  canon  d’une  église  dé- 
terminée leur  attribuait,  en  leur  qualité  de  desservants  de  cette 
église,  le  droit,  on  ne  peut  mieux  fondé,  de  prendre  une  part 
dans  ses  revenus  pour  subvenii-  aux  besoins  de  leur  existence  (5). 
lia  vie  commune  des  ecclésiastiques  fournissait  à leur  subsistance. 
Ils  n’étaient  pas  obligés,  pour  vivre,  de  se  livrer  à un  métier, à une 
branche  d’industrie  incompatible  avec  la  dignité  de  leur  état,  ou 
d’aller  mendier  aux  portes  et  sur  la  voie  publique  (6).  A ces  con- 
sidérations il  faut  en  joindre  encore  une  autre  qui  n’avait  point 
échappé  au  législateur.  Le  nombre  des  clercs  doit  toujours  être 
proportionné  aux  besoins  de  l’Église;  autant  il  est  préjudiciable  à 

(1)  Conc,  Chaked.,  toc.  cil.  — Catalui  i,  Comment,  in  Conc.  œcum.-Conc. 
Chalced.,  c.  6,  n.  17  (tom.  I,  p.  502)  — Florens,  Opéra  jurid  , tom.  Il, 
p.  259.  — Van  Eapen,  Jus  ecries.  uiii^^.,  p.  Il,  sect.  I,  tit.  9,  cap.  6,  n.  5. — 
Gloaaa,  cil.,  et  Notât,  correct,  ad  caii.  Keminem,  1,  d.  70. 

(2)  Conc.  Aïe.,  can.  15  10.  — Conc.  Keoeæa.,  c.  1. — Acl.  Conc.  Ephea., 

p.  1,  c.  50. — Conférence!  d'Angert,  sur  le  Sacrement  de  l’ordre,  juillet  1709, 

q.  I , p.  1 19. 

(5)  Paulin,  lipist.  6,  ad  Siilpit.  Sev.  ; Ea  conditionc  in  Barcinonensi  ec- 
clcsia  consccrari  adductiis  sum,  ut  ipsi  eccicsiæ  non  iliigarer,  in  sncerdotium 
tantum  Domini,  non  etiam  in  locnm  ecclesiæ.  — Thomaesin,  loc.  lit.,  p.  Il, 
lib.  I,  cap.  2,  n.  1 (tom.  IV,  p.  9).  — Florent,  loc.  cit.,  p.  2tH.  — Devoti, 
Instit.  canon.,  tom.  1,  p 280. 

(il  Conférence!,  loc.  cit.,  p.  148. 

t5)  I Cor.,  IX,  7.  — Cap.  {luuin  secunduiii,  16,  X,  de  Prab.  (111,5). 

(6)  Can.  Diaconi,  25,  § ,\unc  dulem,  o,  d.  95.  — Thomastin,  'oc.  cit., 
eap.  9,  n.  2,  p.  48. 
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la  bonne  administration  des  intérêts  spirituels  que  ce  nombre  ne 
réponde  pas  à la  grandeur  de  ces  besoins,  autant  il  est  dangereux 
qu’il  les  dépasse;  l’excès  est  même  un  bien  plus  grand  mal  que 
la  disette  (1);  car  il  produit  nécessaiiement  un  défaut  d'occupa- 
tion qui  favorise  l’oisiveté  et  le  vagabondage.  En  outre,  l’entre- 
tien d’un  clergé  tiop  nombreux  peut  devenir  une  charge  acca- 
blante pour  l'Église. 

Lorsque  l’usage  des  clercs  de  vivre  en  communauté  fut  tombé 
en  désuétude  dans  la  plupart  des  églises,  et  que  chaque  ecclé- 
siastique, à l’égal  du  chevalier  séculier  au  service  du  roi,  dut  ob- 
tenir un  bénéfice  comme  chevalier  du  roi  des  rois  (2),  un  grand 
nombre  d’évêques  commencèrent  à se  relâcher  sur  ce  point  et  ne 
tinrent  plus  assez  strictement  à ce  que  chacun  de  leurs  ordinands 
eût  un  bénéfice  (3) . Ce  relâchement  engendra  naturellement  une 
foule  d’abus.  Les  évêques,  au  lieu  de  n’ordonner  que  le  nombre 
de  clercs  nécessaire  à leurs  églises,  se  complurent  à se  voir  en- 
tourés d’un  cortège  imposant  d’ecclésiastiques , ou  couvrirent 
d’une  tolérance  coupable  l'ardeur  ambitieuse  qui  les  poussait  en 
foule  dans  les  cours  des  princes  et  des  grands?  Ces  désordres 
émurent  le  zèle  de  plusieurs  conciles;  ils  fulminèrent  de  vives 
remontrances,  surtout  sous  le  pontificat  d Urbain  II,  contre  les 
clerici  vagi  et  acepholi,  et  généralement  contre  les  abus  qu’en- 
traînaient les  ordinations  absolues  (4).  Ces  ordinations  furent 
prohibées  notamment  par  le  déxret  synodal  reproduit  par  Graticn 
dans  le  canon  Sanctorum  (not.  5,  p.  440),  et  qui,  encore  qu’il 
n’énianerait  point  du  concile  de  Plaisance,  tenu  en  1095  (5),  est 
néanmoins  parfaitenient  en  harmonie  avec  les  principes  établis 
immédiatement  après  par  le  concile  de  Clermont  (6).  Cette  ques- 
tion, d’une  importance  capitale  pour  la  discipline  ecclésiastique, 
fut  de  nouveau  agitée  dans  le  troisième  concile  de  l.atrau,  et  un 

(1)  Can.  Legimuf,2i,  § üiaconoa,  d.  93.  : Presbyteros  larba  conteiiipti- 
biles  lacit. 

(2)  noslieruis,  in  cap.  EpUcopus,  4,  X,  de  Præb.,  lom.  II,  fol.  15. 

(3)  Berardi,  toc  cit.,  p.  365. 

(4)  Thomas$in,  toc.  cil.,  n.  1. 

(5)  Berardi,  Gratiani  canones  gcnuiii.,  tom.  I,  p.  45î?. 

(6)  Conc.  Claram.,  c.  12, 13, 14  {Labbe,  Concil.,  lom.  XII,  col.  831). 
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ilécret  fut  rendu  portant  qu’aucun  diacre,  aucun  prêtre  ne  serait 
désormais  oixlonné  sans  collation  immédiate  d’un  titre;  que  si, 
nonobstant  cette  règle,  l’ordination  avait  lieu,  l’évêque  qui  l’au- 
rait conférée  serait  tenu  de  pourvoir,  à ses  propres  frais,  à l’en- 
tretien du  clerc,  jusqu’à  ce  qn’il  lui  eût  affecté  un  bénéfice,  à 
l’exception  seulement  du  cas  où  l'ordinand  posséderait  par  de- 
vers lui  des  facultés  suffisantes  (1). 

La  décrétale  Episcopiis,  cinquième  canon  du  concile  précité, 
forme  un  chapitre  important  dans  l’iiistoire  du  titre  clérical,  tant 
à cause  des  modifications  qu’il  introduisit  dans  l’ancienne  disci- 
pline, que  par  les  conséquences  qu’on  en  tira  dans  la  pratique, 
et  qui  n'étaient  pas  assurément  dans  la  pensée  d’Alexandre  III. 
Ce  pontife  s’était  proposé  de  ramener  la  discipline  ecclésiastitpie  à 
son  ancienne  sévérité,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  ordres 
majeurs  (2).  Pour  atteindre  plus  efiicaccment  ce  but,  on  accor- 
dait à tous  les  clercs,  diacres  ou  prêtres,  dépourvus  de  fortune 
personnelle  et  ordonnés  sans  affectation  de  bénéfice,  le  droit 
d’exiger  de  l’évêque  qu’il  pour\ait  à leur  subsistance.  Ce  moyen, 
l’expérience  le  prouva,  ne  répondait  pas  aux  exigences  de  la  si- 
tuation; il  ne  pouvait  aboutir,  et  il  n’avait  ni  force  ni  efficacité 
parce  qu’il  s’adressait  aux  évêques  sous  la  forme  d’une  simple 
exhortation.  Mais  il  eût  semblé  trop  dur,  à cette  époque,  d’en  faire 
l’objet  d’une  injonction  absolue,  et  d’imposer  aux  évêques  l’ac- 
complissement d’un  devoir  qui,  dans  la  rigueur  du  droit,  devait 
incomber  à l’Église.  Toutefois  celte  mesure  eut  pour  consé- 
quence d'ajouter  encore,  à la  grande  distinctiou  intrinsèque  des 
ordres  ecclésiastiques  en  majeurs  et  mineurs,  une  nouvelle  ligne 
de  séparation  extérieure  et  juridique,  (jui  peut  être  comptée  au 
nombre  des  causes  les  plus  actives  de  la  dépréciation  où  tombèrent 


(1)  Cnp.  Epi$coput,  i,  X.  de  Prælt.  (lit,  5)  ; Episcopu.s,  si  aliqiietn  sine 
certo  tiliilo,  de  quo  ncccssaria  vilæ  percipiut,  in  diaeouum  vel  presbyleruin 
ordiiiavcrit,  tnnidiu  ei  necessaria  subii  inislret,  donec  in  aliqua  ccctesia  ei 
convenienlia  sli|icndia  niililite  cleriiatis  assignci,  iiîsi  talis  tortc  ordiiiatus  de 
sua  Tel  palerna  bercdilate  subsidiuni  vitæ  possit  habcrc. 

(2)  Thomeusin,  toc.  cit.,  n.  4,  p.  49.  — Gonzalez  Tellez,  ad  cap.  -Yoj» 
lireca,  loni.  III,  p.  129. 
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plus  tard  les  ordres  inlcrieiirs,  et  qui  tirent  abaudoiiiier  peu  à 
peu  aux  simples  laïques  les  fonctions  de  ces  ordres. 

Peu  de  temps  après  le  concile  de  Lalran,  l'Église  sentit  aussi 
le  besoin  de  pourvoir  aux  moyens  d’exislence  des  clercs  des  or- 
dres mineurs,  et  les  papes,  notamment  Iniioeent  III,  firent  delà 
satisfaction  de  ce  besoin  l'objet  de  leur  plus  vive  sollicitude.  Ce 
dernier  pontife,  dans  la  décrétale  Qunm  secundum  apostolicum, 
oblige  formellement  les  évêques  à pourvoir  à la  subsistance  de 
tous  les  clercs  auxquels  ils  ont  conféré  l’ordination  (1).  Le  cas 
qui  avait  motivé  cette  décision  était  relatif  à un  sous-diacre;  par 
ce  décret.  Innocent  III  réussit  à faire  étendre  au  sous-diaconat  la 
prescription  du  troisième  concile  de  Latran.  {Ne  trouverait- on 
pas,  dans  cette  circonstance,  la  véritable  raison  de  l’adjonction 
définitive  du  sous-diaconat  aux  ordres  sacrés,  qui  eut  lieu  préci- 
sément sous  le  règne  de  ce  pontife?)  (§  38.) 

A partir  de  cette  époque,  on  voit  fréquemment  les  papes  déli- 
vrer aux  clercs  des  ordres  mineurs,  des  mandata  de  provi- 
dendo  (2),  en  se  référant  aux  dispositions  de  la  décrétale  d’inno- 
cent 111.  Mais  ces  tentatives  échouaient  toujours  devant  la 
résistance  des  évêques  qui  invoquaient,  de  leur  côté,  le  concile 
de  I^atran,  dont  les  prescriptions  ne  leur  imposaient  pas  des  obli- 
gations aussi  étendues  (3).  Ces  mundato  tombèrent  donc  en  dé- 

(t)  Cap.  te,  X,  (le  Prœb.  (III,  5)  : Providere  volunius  ordinalis,  douce. . . 
ecclesia  lica  bcncfieia  consc(|uantur. — Cap.  PostuJasIi,  27,  X,  de  Rescr. 
M,  3;.  Ce  chapilre  parle  égalcincal  d'une  manière  absolue  des  paupere»  clerici 

(2)  Ftoreni,  loe.  eit.,  p,  2ü3. 

;S)  Citons  ici  un  passage  remarquable  de  la  leltre  d’Élienne  de  Tournay 
au  pape  de  son  temps,  lequel  ne  peut  èlrc  que  Célestin  III  ou  Innocent  III  : 
<(  Salva  sancla  Reverenlia  veslra,  iiobis  novum  videtur  boc  et  iiisolilum, 
cu-m  in  sacris  et  antiquis  canonibus  circa  presbyteros  lanlum  et  diaconos 
restringatur  bæc  observantia,  cl  in  sanclo  latcranensi  concilio  sub  fel.  re- 
cord. beaptissimo  papa  Alexandro,  cui  piuresex  nobis  inlerrucriiut,  sult’ra- 
gium  stium  omnibus  qui  aderanl  præstanübus,  de  presbyteris  tantum  et 
diaconibus  stalutum  l'ueril  et  decrelutti,  id  libenler  ampleeliniur,  lidclilcr 
approbamus,  obedienlcr,  Dco  volente,  servabimus  et  servamus.  Impossibile 
autem  nobis  est  nomina  et  nunicrum  eorum,  quos  inl'ra  di.iconalum  ordi- 
navimus,  memoriter  tenere,  ncc  minus  impossibiie  est,  omnibus  eis  vet 
confeire  bénéficia,  vcl  necessaria  providere.  a {Sicut  murot,  94;  edit.de 
Molinel,  Paris,  19112.] 
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siiétude,  et,  dès  le  pontificat  d’innocent  IV,  ce  pape  put  déclarer, 
en  se  fondant  sur  un  principe  universeücinont  accepté,  que 
l’Église  romaine  n’oliligeait  pas  les  évêques  à {loui  voir  de  béné- 
fices les  ordres  mineurs (1). 

Cette  exclusion  produisit  des  conséquences  funestes.  Dépourvus 
de  titre  et,  par  conséquent,  de  moyens  réguliers  d’existence,  le 
plus  grand  nombre  de  ces  membres  inférieurs  du  clergé  se  je- 
tèrent dans  le  vagabondage;  et,  au  milieu  de  ce  désordre,  on  vit 
encore  se  produire  une  interprétation  erronée  de  la  décrétale 
Epücopiis,  laquelle,  passant  dans  la  pratique,  paralysa  complè- 
tement les  intentions  du  concile. 

Jusqu’à  ce  moment  on  avait  entendu,  par  titulus,  le  bénéfice 
ecclésiastique  qui  devait  être  affecté  au  clerc  lors  de  son  ordina- 
tion. Au  cas  où  la  collation  n'était  pas  immédiate,  le  bénéfice 
devait  être  suppléé  par  une  allocation  aux  frais  de  l’évèque,  à 
moins  que  l’ordinand  ne  possédât  une  fortune  particulière  suffi- 
sante à sou  entretien.  Mais,  lorsque  Alexandre  111  formulait  cette 
disposition,  il  n’était  certainement  pas  dans  sa  pensée  d’assimiler 
un  bénéfice  avec  la  possession  d’un  patrimoine,  et  de  reconnaître 
celui-ci  pour  un  véritable  titulus.  Innocent  III  se  sert  encore  de 
ce  mot  dans  le  sens  antérieurement  adopté  et  répond  à un  évêque 
qui  alléguait  que  les  clercs  des  ordres  supérieurs  pourvus  de 
mandata  de  providendo  étaient  irréguliers,  en  lui  disant  que, 
s’il  en  était  ainsi , ces  clercs  n auraient  pas  du  être  ordonnés  |2) . 

On  interpréterait  non  moins  faussement  une  autre  décrétale 
du  même  pape  (3),  si  l’on  supposait  qu’il  ait  voulu  y confondre, 
par  une  assimilation  complète,  la  possession  d’un  patrimoine  et 
le  bénéfice  ; il  dit,  dans  cette  décrétale,  que  les  clercs  des  ordres 
mineurs  possédant  une  fortune  particulière  peuvent  être  promus 
aux  ordres  majeurs,  quoiqu’ils  n'aient  pas  encore  (et  si  nondum) 
obtenu  un  bénéfice.  Cela  voulait  dire,  tout  simplement,  qu’ils 

(I)  Innoc.  IV,  in  cap.  Epùcopu»  t Sed  Rnmana  Ecclesia  non  cojîit  provi- 
deri.  niai  constitutis  in  aacris. 

(*2)  Cap.  Accepimus,  13,  X,  de  Ætale  el  (jualit.  præf.  (I,  I4i. 

(3)  Cap.  Tut»,  23,  X,  de  Prœb.  (III,  5).  — Hontientif.  Snmma,  fol.  203  : 
Sine  tilulo,  nisi  palrimoninm  liabt  al. 
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peuvent  quelquefois  être  ordonnés  sjius  béuélice,  mais  qu'ils  doi- 
vent cependant  en  obtenir  tm  (1). 

Mais,  déjà  à cette  même  époque,  prévalait  l’idée  qu'un  pain- 
moine,  sans  êire  précisément  un  litulus,  pouvait  néatimoins  être 
admis  pro  titulo,  maxime  qu’Élieune  de  Touriiay  (2)  uieutionne, 
en  la  condamnant,  dans  une  lettre  écrite  à la  fin  du  douzième 
siècle,  ou  vers  le  commencement  du  treizième. 

Cependant,  l'usage  d'ordonner,  par  voie  de  dispense,  les  clercs 
(pii  possédaient  un  patrimoine,  avait  fini  par  se  naturaliser 
dans  l'Eglise  ; dès  lors,  il  fallut  ré'soudre  une  autre  question  : 
( ('Ile  de  savoir  quelles  devaient  être  les  facullés  de  l'ordinand, 
pour  qu’on  pût  l’admettre  à l’ordination  sans  titre;  question  fré- 
rpiemmeut  débattue  dans  les  synodes  (3),  à cette  épôqiie  et  ulté- 
rieurement, par  suite  de  la  dépréciation  de  l’argent.  Le  concile 
de  Béziers  nous  offre  le  premier  exemple  d’une  règle  fixe  et  posi- 
tive sur  cette  matière,  et  les  termes  dans  lesquels  il  la  formule 
assimilent  déjà  complètement  le  patrimoniuvi  au  henefichm  (4) . 

Telle  est  l’origine  du  tituliis  patrimonii,  pour  nous  servir  de 
rex|)i  essiou  dès  lors  consacrée  par  la  glose  elle-même.  Ce  fut  en 
transformant  successivement  l’idée  positive,  que  la  théorie  aboutit 
enfin  à ce  dernier  terme  qui  inaugurait  un  nouvel  ordre  de 
choses.  Que  cette  innovation  ait  contribué  à gagner  à l’état  ecclé- 
siastique des  hommes,  possesseurs  de  grandes  richesses,  mus 
uniquement  par  le  désir  de  se  vouer,  corps  et  biens,  au  service 
de  Bien  et  de  sou  Église,  c’est  là  un  fait  incontestable;  mais  son 
résultat  le  plus  positif  fut  de  pousser  dans  les  rangs  du  clergé 


(1)  On  a vu  dans  cette  décrétale  l’assimilation  des  tit.  beneficii  et  patri- 
monii, et  c’est  avec  raison  que  Fagnani,  in  cap.  EpUcoput,  n.  23,  remarque 
que  la  disposition  du  Concile  de  Trente,  sess.  21,  de  Reform.,  c.  2,  a dérii|;é 
au  ch.  Tuit. 

(2)  Les  paroles  rapportées  dans  la  note  3,  p.  444,  sont  précédées  de  cel- 
les-ci; Quidam  otiam  [accedunt],  quibus  sunt  propri»  l'acullates,  ut  inde 
vivere  possint,  ordinari  lamen  expetunt,  ut  pro  titulo,  secundum  dispen- 
sationem  sacrorum  canonum,  rebus  propriis  ulantur;  nonnulli,  etc. 

(3)  réomaaatn,  loc.  cit.,  n.  5,  p.  49. 

(4)  Conc.  Biterr.,  c.  23:  Sine  patrlmoniali  cenlnm  .solidorum  ad  minus, 
vel  beneficio  competenti,  nullatenus  admittainr. 
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une  foule  de  rirhes  oisifs  (]ui  IroiivaieiiL  facilement  le  moyen  de 
se  soustraire  à la  surveillance  de  l’évèque  (1). 

Le  mal  que  le  chapitre  Episarpus  avait  voulu  prévenir  éclatait 
donc  dans  toute  sa  violence,  aggravée  enra)re  par  un  autre  abus, 
suite  iuévilabledu  premier.  Pour  échapper  à l’obligation  que  leur 
avait  imposée  Innocent  111  dans  la  décrétale  Quum  secunduvi 
aposlolicum,  jilusieurs  évêques  se  faisaient  promettre  avec  ser- 
ment, par  les  clercs  qu'ils  ordonnaient  sans  bénéfice,  bien  qu'ils 
ne  possédassent  aucune  fortune,  do  ii’élevcr  jamais  contre  eux 
de  réclamation  louchant  la  question  de  leur  subsistance.  On  voit 
déjà  Grégoire  IX  contraint  de  fulminer,  contre  un  évêque  coupa- 
ble de  ce  genre  de  transaction,  la  peine  d’une  suspense  de  trois 
ans  du  droit  d'ordination  (2). 

Le  concile  de  Trente  s’ouvrit  au  milieu  de  ce  déplorable  état 
de  choses.  La  sainte  assemblée  n’cul  pas  de  peine  à reconnaître 
que,  dans  la  décadence  générale  de  la  discipline  ecclésiastique,  le 
lilulus  patnmonii,  grâce  à l’abus  qu’on  en  avait  fait,  n’était  pas 
le  moindre  de  tous  les  maux  auxquels  elle  avait  à remédier,  et 
elle  s’en  occupa  avec  la  plus  vive  sollicitude.  L’expérience  récla- 
mait l’abolition  radicale  de  ce  titre.  De  nombreux  discours 
furent  prononcés  dans  ce  sens;  mais  on  lit  ressortir,  d’un  autre 
coté,  qu’il  serait  difficile  de  le  supprimer  entièrement,  en  pré- 
■sence  d’un  certain  nombre  d’églises  absolument  dénuées  de  bé- 
néfices (3).  Toutefois  les  Pères  du  concile,  désirant  se  rapprother 
autant  que  possible  de  rancienne  sévérité,  et  se  référant  aux 
prescriptions  du  concile  de  Chalcédoine,  statuèrent  : 

Que  tout  clerc  devait  être  ordonné  en  vue  d’une  égljse  déter- 
minée, auprès  de  laquelle  il  serait  tenu  d’exercer  les  fonctions 
de  son  ordre  (4),  et  que  nul  ecclésiastique  ne  devait  être  promu 
aux  ordres  majeurs,  qu’il  ne  possédât  un  bénéfice.  Cette  règle 
ne  souffrait  exception  que  dans  le  cas  où  les  besoins,  le  bien  de 


(1)  Thomatsin,  loc.  cit.,  n.  2,  ji,  48. 

(2)  Cap,  Si  quis  ordinaverit,  45,  X,  de  Simon.  (V,  3). 

(3)  Pallaviciiii,  Histor.  Coiicil.  Trid.,  lit).  XVII,  c.  9.  — BenedXlY,  de 
Synod.  diœc.,  lib.  XI,  c.  2,  n.  15. 

!4)  Conc.  Trid.,  sess.  13.  de  Berorm.,  c.  46. 
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l’Église,  l’exigeaient  aLboiiiiiicul.  L’évèque  pouvait  alors  ordon- 
ner des  clercs  auxquels  leur  fortune  personnelle  ou  une  pension 
assurait  des  moyens  d’exisleuce.  Le  concile  renouvela  les  pres- 
criptions des  anciens  canons  concernant  les  peines  portées  contre 
les  infracteurs  de  ces  mêmes  dispositions  (1). 

Ainsi  se  trouva  rétabli  un  des  principes  les  plus  importants  de 
l’ancien  droit,  à savoir  : que  l'unique  tüulus  primitivement  ad- 
mis, le  iïmIiis  beneficii,  constitue  la  règle  en  cette  matière  (2)  ; 
c’était  comme  une  interprétation  authentique  du  chapitre  Epis- 
copus  donnée  par  le  concile  de  Trente.  Il  peut  paraître  étonnant 
que  le  concile  ait  maintenu  la  pernicieuse  limitation  du  iitulvs 
aux  ordres  majeurs.  Mais  celte  dispsition  s’explitpie  (>ar  la  faci- 
lité plus  grande  qu'ont  les  clercs  des  ordres  inférieurs  de  se  pro- 
curer certains  moyens  d'existence,  en  se  livrant,  par  exemple,  à 
l’enseignement  (5),  tandis  que  la  dignité  plus  élevée  et  les  fonc- 
tions plus  actives  des  clercs  des  ordres  majeurs  ne  sont  pas  tou- 
jours compatibles  avec  ces  sortes  de  moyens.  11  faut  aussi  tenii- 
compte  des  changements  opérés  déjà  à celte  époque  dans  la  si- 
tuation générale  du  clergé.  L’ancien  usage  de  l'Kglise  de  confier 
exclusivement  à des  clercs  les  offices  inférieurs  du  ministère,  était 
à peu  près  tombé  en  désuétude  ; c’était  donc  sur  cet  abus  que 
devaient  porter  les  premiers  efforts  de  la  réforme,  et  il  paraît  que* 
le  concile,  dominé  par  les  circonstances,  no  put  compléter  son 
œuvre  et  dut  se  borner  à en  recommander  instamment  la  réali- 
sation à la  sollicitude  et  à la  sagesse  des  évêques  (4).  11  fondait  à 
cet  égard  de  grandes  espérances  sur  les  synodes  provinciaux,  et 
il  n’est  pas  douteux  que,  si  cette  institution  eût  atteint  le  degré 
de  développement  qu’avait  souhaité  le  concile,  les  ordres  infé- 
rieurs, recouvrant  dans  la  pratique  leur  ancienne  et  véritable 
importance,  n’ eussent  également  été  conférés  qu’avec  un  titre 
suffisant. 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  21,  de  Reform.,  c.  2. 

(2)  Fagnani,  in  cap.  Episcopus,  n.  2-4.  — Thomeusin,  lue.  cil.,  n.  8,  p.  50. 
— Conférence»  d'Angers,  toc.  cil.  — Devoli,  loc.  cil.,  p.  238. 

(3)  Gonzalez  Tellez,  in  cap.  Episcopua,  p.  133. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  23,  de  Refonn.,  c.  17.  — Supra,  § 57 
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Iii(li'!pen(lamnieiil  du  patrimoine,  le  concile  de  Trente  parle 
encore  de  la  pension,  comme  pouvant  tenir  lieu  de  bénéfice, 
toutes  les  fois  que  les  besoins  ou  le  bien  de  l’Église  le  demandent. 
Une  distinction  devient  ici  nécessaire  ; si  la  pension  provient  des 
revenus  de  l’Église  et  qu’on  l’ait  donnée  réellement  en  guise  de 
bénéfice,  elle  en  a la  nature,  et  par  consétjuent  l’ordination  peut 
avoir  lieu  sans  avoir  égard  aux  besoins  de  l'Église  (1);  mais,  si 
c’est  une  pension  annuelle  ou  viagère,  provenant  d’une  autre 
source,  elle  ne  peut  remplacer  le  titre  que  dans  les  cas  prévus 
par  le  concile  (2). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  titulus pensionis  le  titre  connu 
sous  le  nom  de  titulus  mensx,  d’origine  germanique  (3)  et  con- 
sistant en  une  obligation  souscrite  par  des  princes,  des  corpora- 
tions, ou  des  métiers,  de  fournir  aux  besoins  du  clerc,  spéciale- 
ment dans  le  cas  où  il  deviendrait  incapable  d’exercer  les  fonctions 
ecclé.<iasliques. 

Tout  ce  qui  tient  à la  doctrine  relative  au  titre  n’a  jamais  été 
qu’indirectement  applicable  aux  religieux.  En  effet,  même  après 
l’admission  des  réguliers  dans  le  clergé,  on  n’exigeait  point  qu’ils 
fussent  alfectés  à un  emploi  dans  une  église  déterminée,  leur  ad- 
mission dans  l’ordre  monastique  offrant  par  elle-même  une  ga- 
rantie suffisante  de  stabilité.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  serait  in- 
terpréter bien  faussement  le  décret,  déjà  tant  de  fois  cité,  du 
concile  de  Chalcédoine,  que  d’en  faire  sortir  la  nécessité  d’un 
titre  particulier  pour  les  clercs  réguliers;  le  concile  dit  formelle- 
ment que  le  séjour  du  cloître  équivaut  à un  véritable  titulus,  et 
la  disposition  dont  il  s’agit  concernait  exclusivement  le  clerc  sé- 


(t)  Ferraris,  Prorata  bibliotheca  s.  v.  Peniio,  n.  3,  6,  7.  — Fagnani,  in 
Ad  audienliam.  X,  de  Hescr.,  n.  41. 

(2)  Fagnani,  loc.  cil.,  n.  155,  — Fermotini,  ad  cap.  Quod  translalionem, 
11 , X,  de  ’lemp.  or<iinat.,  q.  7,  n.  1 (Op.,  tom.  II,  p.  263).  — Barboia,  de 
OiPic.  et  polest  Kpiscopi,  p.  II,  all>'|;.  19,  n.73sqq.,  p.  233.  — Leuren, 
Fiirura  ecdcs.,  lib.  I,  tit.  XI,  §4,  q.  5^,  tom.  I,  p.  ôOl. 

(3)  Engtl,  Colle^iiim  jur.  can.,  ad  tit.  de  Ælatc  et  qualit.  præf.,  n.  14, 
p.  148.  — Rrifjinatutl,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  XI,  § 5,  n.  76,  p.  260. — 
Schmier,  Jurispr.  can.  civ.,  lib,  I,  tract,  iV,  cap.  3,  sect.  3,  §3,  n.  149, 
tom.  I,  p.  433, 
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culier  chargé  de  fonctions  ecclésiastiques  auprès  d’un  monas- 
tère (1).  La  question  adressée  par  l’évêque  dans  l’ordination  re- 
lativement au  titre  revenait  à celle-ci  : — D’où  l'ordinand 
tire-t-il  sa  subsistance  ? — Or,  quand  celui-ci  était  un  religieux, 
il  ne  pouvait  être  question  ni  de  bénéfice,  ni  de  patrimoine,  lu 
de  pension;  la  réponse  présentait  l’entrée  dans  l’ordre  monas- 
tique comme  une  garantie  suffisante,  et  telle  fut  l’origine  du  titre 
dit  Titulus  professionis  religionis  sive  pauperlatis. 

Les  questions  de  droit  qui  se  sont  élevées  sur  tous  ces  diffé- 
rents titres  ont  été  résolues  pstérieurement  par  plusieurs  con- 
stitutions {§  58).  Dans  tous  ces  documents  respire  le  zèle  des 
souverains  pontifes  à remédier  aux  abus  qui,  toujours  extiipés, 
parvenaient  toujours  à se  reproduire  (2).  On  les  y voit  constam- 
ment attentifs  à maintenir  le  principe  que,  pour  le  clergé  sécu- 
lier, tout  autre  titre  que  le  titulus  bene^ii  n’est  qu’une  excep- 
tion à la  règle. 


g t.VIJI. 

2.  Des  divers  titres  cliiricaux,  d’après  le  droit  .ncluel. 

Les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  à l’égard  du  titre  clé- 
rical, sont  toutes  marquées  au  coin  de  la  sagesse,  et  si  elles  lais- 
sent quelque  chose  à désirer,  c’est  qu’elles  eussent  été  constam- 
ment observées  avec  toute  la  fidélité  convenable. 

Iæ  titulus  véritable  et  proprement  dit,  c’est  le  titulus  hene- 
ficii  ; néanmoins  il  est  permis  de  le  suppléer  par  le  titulus  pa- 
trimonii  et  pensionis.  Il  se  rendrait  donc  coupable  d’impré- 
voyance, l’évèque  qui  refuserait  absolument  d’admettre  dans  son 
diocèse,  en  qualité  de  titre,  la  fortune  personnelle  de  l’ordinand 
ou  la  pension  qu’on  lui  sert;  mais, d’un  autre  côté,  il  se  confor- 

(1)  Lupus,  loc.  cit.,  p.  79. 

(2)  Voici  ce  que  Bollarmin  écrivait  à son  neveu,  évêque  de  Théone  ; Maxi- 
mus  est  abusus  ordinare  quusiibetad  lilulum  patrimonii;  plurimi  enim  or- 
dinari  ciipiiint  pro  ulilitatc  sua,  non  Ecclesiie,  et  de  celcbratione  Missie 
faciuol  artom  de  pane  lucrando,  unde  Sacerdolium  conlcmlibile  reddilu  et 
Ecclesia  scandalis  patet. 
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nierait  strictement  aux  intentions  du  concile,  si,  calculant,  d’une 
part,  le  nombre  de  bénéfices  dont  il  peut  encore  disposer,  de 
l’autre,  prenant  en  considération  l'étendue  des  besoins  de  son 
diocèse,  il  se  réglait  sur  cette  double  base  pour  déterminer  com- 
bien il  lui  est  encore  possible  de  faire  d’ordinations  sans  admettre 
le  titulus  patrimonii  ou  pensionis  (1). 

Mais  ces  principes  ne  furent  pas  suivis  par  tons  les  évêques,  et 
Innocent  Xlll,  dans  sa  e^nstitution  : Apostolici  ministerii  (2), 
puis  Benoît  XIII,  dans  la  bulle  In  supremo  müitanlis  Eccle- 
siæ  (5),  durent  encore  rappeler  énergiquement  aux  pasteurs  de 
l’Église  l’observation  des  décrets  du  concile  de  Trente. 

La  condition  de  l’admission  des  titres,  autres  que  le  titulus 
henejicii,  est  donc  le  besoin  ou  l’utilité  d’une  église  (nécessitas 
vel  commoditas)-,  en  d’autres  termes,  celte  admission  peut  avoir 
lieu  dans  le  cas  où  cette  église  ne  possède  pas  assez  de  bénéfices 
pour  en  doter  un  nombre  d’ecclésiastiques  proportionné  à ses 
besoins,  et  lorsqu’une  multiplication  d’offices  lui  assurerait  une 
administration  plus  avantageuse  (4),  en  vertu  de  ce  principe, 
qu'on  peut  toujours  accorder  l’ordination  sur  ces  titres,  lorsque 
les  sujets  qui  la  demandent  sont  des  hommes  hautement  recom- 
mandés par  leurs  talents  et  leur  mérite. 

Ainsi  le  droit  actuel  distingue  plusieurs  titres.  Le  Pontifical  ro- 
main, dans  la  partie  du  cérémonial  de  l'ordination  des  sous- 
diacres  où  se  trouve  la  question  relative  au  titre,  en  énumère  trois 
principaux  ; titulus  benefi.eU,  titulus  patrimonii,  titulus  pau- 
pertatis.  Le  titulus  pensionis  n’y  est  pas  mentionné  comme  un 
titre  particulier,  on  peut  cependant  l’envisager  comme  tel.  Quant 
au  titulus  paupertatis  ou  religiusx  professionis,  le  concile  de 
Trente  ne  s’en  est  pas  expressément  occupé  et  ne  Ta  reconnu 
qu’indirectemeut  en  fimitaut  ses  dispositions  au  clergé  sécuher. 


^1)  Bêned.  XIY,  de  Synodo  diœces.,  lil>.  XI,  cap.  2,  n.  15. 

(2)  Bullar.,  lom.  XII,  p 258. 

(5]  Bullar.,  lom.  XII,  p.  550. 

(4)  Riganti,  Comment,  ad  Reg.  Cane.  Apost.  Reg.  XXIV,  § 5,  n.  114 
(lom.  II,  p.  414).  — Fagnani,  in  oap.  Qumri^,  X,  de  Ætat.  et  qu.-ilil.  præl'., 

II.  3. 


Digitized  by  Google 


Di:  SACERDiXlE. 


447 


A la  faveur  de  ce  silence,  on  vit  bienlèl  plusieurs  communautés 
qui  vivaient  à la  manière  des  religieux  vouloir  s’allVam  hir  de 
l'obligation  du  titre,  prétendant  qu’elles  avaient  pour  elles  les 
prescriptions  du  concile  ; Pie  V condamna  celte  fausse  interpréta- 
tion, et  déclara  de  la  manière  la  plus  positive,  dans  sa  constitu- 
tion Romanus  pontifex  (1),  de  l’année  1568,  que  nul  clerc  ré- 
gulier, à quelque  ordre  ou  communauté  qu’il  appartînt,  ne 
pouvait  être  promu  aux  ordres  majeurs  sous  le  titre  religiosæ 
professionis,  tant  qu'il  n'avait  pas  réellement  fait  profession. 
Cette  règle  a subi  néanmoins  diverses  exceptions,  par  privilège 
spécial,  tel,  par  exemple,  que  celui  accordé  aux  jésuites  par  Gré- 
goire XIII  (2)  et  Grégoire  XIV  (3),  en  vertu  duquel  les  membres 
de  cette  compagnie  peuvent  recevoir  les  ordres  majeurs  après 
l'émission  des  vœux  simples.  Une  bulle  de  Benoît  XllI  a décidé, 
en  outre  (4), que  la  société  n’est  pas  obligée  de  pourvoir  à la  sub- 
sistance des  membres  congédiés  après  la  prononciation  de  ces 
vœux.  Un  privilège  semblable  a été  concédé,  aux  mêmes  condi- 
tions, à plusieurs  communautés  ecclésiastiques,  entre  autres  à la 
congrégation  de  la  Doctrine  chrétienne  de  France,  dont  les  mem- 
bres peuvent  être  ordonnés  siins  production  du  titulus  commih 
nitatis,  faveur  refusée  à d’autres  corporations  (5). 

Indépendamment  de  ces  exceptions,  le  saint-siége  a permis  en- 
core fréquemment  de  promouvoir  aux  ordres  sacrés  des  clercs 
qui  ne  possédaient  ni  bénéfice,  ni  fortune  patrimoniale,  ni  pen- 
sion. C’est  ainsi  que  le  pape  Eugène  IV  avait  déjà  accordé  à 
l’Église  métropolitaine  de  Florence  (6)  le  privilège  de  conférer  le 
sous-diaconat  à ceux  de  ses  clercs  qui  avaient  exercé  pendant  dix 
ans  des  fonctions  rétribuées.  Celte  ordination,  connue  dans  lu 

(t)  Bullar.  Bom.,  totn.  IV,  p.  3,  p.  46. 

(2)  Grtgor.  XIII,  Consl.  Àicmdente,  163,  ann.  1584  (Bullar.,  tom.  IV, 
p.  4,  p.5j). 

(3)  Gregor.  XIV,  P.,  Const.  Exponi,  36,  ann.  1591  (Bullar.,  tom.  V, 
p.  I,  p.  297). 

(1)  Bened.  XIII,  P.,  Constit.  Injuncti,  228,  ann.  1728  (Bullar.,  tom.  Xll, 
p.  283). 

(5)  Riganti,  loc.  cit.,  n.  15,  p.  402. 

(6)  Id.,  ibid.,  n.  8,  p.  401. 
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pratique  sous  le  nom  d'ordimtio  tilido  sen'itii,  peut,  en  consé- 
quence, avoir  lieu  encore  de  nos  jours,  nioyennant  l'agrément  du 
pape  et  de  raiilorilé  ecclésiastique  immédiate,  si  les  revenus  de 
l’église  à laquelle  ces  clercs  appartiennent  leur  assurent  des 
moyens  convenables  d’existence,  et  à la  condition  de  pourvoir  à 
leur  subsistance,  par  la  collation  d’un  bénéfice  ou  par  tout  autre 
moyen,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à sortir  du  service  de 
l’église  (1).  Les  élèves  des  divers  établissements  ecclésiastiques, 
notamment  du  collège  grec,  de  celui  de  la  propagande,  du  collège 
allemand  de  Rome,  du  séminaire  de  Prague  et  de  plusieurs  au- 
tres, ont  pareillement  obtenu,  par  privilèges  pontificaux,  le  droit 
de  pouvoir  être  ordonnés,  avec  l’agrément  de  leurs  directeurs, 
ad  tituhm  seminarii,  collcgii  ou  missionis  (2). 

Mais,  dans  tous  ces  privilèges,  il  ne  faut  voir  que  de  pures  ex- 
ceptions à la  règle,  qui  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute  sa 
force,  et  qui  veut  que  le  clerc  séculier  ne  puisse  être  ordonné  que 
tihdo  beneficii,  et,  à défaut  de  ce  titre,  titulo-  patrimonii  ou 
pensionis.  Par  conséquent,  le  titidns  mensx,  usité  en  Allema- 
gne, doit  être  aussi  considéré,  au  moins  dans  la  plupart  des 
cas,  plutôt  comme  une  'exception  que  comme  un  titre  propre- 
ment dit. 

Il  faut  maintenant  examiner  quelles  sont  les  conditions  parti- 
culières à chaque  titre.  En  première  ligne  se  présente  le  tihdm 
beneficii. 

Le  bénéfice  ipii  le  compose  doit  être  nécessairement  une  dota- 
tion ecclésiastique  déterminée  et  conférée  à vie  ; un  bénéfice  sécu- 
lier ne  pourrait  servir  à fonder  qu’un  titulus  patrimonii. 

Une  autre  condition  essentielle  de  ce  bénéfice,  c’est  l’inamovi- 
bilité de  l’ecclésiastique  qui  le  reçoit;  amovible,  il  pourrait  se 
trouver  réduit  tout  à coup  à la  mendicité  ou  à la  nécessité  de 
pourvoir  à ses  moyens  d’existence  en  exerçant  peut-être  une  in- 
dustrie incompatible  avec  la  dignité  de  son  état,  ce  qui  est  pré- 


(1)  Barbosa,  de  Oflicio  et  potesUte  Episcop.,  p.  II,  «lleg.  19,  n.  20 
p.  24«. 

(2)  Kiganti,  toc.  cit.,  n.  8,  p.  401. 
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risément  l’écueil  que  le  législateur  a voulu  éviter  (1).  Pour  le 
même  motif,  ou  ne  doit  pas  accorder  l'ordination  au  possesseur 
d’une  vicairie  ou  d'une  commande  révocable,  ni  au  clerc  pourvu 
seulement  d'une  aumônerie  domestique  (2).  Il  n'y  a que  les  ec- 
clésiastiques attachés  à la  chapelle  du  pape,  quoique  également 
amovibles,  <pii  soient  exceptés  de  cette  règle  (3);  mais  il  est  per- 
mis d’ordonner  le  titulaire  d’une  vicairie  viagère  ou  d’une  coadju- 
torerie,  pourvu  que,  en  vertu  d’une  concession  papale,  ces  officas 
soient  irrévocables  ou  accompagnés  du  droit  de  succession  (4). 
Toutefois  dans  tous  les  autres  cas , il  peut  être  suppléé  au 
défaut  de  titre  par  la  promesse  du  patron  de  ne  pas  révoquer 
le  sujet  présenté,  ou  du  moins  de  ne  le  révoquer  qu'autant  qu’il 
aurait  obtenu  un  bénéfice  à vie,  et,  si  le  pape  accorde  la  dis- 
pense, la  dalerie  délivre  ce  que  l’on  appelle  une  deputatio  ad 
vitam  (5). 

Le  bénéflee  est  encore  soumis  à une  autre  condition  : il  doit 
fournir  aux  besoins  de  son  titulaire  dans  une  honnête  mesure  (6), 
de  manière  à le  mettre  au-dessus  de  tout  soin  matériel  et  dans 
une  position  qui  lui  permette  d’éxercer  l'ho-pitalité,  qui  est  un 
des  devoirs  de  son  état.  Sur  cette  question,  un  débat  s'est  engagé 
entre  les  canonistes;  il  s'agissait  de  savoir  si  la  difl’érence  de  la 
condition  dans  la  vie  séculière  devait  exercer  quelque  influence 
sur  la  quotité  du  bénéfice;  si  l’on  devait,  par  exemple,  doter  plus 
richement  un  clerc  d’une  naissance  nobiliaire,  ou  revêtu  de  quel- 
(|ue  litre,  qu’un  simple  particulier  (7). 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  2t.  de  Rel'orni.,  c.  2 ; Cuin  non  deceat  eos,  qui  di- 
vino  niinlstcrio  adscripli  sunt,  cum  ordinis  dedecoru  mendicare,  aul  surdi- 
dum  aliqiiem  quseslum  cxerccrc. 

(2)  Pirhing,  Jus  canonicum,  lib.  I,  lit.  XI,  § K,  ii.  G9,  t.  I,  p.  41G. 

(3)  B'trbo'a,  toc  fit.,  p.  II,  alleg.  19,  n.  50,  p.  248. 

(4)  Pirhing,  toc.  cit.  — Riganti,  toc.  cit.,  n.  102,  p.  411.  — Fermotini,  in 
cap.  Quod  translalionem,  11,  ,\,  dcTemp.  ordinal.,  q.  7,  n.  11  (Op.  loin.  H, 
p.  264). 

(5)  Riganti,  toc.  cit.,  n.  33  sqq.,  p.  404. 

(Gj  Coiic.  Trid.,  loc.  cil...;  Benelicium  eccleaiasticum,  quod  aibi  ad  viclum 
honesle  sutliciat. 

(7)  üi^anli,  loc.  cil.,  n.  42  sqq.,  p.  405.  — Barboêa,  loc.  cit.,  n.  8 sqq., 
p.  24G.  — Fermotini,  loc.  cil.,  n.  32,  p.  2G5, 
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Beaucoup  ont  penché  pour  raffîrmalive  (1);  mais  une  sem- 
blable opinion  est  inconciliable  avec  les  principes  de  l'Église,  qui 
ne  saurait  s’enquérir  ni  se  préoccuper  de  la  distinction  des  classes 
sociales.  Le  clergé  est  une  milice  sainte,  toute  spirituelle,  choisie, 
séparée  du  peuple;  les  clercs  sont  autant  de  rois  (§  54);  qu’im- 
porte à l’Église  leur  origine  charnelle  ? Tous  les  clercs  d’un  même 
diocèse  ont  un  père  commun,  l’évèque,  et  d’ailleurs  une  triste 
expérience  n’a  que  trop  bien  appris  à l Église  quels  résultats  fu- 
nestes peuvent  amener  l'oubli  et  la  désertion  de  ce  principe. 

Quand  le  bénéfice  est  insuffisant  par  lui-mème  à fournir  à l’ordi- 
nand  des  moyens  honnêtes  d’existence,  sa  fortune  particulière  peut 
être  admise  comme  supplément  (2),  mais  alors  seulement  que 
l’ordination  est  donnée  par  Vepiscopiis  originis  ou  domicilii,  et 
non  dans  le  cas  où  c’est  Vepiscopus  beneficii  qui  la  conféré  (g  42). 

L’évaluation  du  revenu  que  le  bénéfice  doit  rendre,  au  mini- 
mum, pour  constituer  un  véritable  titulus  beneficii,  peut  être 
faite,  soit  d’après  la  taxe  synodale  (3),  quand  elle  n’est  pas  trop 
élevée  pour  la  généralité  des  cas,  soit  directement  par  l’évê- 
que (4),  qui  a également  à décider  dans  sa  conscience  si  les 
messes  attachées  au  bénéfice  et  que  le  bénéficiaire  est  tenu  d’ac- 
quitter par  lui-même  ou  par  d’autres  prêtres,  doivent  ou  non 
être  défalquées  de  la  valeur  totale  de  son  revenu  (5).  La  discus- 
sion de  ce  sujet  donna  lieu  dans  la  congrégation  du  concile  à des 
dissertations  de  la  plus  haute  importance,  parmi  lesquelles  se 
distingue  celle  du  cardinal  Lambertini,  qui  fut  plus  tard  Be- 
noît XIV  (6).  Ce  grand  homme  traite  cette  matière  avec  la  pro- 

{!)  Schmier,  Jurispr.  canon,  civ.,  lib.  I,  tract.  IV,  cap,  5,  sect.  3,  § 1, 
n.  •133,  p.  432. 

(2)  Barbona,  loc.  cit.,  n.  14. — Riganli,  toc,  cit.  n.  45,  p.403. — Lettre», 
Jus  canon.,  lib.  I,  til.  XI,  §4,  q.  537,  lom.  I,  p.  299.  — Berardi,  Comment, 
in  jus  ecclos.  univ.,  tom.  il,  p.  3G7. 

(3)  Quand  le  titulaire  est  obligé  à la  résidence,  c'est  la  taxe  du  diocèse  où 
est  sis  le  bénéfice  qui  sert  de  base;  autrement  c'est  celle  de  son  domicile 
Beiiedictui  .V/f,  loc.  cit.,  lib.  XII,  cap.  9,  n.  2. 

(4)  Riganli,  loc  cil.,  n.  38-40  sqq»,  p.  404. 

(3)  Bened.  XIV,  loc.  cit.,  n.  3sqq. 

(6)  Rapporté  dans  le  Thésaurus  Résolut.  Congr.,  de  inlerpr.  Conc.  Trid., 
tom.  U,  p.  214,  et  dans  Biganti,  loc.  cit.,  n.  49  sqq.,  p.  406  sqq. 
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l'oiideur  et  la  sagacité  qu'il  portait  dans  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  s’exerça  son  puissant  génie,  et  reproduit  la  décision  do 
la  congrégation  en  vertu  de  laquelle  la  question  est  généralernoni 
abandonnée  à la  sagesse  des  évêques. 

Enfin  le  concile  de  Trente  (i)  veut  que  la  possession  du  béné- 
fice qui  doit  servir  de  lili’e  soit  hors  de  litige.  Nul  ne  doit  être 
présenté  à l’ordination,  à quelque.s  rares  exceptions  près  |2),  s’il 
ne  possède  elTectivemcnt  le  bénéfice.  Il  est  cepeiidanl  peimis 
d’élever  un  clerc  au  sous-diaconat  avec  le  titre  d’un  bénéfice  qui, 
aux  termes  de  la  fondation , ne  deviendra  productif  qu’au  mo- 
ment où  ce  clerc  sera  promu  à la  prêtrise  (o|  ; mais  la  possession 
en  elle-même  doit  être  à l’abri  de  toute  contestation  judiciaire. 
Un  bénéfice  est  œnsidéré  comme  ayant  un  caractère  litigieux  dès 
l’instant  où  il  a été  l'objet  d’une  citation  légale  (4);  si  le  litige 
ne.  porte  que  sur  une  partie  du  bénéfice,  on  doit  examiner  si  la 
pjirtie  non  litigieuse  sulfit  ou  non  à assurer  au  clerc  uïi  entretien 
convenable. 

Pour  que  la  possession  soit  véiitablement  permanente,  le  con- 
cile de  Trente  (5)  a prohibé  toute  résignation  de  bénéfice,  sauf  le 
cas  où  le  clerc  déclare  expressément  que  le  bénéfice  (ju’il  veut 
résigner  est  son  titulus,  et  établit  en  outre  qu’il  a d’ailleurs  des 
i’essources  pleinement  suffisantes.  11  n’est  pas  non  plus  permis 
d’échanger  un  bénéfice  contre  un  autre  sans  la  permission  de 
l’évêque  (6).  En  cas  de  suspense  ou  de  privation  du  bénéfice  par 
suite  d’une  sentence  pénale,  le  clerc  ne  peut,  dans  le  cas  du 
moins  où  il  est  contumace,  être  autorisé  à percevoir  les  fruits  de 

(t)  Cotic.  Trid.,  lop.  cil  ..:  Nisi  prias  Icptime  conslel  cuni  bccoficiuni. . . 
pacilice  possidcrc. 

(2)  Pirhing,  toc.  cil.,  n.  71,  p.  417.  — liiga)iti,  toc.,  cil.,  n.  69,  p.  408. 

— Barbota,  ioc.  cil,  n.  15,  p.  247. 

\5)  Barbota,  loc.  cil.,  n.  2!l,  p.  248. — Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  lili.I. 
tU.  XI.  g 6.  n.  54,  lom.  I,  p.  148. 

(4)  Barbota,  loc.  cil.,  n.  17,  18,  p.  247.  — Siganli,  loc.  cil.,  n.  75, 
p.  409. 

(ô)  Conc.  Trid.,  loc.  cil.  — Barbota,  loc.  cil.,  n.  52  Si(q.,  p.  249.  — 
fonférenett  d'Angtrt,  sur  le  sacrcmcnl  de  l’ordre,  juillel  l‘09,  q.  2,  p.  160. 

— Leuren,  loc.  cil.,  q.  541.  p.  501. 

(6)  l.eurtn,  loc.  cil.,  q.  ,542.  p.  502, 
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sa  prébenile,  à moins  qu’il  ne  lui  resie  plus  d'aulre  ressource 
que  la  mendicité  (1). 

A iléfaut  de  béuélice,  le  clerc  peut  être  promu  au  sous-diaco- 
nat ad  titulum  patrimonii,  pourvu  toutefois  que  ce  titre  rem- 
plisse les  conditions  préccdeinment  exposées.  Ces  condilious 
manquant,  le  clerc  doit  obtenir  une  dispense  spéciale  du  ppe,  et 
toute  autre  dispense  délivrée  pour  une  circonstance  différente, 
alors  même  que,  selon  le  stylos  airiæ,  il  y serait  fait  men- 
tion du  titre  patrimonial,  ne  saurait  avoir  aucune  vertu  à cet 
égard  (2). 

Le  titidos  patrimonii  est  encqre  soumis  à plusieurs  autres 
conditions  qui  en  déterminent  les  éléments  constitutifs.  Il  faut 
d'abord  que  les  biens  qui  doivent  constituer  ce  titre  soient  la  pro- 
priété du  clerc  ; peu  importe  qu’il  les  ait  acquis  par  héritage,  par 
donation  ou  par  tout  autre  mode  de  transmission  légitime.  Les 
immeubles  par  nature  ou  par  disposition  de  la  loi  sont  seuls  ad- 
missibles ; ils  doivent  être  productifs , exonérés  de  toutes  dettes 
et  charges  (5).  Ainsi,  des  rentes  viagères  (4)  peuvent  constituer 
un  litre  patrimonial;  mais  une  propriété  foncière  dépendante 
d’un  domaine  grevé  d'une  hypothèque  générale  (5)  ne  le  pour- 
rait pas.  I.e  dominium  utile  se  prête  parfaitement  à la  constitu- 
tion de  ce  titre  ; il  n’en  est  pas  de  même  du  dominium  dirextum 
qui  n’cmporle  pas  jouissance  des  fruits  (b). 

Aucune  profession,  quelque  lucrative  qu’elle  puisse  être,  n'est 
admise  à composer  un  titre  patrimonial,  et  par  conséquent,  ou 


(1)  Hngel,  Colley',  jur.  canon.,  ad  ül.  de  Ælat.  et  qualit.,  n.  20. 

(2)  Innoc.  XII,  P.,  Const.  Speculatores,  § 3.  — Rigajiti,  toc.  cit.,  n.  118. 
p.  412. 

(3)  Pirhing,  \oc.  cil.,  n.  72,  p.  117.  — Faÿnnm,  in  cap.  Episcoput,  n.  26, 
— Schmalzgrueber,  toc.  cil.,  n.  55.  p.  148  sqq.  — l'an  Espen,  Jua  cccles. 
unÎT.,  p.  Il,  secl.  1,  til.  9,  cap.  6,  n.  27. 

(4)  Barbota,  toc.  cil.,  n.  55,  p.  251.  — Ftrmosini,  toc.  cil.,  n.  48  sqq., 
p.  267.  — Riganti,  toc.  cil.,  n.  128,  p.  414.  — Giraldi,  Expos,  jur.  ponlii., 
p.  H,  p.  875  sq].  — fan  Etpen,  toc.  cil.,  n.  41. 

(5)  jlndreucci,  llierarchia  eccles..  lib.  II,  diss.,  4,  de  Patrimonio  ad  aa- 
cros  ordines  hypotbecæ  generali  subjecto. — Fermotmi  toc.  cil.,  n.  35 
sqq.,  p.  266,  q.  8,  n.  1,  p.  270. 

(6)  Pirhing,  toc.  cil.  — SchmaJzgrutber,  toc.  cil.,  p.  149. 
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ne  peut  subroger  à ce  titre  le  prétendu  litulus  littei'aluran  (i ). 

Il  n’existe  d'ailleurs  aucune  loi  qui  fixe  la  quotité  de  biens  né- 
cessaire à la  constitution  de  ce  titre  ; cette  évaluation  est  laissée 
à la  sagesse  de  1 évêque  dans  chaque  diocèse  (2).  Il  devra,  natu- 
rellement examiner  si  le  patrimoine  de  l’ordinand,  abstraction 
faite  des  honoraires  de  messes  (5),  lui  rapporte  nn  revenu  suffi- 
sant pour  fournir  convenablement  aux  besoins  de  son  existence. 
Il  faut  généralement  considérer  dans  ce  cas  la  fortune  person- 
nelle du  clerc  comme  représentant  un  véritable  titre  de  bénéfice, 
et  par  conséquent,  comme  jouissant,  à dater  de  l’ordination,  des 
mêmes  privilèges  que  les  biens  ecclésiastiques  (4).  Il  est  donc 
opportun,  bien  que  la  loi  ne  renferme  à cet  égard  aucune  dispo- 
sition, que  les  évêques  assignent  un  minimum  au  titre  de  patri- 
moine (5). 

Sous  la  réserve  faite  plus  haut,  l’immeuble  affecté  au  titre 
patrimonial  peut  être  grevé  d’une  hypothèque  particulière, 
pourvu  que  sa  valeur  totale  soit  de  beaucoup  supérieure  au  ehilTre 
de  la  créance  garantie. 

Du  reste,  il  va  sans  dire  que  la  possession  doit  être  réelle  et 
actuelle  (6),  paisible,  c’est-à-dire  non  troublée  par  des  reprises  et 
des  revendications  ; et,  pour  prévenir  tout  inconvénient  de  cette 
nature,  la  publication  de  l'ordination  qui  se  fait  habituellement 
à l’église  doit  contenir  la  mention  du  bien  qui  constituera  le 
titre  (7). 

La  vérification  de  ce  titre  exige  presque  toujours  le  plus  sé- 


(1)  fermosini,  toc.  rit.,  q.  7,  n.  16,  p.  264.  — l‘irhwg.  toc.  cil.,  ii.  74, 
p.  418.  — Collet,  Conlinualio  prælecl.  theol.  Uonor.  Touniely,  loin.  Xtll, 

p.  II,  App.,  n.  6,  p.  418. 

(2)  Kun  Esptn,  loc.  cil.,  n.  36. 

(3)  Barbosa,  loc.  cil.,  n.ll,  p.  246. 

(4)  Rignnii,  loc.  cil.,  n.  156,  p.  414,  p.  147,  p.  415.  — Fagnani,  loc. 
cil.,  n.  30. 

(5)  Riganli,  loc.  cil.,  n.  155,  p.  414. 

(6)  Ainsi  un  tils  ne  peul  êlre  ordonné  sur  l’espérance  de  l’hérilage  de 
son  père.  — Schmalzgrueber,  lec.  cil.,  n.  ô6, 4,  p.  148.  — Leuren,  loc.  cil., 

q.  540,  p.  305. 

^7)  Berardi,  Commenl.,  tom.  II,  p.  367. 
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vère  exuiueit  (4),  alors  surtout  que,  pour  le  constituer,  une  dona- 
tion a été  faite  à l’ordinand,  donation  qui  n’est  trop  souvent 
qu’un  contrat  simulé.  Pour  prévenir  toute  surprise  à rct  égard, 
on  a dû  établir  certaines  règles  qui  déterminent  à quelle  autorité 
ecclésiastiqtie  est  dévolu  l’examen  du  litre.  Le  pape  Innocent  Xll. 
dans  la  consliliition  Speailatores,  déjà  tant  de  fois  citée,  a dé- 
cidé que,  loi’sque  c’est  l’évèque  d’origine  qui  fait  l'ordination,  ou 
bien  un  autre  évêque  avec  son  dimissoire,  cette  vérification  in- 
combait à l'im  et  à l’autre  de  ces  deux  prélats,  tandis  que  l’évêque 
du  domicile  et  l’évêque  du  bénéfice,  dans  le  cas  où  le  patrimoine 
de  l’ordinand  est  admis  comme  supplément  de  bfoiéfice,  peuvent 
se  borner  à consulter  les  lettres  testimoniales  de  l’évêque  d’ori- 
gine, seule  formalité  de  rigueur.  Quand  il  s’agit  de  sujets  nul- 
lius  diœceseos,  la  vérification  revient  de  droit  à l'évêque  qui 
donne  le  dimissoire  ou  à celui  qui  fait  rordinalion  (2). 

Les  biens  affectés  à la  composition  du  titre  patrimonial,  deve- 
nant biens  ecclésiastiques,  ne  peuvent  être  altérés  d’aucune  ma- 
nière sans  l’agrément  exprès  de  révêt|uc,  et  toute  aliénation  faite 
eu  dehors  ‘de  cette  condition  serait  par  là  même  nulle  et  sans 
valeur.  Même,  après  avoir  obtenu  un  bénéfice,  le  clerc  ne  peut 
disposer  de  sa  fortune  avant  que  I évêque  y ait  subrogé  le 
Ijénéticc  (5)  ; et  si  ce  bénéfice  ne  suffisait  pas  à hii  assurer  une 
existence  honnête,  son  patrimoine  resterait  encore  engagé  comme 
sujiplémenl  du  titulus  beneficii,  jusqu’à  concurrence  du  déficit. 

Toute  convention  contraire,  par  le  clerc,  avec  uu  tiers,  doit 
être  considérée  comme  ne  produisant  aucun  effet  obligatoire  (4). 

Les  dispositions  du  concile  de  Trente  relatives  au  titulus  pa- 
trimonii  sont  entièrement  applicables  au  titulus pensionis ; elles 
imposent  par  conséquent  à l’évêque  les  mêmes  règles  de  prii- 


(1)  liened.  XIV,  Instit.  eccles.,  n.  2ô.  — De  Synoit.  iliœces..  lib.  .\li, 
cap.  U,  n.  1.  — Van  Espen,  toc.  cil.,  n.  52  sqq 

(2)  Rirjanli.  loc.  cil.,  n.  lÜl  sqq.,  p.  4D>  .«qq. 

P)  Coiic.  Trid.,  .«ess.  21,  de  Itelbmi.,  c.  2,  i.  f.  — Eagnani,  loc.  cil , 
a.  48.  — l'ermosini.  loc.  cil.,  n.  GO,  p.  2G8.  ~ Barbota,  loc.  cil.,  n.  10. 
— Riganli,  lue.  cil.,  u.  144,  p.  415. 

Riganti,  loc.  cil.,  n.  IM,  p.  410. 
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dence  ( i ).  Quant  au  titulus  mensse,  en  usage  dans  les  Étals  ger- 
maniques, les  lois  de  l’Église  ne  renferment  aucune  disposition 
qui  s’y  rapporte  (2).  Aussi  bien  ce  litre  n’est-il  en  quelque  sorte 
qu’un  expédient  purement  toléié  (5),  auquel  on  a recours  géné- 
ralement, non  point  pour  fournir  aux  moyens  d'existence  du 
clerc,  mais  pour  lui  ménager  une  ressource  dans  le  cas  où  il  de- 
viendrait incapable  de  remplir  les  fonctions  du  saint  ministère. 

La  collation  de  ce  titre,  entièrement  étranger  au  droit  cano- 
nique et  qui  ne  saurait  être  considéré  comme  un  véritable  titulus, 
peut  être  faite,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  corpora- 
tions, ou  bien  encore  par  le  seigneur  dans  le  vasselage  duquel  se 
trouve  le  clerc.  Dans  le  premier  cas,  l’évêque  doit  user  de  beau- 
coup de  circonspection  et  n’accepter  le  litre  qu’aulant  qu’il  est 
garanti  par  une  caution  ou  par  une  hypothèque  (4).  Même  pres- 
cription pour  le  second  cas  (5),  et  quant  an  troisième,  les  lois  du 
pays  y ont  pourvu,  dans  ces  derniers  temps,  par  des  dispositions 
spéciales. 

U est  facile  de  voir  que,  par  une  transgression  flagrante  des 
intentions  du  concile  de  Trente , l’admission  du  titulus  mensiv 
peut  ouvrir  la  porte  à un  grave  abus.  En  effet,  si  l'on  ne  sub- 
vient pas  à l’existence  des  clercs  par  un  autre  moyen  que  par  ce 
litre  précaire,  avant  comme  après  son  obtention,  ils  se  trouvent 
précisément  dans  la  situation  que  le  concile  avait  voulu  leur  évi- 
ter, c’est-à-dire,  exposés  à tout  moment  à n’avoir  pins  d’autre 
ressource  que  le  pain  de  l’aumône  ou  l’exploitation  d’une  indus- 
trie peu  compatible  avec  la  dignité  de  leur  état.  Si  l'on  ne  con- 
sultait qne  les  principes,  toutes  les  fois  que  le  clerc  ordonné  ad 
titulum  mensx  se  trouverait  dans  l’impossibilité  de  pourvoir  à 

(1)  Laur.  de  yicollis,  Praxis  canonica,  tom.  II,  lib.  V,  lit.  ut.  eccles. 
beiicl'.,  n.  44,  p.  818.  — lUijanti,  toc.  cit.,  n.  155,  p.  410.  — Bened.  XIV, 
loc.  cil.,  lib.  XI,  c.  2,  n.  15. 

(2)  i'Kÿel,  Collcgiiinijiir.  canon.,  lib.  l,lit.  14,  n.  14  sqq.,  tom.  I,  p.  148. 

(5)  /.-iiron,  loc.  cil.,  q.  150,  p.  804. 

(4)  l'iihing,  loc.  cil.,  n.  73,  p.  418.  — Schmier,  loc.  cil.,  n.  150,  p.  432. 

(5)  Ainsi,  par  exemple,  pour  la  constitution  de  ce  titre  à la  cliarj;e  d’un 
chapitre  ou  d’un  couvent,  l’on  doit  exiger  le  consentement  du  chapitre  ou 
du  couvent.  Schmalzgrueber,  p.  149. 
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ses  i>esoins  par  ses  honoraires  de  messes,  ou  pur  tout  autre  moyen 
conciliable  avec  son  caractère,  l’obligation  de  compléter  le  titre 
devrait  naturellement  incomber  au  collateur  -,  mais,  comme  gé- 
néralement le  titre  est  constitué  en  vue  du  cas  où  le  titulaire  de- 
viendrait impi-opre  au  service  ecclésiastique,  le  collateur  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  la  condition  du  supplément  n’existe  pas.  A 
la  ligueur,  on  pourrait,  dans  le  sens  du  concile  de  Trente,  con- 
sidérer l'évêque  comme  responsable  des  suites  de  l’ordination,  et 
l’obliger  à pourvoir  à l’exh^tence  du  clerc,  dans  l’intérêt  de  l’hon- 
neur de  son  clergé  (1);  mais  ce  principe,  quelque  juste  qu’il 
soit  en  lui-même,  ne  pourrait  être  invoqué  contre  les  évêques, 
sans  une  grande  injustice,  dans  l’état  actuel  de  l'Église  d’Alle- 
magne (2).  Les  biens  ecclésiastiques  ayant  presque  tous  été  ab- 
sorbes dans  1e  domaine  public,  le  nombre  des  bénéfices  dont  les 
évêques  peuvent  encore  disposer  est  bien  peu  considérable  ; les 
familles  riches,  à raison  des  circonstances,  fournissent  bien  plus 
rarement  qu'autrefois  des  membres  à l’état  ecclésiasti(|ue  ; il  faut 
pourtant  toujours  le  même  nombre  de  prêtres.  Pour  les  trouver, 
les  évêques  ne  sont-ils  pas  obligés  d’admettre  indistinctement  à 
l'ordination  riches  et  pauvres,  quoique  ceux-ci  n’aient  à présen- 
ter que  la  promesse  d’un  titre  pour  le  cas  où  ils  deviendraient 
incapables  d’exercer  les  fonctions  du  ministère?  Ici  donc  dispa- 
raît complètement  le  caractère  essentiel,  aux  termes  du  concile, 
de  tout  titre  clérical,  la  possession  réelle,  et  l’ordination  est  accor- 
dée sur  une  promesse  purement  éventuelle.  L'État  s’oblige,  il 
est  vrai,  à pourvoir  aux  besoins  des  clercs  devenus  invalides, 
fût-ce  même  par  leur  faute,  et,  en  cela,  il  ne  fait  que  donner  sa- 
tisfaction aux  moindres  exigences  de 'l’équité;  mais  les  titres 
Metisx,  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  diverses  législations  de 
l’Allemagne,  sont  en  général  très-modiques  (3).  L'ecclésiastique, 

(1)  Bngel,  loc.  cil.,  n.  15,  p.  14S. 

(2)  Rtchler,  loc.  cil.,  noie  9. 

(3)  Kn  Aulriclie,  les  curés  lirenl  de  ce  que  l’on  appeljc  les  fondt  de  Re- 
ligion .30U  florins  (730  IV.),  el  les  ecclésissliques  sans  prébende,  200  flo- 
rins (500  fr.).  En  Bavière,  les  curés  loucbenl  de  300  à 500 florins;  dans 
les  Élats  unis  à la  province  ccclésiaslique  du  Haut- Rhin,  de  300  à 400  flo- 
rins, etc. 
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pauvre  de  biens  teiiiporels,  mais  riche  de  sauté  et  de  coimais- 
sauces,  qui  s’est  dévoué  de  longues  années,  avec  le  plus  grand 
esprit  de  sacrifice,  au  service  de  l’Eglise,  qui  peut-être,  eu  des 
jours  d’épidémie  et  de  contagion,  est  courageusement  resté  au 
chevet  dos  malades  pour  remplir  son  devoir  de  prêtre , peut  se 
trouver  réduit  fout  à coup,  avec  un  corps  exténué,  à n’avoir 
pour  toute  ressource  qu’une  subvention  qui  n’est  guère  que  d’une 
centaine  de  florins  (‘250  francs).  Impossible  de  voir,  dans  cette 
faible  allocation,  l’hoimcte  existence  que  supposait  le  concile;  et 
pourtant  ne  serait-il  pas  de  la  plus  stricte  justice  que  le  domaine 
de  l'État,  en  s’appropriant  le  patrimoine  de  l’Église,  eût  aussi 
succédé  aux  charges  légales  de  ce  patrimoine?  Il  est  donc  de 
toute  évidence  que  c’est  un  devoir  rigoureux  pour  les  États  alle- 
mands d’assigner,  d’une  part,  une  dotation  plus  convenable  au 
clergé,  et,  d'autre  part,  de  remplir  fidèlement  les  promesses 
faites,  dans  les  derniers  concordais  avec  le  saint-siège,  d’ériger 
et  de  doter,  dans  chaque  diocèse,  des  maisons  d’ecclésiastiques 
émérites  (I). 

En  terminant  la  série  des  prohibitions  portées  contre  les  ordi- 
nations absolues,  le  concile  de  Trente  déclare  qu'il  renouvelle  les 
peines  des  anciens  canons  (2)  ; mais,  comme  il  s’est  renfermé 
dans  cette  énonciation  générale,  une  grave  controverse  s’est  éle- 
vée sur  la  question  de  savoir  quels  étaient  les  canons  que  le  con- 
cile avait  eus  proprement  en  vue?  Le  concile  de  Chalcédoine 
(§  57)  frappe  de  suspense  les  clercs  ordonnés  sans  titre.  Cette 
disposition  a été 'abrogée  par  Innocent  III  et  remplacée  par  l'obli- 
gation imposée  à l’évêque  de  pourvoir  à l’existence  du  clerc  (3)  ; 
enfin,  Grégoire  IX  inflige  trois  ans  de  suspense  à l’évêque  qui 

(1)  Muller,  loe.  cit. 

(2)  Cône.  Trid.,  ses.«.  21,  de  Reform.,  c.  2,  i.  f.  : Ântiquorum  canonuui 
poenas  super  h;s  innovando. 

(3)  Cap.  puum  eecundum,  16,  X,  de  Præb  (lit,  5)..  : Licel  autem  præ- 
decessures  nostri  ordinationes  eoruni,  qui  sine  certo  titulo  promovenlur, 
in  injuriaiii  ordiiiaiitium  irritas  esse  volueriut  et  inanes,  nos  tamen,  bc- 
ni;;nius  agere  cupientes,  tamdiu  per  ordinatorcs  vel  successores  provider' 
volumus  ordinatis,  donec  per  uos  ccclesiastica  beneticia  consequantur. . . 
Si.. . tu  ei  juxta  mandalum  nostruui  neglexeris  providere...  ad  id  exae- 
quenduni  te  per  districtionem  eccicsiaaticam  conipellemus. 
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aurait  urilonné  des  clercs  dépourvus  de  litre , sur  leur  reuoncia- 
tioii  avec  serment  à revendiquer  contre  lui  la  subvention  qui  re- 
tombait à sa  charge  (1). 

11  peut  être  difficile  de  s’expliquer  pourquoi  le  concile  de 
Trente,  qui  renouvelle  sur  bien  d’autres  sujets  les  dispositions 
des  anciens  canons,  se  sert  spécialement  ici  de  l’expression  anti- 
qui  cnnones,  tandis  qu’habituellement  il  dit  simplement  sacri 
ou  sacraiisshni  canones  f2),  ou  rappelle  d'une  manière  absolue 
les  décrets  des  papes  et  des  conciles  (5).  On  ne  peut  cependant 
conclure  de  celle  expression  que  le  concile  ait  voulu  donner  au 
canon  de  Chalcédoine  la  préférence  sur  les  Décrétales,  Si  telle  eût 
été  son  intenlion,  il  l'aurait  certainement  déclarée  en  termes  plus 
formels  et  plus  explicites.  D’un  autre  côté,  on  ne  saurait  pré- 
tendre que  la  décrétale  d'innocent  III  ait  absolument  abrogé  ce 
canon  ; et  ainsi,  cette  expression  antiqui  canones  innavando 
pourrait  bien  vouloir  dire  que  les  anciens  canons  en  général, 
tout  autant  qu’ils  n’ont  pas  été  légalement  abrogés,  doivent  avoir 
de  nouveau  force  de  loi  dans  l'Église  (4)  et  être  appliqués  selon 
la  diversité  des  cas,  et  en  ayant  égai  d aux  différentes  dispositions 
renfermées  à cet  égard  dans  la  législation  postérieure. 

L’ordination  absolue  peut  être  imputable  à l'évéque  ou  à l’or- 
dinand.  Dans  le  premier  cas,  la  question  est  toute  résolue  par  les 
décrétales  d'innocent  III  et  de  Grégoire  IX;  il  ne  reste  plus  qu’à 
déterminer  l étendue  de  l'obligation  de  l'évêque  relativement  à la 
subvention  qui  lui  incombe.  La  première  condition  de  cette  sub- 
vention, sur  laquelle  il  ne  peut  surgir  aucun  doute,  c est  qu  elle 
soit  assez  élevée  pour  fournir  bonnètemeut  à l’existence  d’un  ec- 
clésiastique. Du  reste,  il  peut  se  faire  que  plusieurs  évêques 


(1)  Cap,  Si  quii  ordinaverit,  4'),  X.  Je  Simon.  (V,  3). 

(2)  Conc.  Trid.,  gess.  25,  de  Reform.,  c.  18,  c.  20. 

(3)  Conc.  Trid  , gess.  22,  de  Riform.,  c.  1. 

(4)  Faynani,  in  cap.  Quum  secundum,  16,  de  Prseb.,  n.  65  sqq.  — Bi- 

yanli,  toc.  cil.,  n.  179,  p.  448.  — Leuren,  toc.  cit.,  q.  556  sqq.,  p.  508  si|q. 
— Schmalzgrutb$r,  loc.  cil.,  § 7,  n.  69,  70,  p.  152.  — Giraldi,  Kxposilio 
jur.  ponlil.,  p.  11,  p.  876.  — (Thés.)  de  Pœn.  cccles.,  p.  11,  s.  v Ordo, 
c.  Il,  p.  511  sqq.  — Bened.  X[V,  Inslit.  cccles.  XXVI.  — Berardi, 
Comment.,  vol.  II,  p.  367  sqq.  , 
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soient  solidairement  obligés  à la  servir;  c’est,  par  exemple,  lors- 
que l’ordinand  a été  promu  aux  divers  degrés  des  ordres  sacrés 
par  diHérents  évêques,  ou  bien  encore  lorsqu’un  évêque  ou  un 
vicaire  capitulaire  (1  ) délivre  des  lettres  dimissoriales  à un  ordi- 
nand  sans  s’inquiéter  davantage  du  titre,  et  qu’un  autre  évêque 
confère  l’ordination,  sachant  bien  qu’il  n’existe  aucune  institu- 
tion de  titre.  Il  faut  cependant  faire  une  exception  en  faveur  de 
l’évêque  étranger  qui,  en  vertu  d’un  plein  pouvoir  générai,  or- 
donne des  sujets  dépourvus  de  litre  dans  le  diocèse  d'un  autre 
évêque  f2). 

L’évêque  est  encore  tenu  de  subventionner  le  clerc  qu'il  a 
ordonné,  lorsque  ce  dernier  vient  à être  évincé  du  bénéfice  qu'il 
lui  avait  conféré,  si  les  droits  du  réclamant  lui  étaient  con- 
nus (3),  sans  que  cette  obligation  soit  éteinte  par  la  déposition  do 
l’évêque  ni  par  la  résignation  volontaire  de  son  siège  (4). 

La  mort  de  l'évêque  qui  a ordonné  sans  titre  ne  su[)prime  pas 
non  plus  les  droits  du  clerc;  seulement,  on  n'est  pas  d’accord 
sur  la  question  de  savoir  à qui,  du  successeur  ou  de  l’héritier, 
incombe  la  charge  de  la  subvention?  Les  lois  l’imputent  formel- 
lement au  premier  (5);  cependant,  en  vertu  du  principe  que  l’hé- 
ritier, resté  chargé  des  facta  defuncti,  il  n’est  pas  douteux  ejue 
cette  obligation  doive  pareillement  l'atteindre  (6).  Que  si  l’on  ne 
veut  pas  admettre  de  solidarité  entre  le  successeur  et  l’héritier, 
au  moins  devra-t-on  considérer  celui-ci  comme  subsidiairement 
engagé,  au  cas  où  le  premier  serait  hors  d’état  de  fournir  la  sub- 
vention (7). 

Il  peut  sembler  injuste,  de  prime 'abord,  de  faire  peser  sur  le 

(1)  Rigattti,  toc.  cit  , n.  197,  p.  419. 

(2)  FerrarU,  Pronita  bililiotheca,  s.  v.  Ordo,  art.  4,  n.  31  sqq. 

(3)  Fagnani,  toc  cil.,  n.  42. 

(4)  Fagnaui,  loc.  cil.,  n.  34.  35.  — Riganti,  loc.  cil.,  n.  196,  p.  419. 

(5)  Cap.  Accepimun,  13,  § Licet,  1,  X,  de  Ætat.  ol  quai.,  præl'.  (1, 14). 
Cap.  Quuni  aecuudum,  cil. 

(6)  liitioc.  H',  iii  c ip.  Quum  leruiidum,  n.  2. . . : Videlur  eliam  quod  liæ- 
redes  sui  ad  hoc  leiicanlur,  quia  ex  quasi  contraclu  est  hec  obligalio  inter 
ordinatorem  et  ordinatum,  et  ideo  transit  ad  hæredein. 

(7)  Fagnani,  loc.  cit.,  n.  40,  v.  Tu  aHrerte. 


Digitized  by  Googb 


460 


UU  DROIT  EllCLÉSIASTlQUK. 

successeur,  qui  n’a  rien  à se  reprocher,  la  responsabilité  de  la 
faute  de  son  devancier  ; mais  il  ne  faut  pas  considérer  la  chose 
sous  ce  point  de  vue.  Cette  responsabilité  n’est  point  une  puni- 
lion,  niais  un  devoir  fondé  sur  de  graves  considéra l ions , et 
d’abord,  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  tout  à la  fois  et  la  dignité 
du  clergé  et  les  plus  chers  intérêts  de  l’Église,  qui  se  Irouveraient 
compromis  par  le  Irisle  spectacle  d'un  clerc  réduit  à mendier 
pour  vivre,  ne  recueillant  aucune  rémunération  de  ses  services, 
et  pouvant,  en  quelque  sorte,  accuser  l'Église  de  l’avoir  trompé! 
D’ailleurs,  ne  peut-on  pas  dire  que  les  biens  de  l’Église  en  géné- 
ral sont  les  biens  des  pauvres,  et  doivent,  par  conséquent,  être 
employés  à secourir  les  clercs  sans  fortune  (1)? 

C’est  ainsi  que  le  droit  actuel,  surtout  depuis  que  Pie  V,  dans 
sa  bulle  Romanus  pontifex,  a fermé  pareillement  la  porte  à l’a- 
bus des  ordinations  sans  titres  des  religieux  non  profès,  en  mena- 
çant l’évêque  infracteur  d’une  suspense  d’un  an,  a paré,  au  moins 
légalement,  à la  négligence  et  aux  prévarications  du  côté  des 
évêques. 

Quant  au  concile  de  Trente,  en  se  servant  de  ces  mots  : Cana- 
ries antiqui,  il  a eu  certainement  rinlention  de  remettre  en  vi- 
gueur, pour  le  cas  où  la  faute  est  toute  du  c«Hé  de  l'ordinand, 
circonstance  que  n’avail  point  en  vue  Innocent  111  dans  sa  décré- 
tale Quum  secundum,  la  disposition  du  canon  de  Chalcédoine 
qui  frappe  de  suspense,  ipso  jure,  le  clerc  ordonné  sans  titre  (2). 
S'il  en  était  autrement,  le  concile  n’aurait  fait  que  donner  pleine 
carrière  à un  abus  déplorable  contre  lequel,  au  contraire,  il  s’est 
élevé  de  toute  la  force  de  son  zèle  (3),  celui  de.s  litres  simulés. 
Le  pape  Pie  V avait,  dans  sa  bulle  Sanctum  et  salntare,  pro- 
noncé la  suspense  pour  tous  les  cas,  mais  Clément  VIII  a ramené 
cette  disposition,  ainsi  que  beaucoup  d’autres  du  même  pape,  à 
la  règle  du  concile  de  Trente  (4).  Plus  tard,  Urbain  VIII  s’est  vu 

(1)  Fagnani,  toc.  cit.,  n.  27  sqq. 

(2)  Berardi,  toc.  cit.,  p.  368.  — Reiffenstuel,  Jus  canon  , lib.  I,  lit.  11, 
§ 8,  n.  19H,  p.  274. 

(3)  Riganti.  toc.  cit.,  n.  189,  p.  419. 

(4)  Urban.  VIII,  P.,  Const.  Secretis,  ann.  1624  (Bullnr..  tom.  V,  p.  \, 
p.  289). 
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4)il 

obligé  de  prononcer  formellement  la  peine  de  la  suspense  à l'é- 
gard (les  titres  simulés,  peine  spécialement  applicable  au\  sujets 
transmoiitains  résidant  à Rome. 


S l'ïX. 


/i.  Des  prescriptions  lé'rales  à observer  dans  l’ordination. 

Le  premier  devoir  que  l’Eglise  impose  à ceux  (jui  aspirent  à la 
grâce  de  l’ordination,  c’est  qu’ils  y soient  préparés  sérieusement 
par  des  exercices  de  piété  et  par  la  cxinfession  ; mais  ces  prescrip- 
tions, ainsi  que  celles  concernant  le  rit  à observer  dans  l’ordina- 
tion, se  rattachant  particulièrement  à son  importance,  comme 
sacrement,  et  devant,  par  conséquent,  être  examinées  à part,  nous 
n’avons  encore  ici  à nous  occuper  que  des  dispositions  ayant  Irait 
à la  collation  de  l’ordination. 

Les  lois  de  l’Église  renferment  plusieurs  prescriptions  relati- 
ves, soit  au  lien  ou  l’évêque  doit  faire  l’ordination,  soit  au  temps 
dans  lequel  elle  peut  être  faite.  Elles  exigent  non-senlement  que 
la  succession  des  divers  degrés  de  l’ordination  ait  lieu  dans  l’or- 
dre voulu,  mais  encore  que  la  promotion  d’un  degré  à un  autre 
ne  soit  accordée  à l’ordinand  qu’après  que  celui-ci  a passé  un  cer- 
tain temps  dans  le  degré  qui  précède  immédiatement  celui  auquel 
il  doit  être  promu  ; ces  intervalles  d’un  degré  inférieur  à un  de- 
gré supérieur  se  nomment  interstices. 

L’Église  a,  naturellement,  attaché  une  plus  grande  importance 
à l’observation  de  ces  diverses  règles  dans  la  collation  des  ordres 
majeurs,  laissant  beaucoup  plus  de  latitude  à la  coutume  dans 
celle  des  ordres  mineurs;  néanmoins  la  force  des  usages  tradi- 
tionnels a quelquefois  prévalu  sur  le  droit  |iositif,  même  à l'égard 
de  l’admission  aux  ordres  sacrés,  et  il  serait  désirable  que  l’on  re- 
vînt autant  que  possible  aux  pures  prescriptions  de  la  loi. 

Examinons  d’abord  ce  qui  concerne  le  lieu  de  l'ordination  : il 
doit  être  situé  dans  le,  ressort  de.  la  juridiction  ecclésiastique  de 
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l’évêque,  et,  de  plus,  être  un  lieu  saint  et  public  (1).  Un  juge  ci- 
vil ne  peut  dresser  son  tribunal  que  dans  la  circonscription  juri- 
dique qui  lui  est  assignée;  de  même,  il  n’est  pas  permis  à l’évê- 
que de  faire  des  ordinations  hors  du  cercle  juiidictionnel  de  son 
diocèse  (2).  Dans  les  cas  exceptionnels  où  il  est  autorisé  à ordon- 
ner dans  un  autre  diocèse,  il  ne  peut  encore  le  faire  que  du  con- 
sentement de  celui  à qui  le  lieu  de  l'ordination  est  soumis.  Si  ce 
lieu  est  un  monastère  exempt  de  la  juridiction  de  l’ordinaire,  il 
doit  nécessairement  obtenir  l’autorisation  du  prélat  respectif,  et, 
s’il  est  en  outre  enclavé  dans  un  autre  diocèse,  l’assentiment  de 
l’ordinaire  (3).  Ainsi  un  archevêque  n’a  pas  le  droit  d'ordonner 
dans  le  diocèse  de  son  suffragant,  sans  son  consentement  préala- 
ble (4),  ni  aucun  cardinat-évêque,  alors  même  qu'il  réside  à i 
Rome,  celui  d’y  faire  des  ordinations  sans  la  permission  du  vica- 
rius  urbis  (5) . 

L’oidiiiation  étant  l’acte  le  plus  solennel  de  la  puissance  ecclé- 
siastique (6),  en  ce  qu’elle  perpétue  la  divine  institution  du  sacer- 
doce, elle  ne  peut  convenablement  être  accomplie  que  dans  un 
lieu  sanctifié  et  avec  la  plus  grande  ]mblicilé  possible.  .Aussi  le 
concile  de  Trente  a-t-il  prescrit  (7)  que  la  collation  des  ordres 
majeurs  se  fasse  dans  la  cathédrale  de  l’éuHpie,  en  présence  du 
chapitre,  et  qu’au  cas  où  elle  devrait  être  faite  ailleurs  que  dans 
la  ville  épiscopale,  ce  qui  est  également  licite,  ce  soit  toujoui's 
dans  l’église  principale  de  la  localité,  et  en  présence  du  plus 
grand  nombre  possible  d’ecclésiastiques.  Toutefois  le  droit  cou- 
tumier, écartant  cette  prescription,  autorise  l’ordination  dans 


(1)  Hallier,  de  Sacris  ordinal,  et  elect.,  p.  III,  sect.  6,  cap.  1,  art.  1, 
g 1 ; tom.  III,  p.  209  sqq. 

(2)  Coiic.  Trid.,  sess.  (i,  de  Rerorm.,  c.  5.  — Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I, 
tit.  XI,  g 9,  n.  77,  p.  418.  — liarboia,  de  üfDc.  et  potesl.  episc.,  p.  U, 
aile".  6,  n.  9.  p.  190. 

(3)  UalUer,  loc.  cil.,  g 5,  p.  215. 

(4)  Leureii,  Forum  eicics.,  lib.  1,  tit.  XL  q.  585,  n.  2,  p.  326. 

(5)  Masekat,  In.'lit.  canon.,  lib.  I,  lit.  XI,  g 2,  n.  11,  p.  247. 

(6)  Grig.  Hat.,  Oral.  3.  Doivrciiv  |i.eîÇov  Kst/.Xùmsp.*.  — Hallier,  loc. 
cil.,  c.  2,  art.  1,  p.  227. 

(7)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  deBetbrm.,  c.  8. 
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toute  église  du  diocèse  non  interdite  (1).  Cette  dérogation  à une 
règle  formelle  serait  assdrément  justifiable  dans  un  cas  de 
nécessité  (2);  mais  hors  de  là,  l’usage  de  fiiire  des  ordinations  ail- 
leurs que  dans  la  cathédrale  devrait  être  rigoureusement  im- 
prouvc.  Les  principes  soumettent  également  les  évêques  à rece- 
voir l’ordination  dans  l’église  métropolitaine  de  la  province  (5); 
cependant  les  circonstances  peuvent  assez  souvent  exiger  que 
l’on  déroge  à cette  règle. 

L’Fglise  s’est  montrée  beaucoup  moins  formaliste  à l’égard  des 
ordres  mineurs  et  de  la  tonsure  qui  les  précède  ; l’évêque  peut 
les  conférer  dans  sa  chapelle  (4),  et  la  coutume  lui  accorde  même 
le  droit  d’en  faire  la  collation  hors  de  son  diocèse  (5).  Cette  ex- 
trême latitude  n’est  pas,  sans  doute,  un  principe  à suivre,  mais 
elle  explique  comme  il  est  passé  en  usage  de  conférer  les  ordres 
mineurs  d’une  manière  très-peu  solennelle,  à tel  point  qu’il  n’est 
pas  même  indispensable  que  l’évêque  soit  revêtu  des  ornements 
pontificaux. 

Quant  au  temps  de  l’ordination,  les  canons  sont  également 
plus  sévères  pour  les  ordres  majeurs  que  pour  les  ordres  mi- 
neurs; ils  ne  fixent  même  aucun  temps  pour  la  collation  de  la 
tonsure  (6). 

Les  époques  spéciales  (7)  d’ordination  dans  l’Église  latine  (8) 
sont,  pour  le  sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise,  les  same- 
dis de  Quatre-Temps,  le  samedi  Siticntes  d’avant  le  dimanche 
de  la  Passion  et  le  samedi  saint  (9).  Le  samedi  de  la  Pentecôte  est 

(1)  Barbosa,  loc.  cit.,  alleg.  11,  n.  ‘27,  p.  21. 

(2)  Dans  des  temps  de  persécution,  l’ordination  peut  même  se  faire  se- 
crètement. Devoti,  Inslil.  canon.,  lib.  1,  lit.  4,  p.  279. 

(3)  Hallier,  loc.  cit.,  art.  3,  § 1,  p.  234  sqq. 

(4)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  76. 

(5)  Haltier,  loc.  cit.,  c.  1,  art.  1,  § 4,  p.214  sqq. 

(6)  Pontif.  Roman.,  dcOrdin.  confer.  — Hallier,  loc.  cit.,  sect.  7,  cap.  1, 
art.  1,  p.  241. 

(7)  Hallier,  loc.  cit.,  art.  2,  p.  234.  — Devoti,  loc.  cit.,  n.  2,  3,  p.  279 
sqq.  — Chr.  Lupus,  S.  Lconis  XI  Decrcla,  n.  3.  (Op.,  lom.  IV,  p.  293  sqq.) 

(tt)  Chez  les  Grecs  il  ti’y  a aucune  époque  légale  pour  les  ordinations. 
Riganti,  Comment,  ad  Reg.  Cane.  A|>ost.  Reg.  XXIV,  § 1,  n.  28,  p.  517. 

(9)  Can.  Ordinationes,  7,  d.  75  (Gelas.)  ; cap.  De  eo,  5,  X,  de  Temp. 
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exclu  (1),  par  la  raison  qu’il  ne  serait  pas  convenable  d'ordonner 
immédiatement  avant  la  descente  du  Saint-Esprit.  On  a choisi  le 
samedi  de  préférence  aux  autres  jours  de  la  semaine,  pour  mar- 
quer que  l'ordination  doit  avoir  pour  effet  de  faire  passer  l’ordi- 
nand  de  l'agitation  des  affaires  temporelles  dans  le  calme  et  le 
repos  du  sabbat  (2). 

L'Eglise  s’est  toujours  montrée  d'une  grande  sévérité  dans  les 
prescriptions  relatives  à l’observation  de  ces  époques  (3).  Alexan- 
dre 111,  notamment,  procède  avec  la  plus  grande  énergie  contre 
une  coulume  contraire  très-répandue  en  Écosse,  et  qu’il  signale 
comme  subversive  de  l’ordre  dans  l’Église  (4),  réservant  exclusi- 
vement au  pape  le  droit  de  conférer  les  ordres  sacrés  dans  un 
autre  temps  que  les  époques  canoniques.  Il  déclare  même  que, 
sans  l’ancienneté  de  cette  coutume  dans  le  pays  et  le  grand  nom- 
bre de  clercs  ordonnés  en  contravention  à la  règle,  il  pro- 
noncerait une  suspense  générale  (5).  Quant  aux  ordres  mi- 
neurs, le  même  pape,  interrogé  sur  cette  question,  permet  aux 
évêques,  dans  le  chapitre  De  eo,  de  les  conférer  à un  ou  deux 
ordinar.ds,  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  (6).  La  glose  étend 
cette  permission  à un  plus  grand  nombre  d’ordinands  (7); 
néanmoins,  dans  les  églises  où  il  n’existe  pas  de  coutume  con- 
sacrée (8),  il  est  plus  sùr  de  s’en  tenir  aux  termes,  on  ne 
peut  plus  formels,  de  la  loi  (9),  d’autant  plus  qu’il  ne  man- 

ordin.  (I,  11).  Voyez,  contre  l'opinion  qui  prétend  que  jusqu’au  pape  Sim- 
plicius  il  n’était  permis  d’ordonner  que  dans  le  mois  de  décembre,  Pagi, 
Breviar.  pest.  Pontil'.  Rom.  Vita  S.  SimpL,  tom.  1,  p.  119.  — Lupu$,  loc. 
cil.,  p.  298. 

(1)  Cap.  Subdiaconot,  1,  X.  h.  l. 

(2)  Cloua,  ad  cap.  Lilleras,  13,  X,  h.  t.,  vers.  Pertinere. — Ballitr,  loc. 
cit.,  art.  3.  p.  238. 

(3)  Ivo  Camot,  Epist.  58. 

(4)  Cap.  Sans,  2,  X,  b.  t. 

(5)  Ob  populum*  multuiii,  crimen  pertransit  mulluni,  dit  la  Gloie  à ce 
sujet. 

(6)  Fagnani,  in  cap.  De  eo,  n.  2. 

(7)  Cloua,  ad  Cap.  De  eo,  cit.,  v.  Aul  duos.  — Jnnoc.  IV,  in  h.  cap.  — 
Heiffensluel,  Jus  canon.,  lib.  1,  lit.  XI,  § 2,  n.  31,  p.  235. 

(8)  Hallier,  loc.  cit.,  p.  248.  ' 

(9)  L.  Vliliialem,  1,  § l.icel,  20,  d.  de  Exerc  arl.  (XIV,  1). 
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que  pas  dans  l'anuée  de  dimanches  et  de  jours  de  fêle  (1). 

Indé()endamnient  de  cette  première  exception  légale,  il  est  en- 
core permis  de  conférer  et  de  recevoir  les  ordres,  hors  des  épo- 
ques prescrites,  en  vertu  d'un  bref  extra  tempora.  Ce  bref  porte 
ordinairement,  en  outre  du  droit  d’ordonner  aux  jours  qu’il  in- 
dique, permission  de  conférer  les  ordres  trois  jours  de  fêle  dans 
l’année  (2). 

Autrefois  il  y avait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l’ordina- 
tion pouvait  ou  non  avoir  lieu  un  jour  de  fête  solennisé  seule- 
ment in  choro.  Mais  toute  difficulté  à cet  égard  a dispru  devant 
le  décret  d'ürbain  VIII,  aux  termes  duquel  l’ordination  ne  peut 
se  faire  qu’un  jour  de  fête  de  prseceplo  (5). 

Déjà,  antérieurement  au  concile  de  Trente,  des  brefs  extra 
tempora  avaient  été  accordés  à divers  ordres.  Depuis  le  concile. 
Grégoire  Xlll  a concédé  ce  privilège  aux  jésuites  en  1582,  I r- 
bain  VIH  aux  franciscains  dans  les  Indes,  et  plusieurs  autres 
papes  à divers  collèges. 

Ces  immunités  exceptionnelles  occasionnèrent  de  grands  et 
nombreux  abus,  auxquels  Innocent  XII  fut  contraint  de  remé- 
dier par  de  sévères  dispositions;  mais,  d’après  une  décision  rendue 
par  Benoit  Xlll,  dans  un  synode  romain  célébré  en  1725,  ces 
dispositions  n’infirment  point  les  anciens  privilèges  des  réguliers. 

Innocent  XII  convoqua  dans  le  cours  de  l'année  1095  une 
congrégation  spéciale  de  cardinaux  pour  soumettre  à leurs  déli- 
bérations les  conditions  auxquelles  devaient  être  accordés  les 
brefs  extra  tempora  ; voici  quelles  furent  les  conditions  adoptées 
et  établies  comme  litres  à l’obtention  de  ces  brefs  : 

1°  L’obligation  pour  un  clerc  de  se  faire  ordonner  prêtre  à 
cause  de  la  possession  d’un  bénéfice  ; 

(1)  Bottiem.  in  cap.  De  eo.  — Fagnani,  Comment,  eod.  n.  6,  7.  — Gi- 
r/ildt,  Exposit.  jur.  ponlif.,  p.  I,  p.  53.  — Riganli,  loc.  fit.,  n.  54,  p.  346. 

(2)  Wiestner,  Jus  canon.,  lib  1,  lit.  XI,  art.  3,  n.  43.  — Schmalzgrut- 
ber.  Jus  canon.,  lib.  1,  lit.  XI,  § 2,  n.  9,  p.  135.  — Fagnani,  in  cap.  De  eo, 
n.  42.  — Reiffenttuel,  loc.  cit  , n.  52,  n.  56,  p.  236. 

(5)  Celte  règle  est  sans  exception.  Riganli,  loc.  cit.,  n.  58,  n.  03. 
p.  519  sqq. 
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!2"  Lu  pénurie  des  prêtres  dans  un  diocèse  ou  dans  un  mo- 
nastère ; 

3“  Ce  bref  peut  encore  être  accordé  à un  clerc  pour  donner  à 
ses  parents,  âgés  de  pins  de  cinquante  ans,  la  consolation  de  le 
voir  admis  dans  les  ordres  ; 

4“  Il  est  acquis  de  plein  droit  aux  familiers  du  pape,  aux  cha- 
noines d’églises  cathédrales  aux  docteurs  dans  les  deux  droits  et 
à quelques  autres  (1). 

Dans  certains  pays,  la  coutume  a prévalu  de  conférer  les  or- 
dres mineurs  dans  l’après-midi  du  mercredi  ou  du  vendredi. 
Cette  coutume  est  improuvee  par  le  Pontifical  romain,  qui  ex- 
prime formellement  le  vœu  de  voir  les  évêques  se  conformer  aux 
prescriptions  qu’il  contient  à cet  égard  (2). 

Il  peut  quelquefois  arriver  qu’une  ordination  commencée  le 
samedi,  à cause  du  grand  nombre  d’ordinands,  ou  pour  tout 
autre  motif  légitime,  ne  puisse  être  terminée  le  même  jour;  dans 
ce  cas,  il  est  permis  de  la  continuer  le  dimanche,  ce  qui  exige 
que  ni  l’évêque  ni  les  ordinands  n’aient  interrompu  le  jeûne 
prescrit  (5).  Cette  faculté  repose-t-elle  sur  la  fiction  de  droit  qui 
veut  que  le  matin  du  dimanche  forme  un  même  jour  avec  le  sa- 
medi? C’est  l’opinion  assez  générale  des  canonistes;  mais  la  ques- 
tion ne  nous  paraît  pas  suffisamment  éclairée  par  cette  ingé- 
nieuse explication.  Une  raison  plus  solide,  c’est  que  les  ordies 
majeurs  doivent  être  conférés  dans  le  cours  de  la  messe  célébrée 
par  l’évèque,  ce  à quoi  les  ordres  mineurs  ne  sont  pas  sou- 
mis (4).  Or,  dans  les  temps  anciens,  la  messe  pouvait  être  célé- 
brée même  le  soir,  et  ce  n’e.st  que  depuis  le  quatorzième  siècle 
que  l'usage  a généralement  prévalu  de  n'olfrir  le  sacrifice  que 
dans  la  matinée.  On  a cependant  conservé  dans  ces  paroles  de  la 
préface  du  samedi  saint  : In  hac  potissimum  nocie,  le  souvenir 

(I)  Rijanli,  toc.  cit.,  n.  4“  — 57,  p.  519  sqq. 

(•2)  Fagnnni,  loc.iil.,  n.  31  sqq.  — Reiffenstuel,  toc.  cil-,  n.  32,  p.  255- 
— Ri/a’.ti,  toc.  cit.,  n.  57  sqq.,  p.  317. 

(3)  Pirhiny,  toc.  cit.,  n.  Sn,  p.  422. 

(4)  Uallier,  toc.  cit.,  p.  243,  p.  259.  — Rtned.  Vir,  dp  Syn.  diocc.,  1.  YIll. 
cap.  11,  n.  3 sqq. 
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de  raiicieinic  pralif|ue.  Alors  donc  qu’une  ordination  avait  com- 
mencé à se  faire  pendant  une  messe  du  soir,  il  était  tout  naturel, 
si  le  nombre  des  ordinands  était  considérable,  qu’elle  continuât 
le  dimanche,  et,  par  suite,  le  jeûne  se  trouvait  prolongé  d’au- 
tant (1). 

L’ordination  des  évêques,  d'après  un  usage  qui  remonte  à la 
plus  haute  antiquité,  doit  avoir  lieu  le  dimanche  (2)  ou  un  jour 
de  fête  d’un  apôtre  ; cependant  elle  peut,  avec  l'assentiment  du 
pape,  se  faire  un  autre  jour  de  fête  (5). 

La  peine  portée  contre  les  infractions  des  préceptes  de  l’Église 
concernant  les  époques  canoniques  de  l’ordination  est,  pour  l’or- 
dinand.  la  suspense  de  l’ordre  reçu,  pour  l’évêque,  celle  de  son 
pouvoir  d’ordination  (4).  Le  pape  Urbain  III  avait  réservé  au  sainl- 
siége  l’absolution  du  clerc  ordonné  (5)  ; Grégoire  IX  restitua  ce 
pouvoir  aux  évêques  (6).  Rétablie  par  Sixte  V,  la  réserve  a été 
abolie  de  nouveau  par  Clément  VIII. 

Indépendamment  des  règles  relatives  au  lieu  et  au  temps  de 
l’ordination,  les  lois  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  exigent  encore' 
que  l’on  observe  fidèlement  la  gradation  des  divers  degrés  des 
ordres  (7).  Par  conséquent  il  ne  faudrait  pas  que,  tantôt  s’élevant, 
tantôt  descendant  {prxvostero  cursiC],  on  reçût,  tantôt  un  ordre 
mineur,  tantôt  un  ordre  majeur  {per  saltum)  (8).  Le  concile  de 
Sardique  formule  déjà  ce  principe  en  termes  très-ex[)licites  (9); 


(1)  Can.  Quod  a patribus,  4,  d.  75. 

(2)  Can.  Quod  die,  5,  d.  75. 

(3)  Ualtier,  toc.  cil.,  510,  p.  311.  — Barbota,  toc.  cit.,  allej?.  1,  n.  42. 
— Biganti,  toc.  cit.,  n.  29,  p 31G. 

(4)  Cap.  Sane,  2,  X,  h.  t.  Qaum  ex  merorum  ipso  jure.  — Giraldi,  toc. 
cit..  p.  51.  — Barboia,  alleg.  17,  ii.  9,  p.  240. 

(5)  Cap>  Quum  quidam,  8,  X,  h.  t. 

(O)  Cap.  Consul lationi,  16,  X,  h.  l. 

(7)  Conférences  d’Angers,  sur  le  sacrement  de  l’Ordre,  juin  1709,  q.  2. 

p.  155,  q.  5,  p.  157 — Collet,  Continuatio  prælect.  lheulog.  Honor.  Tonr- 
uel'j,  toni.  Xlil,  p.  n,  p.  54  sqq.  — Pirhing,  toc.  cil.,  § 10,  n.  S2, 
p.  421.  ' 

(8)  Cap.  un.,  X,  de  Cler.  per  saltum  prom.  (V,  29). 

(9)  Conc.  Sardic.,  ann.  5^,  can.  15  [I,abbe,  Concit.,  loin.  II,  col.  655.  — 
Cau.  Sollicitudo,  I,  d.  52. 
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ccjv.'u<iaiit  il  II’ était  pas  alors  établi  aussi  rigoureuieiit  qu’aiijour- 
d’Imi  à l’égard  des  ordres  inférieurs  (1). 

1/ordkialion,  une  fois  reçue,  même  dans  ces  conditions  d’irré- 
gularité, reste  valide,  à l’exception  du  cas  où  la  consécration 
épiscopale  a été  donnée  à un  clerc  avant  la  prêtrise  (§  35);  mais, 
s’il  lui  manquait  seulement  les  degrés  du  sous-diacouat  et  du 
diaconat,  son  ordination  serait  valable,  et  il  pourrait  conférer  ces 
deux  ordres  à d'antres  ordinands.  L’évêque  peut  toujours  lever  la 
su^iiense  qui  frappe  le  clerc  ordonné,  en  lui  permettant,  après 
réception  des  ordres  omis,  l’exercice  des  ordres  majeurs  qui  lui 
ont  été  précédemment  conférés  (2). 

L’expression  Ordinaiio  persaltum  désignait  anciennement  le 
cas  où  un  ordinand  montait  sans  délai,  par  conséquent  sans  ob- 
server les  interstices  (3),  d'un  degré  à un  autre  (4).  Le  pape  Zo- 
sime  condamne  ce  mode  d’ordination  comme  téméraire  et  pré- 
somptueux. Aux  yeux  de  ce  pontife,  les  ecclésiastiques  doivent 
être  purifiés  et  éprouvés  successivement  dans  chaque  degré  des 
ordres,  semblables  à l’or,  qui  ne  devient  pur  de  tout  alliage 
qu'après  avoir  été  soumis  plusieurs  fois  à l’action  du  feu,  et  il 
doit  en  être  d’eux  comme  des  fonctionnaires  séculiers,  qui  ne  sont 
promus  à des  emplois  supérieurs  qu’après  avoir  fait  leurs  preuves 
dans  les  inférieurs. 

Léiestin  1"  écrit  dans  le  même  sens,  en  428,  aux  évêques  de 
Sicile  : 

« Tandis  que  partout  ailleurs,  dans  tons  les  emplois,  il  existe 
un  ordre  particulier  de  promotion,  fidèlement  observé,  veillez  à 
ce  que  l’épiscopat  ne  tombe  pas  dans  le  mépris,  en  permettant 
que  celle  dignité,  ([ui  impose  les  devoirs  les  plus  difficiles,  de- 
vienne la  plus  facile  à obtenir  (5)!  » 


(H  ilorinut,  de  Ordinationibus,  p.  III,  exerc.  H,  c.  2,  3. 

J2Î  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Reform.,  cap.  13.  — Devoti,  loc.  cil.,  § 7, 
II.  2,  p.  282. 

\3)  rhom<u$in,  Velus  el  nova  eccics.  dise.,  p.  I,  lib.  Il,  c.  35,  36.  — 
Su(  f.i,  § 46. 

(4!  C'iiic.  .Vard.,  loc.  cil.,  can.  S»  o/yScio,  2,  d.  59.  (Zosim. , anii.  418.J 
',5}  Can.  Ordinatoi,  4,  d.  cil. 
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C’est  en  prenant  ces  motifs  pour  base  (1)  que  l’Eglise  a sévè- 
rement maintenu  le  principe  de  l'ordination  successive,  lequel 
s’appliquait  aussi  aux  ordres  mineurs,  lorsque  des  fonctions  spé- 
ciales étaient  affectées  à ces  ordres  (2);  et,  si  elle  a (|uelquefois 
autorisé  des  dérogations  à ce  pi  iiicipe,  ce  n’n  jamais  été  que  sous 
la  pression  d’une  sorte  de  contrainte  imposée  par  le  malheur  des 
temps  et  la  force  des  circonstances  (5) . 

Le  concile  de  Trente  a consacré  aussi  quelques  dispositions 
spéciales  à cette  question,  et  le  pape  Innocent  XII,  dans  sa  bulle 
Speculatores  (§  41),  prescrit  énergiquement  l’observation  des 
interstices  (4). 

Le  concile  n'établissait  à cet  égard  aucune  dilférence  entre  les 
ordres  majeurs  et  mineurs  (5);  néanmoins  l’usage  a prévalu  de 
conférer  les  quatre  ordres  mineurs  dans  le  même  jour,  et  eu  Al- 
lemagne, on  y joint  encore  la  tonsure.  Il  est  aussi  admis  que  celui 
(jui  a reçu  les  ordres  mineurs  le  vendredi  peut  recevoir  le  sous- 
diaconat  le  samedi  (6).  Mais  on  ne  saurait  blâmer  trop  sévèrement 
la  collation  du  sous  diaconat  immédiatement  après  celle  des  or- 
dres mineurs  (7).  Quant  à la  réception  des  deux  ordres  sacrés  le 
même  jour  (8),  elle  est  rigoureusement  interdite. 

L’usage  le  plus  convenable  est  celui  qui  consiste  à mettre  entre 
les  ordres  mineurs  et  le  sous-diaconat,  comme  entre  le  diaconat 
et  la  prêtrise  (9),  un  interstice  d’une  année  ecclésiastique  (10); 


(1)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  XI,  c.  2,  n.  16.  — Instil,  58. 

(2)  Hallier,  toc.  cit.,  p.  280.  — Deroti,  toc.  cit..  n.  6,  p.  281.  — Rupp- 
recht,  N'olit.  eccles.,  lib.  I,  lit.  XI,  § 4,  n.  29,  p.  IIG.  — Van  Espen,  Jus 
eccles.,  p.  II,  secl.  2,  lit.  9,  c.  5,  n.  5. 

(5)  llaUier,  loc  cil.,  p.  277.  — Riganti,  toc.  cit.,  n.  69,  p.  320.  — Col- 
let, toc.  lit.,  p.  4 sqq. 

(4)  ScAmier,  Jurispr.  can.  civ.,  lib.  I,  tract.  4,  c.  4,  secl.  1,  p.  436. 

(5)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Refortn  , c.  11. 

(6j  Fagnani,  in  cap.  De  eo,  n.  41. 

(7)  Riganti,  loc.  cil.,  n.  82  — 102,  p.  322. 

(8)  Cap.  Dilectus,  15,  X,  b.  l. 

(9)  Conc.  Trid  , loc  cil.,  c.  13, 14.  — Ponlif.  Roman.,  de  Urdin.  coûter. 

(10)  En  conséquence,  celui  qui  a clé  ordonné  diacre  dans  le  carême  peut, 
le  carême  suivant,  être  ordonné  prêtre,  alors  même  qu’il  no  se  serait  pas 
écoulé  une  année  pleine  de  365  jouw,  etc.  — Barbota,  loc.  cil.,  allcj;.  18, 

I.  27 
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mais  il  est  permis  d'ordomicr  évêque,  le  dimanche,  celui  qui,  le 
samedi,  a été  ordonné  prêtre  (1). 

L’évêque  a pouvoir  de  dispenser  des  interstices,  et  lorsque, 
sciemment,  il  ordonne  sans  raison  grave,  avant  l’expiration  de 
l’année,  il  n’est  responsable  que  foro  intemo  ; foi'o  extemo,  il 
n’encourt  aucune  censure,  à l’exception  du  cas  où  il  confère  deux 
ordres  sacrés  le  même  jour,  infraction  qui  le  frappe  de  la  sus- 
pense du  pouvoir  d’ordination  (2). 

Toutefois  il  doit  tenir  sérieusement  compte  des  circonstances 
et  n’accorder  que  très-difQcilement  la  dispense  de  l’interstice  qui 
sépare  la  collation  des  ordres  mineurs  de  celle  du  sous-diaconal, 
par  la  raison  qu’à  ce  dernier  ordre  se  rattache  le  vœu  de  chastelé. 
L’interstice  entre  le  sous-diaconat  et  le  diaconat  est  moins  impor- 
tant; mais  la  dispense  de  celui  qui  précède  immétliatement  la 
prêtrise  ne  doit  être  accordée  qu’après  un  mûr  examen  des  mo- 
tifs allégués,  en  ayant  surtout  égard  aux  besoins  et  aux  intérêts 
de  l’Église  (3). 

La  censure  de  la  dispense  portée,  en  dernier  lieu,  par  Sixte  V, 
conti  c les  cleix»  ordonnés  sans  interstices,  a été  de  nouveau  sup- 
primée par  Grégoire  XIV;  mais  celui  qui  reçoit  simultanément 
deux  ordres  est  suspens  du  second  et  ne  peut  être  absous  que  par 
le  pape  (4). 

KI  FEIS  DE  l’oRDISATION. 

§ LX. 

Des  droits  des  clercs. 

Par  l’ordination,  le  Christ  a conféré  à ses  apôtres  le  pouvoir 

n.  2,  p.  242.  — Fagnani,  in  cap.  Litteras,  12,  X,  h.  t.,  n.  2.  — Pirhing, 
loc.  cit..  II.  88,  p.  423.  — Riganti,  loc.  cit.,  n.  71,  p,  321. 

tl)  Glosia,  in  can.  Quod  a patribus,  4,  d.  75.  — Innoc.  IV,  in  cap.  Lü- 
teras,  cit.  — Riganti,  loc.  cil.,  n.  72,  p.  321.  — Matchat,  loc.  cit.,  n.  9, 
p.247. 

(2)  Pirhing,  loc.  cit.,  § 11,  n.  108  sqq.,  p.  423. 

(3)  Id.,  ibid.,  §10,  n.  91,  p.  425. 

l4)  Riganti,  loc.  cil.,  n.  77,  p.  322.  ‘ 


UU  SACEHÜIICE. 


471 


divin  et  sanctilicatoiir  du  sacerdoce,  et  ceux-ci  ont  transmis  par 
la  même  voie  cette  puissance  spirituelle  aux  générations  subsé- 
quentes. 

L’ordination  produit  donc  dans  celui  qui  la  reçoit  la  grâce 
surnaturelle,  et,  avec  cette  grâce,  la  capacité  d’exercer  les  pou- 
voirs conférés.  Une  fois  reçue,  elle  imprime  à l’ordonné  lui  ca- 
ractère ineffaçable.  Nous  avons  déjà  touché  quelque  chose  de  ces 
effets  de  l’ordination  (§  35  et  suiv.). 

Ne  faisant  pas  ici  un  traité  de  l’ordre,  au  point  de  vue  sacra- 
mentel, nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper  d’une  manière  plus 
approfondie.  Mais  à ce  sujet  se  rattache  encore  une  autre  ques- 
tion, celle  des  droits  et  des  devoirs  de  l'état  ecclésiastique,  les- 
quels varient  suivant  les  difTérenls  degrés  de  l’ordre. 

Ce  sont  ces  droits  et  ces  devoirs  que  nous  allons  traiter  en  as- 
signant à chacun  d’eux  les  caractères  qui  lui  sont  propres. 

La  tonsure  n’est  pas  un  ordre  proprement  dit.  Cependant, 
comme  elle  constitue  l’emblème  extérieur  de  l’entrée  dans  l’état 
ecclésiastique,  et  que  ceux  qui  sont  décorés  de  cet  emblème  por- 
tent déjà  le  nom  de  clercs,  ils  ont  également  droit  à ces  préro- 
gatives et  sont  soumis  à ces  obligations,  en  tant  qu’elles  ne  s’ap- 
pliquent point  d’une  manière  spéciale  à tel  ou  tel  degré  de 
l’ordination. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir,  par  un  aperçu  général,  l’au- 
guste, disons  mieux,  la  royale  dignité  des  clercs  couronnés  par 
la  tonsure  pour  être  promus  un  jour  aux  sublimes  fonctions  du 
sacerdoce.  Les  lois  canoniques,  par  des  dispositions  spéciales, 
inspirées  pur  la  considération  de  cette  sublime  dignité,  ont  armé 
le  corps  clérical  de  certains  privilèges  qui  le  distinguent  des 
laïques;  et,  rendant  hommage  à la  sublimité  du  sacerdoce  royal, 
les  rois  chrétiens  se  sont  empressés  d’assurer  aussi,  par  des  lois, 
aux  ministres  du  monarque  suprême  qui  distribue  comme  il  lui 
plaît  les  sceptres  et  les  couronnes,  une  position,  dans  l’ordre 
temporel , en  rapport  avec  leur  dignité  dans  l’ordre  spiri- 
tuel. 

Si  la  persomie  de  tout  chrétien  est  consacrée  par  le  baptême, 
si  les  princes  temporels  sont  déclarés  inviolables  par  les  constitu- 


Digitized  by  Google 


i7‘2  DU  ÜKOIT  KCCIÆSIASTIUL'E 

lions  de  l'État,  combien  plus  doit  elre  piiviicyic,  sous  ce  rap- 
port, dans  tous  les  membres  qui  le  composent,  par  sa  consécra- 
tion émanée  directement  de  Dieu,  le  sacerdoce  royal,  distingué 
du  reste  des  hommes  par  une  élection  spéciale!  Les  clercs,  dans 
le  sens  propre  du  mot,  personæ  sacrosanctx,  sont  donc  consacrés 
par  le  sanctuaire.  En  eux  doit  se  vérifier  cet  oracle  du  Psalniiste  : 
Ne  touchez  pas  à mes  christs  (1),  et  cet  autre  du  prophète  ; Qui 
vous  touche,  touche  à la  prunelle  de  mon  œil  (ti).  Aussi,  les  ca- 
nons ont-ils  mainte  et  mainte  fois  menacé  de  l’exclusion  de 
l’Eglise  ceux  i|ui  se  portent  à des  voies  de  fait  sur  la  personne 
des  clercs  (5),  et  c’est  avec  raison  <|ii’on  a traité  de  diabolique 
la  doctrine  d’Arnold  de  Brescia,  qui,  dans  sa  haine  pour  le  sacer- 
doce de  Jésus-Christ,  excitait  le  peuple  à l’outrager  et  à l’exter- 
miner (4).  L’hérésie  des  arnoldistes  se  propageant  de  plus  en 
pins,  le  pape  Innocent  11,  dans  le  deuxième  concile  de  La- 
tran  (1139),  érigea  en  loi  générale  de  l’Église  le  décret  porté 
peu  d'années  auparavant  (1135),  par  un  synode  de  Reims,  d’après 
lequel  (3)  quiconque,  suadenle  diabolo,  porte  les  mains  sur  un 
clerc  ou  sur  un  moine,  encourt  l’excommunication,  et,  à part 
l'heure  de  la  mort  (6),  ne  peut  être  absous  qu'eu  allant  à Rome 
demander  lui-même  son  absolution  au  souverain  {xintife. 

Cette  loi  sévère  couvre  d’une  protection  toute  spéciale  la  per- 
sonne des  ecclésiastiques,  et  c’est  cette  protection  que  l’on  dési- 
gne, d’après  les  paroles  initiales  du  décret  qui  la  consacre,  sous 


(t)  Ptalm.,  CXIi,  15. 

(2)  Zachar.,  II,  9. 

(3)  Caii.  Si  quis  deincepi,  22,  c.  17.  q.  4.  — Ce  canon,  atlribué  à lort  à 
Alexandre  II,  émane  d'un  synode  tenu  sous  Photius,  à Constantinople,  dans 
l’église  de  Sainte-Sophie.  (Berardi,  Gratiani  canones  genuin.,  tom.  II,  p.  Il, 
p.  352.)  Can.  De  presbyterorum,  23,  c 17,  q.  4. 

(4)  Uerardi,  toc.  cit.,  p.  392.  Comment,  in  jus  eccles.  univ.,  t.  IV, 
p.  120  sqq. 

(5)  Conc.  Lateran.,  Il,  c.  15,  in  c.  29;  c.  17,  q.  4 : Si  quis  suadeiitc  dia- 
bolo hujus  sacrilegii  rcalum  incurreril,  quod  in  clericum  vel  monachum 
violentas  manus  injccerit,  analbemalis  vinculo  subjaceal,  et  nullus  episco- 
porum  ilium  prtesuinat  absolvere,  nisi  ariiculo  mortis  urgente  periculo, 
douée  apostolico  conspectui  præsentetur  et  ejus  mandatum  suscipiat. 

(b)  Cap.  iYondii6iuni,  5,  X,  de  Sent,  cxconini.  (V,  39). 
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le  nom  de  privilegium  canonis.  Si  quis  smdente  (i  ).  ou  sim- 
plement privilegium  canonis. 

Celle  loi,  renouvelée  par  Kiigène  lll,  dans  un  concile  ro- 
main (2).  réclamait,  au  point  de  vue.  du  motif  qui  l’avait  inspirée, 
une  inlerprélalion  extensive  sur  certains  points,  et  resiriclive  sur 
d’autres.  La  dénomination  générale  de  clerc  embrasse  tout  l'ordre 
ecclésiastique,  y compris  celui  qui  a reçu  la  première  tonsure, 
de  même  que  celle  de  moine  comprend  aussi  le  novice  et  tout 
membre  d’une  corporation  approuvée  par  le  chef  de  l’Eglise  (3). 

Ce  Kl  non  est  même  applicable  à l’outrage  commis  sur  le  cadavre 
d’un  clerc  (4).  Mais  le  clerc  dégradé  actu  n’a  aucun  droit  au  pri- 
vilège qu’il  confère  (5),  et  il  n’est  pas  douteux  que  celui  qui  a été 
condamné  aux  travaux  forcés  peut  être  soumis  aux  mêmes  châ- 
timents que  les  autres  forçats  (6).  Est  également  déchu  de  ce  pri- 
vilège le  clerc  qui,  malgré  la  triple  monition  de  l’évêque,  ne 
renonce  pas  à un  genre  de  vie  ignoble,  tel,  par  exemple,  que 
l’association  avec  une  troupe  de  comédiens  ou  de  danseurs  am- 
bulants (7),  ou  qui  refuse  de  quitter  le  costume  séculier  (8). 

L’attentat  à la  personne  d’un  ecclésiastique  n’implique  pas 
toujours  nécessairement  des  voies  de  fait  ; il  est  de  toute  évidence 
qu’il  peut  subir  des  outrages  bien  plus  graves,  dans  un  certain 
sens,  que  des  sévices  corporels.  Le  cardinal  d'Ostie  raconte  (9) 
avoir  vu  cracher  à la  face  d’un  clerc,  et  qu’appelé  lui-même  à > 


(1)  Panormilanus,  in  cap.  Si  vero,  4,  X,  de  Sent,  excomm.  in  rubr., 
n.  % fol.  '164. 

(2)  Gonzalez  TelUz,  Comment,  in  cap.  Super  eo,  1,  eod.  V,  p.  574. 

(3)  Fragoei,  Regim.  christ,  reipubt,  p.  11,  lib.  1,  disp,  i,  §2,  n.  37 
sqq.,'p.  75.  — Sch’nier,  JurLspr.  canon,  civ.,  lib.  III,  tr.  I,  p.  I,  cap.  1, 
sect.  4,  § 2,  n.  196,  tom.  II,  p.  312. 

(4)  Giraldi  (Thetaurue),  de  Pinn.  eccles.,  p.  Il,  v.  Injuria,  cap.  2,  p.  225. 

(5)  Hened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  IX,  cap.  6,  n.  3.  — Fragosi,  loc.  cit., 
§ 3,  n.  49,  p.  78. 

(6)  Fragoei,  loc.  cit,  § 1,  n.  9,  p.  70. 

(7)  Cap.  un.  île  Vita  el  honest.  cler.  in  6to.  — Cap.  Dûeeeeanie,  1,  eod. 
in  (ilem.  — Fragosi,  loc.  cit.,  n.  28,  p.  73.  — Giraldi,  Expositio jur.  pontif. 
in  Cap.  .Von  dubium,  5,  X,  de  Sent,  exc.,  p,  760.  snpra,  §34. 

(8)  In  audientia,  25,  X,  de  Sent,  excomm. 

(9)  Hostieneis,  Siiroma,  foi.  436,  n.  10. 
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juger  ce  cas,  il  décida  que  le  canon  Si  quû  suadenie  lui  était 
applicable. 

Ce  canon  inflige  encore  une  peine  méritée  (1)  à celui  qiii  frappe 
du  pied  un  ecclésiastique,  répand  sur  lui  de  l’eau  ou  quelque  im- 
mondice,  lacère  ses  vêlements  (2),  etc. 

Une  décrétale  d'innocent  III  étend  l’application  du  canon  Sua- 
dente  au  cas  de  l'arrestation  et  de  remprisonnement  d’un 
clerc  (3),  que  ce  clerc  ait  eu  ou  non  à subir  de  mauvais  traite- 
ments corporels,  qu’il  ait  été  ou  uon  chargé  de  chaînes  (4). 

Mais  ceux  qui  feraient  le  siège  du  palais  épiscopid,  dans  l’in- 
lenlion  de  le  piller,  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de  cette  loi, 
par  la  raison  que  ce  fait  ne  réaliserait  pas  la  condition  Suadente 
diabolo  dans  le  sens  du  canon,  c'est-à-dire  un  outrage  anima 
injuriandi  (5). 

Celui  qui  donne  mission  à un  tiers  d'outrager  un  clerc  et  qui 
ne  révoque  pas  à temps  ce  criminel  mandai  (G),  ou  qui  approuve 
l’outrage  fait  à un  clerc  en  son  nom  (7),  qui  même,  simple  spec- 
tateur, ne  fait  pas  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  empêcher  cet 
outrage,  est  assimilé  à celui  qui  le  commet  réellement  (8). 

Mais  celui  qui  injurie  ou  frappe  un  ecclésiastique  sans  connaître 
sa  qualité,  ce  qui  peut  arriver  quand  ce  dernier  a laissé  croître  sa 
chevelure,  ou  ne  porte  ni  la  tonsure  ni  l'habit  clérical,  est  affran- 
chi de  toute  censure,  s’il  affirmeavec  serment  son  ignorance (9). 


(1)  cloua  in  can.  Si  quù  xuadenle,  cit.  v.  Manut.  — Hoitieruis.  Summa, 
loc.  cit.,  in  cap.  Super  lo,  1,  X,  de  Sent,  excomm.  — Gonzalez  Tellez,  in 
cap.  Quum  deeideres,  15,  eod.  — Fragoei,  loc.  cit.,  n.  15,  p 71.  — Fagttani 
in  cap.  Nuper,  eod.  n.  8. 

(2)  Fragoei,  loc.  cit.,  n.  14,  p.  71. 

(3)  Cap.  Nuper,  29,  X,  de  Sent,  excomm.  (V.  59).  — Innoc.  lY,  in  h.  c., 
fol.  550. 

(4)  Glosea  in  cap.  Nuper,  cit.,  v.  Corporalie  lætio. 

(5)  Fagnani,  loc.  cil.,  n.  10.  — Fragoei,  loc.  cit.,  ii.  16,  p.  71. 

(6)  Cap.  Mulieree,  6,  g llli  vero,  X,  de  Sent,  excomm.  — Boetieneie, 
Summa,  loc.  cit.,  n.  9,  a.  fol  436.  — De  Graeeie,  Tract,  de  cffect.  cicricat. 
{Venet.  1654),  Eff.  9,  n.  18  sqq.,  p.  333  sqq.  — Fragoei,  loc.  cit.,  n.  4, 

p.68. 

'(7)  Schmier,  loc.  cit.,  n.  197,  p.  312. 

(8)  Giraldi  (Thuaurue\  de  Pœn.  eccics.,  loc.  cit.,  p.  225. 

(9)  Cap.  Si  vero.  4)  X,  de  Sent,  excomm.  Il  en  est  de  même  du  cas  où 
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Ail  contraire,  celui  qui  frappe  un  haïque  se  donnant  pour  un 
clerc,  et  portant  en  cette  qualité  la  tonsure  et  l’habit  ecclésiasti- 
que, tombe  sous  le  coup  de  l’excommunication  et  en  subit  toutes 
les  conséquences,  par  cela  seul  qu’il  a ou  l’intention  d’outrager 
réellement  un  clerc  (1). 

D'après  l’opinion  générale  des  praticiens,  le  canon  Suadentc. 
atteint  également  le  clerc  qui  se  frappe  lui-même  (2),  non  jioinl 
par  esprit  de  mortification  ou  de  pénitence,  mais  en  haine  de  sa 
propre  personne,  et  celui  qui,  par  mépris  pour  sa  dignité  ecclé- 
siastique, consent  à être  frappé  par  un  autre  (5). 

L’intention  d’outrager  étant  le  véritable  motif  de  la  pénalité, 
la  nécessité  de  déclarer  hors  de  la  portée  de  la  loi  hon  nombre  de 
cas  dans  lesquels  se  montraient  cependant  tous  les  caractères  du 
fait  matériel,  ne  pouvait  tarder  à se  faire  sentir  (4).  Supposons, 
en  effet,  une  rixe  engagée  entre  deux  clercs  enfants;  ne  sont-ils 
pas  excusés  naturellement  par  leur  âge  (5)?  La  plus  grande  ri- 
gueur dont  on  puisse  user  à leur  égard,  c’est  d'admettre  qu’ils 
encourent  l’excommunication,  lorsqu’il  est  prouvé  qu’ils  en  sont 
réellement  venus  aux  mains  par  méchanceté  ; mais,  en  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  être  obligés  de  faire  le  pèlerinage  de  Rome  (6). 

Il  ne  peut  non  plus  être  question  de  pénalité  à l'égard  du  clerc 
adulte  qui,  uniquement  par  manière  de  jeu  juvénil,  donne  un 
coup  à un  autre  clerc  (7). 

Le  fait  du  maître  châtiant  son  élève  (8),  celui  du  père  infligeai! 
une  correction  à son  fds  (9),  alors  même  que  le  sujet  châtié  est 


le  clerc  porte  la  tonsure,  et  où  celui  qui  l’outrage  est  dans  le  doute  relati- 
vement à son  caractère  sacré.  — Glotsa  in  cap.  Si  vero,  cil.,  v.  Ignoraveril . 

(t)  HoitieniU,  Summa,  loc.  cit.,  n.  10,  a.  loi.  437.  — Panormit.,  in 
cap.  Si  vero,  4,  n.  7,  fol.  1G4. 

(2)  Giraldi,  loc.  cit.,  p.  228. 

(3)  Fragosi,  loc.  cit,,  n.  20,  21.  p.  71. 

(4)  Innoc.  IV,  in  cap.  Non  dubium,  5,  eod.  fol.  547. 

(5)  Cap.  Super  to,  1,  X,  de  Sent,  excomm.  (V,  59). 

(6)  Panormitanu»,  in  cap.  Super  eo,  cit.  n.  2,  5,  fol.  263. 

(7)  Cap.  Super  eo,  cit.,  v.  Nec  clerici. 

(8)  Id.,  ibid,  Nequt  magxeter. 

(9)  Glosea  in  cap.  Super  eo,  cit.  v.  Ditciplimr.  — Fragoei.  loc.  cit.,  n.  7, 
p.  69. 
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ecclesiastique,  ne  tombent  pas  non  plus  sous  l'atteinte  de  la  loi 
en  question.  Même  exception  en  faveur  du  supérieur  ecclésiasti- 
que qui  fait  infliger  un  cliùliment  corpon  l à un  clerc  par  un  au- 
tre clerc,  et  non  p.ir  un  laïque  (1).  Est  encore  exempt  de  l'ex- 
communical ion  celui  qui,  attaqué  par  un  clerc,  se  défend  contre 
lui  (2)  ; il  en  est  de  même  de  ré[)Oux,  du  fils,  du  père  et  du 
frère  de  la  femme  auprès  de  laquelle  ils  surprennent  un  clerc 
en  flagrant  délit  (3),  s’ils  viennent  à le  frapper.  Le  bénéfice  de 
l'exception  ne  s'étend  pas  aux  parents  plus  éloignés,  mais  il  existe 
en  faveur  du  fiancé  (4).  Enfin,  la  femme  vis-à-vis  de  qui  un  clerc 
se  permet  quelque  outrage  à la  pudeur  peut,  sans  encourir 
l’excommunication,  ra'ourir  aux  coups,  à défaut  d’autre  moyen 
de  défense  (5). 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  peine  portée  par  le  canon  Suadmte 
contre  les  auteurs  d'outrages,  moraux  ou  physiques,  à la  personne 
des  clercs,  c’était  l'excommunication,  avec  cette  circonstance  ag- 
gravante que  l'absolution  ne  peut  en  être  donnée  qu’à  Rome 
seulement,  et  de  la  main  du  saint-père.  Cette  excommunication 
avait-elle  déjà  dans  la  pensée  d'iimocenl  II  le  caractère  d'une 
censure  encourue  ipso  facto  (6;?  Cette  question  est  controversée, 
mais  n'a  aucune  importance  ; car  il  est  hors  de  toute  contestation 
qu'à  une  époque  de  fort  peu  postérieure  à ce  pape  la  censure 
avait  ce  caractère  (7). 

(1)  f/usage  s’était  étabti  dans  quelques  pays  de  faire  appliquer  par  des 
laïques  les  peines  infligées  par  les  supérieurs  ecclésiastiques.  — Fragosi, 
loc.  cit.,  n.  8,  p.  70. 

(2)  Cap.  Si  vero,  3,  § Si  vero,  X,  Sent,  excomm.  (V,  39). 

(3)  Cap.  Si  vero,  cit.  § CxUrum,  — Btned.  XIV,  loc.  cit.,  tib.  IX,  cap.  12, 
n.  7. 

(4)  Fragosi,  loc.  cit.,  n.  34,  p.  74. 

(5)  Idetit,  loc.  cit.,  n.  32,  p.  74.  — Cap.  Porro,  7.  — Cap.  puum  non  ab 
homine,  14,  X,  de  Sent  excomm. 

(0)  herardi.  Comment.,  tom.  IV,  p.  121  sq.  — Berardi  ne  trouve  pas 
assez  décisives  les  raisons  appnrtées  dans  le  texte.  — Von  Espen,  Jus  cccles. 
univ.,  p.  111,  lit.  11,  c.  6,  n.  20. 

(7)  Martin,  V,  Decret,  ap.  S.  Anlonin.  Summa,  p.  III,  tit.  25,  c.  3.  ,\il 
evitanda. . . . Salvo  si  quem  pro  sacrilega  maiiuum  injectionc  in  clericum 
in  sententiam  latam  a cannne  adeo  notorie  coiistitcril  iiicidisse,  quod  l'acliim 
non  posait  aliqua  tergiversatione  celari,  neqiie  iillo  sulTragio  excusari.  Nam 
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Il  en  e$t  autrement  de  l'obligation  imposée  à l’excommunié  de 
faire  le  pèlerinage  de  Rome  pour  y recevoir  l’absolution  ; elle  ne 
s’étend  pas  à la  généralité  des  cas  (I  ).  Tout  le  monde  ne  peut 
pas  aller  à Rome  ; beaucoup  ne  sont  pas  libres  de  changer  à leur 
gré  de  lieu  de  séjour  i2),  et,  quant  aux  femmes,  il  est  généra- 
lement peu  décent  qu’elles  entreprennent  un  long  voyage  sans 
être  convenablement  escortées  (5). 

Par  des  motifs  analogues,  on  dispensait  de  cette  obligation  les 
moines  et  les  religieux  qui  s’étaient  battus  dans  l’intérieur  de  leur 
cloître  (4);  Grégoire  VIII  avait  accordé  la  même  faveur  aux  clercs 
vivant  en  communauté  (3). 

Les  personnes  affligées  de  maladies  ou  d’infirmités  ne  peuvent 
aussi  que  très-difficilement  entreprendre  un  pareil  voyage,  et 
cette  même  difficulté  peut  être  prise  en  considération  même  à 
l'égard  de  personnes  d’un  haut  rang;  néanmoins,  en  pareil  cas, 
une  décrétale  veut  qu’il  soit  dressé  un  rapport  du  fait  pour  être 
soumis  préalablement  au  jugement  du  saint-père  (6). 

Un  employé  public  qui  s’est  permis  des  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne d’un  clerc  n’est  déclaré  excusable  que  dans  le  cas  où  cet 
acte  a eu  lieu  accidentellement  au  milieu  d’une  grande  affluence  de 
la  population.  Le  gardien  des  |)ortes  d’une  ville  qui,  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  emporté  par  la  colère,  s’est  oublié  vis-à-vis 

a communione  illiiis,  licet  denuiiciatus  non  fueril  votunius  abstiiicri  juxta 
caiionicas  sanctiones.  — Beiardi,  toc.  cit,,  p.  257,  — Giraldi,  Expositio 
jiir  ponlif.,  p.  Il,  p.  76t. 

(1)  Les  exceptions,  dont  nous  avons  reproduit  les  plus  importantes,  sont 
réunies  dans  les  vers  suivants  : 

' ....  Régula,  mor.s,  sexus,  puer,  officialis, 

Ueliciosus,  iuops,  ægerque,  sciicxquc  sodalLs. 

Janitor,  aslrictus,  duliius,  causœ  Icvis  ictus, 

Uebilis  absolvi  sine  summa  Sede  merenlur. 

V.  dans  Fragoii,  loc.  cit.,  § 3,  n.  55  sqq.,  p.  79  le  commentaire. 

(2)  Çap.  Mulieres,  X,  de  sent,  excomm. 

(3)  Ibid,  cit.  — HoKtunai»  in  h.  c.  n.  2. 

(4)  Cap.  JUonacM,  2,  X.  eod. 

(5)  Cap.  Quoniam,  .9,  X,  de  Vita  et  bon  eter.  (III,  t).  — Berardi,  Com- 
ment., tom.  IV,  p.  120. 

(6)  Cap.  .Vu/iVrM,  cit. 

27. 
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(l'un  clerc,  encourt  l’excommunication;  mais  il  est  exempt  du 
pèlerinage  de  Rome  (1). 

Dans  ces  divers  cas,  qui  peuvent  servir  de  base  à la  solution 
d’autres  cas  analogues,  les  dticrétales  défèrent  à l'évêque  le  pou- 
voir d’absoudre  l’excommunication.  Elles  lui  accordent,  en  outre, 
uu  pouvoir  général  d’absolution  pour  tous  les  cas  de  levis  per- 
cussio  (2);  et  c’est  à tort  qu’on  le  lui  a dénié  dans  la  controverse 
soulevée  à cet  égard  au  sujet  du  chapitre  Pei'venü  (5);  mais  il 
est  incontestable  que  la  nature  meme  de  ce  pouvoir  impose  aux 
évêques  le  devoir  rigoureux  de  ne  pas  étendre  hors  de  ces  strictes 
limites  l’idée  de  percussio  levis. 

Enfin,  dans  l’appréciation  de  ces  cas,  on  doit  tenir  compte  de 
plusieurs  circonstances,  telles  que  le  gem  e d outrages,  le  lieu  où 
il  a été  commis,  et  particulièrement  la  position  du  coupable  vis- 
à-vis  du  sujet  outragé  (4).  De  nos  jours,  il  n’y  a guère  que  les 
outrages  d’une  gravité  toute  particulière,  comme,  par  exemple, 
ceux  que  l’on  aurait  commis  contre  son  propre  curé  ou  contre 
son  propre  évêque,  qui  entraînent  l’obligation  du  pèlerinage  de 
Rome;  encore  est-elle  imposée  plutôt  comme  pénitence . que 
comme  condition  de  l’absolution,  laquelle  n’est  reçue,  le  plus 
souvent,  qu’au  retour  du  pèlerinage,  de  la  main  de  l’évê- 
que (5). 

Du  reste,  l’évêque  partage  ce  pouvoir  avec  tous  les  prélats  ré- 
guliers et  les  vicaires  généraux  (6). 

L’autorité  civile  a-t-elle  le  droit  de  métré  uu  ecclésiastique  en 
état  d'arrestation?  Le  pnvilegium  canonis  résout  négativement 
cette  question  (7);  néanmnins,  la  loi  fait  elle-même  à cet  égard 
une  exception  formelle  pour  le  cas  où  un  clerc  est  surpris  en  fla- 

(1)  Cap.  Si  vero,  5,  X,  eod.  — Panormitanut  in  h.  c.,  u.  5,  c.  fol.  164. 

l‘i)  Cap.  Pervenit,  17,  X,  eod. 

(.5)  ¥agnat\i,  jn  (wp.  PereenU,  cil.,  n.4sqq. 

(4)  Aavarrua,  Manualc  Confess.,  cap.  27,  n.  91,  p.  877. — Giraldi,  Ex- 
positio,  p.  757.  — Fragosi,  loc.  cil.,  §3,  n.  52,  p.  78. 

(5)  Giraldi,  loc.  cil.,  p.  758. 

(6)  Idtm  (Thésaurus),  de  Pœn.  eccles.,  p.  228. 

(7)  Cap.  Si  vero,  3,  X,  de  Sent,  excomm.  : . . Quia  nulli  laico  super  cle- 
ricum  tanta  datur  auctoritas.  — Cap.  IH  fanue,  35  eod. 
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grant  délit,  et  celui  encore  où  il  met  en  péril  l’ordre  légal  (1). 
Mais,  après  son  arrestation,  le  clerc  doit  être  livré  à l’autorité  ec- 
clésiastique (2),  sans  quoi  le  pouvoir  civil  violerait  un  autre  pri- 
vilège du  corps  clérical,  •privilegium  fori.  Au  surplus,  ce  sujet 
trouvera  naturellement  sa  place  dans  l’exposition  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  11  ne  s’agit  ici  que  du  privilegmm  competentiæ. 

11  est  permis  à un  créancier  d’arrêter  un  clerc  soupçonné  de 
vouloir  prendre  la  fuite  (5);  ce  droit  ne  peut  pas  aller  cependant 
jusqu’à  mettre  le  clerc  dans  l’impossibilité  de  faire  face  à ses  plus 
indispensables  be.soins.  Les  anciens  canonistes  (4)  déduisaient  gé- 
néralement ce  principe  du  chapitre  Odoardus  (5),  qui  ne  ren- 
ferme, au  fond,  aucune  disposition  relative  à l’étendiic  de  l’ac- 
tion qui  peut  être  intentée  à un  clerc,  se  bornant  à défendre  de 
le  frapper  d’excommunication  pour  cause  d’insolvabilité  avouée 
par  lui  (6).  Mais,  malgré  le  silence  de  ce  texte  à l’égard  du  pri- 
vilegium competentiæ,  ce  privilège  n’en  est  pas  moins  fondé  sur 
une  base  solide  ; il  a son  principe  dans  le  caractère  inhérent  à la 
qualité  de  clerc,  et  la  pratique  qui  lui  a donné  naissance  et  force 
de  loi  dans  la  chrétienté  n’est  elle-même  que  la  conséquence 
d’une  notion  évidemment  exacte  de  la  dignité  ecclésiastique.  Que 
l’on  se  rappelle  la  sollicitude  constante  des  canons  pour  assurer 


(t)  Panormitanut,  in  cap.  Vt  farme,  cit.,  n.  6 fol. 

(2)  Schmier,  loc.  cit.,  lib.  II,  tract.  I,  c.  3,  sect.  6,  §4,  n.273sqq., 
p.  64  sqq. 

(5)  Fragoti,  loc.  cit.,  n.  51,  p.  78. 

(4)  Gonzalez  Tellez,  in  cap.  Odoardus,  n.  14,  p.  420.  — Fagnani,  eod. 
n.  13. 

(5)  Cap.  Odoardus  3,  X,  de  Solution.  (III,  23)  : Odoardus  cicricus  propo- 
•suit,  quod  P.  cicricus,  D.  laicus  et  quidam  alii  ipsum  coram  ofUciali  artlii- 
diaconi  Remensis  super  quibusdam  debitis  cunvenissent,  idem  in  eum  rcco- 
gnoscentem  hujusmodi  débita,  sed  propter  rerum  inopiam  soivcre  non 
valentem,  excommunicationis  sententiam  promulgavit.  (Et  infra):  Manda- 
mus,  quatenus,  si  constiterit , quod  prædictus  Odoardus  in  totum  vcl  pro 
parte  non  possit  solvere  débita  supra  dicta,  sententiam  ipsam  sine  dilficiil- 
tatc  qualibet  relaxetis.  rcccpta  prius  ab  eo  idonea  cautione,  ut  si  ad  pin- 
guiorem  fortunam  dcvcncrit,  débita  prædicta  persolvat. 

(6)  BOIimer,  Jus  cccles.  protest.,  lib.  lit,  tit.  23,  g 20,  p.  938  sqq. — 
Jac.  Eck.  (/.  B.  Bôhmer],  Diss.  de  clerico  debilore,  Hal.  1725,  cap.  4,  g 5, 
p.  95. 
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aux  clercs  une  position  (|ui  leur  permette  de  pourvoir  convena- 
blement cà  leurs  moyens  d’existence  (§  57  et  58),  qu’ils  n’ont 
rien  tant  à cœur  de  mettre  les  serviteurs  de  l’Église  à l’abri  de  la 
nécessité  de  tendre  la  main  à la  cliarilé  publique,  et  l’on  com- 
prendra facilement  que,  préoccupée  du  désir  d’atteindre  ce  but, 
désir  non  moins  vivement  témoigné  par  le  concile  de  Trente  (i),  i 

la  jurisprudence  ecclésiastique  ne  pouvait  tolérer  qu’un  clerc  in- 
solvable fût  dépouillé  par  ses  créanciers  de  tout  moyen  d’exis- 
tence. Et  si,  de  ce  point  de  vue  général,  on  descend  à des  parti- 
cularités; si  l'on  examine  en  particulier  la  condition  précaire  du 
clergé  d’Allemagne,  réduit  presque  universellement  à une  pau- 
vreté bien  souvent  voisine  de  la  mendicité,  comment  ne  pas  re- 
connaître, d’une  part,  que,  malgré  la  plus  sévère  économie,  un 
clerc  est  très-exposé  à faire  des  dettes;  de  l'autre,  qu’il  n’y  aurait 
rien  de  plus  injuste  que  de  lui  contester  le  privilège  dont  il  s'agit. 

Aussi  est-il  reçu  aujourd’hui  en  Allemagne  île  laisser  au  clerc 
saisi  par  ses  créanciers  ce  qu’on  nomme  la  portion  congrue  (2). 

I^a  pratique  a consacré  certains  principes  relativement  au  pri- 
vilegitm  competentiæ.  Ainsi,  les  clercs  minorés  n'ont  droit  à ce 
privilège  qu'autant  qu’ils  ont  conservé,  généralement,  tous  les 
privilèges  juridiques  inhérents  à l’état  ecclésiastique.  Est  déchu 
de  ce  privilège  tout  clerc  qui  a.  dans  le  jirincipe,  dénié  une  dette 
personnelle,  résultant  d’un  contrat  et  avéré,  on  qui,  dans  la  pas- 
sation de  l’acte,  a déclaré  ne  pas  être  clerc.  Enfin,  une  autre  con- 
dition du  droit  à ce  privilège,  c’est  que  le  clerc  n’ait  pas  donné 
lieu  à se  faire  soupçonner  de  préméditation  de  fuite,  et  ne  se 
trouve  pas  en  présence  d’une  partie  adverse  encore  plus  pauvre 
que  lui  (5). 

Les  lois  civiles,  tant  de  l’empire  romain,  que  de  l’empire  ger- 
manique, avaient  fait  au  clergé,  dans  diverses  circonstances  de  la 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  21 , de  Reform.,  c.  2.  • 

(2)  Richter,  Lehi'buch  des  Kirchenrechts,  §106,  n.  14. 

(3)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  lit,  lit.  XXIII , §4,  p.  532.  — Reiffinttvti, 

Jus  canon.,  eod.  § 1,  n.  7 sqq.,  p.  299  — Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  eod. 

§3,  p.  431.  — Schmier,  Jurispr,  canon,  civ.,  lib.  111,  tract.  I,  p.  1,  cap.  1, 
sect.  4,  §3,  p.  513  sqq. 
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vie  publique,  une  position  privilégiée;  il  était  réservé  à la  légis- 
lation moderne  de  déposséder  le  corps  ecclésiastique  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  prérogatives  extérieures.  Déjà,  sous  les  pre- 
miers empereurs  romains  convertis  au  christianisme  (1),  les 
clercs  avaient  été  aiTrandiis  de  toute  contribution  personnelle  aux 
charges  publiques,  du  service  militaire,  du  jus  metatus  (loge- 
ment militaire)  et  de  tous  les  services  compris  sous  le  nom  de 
munera  sordida,  tels  que  les  prestations  pour  la  construction  des 
ponts  et  des  roules,  et  autres  semblables,  rangés  par  le  droit  al- 
lemand dans  la  catégorie  des  corvées  (2). 

Quiconque  aurait  voulu  forcer  un  clerc  à subir  des  charges  de 
cette  nature  é'ait  menacé  de  l’excommunication  par  un  canon  du 
tioisième  concile  de  Tolède,  inséré  dans  la  collection  de  Gra- 
tien  (3). 

Les  empereurs,  depuis  Constantin  le  Grand,  avaient  aussi 
exempté  le  clergé  de  tout  impôt  et  de  toute  taxe  (4).  L’Église  ne 
vit  dans  cette  faveur  que  le  témoignage  du  respect  que  les  Césars 
devaient  aux  ministres  du  Seigneur,  et  elle  pouvait  leur  rappeler 
l’exemple  de  Pharaon,  qui,  bien  qu’étranger  à la  loi  de  Dieu, 
tandis  qu’il  opprimait  les  autres  enfants  d’Israël,  respectait  ce- 
pendant les  prêtres  et  les  prophètes  et  leur  accordait  même  des 
subventions  sur  le  trésor  public. 

Combien  cet  exemple  ne  rend-il  pas  inexcusables  les  souverains 
de  petits  Etats  et  les  simples  magistrats  des  cités,  qui,  au  lieu  de 
se  reposer  sur  la  constante  bonne  volonté  du  clergé  à s’associer 
aux  charges  publiques  par  des  contributions  volontaires,  frappent 
l'Église  d’impôts  et  d’autres  taxes  inconvenantes,  qui  réalisent 
cette  parole  du  prophète  : « Les  premiers  de  la  province  ont  été 
soumis  au  tribut.  » 

Cette  manière  de  voir  a eu  poui‘  organe  les  deux  conciles  de  La- 


(1)  Thonuusin,  Velus  et  nova  Eccics.  discipl.,  p.  111,  lib.  1,  cap.  33, 
n.  3 sqq.,  vol.  VII,  p.  257  sqq. 

(2)  L.  8, 10, 14.  Cod.  Theod.,  de  Episc.  (XVI,  2),  1. 1,  2.  Cod.  Jusl.  eod. 

(1,3.) 

(3)  Can.  Eccleiiarum,  c.  12,  q.  2. 

(4)  L.  8 sqq.  cil.  L.  15,  26,  36,  Cod.  Theod.  eod. 
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Iran,  célébrés  sous  le  pontificat  d’Alexandre  et  d’innocent  III  (1). 
Invoquant  à la  fois  le  droit  divin  et  le  droit  humain  (2),  ces  con- 
ciles, et , après  eux,  Alexandre  IV,  Boniface  VIII  et  Qément  V, 
s’élevèrent  avec  force  contre  de  semblables  témérités.  Ces  récla- 
mations étaient  d'autant  plus  fondées,  que  l’Église  occupait  alors 
dans  les  États  germaniques  une  position  bien  supérieure  à celle 
qu'elle  avait  eue  dans  l'empire  romain.  Le  clergé  allemand  était 
placé,  comme  noblesse  ecclésiastique,  au-dessus  de  l’aristocratie 
séculière  dans  l’échelle  de  la  liiérarchie  politique,  et,  doté  de 
biens  considérables,  il  jouissait,  à l’égard  de  ces  possessions,  des 
plus  larges  immunités  (3).  Malheureusement  cette  position  du 
clergé  impliquait,  d’après  les  principes  de  la  constitution  germa- 
nique, l'obligation  du  service  miliUiire,  Charlemagne  déploya 
dans  ses  Capitulaires  le  zèle  le  plus  louable  pour  christianiser 
cette  constitution  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  en  sla- 
tuant  qu’il  ne  devait  y avoir  à la  suite  des  armées  que  le  nombre 
de  clercs  nécessaires  à la  célébration  du  culte  (4).  Mais  ces  lois 
tombèrent  bientôt  en  désuétude,  et  l'on  vit  au  moyen  âge,  sur 
tous  les  champs  de  bataille,  flotter  la  bannière  seigneuriale  des 
évêques.  De  ces  mœurs  toutes  féodales  il  ne  reste  plus  que  des 
souvenirs.  Mais,  dans  cette  ruine  commune,  est  aus.si  disparue,  du 
moins  en  Allemagne  (5),  l’immunité  du  clergé  à l’égard  des  impôts. 
Toutefois  les  dispositions  du  droit  romain  relatives  à l’exemption 
du  clergé  de  toutes  charges  personnelles,  ainsi  que  de  la  tutelle  (6) 
et  des  fonctions  communales  (7),  sont  demeurées  en  vigueur. 

(1)  Gap.  Aon  minui,  4.  Cap.  Adteritu,  7,  X,  de  Immunil.  eccles.  (III, 
49).  — Aulh.  l’rid.,  II.  Item  nulla  commvnilas  (Périr,  Monum.  Germ.  hisl., 
loin.  IV,  p.  243). 

(2)  Cap.  Quanquam,  4,  de  Censib.  in  Gto  (III , 20).  — Cap.  Præsenti,S, 
eod.  in  Clom.  (Ut,  15). 

(3)  Deutsche  Gcschichle  auf  Religion,  Redit  und  Staalsverfass.  bd.1, 

g 24,  bd.  2,  53. 

(4)  Deutsche  Geschiclitc,  loc.  cit.,  §51,  S.  315,  u.  fl. 

(5)  A Muller,  Lexicon  des  Kirchenrechts,  art.  Abgaben.  — iichler,  loc. 
cil.,  g lÛC.  — Vert'.  Urk.,  lit.  4,  § 9.  — Rel.  Edicl.,  § 75. 

(6)  L.  Generaliler,  52.  Cod.  de  Episc.  (I,  3)  in  Can.  Generaliter,  40,  c.  IG, 
q.  1. 

(7)  L. 2,  7,  9, 11, 19,  21,  24.  Cod.  Theod.  eod. 
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DES  OBUCATIONS  DES  CLERCS. 

§ uxi. 

1.  Pratique  des  vertus  chrétiennes. 

Celui  à qui  la  royauté  de  la  cléricature  a été  conférée,  a,  par 
là  même,  contracté  l’obligation  de  se  montrer  digne  de  cette 
grâce,  si  supérieure  à ses  mérites.  Si  tous  les  membres  du  sacer- 
doce chrétien,  soit  général,  soit  particulier,  doivent  tendre  à s’as- 
similer à Jésus-Christ  par  la  perfection  et  les  vertus  de  leur  vie, 
les  clercs  y sont  doublement  obligés.  Servir  et  louer  Dieu,  là  est 
toute  la  mission  du  prêtre,  mais  la  louange  du  Seigneur  n’est 
lK)int  dans  la  bouche  des  pécheurs  (1).  C’est  au  prêtre  qu’est  ré- 
servé l’insigne  honneur  de  célébrer  les  plus  saints  mystères  de  la 
religion,  mais  Dieu  veut  que  ses  ministres  portent  à l’autel  un 
cœur  pur.  11  est  institué  le  guide,  le  maître,  le  médiateur  des  au- 
tres hommes;  mais,  pour  remplir  dignement  ces  fonctions  augus- 
tes, il  doit  briller  par  ses  exemples  à la  tête  des  fidèles  confiés  à 
^es  soins.  Il  n’est  pas,  en  effet,  une  cause  plus  féconde,  plus  con- 
stante de  sainte  excitation  à la  piété,  à l’amour  et  au  service  de 
Dieu,  que  la  vie  et  l’exemple  de  ceux  qui  sc  sont  consacrés  au 
ministère  divin  ! En  les  voyant  s’attacher  aux  choses  de  ce  monde 
pour  s’élever  dans  une  sphère  supérieure,  le  reste  des  hommes 
dirigent  sur  eux  leurs  regards  comme  sur  un  miroir,  et  la  con- 
duite des  uns  se  reflète  en  quelque  sorte  dans  les  actions  des  au- 
tres (2).  Aussi,  le  concile  de  Trente,  sanctionnant  toutes  les  dis- 
positions que  les  papes  et  les  conciles  antérieurs  avaient  établies 
à cet  égard,  enjoint-il  aux  évêques  d’exhorter  incessamment  les 
clercs  de  tous  les  ordres  à avoir  toujours  présente  à leur  esprit 
cette  parole  divine  ; « Soyez  saints,  parce  que  je  suis  saint  (3),  » 

(1)  EecUt.,  XV,  9. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  22,  lie  Reform.,  c.  1. 

(3)  Levit.,  XI,  44. 
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el  à mardier  à la  tête  du  peuple  (pii  leur  est  conûé,  par  la  ( on- 
duite,  la  parole  et  les  ronnaissances 

Une  pieuse  émulation  doit  régner  entre  tous  les  fidèles  : clercs 
et  laïques  doivent  gravir  avec  la  même  ardeur  l'échelle  qui  con- 
duit au  ciel  el  au  Irône  de  l’éternilé;  mais  jiour  que  les  clercs 
puissent  aider  aux  laïques  dans  celle  difficile  ascension,  il  est  in- 
dispensable qu’ils  soient  plus  élevés  qu’eux  au  moins  d'un  degré. 
La  même  rivalité  doit  exister  parmi  les  clercs  à l’égard  les  uns 
des  autres,  el  la  gradalion  des  verlus  cléricales  doit  être  en  raison 
directe  de  la  gradation  hiérarchique.  Le  diacre  doit  être  plus  par- 
fait que  le  sous-diacre,  le  prêtre  plus  que  le  diacre,  et  l'évéque 
doit  être,  pour  tous,  le  plus  sublime  modèle  de  la  perfeclion  chré- 
tienne. .Malheur  au  sacerdoce  et  aux  fidèles,  si  cet  ordre  est  in- 
terverti ! 

Comment  le  disciple  peut-il  être  édifié,  s'il  vient  à s’apercevoir 
qu’il  est  meilleur  que  le  maître  ? N’est-ce  pas  un  très-grand  mal, 
le  plus  grand  qui  puisse  alfliger  l'Rglise,  que  les  laïques  soient 
plus  parfaits  que  les  clercs  (2j?  Plus  le  lieu  que  l’on  occupe  est 
élevé,  plus  la  chute  est  profonde  (3)  ! Ce  n'est  pas  l'élévation  du 
rang  qui  emfiêche  la  chute,  mais  bien  uniquement  l’élévation  in- 
térieure, la  noblesse  de  l’àme,  la  seule  vériUiblement  divine  (4). 
Au  milieu  de  la  foule  d'un  monde  corrompu,  l’homme  peut  être 
plus  près  de  Dieu  que  sur  le  sommet  d’une  moi.lagne  solitaire. 
Loth  avait  su  se  conserver  pur  au  sein  d’une  ville  réprouvée,  et 
il  pécha  sur  la  montagne.  Quoi  de  plus  glorieux  que  le  paradis? 
Quel  séjour  plus  propice  à la  vertu  que  le  ciel?  Et,  ce})eHdant, 
Adam  fut  banni  du  paradis,  et  l’ange  de  lumière  précipilé^du 
ciel  dans  l’abîme  (5)'.  Il  est  à la  fois  beaucoup  de  prêtres  et  peu 
de  prêtres.  Ecclésiastiques!  voyez  donc  comment  vous  occupez 
la  chaire  de  vérité  ; car  ce  n’est  pas  la  chaire  qui  fait  le  prêtre, 
mais  le  prêtre  qui  fait  la  chaire;  ce  n’est  pas  le  lieu  qui  sanctifie 

(1)  Conc.  Trid.,  scss.  14,  de  Reform.  pr. 

(2)  Can.  QualU,  21,  c.  8,  q.  1 [Hierort.).  ' 

(5)  Can.  Bomo,  5,  d.  40. 

(4)  Can.  Adam,  11,  d.  cit.  (Gregor.  M.). 

[51  Can.  Qumlibel,  10,  d.  cit. 
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l'homme,  mais  l'Iiomme  qui  sanctifie  le  lieu  ! Tout  prêtre  n’est 
pas  saint,  mais  tout  saint  est  prêtre  ! Celui  qui  occupe  dignement 
la  chaire  de  l’apostolat  est  honoré  par  celle  chaire;  mais  celui 
qui  l'occupe  indignement  la  déshonore  -,  le  mauvais  prêtre  se 
prépare,  par  son  sacerdoce,  la  ruine  et  non  l’honneur.  Assis  à 
votre  tribunal,  si  votre  vie  est  sainte,  si  vos  enseignements  sont 
vraiment  chrétiens,  vous  avez  le  droit  de  juger  tous  les  hommes; 
mais,  si  vous  vivez  et  enseignez  contrairement  à vos  devoirs,  vous 
ne  faites  que  prononcer  votre  propre  condamnation.  Par  une  con- 
duite irréprochable,  par  des  enseignements  vertueux,  vous  mon- 
trez au  peuple  comment  il  doit  vivre;  mais,  si  vous  n’avez  qu’une 
conduite  vicieuse  à mettre  en  regard  de  vos  enseignements, 
vous  montrez  à Dieu  comment  il  doit  vous  juger  (1).  Il  est  diffi- 
cile de  succéder  à la  dignité  de  Paul  et  d’occuper  la  place  de 
Pierre,  car  ceux-là  sont  les  enfants  des  saints,  non  qui  occupent 
leur  place,  mais  qui  reproduisent  leurs  œuvres  (2). 

Ainsi,  vous  tous  qui  êtes  appelés  à la  dignité  de  la  cléricature, 
celte  grâce  vous  impose  le  devoir  de  vous  dis'inguer  des  autres 
hommes  par  la  pratique  sincère  et  constante  des  vertus  chré- 
tiennes; le  peuple  veut  voir  des  exemples,  des  œuvres,  et  ne  pas 
entendre  seulement  des  paroles.  De  même  que  dans  la  nature, 
chaque  être,  selon  son  espèce,  ne  peut  être  engendré  que  par  un 
plus  fort  que  lui;  ainsi,  dans  l’ordre  spirituel,  celui  qui  veut 
sanctifier  les  autres  doit  resplendir  d’une  plus  grande  sainteté  : 
le  soleil  brille  d’un  plus  vif  éclat  que  les  étoiles  qui  empruntent 
de  lui  leur  lumière  (5).  Qui  peut  être  purifié  par  un  impur  (A)? 
Une  main  impure  ne  peut  pas  en  laver  une  autre,  un  œil  souillé 
de  poussière  ne  voit  pas  la  tache  qu’il  faut  elTacer  (5).'  On  peut 
donc  appliquer  à tons  les  clercs  ce  que  saint  Bernard  disait  à 
Eugène  IV  : 


(-1)  Can.  Multi,  12,  d.  cit. 

(2)  Can.  Kon  e»t,  2,  d.  cit. 

(5)  Barbota,  de  Uflic.  et  potest.  Ëpisc  . p.  I,  tit.  2,  GIoîwî.  5,  n.  12, 

p.  60 

(41  Eccht.,  XXXIV,  4. 

(5)  Grtgor.  M.  Moral,  lib.  VU. 
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K C’est  une  chose  monstrueuse  qu’un  haut  rang  et  une  âme 
« commune,  une  position  sublime  «t  une  vie  abjecte,  une  langue 
« faisant  entendre  un  langage  magnifique  et  nue  main  stérilisée 
« dans  l’inaction;  beaucoup  de  discours  et  point  de  fruits;  d&s 
« paroles  austères  et  des  mœurs  futiles  ; une  tète  blanchie  et  un 
« cœur  vide,  un  front  chargé  de  rides  et  une  langue  frivole,  une 
<1  autorité  immuable  et  des  mœurs  sans  gravité  (1).  » 

Les  yeu\  de  tout  le  monde,  comme  le  remarque  le  concile  de 
Trente,  sont  fixés  sur  le  clergé.  Les  prévarications  des  autres 
hommes  ne  perdent  que  leurs  auteurs,  mais  les  prévarications 
des  clercs  nuisent  à tous  ceux  qui  les  entourent  (2).  Leurs  vertus 
invitent  à la  vertu,  mais  leurs  vices  incitent  encore  plus  puissam- 
ment au  vice.  11  leur  est  donné,  dans  le  secret  du  confessionnal, 
de  jeter  un  regard  profond  dans  la  conscience  des  hommes,  et  ils 
doivent  considérer  avec  effroi,  en  songeant  à leur  salut,  com- 
bien la  nature  humaine  est  inclinée  au  péché  ; mais  qu'ils  se  sou- 
viennent, en  même  temps,  qu’ils  sont,  eux,  membres  du  sacer- 
doce, placés  non-seulement  sous  l’œil  de  Dieu,  mais  encore  sous 
le  regard  scrutateur  des  hommes.  C’est  donc  un  devoir  sacré 
pour  eux  d’éviter  tout  sujet  de  scandale,  et  comme  c’est  en  eux 
que  l’Église  se  personnifie  aux  yeux  du  genre  humain,  ils  doi- 
vent lui  donner  l’exemple  de  la  charité  mutuelle,  de  la  concorde 
et  de  la  paix  dans  la  vertu.  Innocent  III  ordonna  aux  clercs  qu’il 
envoyait  prêcher  l’Évangile  à un  peuple  idolâtre  de  porter  un 
vêtement  uniforme,  parce  que  les  païens  et  les  néophytes  se  scan- 
dalisaient de  la  diversité  des  costumes  religieux  (5i  ; combien  le 
contraste  ne  doit-il  pas  être  plus  pernicieux,  lorsqu’il  existe,  non 
dans  le  vêtement  extérieur,  mais  dans  l’homme  intérieur,  lors- 
qu’on voit  les  ministres  d’un  Dieu  d’amour,  au  lieu  de  s’aimer 
les  uns  les  autres,  se  haïr,  se  jalouser  et  ruiner  ainsi:  l’œuvre 
commune  qu’ils  ont  mission  d’accomplir  dans  la  vigne  du  Sei- 
gneur ! Si  la  diversité  de  couleur  dans  les  habits  des  prédicateurs 


(1)  Bernard,  de  Gonsid.  ad  Eugen.  P. 

(2)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  19,  p.  61. 

(3)  Cap.  Deut,  IH,  X,  de  Vita  et  honest.  cler.  (III,  1).  — Hottimais,  in 
h.  c.,  n.  2,  loi.  3.  — Gonzalez  Tellez,  in  h.  c.,  p.  39. 
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évangéliques  était  pour  las  païens  un  sujet  de  scandale,  com- 
ment les  laïques  de  la  catholicité  ne  se  scandaliseraient-ils  pas  de 
voir  les  clercs  porter  la  robe  blanche  de  l’innocence  tonte  souillée 
des  taches  noires  du  péché?  Comment  peuvent-ils  espérer  leur 
salut  de  ceux  qui  s’inquiètent  si  peu  de  se  sauver  eux-mêmes? 

C’est  donc  avec  raison  que  Grégoire  le  Grand  s’écrie  ; « Être 
« sous  la  conduite  de  mauvais  pasteurs,  est-ce  autre  chose  pour 
« le  peuple  qu'ètie  livré  aux  mains  des  voleurs,  et  trouver  sa 
( ruine  où  il  devait  trouver  un  appui  ? Les  mauvais  prêtres  sont 
a le  fléau  du  peuple  (1).  » 

En  recommandant  aux  clercs,  avec  la  plus  vive  sollicitude,  la 
pratique  des  vertus  chrétiennes  en  général,  les  canons  ne  négli- 
gent pas  non  plus  de  leur  prescrire  celle  de  plusieurs  de  ces  ver- 
tus en  particulier,  et,  avant  tout,  de  les  prémunir  contre  les 
écueils  qui  pourraient  les  en  faire  dévier. 

Déjà  l’apôtre  saint  Paul,  dans  ses  prescriptions  relatives  aux 
ordinands  (2),  et  qui  ont  exercé  une  grande  influence  sur  la  doc- 
trine de  l’irrégularité,  avait  énuméré  un  grand  nombre  de  qua- 
lités morales  que  doit  posséder  révèque  ordinateur,  et,  incidem- 
ment, celui  auquel  il  confère  l’ordination.  Prenant  ces  indications 
pour  guide,  Gratien  a rassemblé  dans  sa  collection  tous  les  pas- 
sages des  saints  Pères  et  des  anciens  canons  relatifs  à cette 
matière  et  les  a disposés  de  manière  à former  une  série  de  distinc- 
tions (3j  consacrées  à mettre  en  relief  les  différentes'vertus  par- 
ticulières qui  doivent  décorer  la  vie  cléricale. 

La  chasteté,  la  sobriété,  la  charité  et  le  respect  de  la  dignité 
de  leur  état  dans  tous  les  actes  de  la  vie  extérieure , telles  sont 
les  vertus  spéciales  que  les  lois  de  l’Église  l ecommandent  princi- 
palement aux  ecclésiastiques,  en  même  temps  qu’elles  leur  signa- 
lent, comme  les  écueils  qu’ils  doivent  surtout  éviter,  la  cupidité, 
le  jeu  et  toutes  les  occupations  étrangères  à leur  sainte  vocation. 
Il  faut  qu’ils  soient  morts  aux  vices,  et  que,  semblables  aux  ailes 

(1)  Barbota,  toc.  cit.,  n.  20,  p.  02. 

(2)  / Tim.  lit. 

(SI  Dist.  23  .sqq. 
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argentées  de  la  colombe,  il  ne  paraisse  sur  enx  aucune  tache  de 
nature  à obscurcir  l’éclat  de  la  pureté  de  l’Église  (\). 

Cette  pureté  de  mœurs  est  la  première  vertu  des  ecclésiasti- 
ques |2),  et  il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  chastes  dans  leur  con- 
duite, iis  doivent  encore,  pour  l’honneur  du  sacerdoce,  fuir  les 
moindres  apparences  du  vice  et  tout  ce  qui  peut  éveiller  dans 
l'âme  du  peuple  le  plus  léger  soupçon  à cet  égard  (3).  U faut,  en 
conséquence,  qu'ils  s’abstiennent  de  visiter  les  couvents  de 
femmes,  à moins  d’une  raison  entièrement  légitime  et  impé- 
rieuse (4):  cà  plus  forte  raison,  doivent-ils  éviter  toute  familiarité 
avec  d’autres  femmes;  car  la  mer,  le  feu  et  la  femme  sont  trois 
choses  dangereuses,  mais  la  mer  est  moins  orageuse,  le  feu  est 
moins  dévorant  que  la  femme  (3). 

Incontestablement,  on  est  allé  trop  loin  en  prétendant  interdire 
au  clerc,  d’une  manière  générale,  toute  cohabitation  avec  une 
femme;  mais,  d’un  autre  côté,  il  n’est  pas  moins  évident  qu’elle 
ne  peut  lui  être  permise  qu’à  des  conditions  foi  mellement  déter- 
minées qui  se  résument  dans  cette  règle  invariable,  savoir  : que 
la  cohabitation  ne  puisse  donner  lieu  au  plus  léger  soupçon  d’in- 
contiuence.  L’Église  comprit  de  bonne  heure  tout  ce  que  la  sain- 
teté du  sacerdoce  exigeait  de  prudence  à cet  égard,  et  déjà  le 
concile  de  Nicée  y avait  pourvu  d’une  manière  elTicace  (6),  en  ne 
permettant  aux  clercs  de  loger  chez  eux  que  leur  mère,  leur 
sœur,  leur  tante  et  toutes  autres  personnes  du  sexe  dont  l’àge 

(t)  P.  dec.  cap.  Quum  ah  omni,  X,  de  Vita  et  lioncst.  cler.  (III,  i). 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  '25,  de  Reronn.  c.  14. 

(3)  Cap.  Vt  cltricorum,  eod.  — Vau  Eipen,  Jus  ecctes.  univ.,  p.  I,  lit.  2, 
cap.  3,  n.  10, 11 . 

(4)  Cap.  üonaiteria,  8 eod. — Cap.  un.  de  Statu  regul.  in  Cto  (III,  IG). — 
Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Regul.  c.  5. 

(5)  Voici  ce  proverbe  : Mare,  ignis  et  mulier  Iria  main;  sed  tamen  minus 
tempestuosum  est  mare,  ignis  minus  inilammal,  in  muliere  omni  i noceul. 
Schmalzgrveber,  Jus  canon.,  lib.  III,  tit.  I,  ^ 2,  n -20,  p.  7. 

(6)  Conc.  Nie.,  c.  3,  in  Can.  Inlerdiril,  ^G,  d.  32. — Quæ  fugiant  suspi- 
ciones.  Cap.  A tiohù,  9,  X,  de  Coliab.  cler.  (III,  2)  ; In  quibus  naturale  te- 
dus  nihil  permittit  sævi  criminis  suspicari  [emprunté  à L.  Eum,  19, 
Cod.  d.  Episc.  I,  3).  Can.  Femtnaa,  31,  d.  8I  (.Sine.)  — Chr.  Lupus,  Schol- 
iii  Conc.  Nie.,  c.  3 (iJp.,  tom  l,  p.  237). — Bentd.  XIV,  de  Syn.  diœc., 
lib.  XI,  cap.  4,  n.  4,  5. 
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avancé  excluait  tout  juste  soupçon  (1).  Le  troisième  concile  de 
Carthage  étendit  cette  permission  aux  filles  des  sœurs  et  des 
frères  (2).  Mais  les  clercs  ne  se  conformaient  pas  toujours  aux 
volontés  de  l’Église  en  celte  matière.  Les  pjipes  s’en  |iluignirent 
plus  d’une  fois,  entre  autres  le  pape  Zacharie  (3),  qui  exprime 
toute  la  douleur  qu’il  éprouve  d’être  condaiîiné  à voir  les  prêtres 
cohabiter  avec  des  femmes  au  mépris  de  la  défense  des  canons. 
Il  les  exhorte  à s’abstenir  de  cette  commensalilé  dangereuse,  s'ils 
veulent  être  capables  d’élever  des  mains  pures  vers  le  trône  de 
Dieu,  et  les  inetiace  de  la  perte  du  sacerdoce,  s'ils  ne  tiennent  pas 
compte  de  ses  remontrances.  Leur  rappelant  la  paiole  du  pro- 
phète : 

« 0 vous,  prêtres!  s’écrie-t-il,  qui  mépiisez  mon  nom,  et  qui 
« dites,  eu  quoi  avons-nous  méprisé  votre  nom ‘J  vous  offrez  sur 
« mon  autel  un  pain  souillé!  Mon  amour  n’est  point  en  vous,  dit 
« le  Seigneur  des  ariiices,  et  je  ne  recevrai  pas  de  présents  de 
« votre  main,  parce  que  vous  êtes  souillés  (4)!  » 

Le  pape  Eugène  11,  s’inspirant  de  ces  pensées,  ordonna  que 
tout  clerc  qui,  après  trois  monitious,  ne  l ouiprail  pas  toute  rela- 
tion avec  une  femme,  fût  frappé  d’excommunication,  ne  l’eùt-on 
vu  qu'une  seule  fois  s’entretenir  avec  elle  (5).  Quelques  canons 
se  sont  encore  montrés  pins  sévères;  ils  érigent  en  règle  l’exemple 
de  saint  Augustin  (6),  et  ne  permettent  pas  même  aux  proches 
parentes  de  résider  dans  la  maison  des  ecclesiastiques  (7).  Enfin, 
XAuthentica  (^piscopo  menace  de  déposition  l’évêque  dans  lu 
maison  duquel  habite  une  femme  (8).  Mais  l’ancienne  législation 

(1)  La  pratique  cl  les  statuts  d’un  grand  iioinbrc  de  diocèses  n’exigcnl 
que  quarante  ans  révolus.  — Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  tit.  2,  § 1,  n.  t, 
p.  15. 

(2)  In  Can.  Cum  omnibus,  27,  d.  81 . 

(3)  Can.  Oportet,  23,  d.  cil. 

(4)  Malach.,  1,6. 

(5)  C.in.  Si  quispiam,  22,  d.  cit.  (cap.  2,  X,  de  Cohab.  cler.  111. 2). 

(6)  Can.  Ltgiiur,  25,  d.  81.  Quae  cum  sororc  mea  sunt.  sorores  meæ  non 
sunt. 

(7)  Coiic.  Forojul.,  ann.  791,  c.  4 [Berdouin.,  Conc.,  loin.  IV,  col.  858), 
— Cap.  Inhibtndum,  1,  X,  de  Cohab.  cler.  (Conc.  Nanti.,  ann.  898.) 

(8)  Aut.  Episcopo,  Cod.  de  Kpisc. 
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fut  mise  de  nouveau  en  vigueur  par  Innoecnl  III  (I).  Ce  pontife 
permet  aux  personnes  unies  au  clerc  par  des  liens  de  parenté, 
dans  les  degrés  précédemment  indiqués,  de  résider  chez  lui  avec 
leurs  servantes  (2).  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  étendre  celte 
faculté  aux  parentes  par  alliance,  à l’exception  tout  au  plus  de  la 
belle-mère  (3). 

Pour  écarter  d’ailleurs  jusqu’à  l'ombre  du  soupçon  (4),  le  clerc 
doit  éviter  toute  familiarité  avec  ces  personnes.  Le  pape  Nicolas  I" 
fit  admonester  très-énergiquement  un  évêque  qui  scandalisait 
son  troupeau  par  sa  tendresse  excessive  pour  sa  fille  (5).  En  pré- 
sence d’un  exemple  aussi  rigide,  on  ne  saurait  s’étonner  que  les 
lois  de  l’Eglise  fassent  un  devoir  aux  évêques  de  procéder  avec  la 
plus  grande  sévérité  contre  les  clercs  qui  vivent  publiquement  en 
concubinage. 

La  gravité  du  danger  menaçant  la  pureté  cléricale  dans  les 
rapports  que  les  ecclésiastiques  ont  avec  les  femmes,  a motivé, 
non-seulement  la  défense  qui  leur  est  faite  d’entretenir  avec  elles 
des  relations  familières  (6),  mais  encore  la  recommandation 
instante  de  pratiquer  la  vertu  de  sobriété,  et  l'aversion  que  les 
lois  de  l’Église  témoignent  pour  la  gourmandise  et  l’ivrognerie 
[crapula  et  ebrietas),  comme  étant  les  vices  qui  excitent  le  plus 
le  cœur  humain  à la  volupté.  Les  canons  voient  avec  raison  dans 
l’intempéramte  un  grand  obstacle  au  salut  et  à l’action  sanctifi- 
catrice de  la  cléricature  (7).  C’est  par  un  acte  de  gourmandise 
que  le  péché  e.-t  entré  dans  le  monde.  C’est  Dieu  qui  avait  donné 
le  précepte  de  l'abstinence;  c’est  le  démon  qui  en  suggéra  l’in- 
fraction. Ainsi,  c’est  la  sensualité  qui  dépouilla  l’homme  de  son 
innocence.  Adam,  devenu  sensuel,  fuit  devant  la  face  de  son  Dieu 
et  s’efforce  de  se  soustraire  à scs  regards.  11  était  souverain  dans 


(1)  Cap.  Anobis,  9,  X,  de  Cohab.  cler. 

(2)  Can.  Cum  omnibus,  27,  d.  81.  — Benid.  A'/T,  loc.  cit.,  n.  6. 

(3)  Schmalsyrueber,  loc.  cit.,  n.  2,  p.  15. 

(4)  Cap.  liiliibmdum,  cit.  : — Qui  iÊistigantc  diabolo  et  in  illis  scelus  per- 
pctraluni  roperitur.  — SchmalzgrueLer,  loc.  cit.,  n.  3,  p.  16. 

(5)  Can.  Quorundam,  1,  d.  34.  — Bened.  XH',  loc.  cit.,  n.  7. 

(6)  Le  célibat  ecclésiastique  sera  traité  dans  le  § 65. 

!7)  Barbosa,  loc.  cil.,  gloss.  5,  p.  65.  ' _ 
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le  pai  adis  ; le  serpent  s’adresse  à la  gourmandise,  et  1;»  gourman- 
dise chasse  Adam  de  son  royaume  (1).  Qu’en  serait-il  donc  du 
clerc,  du  clerc  qui  ose,  avec  un  visage  et  un  embonpoint  qui  si- 
gnalent un  vil  esclave  de  la  sensualité  et  de  la  gourmandise,  prê- 
cher l’abstinence  et  annoncer  le  Dieu  de  la  croix,  le  maître  des 
pauvres  et  de  ceux  qui  souffrent  la  faim  (2  ) '! 

r^’importaiit,  ce  n’est  point,  du  reste,  la  qualité  des  mets; 
c’est  la  manière  d’en  user  qui  est  tout.  Le  sage  peut  se  nourrir 
des  mets  les  plus  exquis  sans  se  rendre  coupable  de  convoitise  ou 
de  sensuaUté,  tandis  qu’un  autre  soupirera  avec  l’ardeur  la  plus 
ignoble  des  plus  vils  appétits  après  les  aliments  les  plus  gros- 
siers. Ésaü  ve[idit  son  droit  d’aînesse  pour  un  plat  de  len- 
tilles (3). 

La  sobriété  n’est  pas  moins  nécessaire  au  clerc  du  côté  de  la  bois- 
son. Cen’est  pas  sans  motif  que  la  loi  ancienne  défendait  aux  mi- 
nistres du  temple  l’usage  du  vin  et  de  toute  liqueur  enivrante  (4); 
le  vin  et  l’ivresse  sont  semblables  à un  incendie  (5).  Le  ventre 
gonflé  de  vin  engendre  facilement  l'écume  de  la  volupté,  et  avec 
l’ivresse  régnent  la  volupté  et  la  colère  (6)1  L’Etna  et  le  Vésuve  ne 
vomissent  pas  de  tourbillons  de  flammes  aussi  dévorantes  que  la 
moelle  du  jeune  homme  enflammé  par  le  vin  (7 ) . C’est  par  le  vin 
que  la  servitude  est  entrée  dans  le  monde;  l’ivresse  et  la  nudité 
de  Noé,  raillées  par  le  fils,  appelèrent  la  malédiction  divine  sur 
les  petits-fils;  terrible  exemple  des  funestes  effets  du  vin,  non- 
seulement  sur  celui  qui  le  boit,  mais  encore  sur  celui  aux  yeux 
duquel  se  montrent  à nu  les  membres  de  l’homme  ivre.  Le  vin 
n’a-t-il  pas  aussi  enfanté  l’inceste!  Loth,  enivré  par  ses  filles,  en- 
gendre avec  elles  une  race  encore  plus  maudite  que  celles  qui 
l’avaient  produite.  Abraham  n’offrit  pas  de  vin  aux  anges  qui  le 
visitaient.  Jean,  le  précurseur  de  Jésus-Christ,  ne  mangeait  pas 

(1)  Can.  Sexto,  8,  d.  35. 

('2)  Caii.  Eccleaiæ,  4,  d.  cit. 

(3)  Can.  Quiaquisj  i,  § Quit  igitur,  1.  — Can.  Delicia:,  2,  d.  41. 

(4)  Uvit.  X,  9.  — Numer.  VI,  3. 

(B)  Can.  Vinolentum,  6,  d.  cit. 

(fi)  Can.  Venter,  5,  d.  cit. 

(7)  Hicron.,  Epist.  10,  ad  Furiaiii. 
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de  pilin,  ne  buvait  ps  de  vin.  Quiconque  annonce  le  Fils  de  Dieu 
doit,  à l’exemple  de  Jean,  prémunir  son  âme  contre  toutes  les 
amorces  du  péché  (11.  Rigide  observateur,  pour  lui-même,  du 
devoir  de  la  lemprance,  qu’il  s’interdise  non  moins  sévèrement 
de  le  faire  transgresser  par  les  autres  en  les  excitant  à des  excès 
de  boisson.  C’est  ce  qu'a  voulu  prévenir  le  quatrième  concile  de 
Latran  en  défendant  expressément  aux  clercs  ',2)  de  s'associer  à 
l’usage  mondain  des  toasts,  ainsi  qu'à  celui  des  défis  bachi- 
ques (5).  La  même  raison  a fait  prohiber  aux  ecclésiastiques  la 
fréquentation  des  auberges  et  des  cabarets  ; il  ne  leur  est  même 
permis  d’y  entrer  que  dans  un  cas  de  nécessité  ; eu  voyage,  pr 
exemple  (4). 

Il  est  d’ailleurs  convenable  que  les  membres  du  sacerdoce 
évitent  généralement  les  repas  et  les  festins  (5).  Néanmoins,  il  ne 
faut  rien  exagérer,  et  ce  sei-ait  bien  mal  comprendre  les  an- 
ciennes lois  de  l'Église  qui  défendaient  aux  clercs  les  libations  et 
les  festins  en  usage  dans  les  sacrilices  païens,  particulièrement 
dans  les  funérailles  (6),  que  d'étendre  cette  prohibition  à toute 
espèce  de  banquets  et  de  festins  (7) . 

Le  clerc  ne  doit  pas  déposer  en  régals  somptueux  ses  res- 
sources temprelles;  mais,  bien  loin  d’être  blâmables,  les  reps 
qu'il  donne  dans  un  sentiment  de  charité  fraternelle  ne  purent 
qu’être  approuvés;  seulement  on  doit  en  bannir  et  la  critique 
méchante  des  absents,  et  la  raillerie  blessante  entre  les  convives, 
et  toute  conversation  frivole  sur  les  choses  du  monde,  et  rempla- 
cer la  causerie  pr  quelque  sainte  lecture  (8). 

Les  clercs  sont  généralement  tenus  d’exercer  l’hospitalité. 
.\braham  recevait  comme  ses  hôtes  tous  ceux  qui  se  présentaient 
à lui,  sans  jamais  leur  demander  ni  qui  ils  étaient  ni  d’où  ils 

(1)  Can.  Sexto,  8,  d.  cit. 

(2)  Cap.  A crapula,  14,  X,  de  Vita  et  bonesl.  (lll,  1). 

(5)  t'ag)umi,  in  h c.,  n.  13. 

(4)  Can.  Non  oportet  2 sqq.,  d.  44.  — Cap.  C/erici»,  15,  X,  h.  l. 

(5)  Conc.  Trid.,  sess.  22,  de  Rerorm.,  c.  1. 

(fi)  Can.  NuHui,  7,  d.  44. 

(7)  Can.  Comtuationa,  1.  — Can.  Non  oportet,  10,  d.  44. 

(8)  Can.  Contiii'ia,  6.  — Can.  Pro  revereittia,  11,  d.  cit. 
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venaient.  11  ne  repoussait  personne,  et  s'il  eût  agi  autrement, 
peut-être  les  auges  qui  le  visitèrent  eussent-ils  en  vain  frappé  à 
sa  porte,  tandis  qu’ils  logèrent  dans  sa  maison  et  s’assirent  à sa 
fable  (1).  La  pauvre  veuve  de  Sarepta  donne  l'hospilalité  au  pro- 
phète, et  sa  cruche  d'huile  devient  inépuisable  (2).  Rahab  reçoit 
dans  sa  maison  les  envoyés  d’Israél  ; tous  ses  concitoyens  sont 
mis  à mort,  elle  seule  est  épargnée  (5). 

Quiconque  exerce  l’hospitalité  reçoit  dans  la  personne  de 
l’étranger  le  Seigneur  (4),  qui  se  fait  connaître,  non  point  sur  le 
chemin,  pendant  le  voyage,  mais  dans  la  maison  (5).  Comme  les 
disciples  d'Emmaüs,  saint  Grégoire  eut  l’honneur  de  voir  Jésus- 
Christ  au  nombre  de  ses  convives. 

Pour  tons  ces  motifs,  les  canons  invitent  spécialement  les  clercs 
à la  bienfaisance;  ils  doivent  faire  l’aumône  avec  joie  (6),  mais 
avec  discernement  (7),  et  ne  pas  s’abandonner  à la  cupidité  par 
des  désirs  de  lucre  et  des  moyens  nsuraires  (8). 

Mais  ils  n’ont  pas  entièrement  satisfait  au  devoir  de  la  charité 
chrétienne  en  secourant  matériellement  les  pauvres;  une  au- 
mône bien  plus  précieuse  encore  aux  yeux  de  Dieu  que  celle  de 
l’argent,  c’est  l’aumône  du  cœur  : lès  clercs  doivent  la  faire  en 
pardonnant  à ceux  de  qui  ils  ont  reçu  quelque  offense  (9).  C’est 
encore  faire  l’aumône  que  de  corriger  et  ramener  dans  le  droit 
entier  de  la  foi  ou  de  la  vertu  ceux  qui  s’égarent  dans  les  voies 
tortueuses  de  l'erreur  ou  du  vice  (10).  Cette  considération  doit 
rendre  le  clerc  circonspect  dans  ses  paroles,  attentif  à parler  et  à 


(1)  Can.  Quieicamut,  % D.  42. 

(2)  UlRtg.,  XVII,  8 sqq. 

(3)  lotw,  VI,  ^.  — Bebr.  XI,  31. 

(4)  Bt.lUatlh.,  XXV,  35  sq. 

(5)  Gregor.  M.  Ilouiil.  in  Luc.  XXIV.  — Àmbro».,  de  üflic.,  lib.  il, 
. ,ip.  21.  — Barbota,  loc.  cit.,  Gloss.  9,  p.  78  sqq. 

(6)  Can.  Ouæ  tant,  13,  § Caritalit,  14  sqq. , d.  45. 

(7)  Can.  Non  salit.  14 sqq.,  d.  86. 

(8)  Can.  Hit  igitur,  3,  d.  23.  — Can.  Sediiionariot,  8 sqq.,  d.  46. — 
I up.  Clerici,  2,  X,  de  Vita  et  honest.  (III,  1). 

(9)  Can.  Duæ  tant,  cit.  pr. 

(10)  Can.  Tria  tant,  12,  d.  45. 

I.  28 
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bc  taire  à propos  (1).  Dans  la  conversion  des  pécheurs,  su  parole 
soutenue  de  son  exemple,  voilà  les  seules  armes  qu'il  loi  soit 
permis  d’employer.  Il  s’interdira  tout  antre  moyen  (2),  il  évitera 
même  toute  |>nrole  blessante  (3),  et  s'efforcera  d’attirer  par  la 
douceur  les  âmes  qu’il  veut  conquérir  à Dieu  (4). 

L’ordre  et  la  discipline  commandent  la  charité,  et  réciproque- 
ment; le  prêtre  est  le  ministre  d’une  miséricorde  qui  console 
avec  justice,  et  le  gardien  d’une  discipline  qui  châtie  avec  man- 
.suétude  (5). 

§ LXII. 

2.  Des  suites  des  occupations  temporelles. 

L’odeur  de  vertu  qui  doit  s’exhaler  de  la  vie  des  clercs,  bien 
plus  encore  que  de  celle  des  laïques,  se  perd  dans  le  tumulte  du 
monde  et  le  fracas  des  affaires  séculières.  II  faut  que  le  clergé, 
séparé  du  reste  des  hommes  par  une  élection  spéciale,  le  soit  en- 
core extérieurement  par  sa  manière  de  vivre.  De  même  que,  dans 
les  cérémonies  du  culte,  les  clercs  doivent  occuper  une  place  sé- 
parée de  celle  des  simples  fidèles  par  la  grille  du  chœur  (9),  ainsi 
les  soins  et  les  occupations  de  la  vie  cléricale  ne  doivent  pas  se 
confondre  avec  les  soins  et  les  occupations  de  la  vie  séculière.  Le 
sabbat  mystique  de  la  cléricature  ne  doit  pas  être  troublé  par 
l’immixtion  des  ecclésiastiques  dans  les  affaires  du  monde  étran- 
gères à leur  vocation  (7).  L’Apôtre  a dit  ; Nemo  müitans  Deo 

(1)  Ecclet.  111,  7.  — Dict.  Gral.  post.  — Can.  eceleiùulieis,  2.  d.  36. 
Can.  — Sit  reclor,  i , d.  43. 

(2)  Can.  Quid  aulem,  1.  — Can.  Epiicopum,  7 (Can.  Âpost.),  d.  45. 

(3)  Can.  Qui  iiiicero,  3.  — Can.  Recedile,  16.  — Can.  Sane,  18  (Pseudo- 
laid.), d.  cit. — C»n.  Hoc  habel,i,  d.  46. 

(4)  Can.  Licet,  d.  45. 

(5)  Can.  Disciplina,  D,  d.cit. 

(6)  Cap.  Ut  laid,  1,  X,  de  Vita  et  honest.  (111, 1). 

(7)  Can.  Bit  igitur,  3,  d.  23.  — Can.  Epitcopat,  3,  d.  88.  — Can.  Clerici, 
1,  c.  14,  q.  4.  — Cap.  Clerici»,  15. — Cap.  Ex  lilteris,  16,  X,  de  Vita  et 
lionest.  (III,  1),  — Cap.  Muha,  1,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (111,  50).  — Berardi, 
Comment,  in  jus  eccl.  univ.,  vol.  IV,  p.  172. 
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implicat  se  negotiis  sascularüms  (1).  Par  affaires  ou  occupa- 
tions séculières,  il  faut  entendre  toutes  celles  qui,  bien  que  licites 
en  elles-rrièmes,  sont  néanmoins  interdites  aux  ecclésiastiques  (2) 
à cause  de  leur  relation  plus  directe  à la  vie  civile,  conformément 
à ce  principe  décisif  dans  la  matière  : « Telle  est  la  sublimité  de 
l’élection  sacerdotale,  que  ce  qui  est  irréprochable  pour  les  au- 
tres hommes  est  illicite  pour  les  prêtres  (3).  » S’inspirant  de 
cette  maxime,  le  concile  de  Trente  (4)  déclare  pleinement  obli- 
gatoires toutes  les  anciennes  lois  relatives  à ce  point  de  la  disci- 
pline, et  les  constitutions  papales  postérieures  au  concile  ren- 
ferment grand  nombre  de  dispositions  aussi  précises  que  sévères, 
et  qui  ne  laissent  rien  à désirer  ni  pour  leur  clarté,  ni  pour 
leurs  intentions. 

Parmi  les  occupations  profanes  interdites  aux  clercs,  les  lois 
canoniques  signalent  spécialement  le  négoce  (5),  consistant  à 
acheter  pour  revendre  à un  prix  plus  élevé  que  le  prix  d'achat  (6). 
Aux  termes  de  la  bulle  de  Benoît  XIV  Apostolicæ  servitutis,  la 
prohibition  frappe  tout  à la  fois,  et  le  cas  où  le  clerc  trafique  di- 
rectement par  lui-même,  et  celui  ou  il  emploie  un  intermé- 
diaire (7).  Celui  qui  vend  les  produits  de  ses  propriétés,  qu’ils 
soient  bruts  ou  mis  en  œuvre,  ne  contrevient  point  à cette  pres- 
cription légale.  Le  clerc,  propriétaire  de  vignobles,  peut  vendre 
les  raisins  et  le  moût,  ainsi  que  le  vin  pressuré  de  sa  récolte, 
même  dans  une  maison  de  débit  spéciale,  comme  un  cabaret,  à 
la  condition  de  ne  pas  remplir  lui-même  les  fonctions  de  caba- 
retier  (8). 

Il  est  encore  permis  au  clerc  de  revendre  au  prix  courant, 

(1)  U Tint.,  II,  4. 

(2)  i.  Plactt,  17,  Cod.  d.  Epist.  (I,  S),  s’exprime  dans  le  même  sens. 

(.5]  Can.  Omnium,  1,  d.  32,  note  14. 

(4)  Cofic.  Trid.,  sess.  22,  de  Befonn.,  c.  1. 

(5)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  discipl.,  P.  III,  lib.  III,  cap.  17  sqq., 
tom.  IX,  p.  97  sqq. 

(6)  Can.  putd  est,  15,  d.  88.  — Can.  Cononum,  3,  c.  14,  q.  4. 

(7)  Giraldi,  Exposttio  jur.  pontif  , P.  11,  p.  913. 

(8)  Cap.  Diœcttanis,  1,  de  Vita  et  honest.  in  Clem.  (111,1). — Sehmalz- 
grueber,  Jus  canon.,  lib.  III.  tit.  50,  § 1,  n.  47,  p.  475.  — Schmalzgrueher, 
loc.  cit.,  n.  10,  p.  474. 
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pourvu  qu’il  ne  I&  fasse  pas  dans  dus  vues  lucratives,  les  divei's 
objets  achetés  par  lui  pur  les  besoins  de  sa  maison,  et,  générale- 
ment, tous  ceux  qui  servent  aux  nécessilés  de  la  vie,  s’ils  lui 
sont  devenus  inutiles  ou  s’il  a résolu  de  s'en  défaire  par  quelque 
autre  motif  louable  (1). 

Les  prohibitions  de  la  loi  ne  prtent  donc  que  sur  l’achat  et  la 
vente  qui  constituent  une  spéculation  proprement  dite,  que  les 
objets  achetés  soient  revendus  tels  quels,  ou  aient  subi  une  mise 
en  œuvre  quelconque  (2).  Dans  cette  catégorie  d’opérations  tombe 
naturellement  le  change  (3). 

Les  lois  ecclésiastiques  prohibitives  du  commerce  ont  pour 
sanction  pénale,  indépndamment  de  l’excommunication  (4),  la 
perte  des  biens  acquis  par  celte  voie  au  profit  du  trésor  de 
l’Église  (5),  et,  selon  les  circonstances,  des  condamnations  en- 
ccre  plus  sévères,  et  même  la  déposition  du  délinquant. 

Indépndammenl  du  commerce,  il  est  encore  plusieurs  autres 
sortes  d’occupations  interdites  aux  clercs  comme  séculières,  et, 
par  conséquent,  inconciliables  avec  leur  état.  Ce  sont,  entre  au- 
tres, l’exercice  de  la  juridiction  criminelle  et  le  service  mili- 
taire (6).  Bien  plus,  les  clercs  ne  puvent  porter  sur  eux  aucune 
espèce  d’armes,  si  ce  n’est  en  voyage  pur  se  défendre  des  vo- 
leurs (7).  Un  clerc  ne  put  pas  non  plus  prendre  des  terres  à 
bail  (8).  Il  lui  est  interdit  d’exercer  la  médecine  et  la  chirurgie, 
la  profession  de  procureur  ou  d’avocat  (9),  l’ofBcc  de  notaire  près 
un  tribunal  ecclésiastique,  à plus  forte  raison  près  un  tribunal 


(1)  Giraldi,  toc.  cit.,  p.  916sqq.  — Perrarù,  Prompta  bibliotheca,  v.  Cle- 
ricuM,  art.  3,  n.  17  aqq. 

(2)  Can.  Comequens,  2.  — Can.  Negotiatorem,  9.  — Can.  Fortiicari,  10, 
d.  88.  — Cap.  Stcundum,  6,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (III,  50),  notes  2 et  8. 

(3)  CUment.  XIJl,  /’.  Const.  Quum  primum,  ann.  1759. 

(4)  Cap.  Secundum,  cit. 

(5)  Pii  IV,  P.  Const.  Decen$,  ann.  1566. 

(6)  V.  Supra,  § 50,  s.  488  sqq. 

(7)  Cap.  Clerici,  2,  X,  de  Vita  et  bonest.  (III,  1).— CiroWi,  toc.  cit.,  P.  I, 
p.  214.  — Thtsaurut,  de  Pœn.  eccles.,  s.  v.  Arma,  cap.  9,  p.  101. 

(8)  Pognant,  in  Cap.  Multa,  1,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (III,  M). 

(9)  Cap.  €ltrici,X,  de  Postuland.  (t,  39),  note  24.  — Giraldi,  Exposit.. 
lom.  I,  p.  222. 
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séculier  (1).  Dél’eiise  lui  est  faite  de  se  charger  de  l'adniinislra- 
tioii  de  la  fortune  des  laïques,  à moins  qu’il  ne  le  fasse  par  cha- 
rité pour  des  làmilles  pauvres  (2),  et  d’accepter  aucun  genre  de 
service  auprès  d’un  laïque  sans  l’agrément  de  son  évêque  (3). 

De  peur  que  les  clercs  ne  vinssent  à délaisser  entièrement  les 
fonctions  de  leur  état,  l’Église,  qui  fut  toujours  la  gardienne  et 
la  nourrice  des  sciences  et  des  arts,  s’est  crue  obligée  d’imposer 
certaines  limites  aux  études  de  ses  ministres.  Elle,  qui  proclame 
si  hautement  que  l’ignorance  est  la  mère  de  toutes  les  erreurs; 
elle,  qui  recommande  si  instamment  au  clerc  l'amour  de  la 
science,  s'est  vue  néanmoins  dans  la  nécessité  de  parer,  par  des 
prohibitions  sévères,  au  danger  qu'il  pourrait  y avoir  pour  les 
clercs  de  perdre  de  vue  la  véritable  science  ecclésiastique  (4)  : 
celle  des  devoirs  de  la  vie  cléricale.  Ces  prohibitions  s’adressent 
spécialement  à l'étude  de  la  physique,  de  la  médecine  et  du  droit 
romain.  C’est,  en  effet  dans  ces  sciences  que,  dès  le  onzième  siè- 
cle, le  clergé  s’était  jeté  avec  tant  d'ardeur,  qu’il  avait  prescjiie 
abandonné  la  pratique  des  devoirs  cléricaux,  llniquement  occupé 
d'expériences  physiques,  de  discussions  juridi(jues  et  de  plaidoi- 
ries, on  eût  dit  qu’il  était  destiné  au  culte  de  la  science  profane 
plutôt  qu’au  service  de  l’Église  ! 

A ces  abus  se  joignaient  les  graves  dangers  que  l’exercice  de 
la  médecine,  par  ses  incitations  au  sensualisme,  faisaient  courir 
à la  moralité  des  clercs.  Pour  obvier  à ces  désordres,  le  deuxième 
concile  de  Latran,  en  H 39  (5),  défendit  expressément  aux  reli- 

(1)  Cap.  SicHt  le,  8,  X,  eod.  Catiia  hæretis  fait  exception. — Cap.  VI 
officium,  11,  § Ad  conteribtudas,  de  Hærel.  iu  6tu  (V,  *i). — üiraldi, 
Expos,  jur.  Pont.,  P.  I,  p.  476. — D.  Grassii,  de  Efl'ect.  cler  , eff.  8, 
p.  326  sqq. 

(2)  Ciin.  Pervertit,  26,  d.  88  {Conc.  Cbalc.,  c.  3).  — Cap.  Sacerdolibue,  2. 
— Cap.  Sed  nec,  4.  — Cap.  Secundum,  6,  X,  Xe  cler.  v.  mon.  (III,  50).  — 
Can.  Licet,  1,  d.  87. 

(3)  Can.  Sacerdolibue,  cit. — CUment.  Xlll,  P.  Const.  Quum  primum, 
cil. — Giraldi,  loc.  cit.,  p.  222. — Thomasain,  loc.  cit.,  cap.  24,  p.  144 sqq., 
cap  25,  p.  160. 

(4)  Berardi,  loc.  cit.,  p.  176  sqq.  — 48,  p.  463 sqq. 

(5)  Le  Concile  de  Reims  tenu  en  11.31  avait  déjà  porté  cette  défense. 
Voici  les  termes  de  celui  de  Latran  (Conc.  Ijt.,  II.  c.  9):  Pravn  aiitem 

28. 
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gieux  et  réguliers  l’étude  de  la  médecine  et  du  droit  romain,  es- 
pérant les  ramener  ainsi  à la  science  théologique.  Sa  pensée  fut 
comprise  et  obéie,  et  le  célèbre  maître  des  sentences,  Pierre 
Lombard,  qui  déjà  s’était  acquis,  comme  médeciti,  une  gi’ande 
réputation,  entra  le  premier  dans  la  voie  nouvelle,  en  ouvrant  un 
cours  de  théologie,  en  même  temps  que  Gratieu  facilitait  par  sa 
Collection  l’étude  et  la  connaissance  des  lois  canoniques  et  posait 
la  base  de  l'enseignement  du  droit  canon.  Mais,  par  ce  nouvel 
ordre  d’études,  le  droit  romain  devenait  précisément  plus  impor- 
tant que  jamais  pour  les  ecclésiastiques  ; Gratien  lui-même  lui 
avait  emprunté,  dans  sa  Collection,  un  grand  nombre  de  pas- 
sages; et,  dès  lors,  on  pouvait  considérer  ce  droit  comme  un 
auxiliaire  dans  l’étude  du  droit  canon  (1).  Cependant  le  pape 
Alexandre  III  se  vit  forcé,  à cause  de  la  multitude  de  réguliers  et 
de  moines  qui  sortaient,  sous  divers  prétextes,  de  leurs  monas- 
tères, pour  s'adonner  à la  médecine  et  au  droit  romain,  de  re- 
mettre en  vigueur,  dans  le  synode  de  Tours  (1 165),  le  canon  du 
concile  de  Latran,  arec  menace  d’excommunication  contre  qui- 
conque, après  avoir  reçu  l’ordre  de  rentrer  dans  son  ministère, 
ne  s'y  serait  pas  conformé  dans  un  délai  de  deux  mois  (2). 


eonsueludo,  prout  accepinius,  et  detcstaLilis  iiiolevit,  quoniam  mon.ichi  et 
regularea  canonici,  po.st  susceptum  habilum  et  prorcssiouein  lactani,  sprcla 
beatorum  magistrorum  Rcncdicti  et  .\ugustini  régula,  leges  temporales  et 
medicinam  gralia  lucri  temporalis  addiscuiit.  Avaritiæ  namque  tiammis  ac- 
cenai,  se  patronos  causaruin  faciunt;  et,  cum  psalmodiæ  et  brmnis  vacare 
debeant,  gloriosæ  vocis  conlisi  munimine  allcgalionum  suarum  varietatc, 
justam  et  injustam,  las  nel'asque  conl'undunt.  Attcstanlur  vero  impériales 
conslitutiones  absurdum,  imo  et  opprobrium  esse  clericis,  si  peritos  se  ve- 
lint  esse  disceptatiunum  forensium.  Ilujusmodi  lemeratores  graviier  Tcrien- 
dos  aposloliea  auctoritate  deuernimus.  Ipsi  quoque,  neglecta  animarum  cura, 
ordinis  sui  proposilum  nullaleiius  attendentes,  pro  delestanda  pecunia  sani- 
tatem  pollicentes,  bumanorum  curalorcs  se  i'aciunt  corporum.  Cumque  im- 
pudicus  oculus  iiiipudici  cordis  sit  nuntius,  ilia,  de  quibus  loqui  crubescit 
boiiestas,  non  débet  religio  pei  tractare.  — Calalatii,  (Jonc.,  tom.  111,  p.  84. 
— Thomeutiu,  loc.  cil.,  cap  22.  n.  2 sqq.,  p.  131  sqq. 

(1)  Cap.  Intelltximut,  1,  X,  de  Novi  operis  nuutiat.  (V,  52). 

(2)  Cap.  Aon  magnupere,  3,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (111,  5U)  : Inde  nimirum 
est,  quod  (antiques  bostis)  in  angelum  lucis  se  more  solito  transiiguraiis, 
sub  otilentu  languentiuni  rratrum  consulendi  corporibus  et  ecclesiastica 
negotia  Tideliiis  peiiractandi,  rcgulares  quosdam  ad  legendas  leges  et  con- 
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Le  môme  pape,  dans  le  troisième  concile  de  Latran,  interdit  à 
tous  les  clercs,  même  à ceux  des  ordres  mineurs,  dès  lors  qu’ils 
vivaient  sur  les  revenus  de  l’Église  (1),  la  profession  d’avocat  et 
de  procureur,  prohibition  d'où  l’on  doit  conclure,  et  l’on  peut 
citer  à l'appui  un  texte  du  droit  romain  lui-même  (2),  que  ces 
sortes  de  fonctions,  quand  elles  n’oni  pas  pour  objet  un  intérêt 
purement  ecclésiastique,  sont  formellement  condamnées  (3). 
C’est  pour  en  interdire  l’accès  aux  clercs  que  le  pape  Honorius  111, 
dans  sa  décrétale  Super  spécula  (4),  leur  recommande  de  con- 
centrer leur  temps  et  leurs  facultés  dans  l'étude  de  la  théologie, 
dans  laquelle  on  comprenait  alors  le  droit  canon,  et  qu’il  s’écriait  : 
« Que  celte  science  divine  dilate  donc  ses  tentes,  afin  que  la  foi 
catholique  se  voie  entourée  d’une  armée  invincible  de  combat- 
tants en  état  de  repousser  les  attaques  de  rennemi  (5).  » 

Dans  ce  but,  on  étendit  formellement  la  prohibition  du  con- 
cile de  Tours,  qui  ne  concernait  que  les  religieux  et  les  clercs 
réguliers,  à tous  les  archidiacres,  doyens,  prévôts,  chantres,  et  à 
tous  les  prêtres,  sous  peine  d’excommunication  ipso  facto.  Tou- 
tefois le  motif  qui  a présidé  à l’établissement  de  cette  loi  com- 
porte certaines  exceptions  : elle  n’a  point  voulu  interdire  l’étude 
du  droit  romain  considéré  comme  un  auxiliaire  utile  dans  l’en- 
seignement du  droit  canonique.  Son  but,  c’est  d’obvier  au  dé- 
sordre résultant  des  fréquentes  désertions  qui  aflligeaient  les 
monastères,  et  d’empêcher  que  les  ministres  de  l’Église,  tout  en- 
tiers aux  subtilités  scolastiques,  ne  se  façonnent  exclusivement 
aux  mœurs  et  aux  affaires  du  siècle  ; ce  n’est  pas,  en  effet,  pour 
apprendre  .à  diriger  des  procès  que  les  clercs  doivent  se  livrer  à 
l’étude  du  droit  canon  lui-même. 

Néanmoins,  ne  sont  atteints  par  celte  prohibition  ni  les  clercs 

fectiones  pirysicales  ponderandas  de  clauslris  suis  educit.  linde,  ne  occasione 
scientiæ  spirituales  viri  mundanb  rursus  actionibus  involvantur,  etc. 

(1)  Cap.  Clerici,  X,  de  Postulando  (I.  39,  Cane.  Lot.  III,  c.  12). 

(2)  L.  Repetita,  41,  cod.  de  Episc.  (I,  3]. 

t'3)  Berardi,  toc.  cit.,  p.  177.  — Catalani,  toc.  cit.,  n.  11,  p.  86  in  Conc. 
Lat.  III,  c.  12,  n.  2,  p.  190. 

(4)  Cap.  10,  X,  Ne  cler.  v.  mon.  (III,  50). 

(5)  Cap.  QtuilUtr,  24,  X,  de  Accusât.  (V,  1).  , 
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(les  ordres  iuférieurs  au  diaconat,  qui  ne  sont  pas  compris  dnns 
l’énonciation  que  nous  avons  faite  plus  haut,  ni  ceux  qui,  sans 
fréquenter  une  université,  fout  une  étude  privée  du  droit  ro- 
main (1). 

En  atteignant  le  but  qu'elles  s'étaient  proposé , à savoir  : de 
ramener  le  clergé  à des  branches  de  connaissances  rigourciiso- 
nient  ecclésiastiques,  les  lois  canoniques  restrictives  de  la  liberté 
des  études  n'en  ont  pas  perdu  pour  cela  leur  première  force,  et 
les  défenses  qu'elles  contenaient  sont  encore  obh'galoires,  sauf 
certaines  exceptions  particulières  ; c’est  ainsi  que  l'étude  univer- 
sitaire de  la  jurisprudence,  de  la  médecine,  et  généralement  de 
toutes  les  sciences,  peut  être  permise  à des  clercs,  soit  en  vertu 
de  privilèges  particuliers  à divers  établissements,  soit  par  suite 
d’une  coutume  sanctionnée  par  l’agrément  de  l'autorité  supé- 
rieure (2)  ; mais  c’est  toujours  sous  la  réserve  qu'en  usant  de  celte 
faculté  les  clercs  ne  perdront  pas  de  vue  les  éludes  et  les  devoirs 
essentiels  de  leur  vocation.  Dans  le  cas  contraire,  si  ces  travaux, 
innocents  en  eux-mêmes  et  souvent  utiles,  devenaient  pernicieux 
pour  ceux  qui  s’y  livrent  et  préjudiciables  à l’ÉglLse,  l’évêque  au- 
rait le  droit  de  les  supprimer. 

Le  même  principe  doit  servir  de  règle  dans  la  participation 
des  clercs  aux  divertissements  profanes.  Indépendamment  du  ca  - 
ractère médiocrement  moral  de  la  pluprt  des  plaisirs  et  des 
réjouissances  publiques,  les  plus  innocents  eux-mêmes  ne  sont 
pas  toujours  convenables  pour  un  ecclésiastique.  Nid  doute  que 
les  anciennes  défenses  portées  contre  la  fréquentation  des  spec- 
tacles (3)  et  des  danses  mondaines  (4)  ne  soient  encore  anjour- 
d’hui  en  pleine  vigueur.  Nos  ballets  modernes  ne  le  cèdent  guère 
en  effet,  en  immoralité,  aux  danses  autrefois  en  usage  chez  le- 

(t)  Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  III,  lit.  50,  §6,  n.  38,  p.  732.  — Giraldi 
(Thésaurus),  de  Pœn.  eccles.,  v.  Siudia,  cap.  2 sqq.,  p.  417  sqq.  — Expusit. 
jur.  ponlir.,  I*.  I,  p.  478. 

(2)  Schmalzgrueber,  toc.  cil  , lit.  50,  §3,  n.  8»  sqq.,  p.  491. 

(.3)  Can.  Hit  igitur,  3,  d.  23.  — Cap.  Çiium  decorem,  12,  X,  de  lila 
b inest.  (111,  1).  — Thomattin.  toc.  cil.,  cap. 42,  n.  fiaqq.,  p.  292,  r.  45, 
p.  304  sqq. 

(4)  PrtiUyteri,  19,  d.  34. 
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Romains  (1).  11  n’est  pas  non  plus  très-conforme  aux  devoirs  sé- 
rieux et  à l’austère  dignité  du  sacerdoce  que  la  robe  du  prélre  se 
montre  an  milieu  des  spectacles  et  des  noces  bruyantes  (2);  mais 
ce  qui  franchit  tontes  les  limites  de  la  décence,  c’est  qu’un  ecclé- 
siastique prenne  part  à des  danses  dans  une  noce,  qu’il  monte 
sur  les  planches  ou  qu’il  embrasse  la  profession  des  baladins  et 
des  histrions  (5).  L’inconvenance  des  mascarades  devait  aussi 
frapper  d’elle-mème  tout  ecclésiastique;  cependant  les  lois  cano- 
niques ont  dû  encore  interdire  tous  ces  travestissements  ridicules 
{monstra  larvanm)  (4)  pratiqués  à certains  jours  de  fête,  et 
même,  anciennement,  jusque  dans  les  églises.  Il  n’est  permis  d(; 
se  travestir  que  dans  un  but  de  véritable  édification,  comme,  par 
exemple,  pour  représenter  la  Passion  de  Jésus-Christ  ou  d’autres 
scènes  religieuses  (5).  Les  lois  de  l’Église  ont  au-ssi  prohibé  le  jeu 
des  dés  (6);  prohibition  que  l’on  peut  étendre,  à bon  droit,  aux 
jeux  de  hasard  (7).  11  n'y  a de  licite  que  les  jeux  qui  ont  pour 
mobile,  non  point  l’appât  du  gain,  mais  une  pure  récréation  de 
l’esprit  (8). 

Les  canonistes  se  sont  préoccupés,  d’une  manière  toute  spé- 
ciale, de  la  question  de  savoir  si  la  chasse  doit  être  classée  dans 
la  catégorie  des  divertissements  licites  (9).  A prendre  pour  base 
les  anciennes  lois  de  l'Église  relatives  aux  venationes  (10),  il  es 

(1)  Isle  locus  casti  damna  pudoris  babet.  (Ovid.) 

(2)  Betied.  XIY,  do  Syn.  diœc.,  lib.  XI,  c.  10,  n.  42.  — Ferrarit  (Prorata 
bibtiolbeca,  v.  Clericua,  art.  4,  n.  17]  est  blâmé  avec  raison  pour  ses  prin- 
cipes relâchés  sur  ce  point. 

(3)  Cap.  Clertci  (un.),  de  Vita  et  bonest.  in6to(III,  4).  - Cap.  Dicece- 
tanit,  1,  eod.  in  Clem.  {111,  1). — Cap.  MuUa,i,  § Turpis,  X,  Ne  cler. 
V.  mon.  (III,  50). 

(4)  Gonzalez  Tellez  in  cap.  Quum  decorem,  42,  X,  de  Vita  et  bonest. 

(5)  Cap.  Quum  decorem.  12,  X,  de  Vita  et  bonest.  c.  plossa. 

(6)  Can.  Episcopus,i,  d.  35.  — Cap.  C/ertcw,  45,  X,  de  Vita  et  bonest. 
(III,  1).  — Cap.  Inter  dilectoi,  II,  X,  de  Eicess.  prælat.  (V,  31). 

(7)  De  Graseù,  de  Effcct,  cler.  Eff.  22,  p.  39‘J.  — Van  Btpen,  Jus  eccles. 
univ.,  P.  1,  tit.  2,  cap.  5.  — Giraldi  (Thésaurus),  de  Pœn.  eccles.,  v.  Luens, 
c.  4,  p.  260.  — Tàomatsin,  toc.  cit.,  cap.  42,  n.  2,  4,  5,  p.  297  sqq. 

(8)  Pirhing,  loc.  cil.,  lit.  1,  § 3,  n.  25,  p.  7. 

(9)  Thomasiin,  loc.  cit.,  csp.  45,  p.  304  sqq.,  cap.  46,  n.  8 sqq., 
p.  313  sqq. 

(101  Can.  Ont  rennlnrlhue,  S sqq.,  d 86. 
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hors  de  doule  que  ce  plaisir  ne  doive  être  absolument  interdit  au\ 
ecclésiastiques,  si  par  ce  mot  de  venationes  il  faut  entendre  la 
chasse  proprement  dite;  mais  il  n’en  est  point  ainsi  : cette  dé- 
nomination s’appliquait  également  à ces  cruels  divertissements 
publics  où  les  gladiateurs  combattaient  contre  des  bêtes  fé- 
roces (1),  et  c’était  à ces  luttes  sauvages  d’hommes  et  de  bêtes 
que  les  canons  défendaient  aux  clercs  d’assister,  en  les  menaçant 
des  peines  les  plus  rigoureuses  ; ceux  qui  vont  mi  spectacle  du 
chasseur  et  se  réjouissent , s’écriaient-ils . verront  le  Sauveur 
et  trembleront  (2)  ! Mais,  tout  en  renfermant  le  mot  venatio 
dans  le  sens  que  nous  venons  de  lui  donner,  en  vain  cherche- 
rait-on dans  les  lois  de  l’Église  la  plus  légère  trace  d’une  auto- 
risation relative  à la  chasse.  La  sainte  Écriture  parle  bien  de 
saints  pêcheurs,  mais  elle  ne  connaît  pas  de  saints  chasseurs  (5); 
et  quant  aux  canons,  faisant  mention  d’Ésaü,  ils  disent  : Cet 
Ésaü  qui  était  chasseur,  parce  qu'il  était  pécheur. 

On  ne  peut  davantage  s’autoriser  de  l’exemple  de  saint  Hu- 
bert ; il  ne  commença  précisément  sa  carrière  de  sainteté  que 
lorsque  Dieu  l’eut  retiré  d’une  manière  toute  miraculeuse  de  sa 
carrière  de  chasseur.  On  peut  ne  voir  dans  les  deux  canons  Epis- 
copum  et  Omnibus  (4)  de  la  trente -quatrième  distinction  de 
Gratien,  qui  prohibent  la  chasse  anx  chiens  et  aux  faucons,  que 
ce  qu’on  appelle  paleæ  (5);  mais  ils  n’en  figurent  pas  moins  dans 
la  Collection  grégorienne  (6);  de  plus,  le  canon  Quorumdam  (7  ) 
signale  la  chasse  comme  un  plaisir  condamnable  (vitium)  au- 
quel les  Français  et  les  Allemands  ne  se  livraient  qu’avec  trop 
d’ardeur. 

Néanmoins  les  canonistes  ont  admis  une  doctrine  intermé- 

{!)  Berardi,  toc.  cil.,  p.  173  sqq. 

(2)  Can.  Vidtnt,  10,  d.  80. 

(3)  Can.  Quorundam,  1,  d.  34.  — Cau.  Etau,  11,  d.  86. 

(4)  Can.  2 et  3,  d.  34. 

(5)  Cap.  Jllutla,  1,  gConej,  X,  Ne  cler.  V mon.  Conc.  ta(«r.,rV,aan.l215, 
c.  15  ; Venaüonem  universis  clericis  interdicimus  ; unde  nec  canes  nec  ares 
ad  aucupaiidum  habere  præsumant. 

(G)  Cap.  1 et  2,  X,  de  Cter.  vénal.  (V.  24). 

(7)  Can.  1,  d.  34.  . 
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diaiie  qui  distingue  deux  sortes  de  chasses  : venatio  clamosa  et 
venatio  quieta.  La  première  est  interdite  aux  clercs,  et  la  seconde 
leur  est  permise  (1).  Cette  doctrine  a cherché  à s'étayer  encore 
des  paroles  du  concile  de  Trente  (2),  dans  un  passage  où  il  est 
dit  que  les  clercs  ne  doivent  pas  se  livrer  Ulicitis  venationi- 
bus  et  aucupiis.  Mais  ce  passage  peut  être  traduit  de  deux  ma- 
nières; ainsi  : « Ne  doivent  pas  se  livrer  à des  chasses  illicites;  » 
ou  bien  ; « Ne  doivent  pas  se  livrer  aux  chasses,  lesquelles  sont 
illicites.  » U est  difficile  d'adopter  un  sens  plutôt  qu'un  autre. 
Ce  qui  est  hors  de  contestation,  c’est  l'obligation  imposée  aux 
clercs,  par  les  canons,  de  conserver  partout  la  décence  et  la  di- 
gnité qui  conviennent  à leur  caractère,  et  de  ne  s’adonner  à au- 
cun plaisir  qui,  en  dégénérant  en  passion,  les  éloignerait  des 
devoirs  de  leur  état  (3).  Jusqu’à  quel  point  la  chasse  porte-t-elle 
ou  ne  porte-t-elle  pas  atteinte  à cette  dignité,  à ces  devoirs  de 
l’ecclésiastique?  C’est  une  question  qu’il  appartient  aux  évêques 
de  décider  souverainement;  mais,  en  général,  la  chasse  est  plu- 
tôt préjudiciable  qu’utile  aux  ecclésiastiques  (4). 

Le  principal  moyen  dont  se  sert  depuis  longtemps  l’Église 
)K)ur  rappeler  les  membres  du  sacerdoce,  à chaque  instant  de 
leur  vie,  au  sentiment  de  leur  dignité  et  pour  les  frapper  d’une 
terreur  salutaire,  s'il  leur  arrivait  malheureusement  de  fréquenter 
des  lieux  de  péché,  c’est  l'obligation  qu’elle  imposeà  tous  ses  minis- 
tres de  se  distinguer  des  laïques  par  le  vêtement  (5).  Cette  distinc- 
tion, bien  que  l’habitue  fasse  ni  le  clerc,  ni  le  moine,  est  indispen- 
sable au  maintien  de  l’ordre  dans  l’Église,  témoin  l’exemple  de  la 
mi  lice  séculière,  dans  laquelle  il  n’y  aurait  pas  de  discipline  possible 
s’il  était  permis  aux  soldats  de  se  costumer  chacun  à sa  guise. 
Le  signe  distinctif  des  ecclésiastiques,  c'est,  avant  tout,  la  ton- 

(1)  Maschat,  Inslit.  canon.,  lib.  XI,  Ut.  24,  q.  2,  p.  226. 

(2)  Conc  Trid.,  sess.  24,  de  l’eform.,  c.  12. 

(3)  Berardi,  toc.  cil.,  p.  175. 

(4)  Bened.  XIV,  (te  Syn.  diœc.,  tib.  Xt,  cap.  10,  n.  9.  — Giraldi,  Expos, 
jur.  pont.,  P.  II,  p.  095. 

(5)  Dans  l’origine  les  prescriptions  ecclésiastiques  se  bornaient  à recom- 
mander une  certaine  modestie  dans  le  vêtement.  — Thonuutin,  P.  1,  lib.  II, 
p,  502. 
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sure  (1  );  mais  l'Église  leur  prescrit  encore  la  modestie  dans  leui 
chevelure  (2),  condamnant  comme  lascif  et  féminin  l’usage  de 
porter  les  cheveux  longs,  et  la  culture  de  la  barbe  comme  une 
chose  inconvenante  (5).  Elle  désapprouve  également  l'usage  des 
perruques;  l’apôtre  i4)  ne  voulait  même  permettre  à qui  que  ce 
fût  d’approcher  de  l'autel  la  tète  voilée  (5).  Aussi,  aucun  légat 
apostolique,  aucun  évêque  ne  peut  autoriser  un  prêtre  à célébrer 
le  saint  sacrifice  la  tête  couverte  d'mie  perruque  ; au  pape  seul 
appartient  ce  droit  (6). 

Quant  aux  antres  parties  du  costume  ecclésiastique,  les  an- 
ciennes lois  de  l’Église,  ainsi  que  le  concile  de  Trente,  ne  l’ont 
pas  précisément  déterminé  et  se  bornent  à recommander  aux 
clercs  d'observer,  dans  leur  maintien  extérieur,  dans  leur  ton  de 
voix,  dans  leurs  paroles  (7)  et  dans  leur  vêtement  (8),  la  mo- 
destie et  la  décence  qui  leur  sont  prescrites,  raison  pour  laquelle 
il  leur  est  interdit  de  porter  des  vêtements  de  couleur  et  des  ha- 
bits brodés  d’or  ou  d’argent  (9). 

Ce  n’est  que  plus  tard  que  Sixte  V,  dans  sa  constitution  Quum 
sacrosanctum,  a prescrit  le  vestitiis  talaris  comme  le  véritable 
costume  ecclésiastique,  sous  peine  de  déchéance  ij>so  facto  de 
tout  office,  prébende  ou  pension  ecclésiastique  (10).  La  sévérité 


(1)  Cap.  Clerici»,  X,  de  Vita  et  honest.  (III,  1). 

(2)  Can.  Si  guis,  23,  D.  — Cap.  4,  X,  de  Vila  cl  honest.  — Cap.  Cteri- 
cu$  neque,  6.  — Cap.  CUricut,  si,  7 eod. 

(3)  Cap.  CUricus,  *»,  cit. 

(4)  / Cor.  XI,  4. 

(5)  Can.  Nutlus,  d.  1 , de  Consecr. 

(6)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  XI,  cap.  9,  n.  t sqq.  — Reiffensiuel, 
Jua  canon,  lib.  III,  lit.  I,  § 3,  n.  91,  p.  11. 

(7)  Can.  His  igitur,  3,  d.  23.  — Can.  Clericum,  6,  d.  46. 

(8)  Cône.  Trid.,  sess.,  14,  de  Hei'orm.,  c.  6 ; Quia  vero  clsi  habitus  non 
l'acit  monnehum,  oportet  (amen  clericos  vestes  congruentes  vrdini  seinper 
lereiTc,  ut  per  decentiain  habitus  extrinseci,  morum  honestatem  inslrin- 
secam  ostendant. 

(9)  Cap.  Clericù,  15,  X,  de  Vita  et  houest.  (III,  1).  — Cap.  Quotitam, 
2,  eod.  in  Clein.  (III,  1).  — Gonzalez  TslUz,  in  cap.  Clericis,  cit.,  p.  52. 
— Giraldi,  (Thésaurus],  de  Pœn.  erclea.,  s.  v.  Habitus,  cap.  3,  p.  196. 

(10)  Siæli  K,  P.,  Const.Quuni  sacrosanctum,  ann.  1589  (Bullar.,  tom.  V, 
! . I,p.  42). 
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de  celte  bulle  a clé  qucbiue  peu  adoucie,  soit  par  Sixte  V lui- 
même  (1),  soit  i)ar  Benoit  XIV  (2);  depuis  lors,  la  loi  coiisciil  à 
ne  pas  exiger  absolument  le  vestihis  talaris,  sauf  néanmoins  à 
l’autel,  et  permet  aux  ecclésiastiques  de  se  régler,  pour  leur 
costume,  sur  l’usage  approuvé  dans  chaque  diocèse  (3).  A cet 
égard,  le  principe  généralement  admis,  c’est  que  tous  les  clercs 
des  ordres  majeurs  et  ceux  des  ordres  mineurs  pourvus  d’un  bé- 
néfice sont,  à part  le  cas  où  des  raisons  impérieuses  exigeraient 
le  contraire  (4),  rigoureusement  obligés,  sous  les  peines  édictées 
par  Sixte  V,  à porter  l’habit  ecclésiastique  prescrit  dans  leur  dio- 
cèse. Les  clercs  mineurs  qui  ne  sont  pas  en  possession  de  béné- 
fices ne  sont  pas  absolument  astreints  à cette  obligation;  mais  ils 
sont  déchus  du  frivilegium  fori,  s’ils  négligent  de  porter  la 
tonsure  et  l’babit  ecclésiasliiiuc  (5). 

La  législation  sur  cette  matière  a subi  (picl(|ucs  légères  modi- 
fications dans  les  temps  modernes;  ainsi,  l’nsage  des  boucles  aux 
souliers,  prohibé  par  l’ancienne  discipline  comme  contraire  à la 
modeslie  cléricale  (6j,  est  peiinis  aujourd'hui  d'une  manière  ab- 
solue (7).  Il  n’en  est  pas  de  même  à l'égard  de  l’anneau;  nul  ec- 
clésiastique n'a  le  droit  de  le  porter,  à moins  que  cet  ornement 
ne  soit  un  insigne  de  sa  dignité  (8j. 

Comme  le  chevalier  qui,  le  jour  de  sa  réception,  fait  serment 
de  vivre  toujours  conformément  aux  lois  de  la  chevalerie  et  de 


(1)  Sixti  V,  P.,  Consl.  Patloralis,  ann.  1589  (Bullar.,  loc.  cil,,  p.  45). 
Ce  pontife  fait  une  exception  en  laveur  des  clercs  qui  ont  une  pension  de 
moins  de  (K)  ducats  (750  l'r.  environ)  et  des  familiares  l'n/îmt  du  p ipe. 

(2)  Bciied.  XIII,  P.,  Const.  Apostolicæ  ecclesiæ,  ann.  1724  (Bullar.,  lom. 
XI,  P.  II,  p.  400). 

(3)  Girahli,  Expos,  jur.  ponlif.,  p.  II,  p.  857  sqq.  — ieiirm.  Jus  canon., 
lib.  III,  lit.  1,  q.  0,  p.  3.  — Rei/fenstuel,  toc.  cit.,  § 4,  p.  12  sqq. — 
Bened.  XIV,  loc.  cit.,  lit).  XI,  c.  8. 

(4)  Schiuier,  lurispr.  canon,  civ.  lili.  III,  t.  1,  p.  1,  c.  1.  sccl.  3,  § 3, 
II.  172,  p.  309. 

(5)  Van  Etpeu,  loc.  cit.,  c.  2,  n.  8. — teuren,  loc. cit.,  q.  8 sqq.,p.  4sqq. 

(6)  Cap.  Clericù,  15,  X,  de  Vita  et  honest.  (lit,  1). 

(7)  Bened.  XIV,  loc.  cit.,  lib.  XI,  c.  4,  n.  2. 

(8)  Cap.  Clencis,  cil.  — Giraldi,  Exposit.,  p.  I,  p.  225,  n.  5.  — Schmier, 
loc.  cit.,  II.  176,  p.  510. 
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satisfaire  ü toutes  les  exigences  de  riioiineiir,  ainsi  le  elerc  l'ait 
seiment  d’obéissance  entre  les  mains  de  son  évêque  et  s'engage 
en  même  temps  vis4  vis  de  Dieu,  par  un  vœu  solennel,  à rem- 
plir fidèlement  tous  les  devoirs  de  la  cléricature,  la  chevalerie 
céleste. 

Le  prèlre  doit  sans  cesse  élever  son  cœur  par  la  prière  vers 
(^elui  (|ue  l'Église  implore  incessamment  et  de  qui  viennent  toute 
force  et  toute  grâce.  Telle  est  la  raison  de  l'obligation  imposée 
aux  clercs  qui,  après  le  noviciat  des  ordres  mineurs,  ont  franchi 
le  degré  du  sous-diaconat,  de  réciter  régulièrement  dans  le  bré- 
viaire un  recueil  spécial  de  prières  et  de  pieuses  con»dérations. 
k celte  obligation,  le  sous-diaconat  en  ajoute  une  autre  qui  de- 
mande à être  examinée  d’une  manière  toute  particulière  : c'est 
celle  du  célibat;  nous  allons  étudier  ce  sujet  important,  soit  eu 
regard  de  la  succession  historique  des  lois  portées  à son  occasion, 
soit  au  point  de  vue  de  son  importance  et  de  son  but. 


DËYOIR  DU  CÉLIBAT, 
g LXIil. 

t . Principes  directifs. 

<[  Telle  est  la  sublimité  de  l'élection  sacerdotale,  que  ce  qui  est 
f pleinement  licite  pour  les  autres  membres  de  l'Église  est  illi- 
I cite  pour  les  prêtres.  Tandis  que  l'union  conjugale  et  la  géné- 
« ration  sont  permises  à ceux  qui  n'appartiennent  pas  à la  cléri- 
((  cature,  en  ceux-ci  doit  briller  dans  tout  son  éclat  la  pureté 
V d’une  continence  parfaite.  Il  est  interdit,  même  aux  sous- 
(I  diacres,  de  contracter  union  charnelle.  Ceux  qui  sont  déjà  unis 
« à une  femme  doivent  se  comporter  avec  elle  comme  s’ils  rt'é- 
« taieut  pas  mariés,  et  ceux  qui  sont  encore  célibataires  doivent 
« rester  seuls  et  libres  de  tout  engagement.  S’il  est  convenable 
« que  cette  loi  soit  observée  dans  Tordre  qui  est,  en  partant  du 
« sommet  de  la  cléricature,  le  quatrième  degré  de  l’échelle  hié- 
« rarebique,  à bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  le 
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« premier,  dans  le  second,  dans  le  troisième  degré;  et  ainsi  nul 
« ne  doit  être  jugé  digne  ni  de  l’office  de  lévite,  ni  de  la  royauté 
« sacerdotale,  ni  du  sublime  caractère  de  l’épiscopat,  qu’il  n'ait 
« réprimé  en  lui  tout  attrait  pour  le  mariage.  » 

C’est  en  ces  termes  que  saint  Léon  exprimait  le  principe  dë  la 
diasteté  cléricale*  Ce  principe,  proclamé  solennellement  dès  le 
quiusième  siècle,  a conservé  jusqu’à  nos  jours  toute  son  autorité 
dans  l’Église;  tous  les  ecclésiastiques,  à partir  du  sous-diaconat, 
sont  encore  obliges  de  vivre  dans  le  célibat. 

Une  série  de  questions  se  rattachent  à cette  vertu.  Considérée 
soit  en  elle-même,  soit  dans  le  précepte  qui  l’a  pour  objet. 

— Le  mariage  n'a-t-il  pas,  dans  l’Église,  un  caractère  saint  et 
sanctifiant?  , 

— Le  clerc  vivant  dans  l’étal  de  mariage  ne  peut-il  pas  rem- 
plir validement  les  saintes  fonctions  de  sa  charge? 

— Y a-t-il  une  différence  entre  la  sainteté  de  la  virginité  et 
celle  de  l’état  conjugal? 

— Quelle  était  la  pratique  de  la  primitive  Église? 

— Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  là  législation  ecclé- 
siastique sur  cet  objet? 

— Quelle  est  la  marche  liislorique  qu’elle  a suivie? 

— Quels  sont  les  principes  pratiques  qui  en  résultent  pour  le 
présent? 

La  plupart  de  ces  questions  ont  été  déjà  tellement  épuisées 
dans  les  nombreuses  discussions  auxquelles  a donné  lieu  le  céli- 
bat ecclésiastique  (1),  qu’il  ne  nous  reste  plus  qü’à  les  traiter  dit 
point  de  vue  que  nous  avons  annoncé  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, et  à montrer  que  le  célibat  clérical  est  en  union  harmoni- 
que avec  les  dogmes  fondamentaux  légués  à l’Église  par  son  divin 
fondateur. 

(t)  V.  le  remarquable  écrit:  UcrColibal,  Regensburg,  184t. — Walter, 
Lebrbuch  des  Kirchenreclils  aller  cbiisllichcn  Coni'essionen,  § 212.  — JVd- 
talis  Altaiander,  Histor.  ecclea.  Sœc.,  4,  diss.  19  (vol.  VII,  p.  482  sqq.)  — 
TAomaetin,  Vêtus  et  nova  Ecoles,  discipl.,  p.  I,  lib.  II,  c.  60-67,  toun.  II, 
p.  422  sqq.  — CAr.  Lupus,  Dis.scrt.  de  l..iliuoriim  Episcoporum  et  Cleri- 
corum  continentia.  (Op.,  tom.  IV,  p.  1 sqq.)  — Dœllingsr,  Lebrbuch  der 
Kirchengeschiclrte,  vol.  I,  p.  246  sqq. 
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Lu  niai’iaf'e,  conslaiiiiuciil.  coasidcrc  chez  tous  les  peuples 
comme  Tunion  de  l'homme  el  de  la  femme  consacrée  par  la  re- 
ligion et  revêtue  par  elle  d’une  sanction  spéciale,  a été  positive- 
ment proclamé  par  Jésus-Christ  comme  un  état  particulièrement 
saint.  Aussi  l'apôtre  s’élève-t-il  de  toute  l’ardeur  de  son  zèle 
contre  les  sectaires  <jui  repoussaient  absolument  le  mariage 
comme  une  institution  vicieuse  (1),  et  l’Eglise,  dans  toutes  ses 
lois  sur  l’alliance  matrimoniale,  a-t-elle  réalisé,  conservé,  protégé 
le  caractère  moral  et  sacramentel  de  cette  institution.  Partout  et 
toujours  elle  a exprimé  son  profond  respect  pour  le  mariage  in- 
stitué de  Dieu  (2),  et  frappé  de  scs  anathèmes  ceux  qui,  le  con- 
damnant en  lui-même,  ou  tirant  de  leur  vir  ginité  un  motif  d’or- 
gueil, n’ont  [wur  l'état  conjugal  que  des  paroles  de  dédain  et  de 
désapprobation  (3).  Nous  n’insister  ons  pas  davantage  sur  ce  point, 
dont  nous  repiendioits  le  développement  dans  la  partie  du  droit 
canonique  relative  au  mariage. 

L’Église  ayant  r econnu,  disons  mieux,  constamment  défeirdu 
la  digrrité  du  mariage  contre  les  attaques  de  l’esprit  du  siècle  et 
contre  tous  les  efforts  terrtés  poitr  porter  atteinte  à son  caractère 
sacramentel,  il  ne  saurait  y avoir,  en  pratique,  d'incompatibilité 
absolue  entre  la  qualité  d’homme  marié  et  celle  de  ministre  ec- 
clésiastique ; avairt  même  la  dissolution  du  mariage,  celui  qtti  l’a 
contracté  peut  devenir,  par  l'ordination,  apte  à exercer  les  fonc- 
tions de  la  cléricalure.  Ce  principe  est  appuyé  sur  des  faits  : la 
pratique  de  l’Église,  dans  l’antiquité  comme  dans  les  temps  mo- 
dernes, a toujours  considér  é le  mariage,  spécialement  à l’égard 
des  clercs  d'Orierrt,  rron-seulemcnt  comme  possible  eu  soi,  mais 
encore  comme  pouvant  être  l’objet  d'une  certaine  tolérance. 
Mais  elle  ne  l'a  jamais  favorisé  d’aucune  manière;  bien  loin  de  là, 
elle  a corrstamment  reconrmairdé  aux  clercs  de  garder  la  conti- 
trence  comme  un  état  beaucoup  plus  conforme  à la  sainteté  de 

(1)  1 Tim.,  IV,  3.  — DerCülibat,  scct.  i,  p.  41;  sect.  '2,  p.  161  sqq. 

(2)  Can.  Veinde,  3,  d.  26  [Innoc.  l]  — Can.  llæc  aulem,  16,  d.  30.  (Conc, 
ilannr  , anti.  555,  c.  ult.) 

(5)  r^aii.  y»  f/uit  propter,  4.  — Can.  Si  guis  nupfiua,  d.  50.  (Cofic.  tiangr., 
c.  1 ol  9.'j  — Can  . Si  guis  tilvptrat,  8,  d.  51 . 
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leurs  Ibndions,  cl,  plus  lard,  elle  leur  a imposé,  par  des  lois,  l’o- 
Migatioii  de  la  chasteté.  C’était  reconnaître  de  la  manière  la  plus 
positive  que  la  virginité  est  encore  plus  sainte,  plus  agréable  à 
Dieu  que  le  mariage. 

Dans  la  comparaison  de  ces  deux  étals,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  le  caractère  moral  et  la  destination  providentielle  du  ma- 
riage, institution  sainte  et  sanctificatrice  des  époux,  de  la  famille, 
de  runiversalité  du  genre  humain.  C’est  la  génération  chamelle 
en  vue  de  laquelle  Dieu  a béni  et  sanctionné  l’union  de  l’homme 
et  de  la  femme  dans  le  mariage,  qui  produit  sans  cesse,  comme 
une  source  féconde,  les  générations  de  saints  destinés,  dans  les 
conseils  de  Dieu,  à régner  avec  Jésus-Clirist.  Mais  le  mariage  n’est 
pas  la  voie  nécessaire  de  la  sanctification;  il  n'est  pas  la  seule 
porte  qui  conduise  ceux  qui  sont  appelés  de  Dieu  dans  le  séjour 
des  élus.  Ils  peuvent  suivre  cette  route,  passer  par  cette  porte, 
mais  ce  n’est  pint  pur  eux  une  obligation  ; au  contraire,  Jésus- 
Christ  lui-nième  déclare  formellement  que  la  virginité  bien  com- 
pri^c,  embrassée  dans  le  désir  de  partager  un  jour  avec  lui  la 
céleste  royauté,  et  conservée  intacte  par  la  prsévérance,  est  la 
voie  la  plus  directe  de  toutes  celles  qui  conduisent  au  royaume 
du  ciel  (1). 

Considéré  même  en  dehors  du  sacerdoce  chrétien,  l’état  virgi- 
nal est  donc,  pur  ceux  qui  savent  en  comprendre  et  en  remplir 
les  difficiles  devoirs,  de  beaucoup  préférable  au  mariage,  qui, 
(ont  saint  qu’il  est,  a pourtant  pour  effet  de  resserrer  encore  les 
liens  qui  rattachent  l’homme  aux  choses  de  la  terre.  La  virginité 
produit  l’effet  contraire;  elle  rend  plus  intime  l’iinion  de  I homme 
avec  Dieu;  le  mariage  l’unit  avec  la  créature;  le  commerce  spi- 
rituel d’une  ùme  avec  son  Dieu  élève  celte  âme  vers  le  ciel;  le 
commerce  charnel  de  deux  créatures  humaines  les  attire  toutes 
deux  vers  les  affections  terrestres. 

Un  sentiment  naturel,  chez  les  païens,  et  la  loi  divine,  chez 
les  Juifs,  avaient  déjà  révélé  aux  uns  et  aux  autres  l’excellence 
de  l’état  virginal  ; l'on  voit,  chez  les  premiers  (2)  comme  chez 

' (1)  Ev.  :datlh.  XIX,  12. 

(2)  Der  Cüllbat,  scct.  1,  p.  22  sqrj.;  secl.  2,  p.  25  sqq. 
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las  sccoihIs  (1),  l’obligation  imposée  aux  prêtres  de  s’éloigner  du 
lit  nuptial  pendant  le  temps  des  sacrifices.  Et  cependant,  chez  les 
uns  rx)mme  cliez  les  autres,  le  sacerdoce  ne  se  perpétuait  que  par 
la  géncralion  cliarnelle  (note  4,  p.  512)  ! 

Mais  c'est  dans  le  sein  d’une  vierge,  fécondée  par  l’Esprit 
saint,  que  le  pontife  éternellement  vierge  a été  conçu.  C’est  d’une 
vierge  qu’il  est  né.  11  a voulu  revêtir,  dans  son  humanité  divine, 
tout  ce  que  la  condition  humaine  a de  plus  humble,  de  plus  hu- 
miliant; une  seule  chose  lui  est  demeurée  étrangère  : c'est  le 
mariage  charnel.  Dans  son  union  mystique  avec  l'Église,  par  la 
communication  de  l’ Esprit-Saint,  il  a engendré  dans  ses  apôtres 
tout  le  sacerdoce  chrétien,  en  conférant  aux  premiers  la  meme 
vertu  génératiice.  .\insi  s’est  perpétué,  et  ainsi  se  perpétuera, 
jusqu’à  la  fin  des  temps,  cette  virginale  génération  de  l’Esprit, 
pour  la  sanctification  de  ceux  qui  sont  nés  de  la  chair. 

La  virginité  est  donc  le  caractère  propre  et  spécial  du  sacer- 
doce chrétien  (2);  elle  en  est  la  compgne  naturelle,  inséparable. 

L’Église  tient  eu  haute  estime  la  chasteté  monacale,  associée  à 
la  profession  de  pauvreté  et  d’obéis.sance,  et  certes  avec  raison, 
car  la  chasteté  a son  type  dans  les  anciens  prophètes,  dans  le 
Précurseur,  qui  était  plus  que  les  prophètes,  et  même  dans  les 
anges,  qui,  selon  l’oracle  du  Christ,  sont  encore  au-dessus  de 
■lean  (3),  élevé  lui-méme  au-dessus  des  prophètes.  Cependant 
cotte  rJiasteté  peut  se  borner,  comme  on  le  voit  dans  l’inslitulion 
de  plusieurs  ordres  de  chevalerie,  à la  continence  conjugale. 
Mais  combien  plus  parfaite,  plus  sublime  encore  est  la  chasteté  du 
sacerdoce  ! « Elle  a,  pour  reproduire  les  propres  paroles  de 
( Pierre  Aurélius,  son  type  dans  l’Église,  qui  est  au-dessus  des 

(t)  Exod.  XIX,  15.  — levit.  XV,  XXI,  9.  — 1 Reg.  XXI,  4.  Eseck. 
XLIV,  22.  — /«ai.  LU,  11. 

(2)  Jusliqioa  ôit  Û>  Novell.,  G,  c,  5 : Nihil  enim  sic  in  sacris  ordina- 
tionibus  diliginms,  quani  cum  cnstitatc  viventes,  aut  cum  i^xoribus  non 
cohabitantes,  aut  unius  virum,  qui  vel  fuerit  vel  sit,  et  ipsam  caslitalem 
eligeotem,  primum  principium  et  fundamentum  manifeilum  ncundum  di- 
vinae régulât  et  reiiduæ  virlutit  conttilutam. 

(3)  Petr.  Aurel.  [Verger.),  Yindic.  ccnsur.  Sorbon.  (Op.,  Paris,  164G, 
tom.  II,  p.  312  sqq.)  — Thomastirv,  loc.  cit.,  c.  65,  n.  6 .sqq.,  p.  463  sqq. 


Digitized  by  Google 


DU  SACKRDOCK. 


511 


'(  anges;  dans  la  Vierge,  Mère  de  Dieu,  qui  est  au-dessus  de 
« l’Église;  dans  le  Christ,  qui  est  plus  élevé  que  la  Vierge;  dans 
« Dieu,  qui  est  plus  élevé  que  le  Christ,  puisque  Dieu  est  le  chef 
« du  Christ.  De  même  que  Dieu  est  vierge  et  engendre  son  Fils 
« sans  altérer  sa  virginité  et  sa  chasteté,  et  que  Marie  enfante  ce 
ï Fils  divin  comme  vierge  et  mère,  ainsi  le  Christ  engendre  avec 
« une  fécondité  virginale  sou  étemelle  descendance  ; et  de  môiqe 
* que  l'Église  est  fiancée,  comme  une  chaste  vierge,  à Jésus^ 
M Christ,  et  enfante  tous  les  jours  à Dieu,  dans  une  virginité  iii- 
« tacte,  la  postérité  sainte  des  élus,  la  propageant  par  toute  la 
« terre,  ainsi  les  évéques  et  les  prêtres  sont  chastes  et  vierges, 
« d’une  chasteté  féconde,  parce  que  la  chaste  fécondité  avec  la- 
« quelle  l’Église  enfimte  ses  générations  de  saints,  ils  la  possè- 
« dent  et  la  consei’vent  eux-mêmes.  » 

La  génération  charnelle,  alors  même  qu'elle  est  sanctifiée  par 
le  mariage,  ne  saurait  entrer  en  parallèle  avec  le  sacerdoce.  Le 
mariage  ne  produit  que  les  vases  susceptibles  de  recevoir  la 
grâce  ; le  sacerdoce  produit  les  instmments  qui  la  confèrent  ; le 
mariage  ne  donne  le  jour  qu’à  des  hommes,  du  sacerdoce  nais- 
sent les  saints.  C’est  par  la  vertu  de  la  génération  spirituelle, 
transmise  par  Jésus-Christ  à l’Église,  que  se  perpétue  la  grande 
fimiille  du  sacerdoce  général  ; là  est  précisément  la  raison  de  la 
chasteté  (jue  le  sacerdoce  impose.  I.es  prêtres  doivent  être  cha.s- 
tes,  parce  que  ceux-là  mêmes  qui  n'appartiennent  pas  à la  cléri- 
catnre  doivent  être  purs  ! Le  mariage  est  permis  à ces  derniers, 
et  lorsqu’ils  veulent  s’y  engager,  l’Église  intervient  dans  cet  acte 
solennel  et  le  sanctifie.  Mais  si  tous  les  hommes  qui  existent  à 
cette  heure  s’accordaient  à garder  la  continence,  uniquement  en 
vue  du  royaume  des  cieux,  comme  le  veut  Jésus-Christ,  tout  le 
peuple  chrétien  étant  ainsi  sanctifié,  Une  serait  pins  besoin  de  la 
génération  charnelle,  dont  le  seul  but  est  de  mettre  au  monde 
des  hommes  à sanctifier  (1).  Tous  ne  comprennent  pas  cette  pa- 
role ; mais  qui  plus  que  les  autres  doit  la  comprendre?  Celui-là, 

, sans  doute,  qu’une  consécration  particulière  distingue  du  sacer- 

ri ) Aiiguxitn.,  Hp  Tpmp,  sorm.  G1 . — Pi  r ('.ni ilia t,  sert.  1,  p.  l.'ll  sqq 
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docc  générnl  (1)  ; celui  qui,  après  avoir  été  régénéré  par  le  Sainl- 
Espril,  confirmé  par  le  Saint-Esprit,  est  encore  voué  et  disposé 
par  le  Saint-Esprit  au  service  immédiat  de  l’anlei.  Accipe  Spiri- 
tum  xanctnm  : telles  sont  les  paroles  mystérieuses  qui  opèrent  la 
fécondité  et  la  transmission  inépuisable  de  la  vertu  génératrice. 
Celui  qui  a été  ainsi  enfanté  à la  vie  spirituelle,  doit,  à son  tour, 
engendrer  dans  les  ardeurs  de  l’Esprit-Saint,  par  la  grâce  sacra- 
mentelle et  par  la  vertu  divine  de  l'ordre  sanctificateur,  et  non 
dans  les  ardeurs  de  la  volupté  terrestre,  des  hommes  semblables 
à lui.  Il  doit  être  le  ministre  vierge  du  suprême  pontife  vierge! 
le  Saint-Esprit;  qui  couvrit  la  Vierge  de  son  ombre,  veut  aussi 
trouver  en  lui  un  tabernacle  vierge  où  il  puisse  établir  sa  de- 
meure. Le  prêtre  doit  donc  se  consacrer  à Dieu  corps  et  âme,  of- 
frir continuellement  à Dieu  le  sacrifice  pour  le  peuple.  Si  le  laïque 
ne  peut  s’adonner  entièrement  à la  prière,  quand  il  partage  son 
cœur  entre  Dieu  et  la  créature  (2),  combien  le  mariage  ne  doit-il 
pas  détourner  le  prêtre  du  commerce  immédiat  avec  Dieu  (5)? 
Et  si,  comme  le  disent  Sirice  et  Innocent  I"  (^),  le  lévite  de 
l'ancienne  loi,  auquel  le  mariage  était  permis  à cause  de  la  suc- 
cession sacerdotale,  observait  néanmoins  la  continence  pendant 
le  temps  consacré  aux  sacrifices  (5),  combien  plus  la  chasteté 
doit-elle  être  observée  par  les  prêtres  et  les  lévites  de  la  nouvelle 
alliance,  eux  dont  le  sacerdoce  et  le  ministère  se  perpétuent  au- 
trement que  par  la  succession  naturelle,  et  pour  qui  il  n'est  pas 
de  jour  où  ils  n'aient  à offrir  le  sacrifice  divin  (6)? 

Ainsi  donc  l’obligation  de  la  virginité  {K)ur  les  ecclésiastiques, 
(pii  sont  en  quelque  sorte  enrôlés  par  l’ordination  au  service  de 
la  chasteté  (7),  n'a  pas  sa  raison  essentielle  dans  les  rapports  de 

(1)  Uont  tous  le.s  chrétiens  font  partie. 

(2)  1 Cor.  VH.  7. 

(3)  Can.  Si  laieuf,  7.  it.  31. 

(4)  Oan.  Tenere,  4.  — Can.  ffam  sicul,  5.  d.  cit.  — Can.  Proposuisli, 
2.  — Can.  Vturùnos,  5.  — Can.  Ouiti  aliquatui,  4,  d.  82.  — Bened.  MU, 
in  Cône.  Ticin.,  ami.  1020.  — Thomastin , lue  cit..  r.  C5,  n.  1,  p.  45-4. 

(5)  L>‘vit.  XXII,  i. 

(G)  Can.  Sacerdolibut,  2,  <1.  ,"i. 

(7)  Can.  Quum  in,  5,  d,  84.  (Cour.  Cnrlli.  Il,  ann.  390,  c.  2.) 
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l’homme  avec  l'homme,  mai^  uniquement,  et  absolument  dans  les 
rapports  de  l’homme  avec  Dieu  : c’est  en  vue  de  Dieu  que  le  mi- 
nistre de  l’autcl  de  Dieu  doit  être  chaste  et  vierge.  Toutefois,  qui 
ne  comprendrait  que  celui  qui  possède  les  qualités  inhérentes  à 
la  nature  du  sacerdoce,  et  surtout  la  virginité,  lorsqu’il  va  de 
l’autel  à l’humanité  comme  médiateur  du  salut,  doit  être  plus 
digne,  plus  capable  de  remplir  cette  auguste  mission  ! il  possètle 
en  lui  une  plus  grande  force  divine.  Et  puis,  il  faut  le  dire,  il 
est  dans  la  nature  de  l’homme  de  recevoir  avec  plus  d’empres- 
sement et  de  respect  les  dons  divins,  lorsqu’ils  sont  offerts  par 
des  mains  pures,  non,  sans  doute,  que  la  sainteté  de  celui  qui 
dispense  les  trésors  de  la  grâce  puisse  ajouter  à la  vertu  de  leur 
action  sanctificatrice,  mais  parce  (lu’il  répugne  instinctivement  à 
l’idée  que  l’on  attache  à toutes  les  choses  saintes,  de  voir  le  dis- 
pensateur des  dons  de  Dieu  ne  pas  faire  moralement  tous  ses  ef- 
forts pour  se  rendre  plus  digne  de  cet  insigne  honneur.  11  est  en- 
core conforme  à la  nature  humaine  de  recueillir  de  préférence 
les  paroles  du  salut,  l’enseignement  de  la  chasteté  et  les  autres 
vertus  chrétiennes  de  la  bouche  de  celui  qui  les  prêche  aussi  par 
son  exemple.  Eh!  comment  peut-il  exhorter  utilement  à la  chas- 
teté, qui  est  de  toutes  les  vertus  celle  qui  reud  le  plus  l’homme 
semblable  à Dieu,  celui  qui  ne  la  pratique  pas  lui-même?  Enfin, 
il  est  encore  dans  la  nature  du  coeur  humain  de  préférer  pour 
guide  et  directeur  dans  l’ordre  spirituel,  celui  qui,  se  guidant  et 
se  dirigeant  lui-même  dans  la  voie  du  salut,  s’est  entièrement 
voué  à cet  ordre,  et  qu’aucun  lien  de  famille  ne  soumet  à d’au- 
tres devoirs  qui  pourraient  entraver  sa  marche  dans  l’accomplis- 
sement de  scs  augustes  fonctions.  On  n’aime  pas  à voir  le  sacer- 
doce du  Christ,  la  tribu  spirituelle  de  ses  premiers-ués,  s’avancer 
à travers  les  siècles  en  donnant  la  main  à une  femme. 

Nous  le  répétons  : 

Le  véritable  motif,  la  raison  fondamentale  du  célibat  ecclésias- 
tique, est  dans  la  nature  même  du  sacerdoce  chrétien  ; toutes  les 
autres  considérations  que  l’on  fait  habituellement  valoir  en  fa- 
veur de  la  continence  des  clercs  ne  sont  que  secondaires;  et  l’o- 
racle même  sorti  de  la  bouche  de  l’apôtre  : « Celui  qui  est  marié 

29. 
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« .s’occupe  du  soin  des  diose.s  du  monde  et  de  plaire  à sa  femme, 
« et  il  est  partagé  » bien  qu’il  touche  de  très-prî-s  à l’essence 
de  la  vocation  sacerdotale,  peut  être  rangé  dans  celte  catégorie  ; 
mais  il  y occupe  le  premier  rang.  Moins  qu’aucun  autre,  le  clerc 
ne  saurait  être  partagé.  Voué  tout  entier  à Dieu,  il  faut  qu’il  s’af- 
franchisse de  toutes  les  relations  du  siècle  qu’il  s’arrache  à 
tous  les  liens  du  sang  et  de  la  famille,  bien  loin  de  les  resserrer 
plus  étroitement.  Indépendamment  des  embarras  qui  accompa- 
gnent presque  toujours  le  mariage  et,  à part  tous  les  cha- 
grins qui  affligent  le  cœur  d’un  père,  quand  ses  enfants  ne  ré- 
pondent pas  aiu  soins  qu’il  a donnés  à leur  éducation,  les 
circonstances  les  plus  heureuses  de  l’état  conjugal  sont  encore 
inconciliables  avec  les  fonctions  ecclésiastiques,  parce  qu’elles 
tendent  nécessairement  à développer  le  père  de  famille  au  détri- 
ment du  prêtre  Pour  le  clerc  marié,  le  temps,  le  travail,  le 
bien,  le  devoir,  se  trouvent  partagés;  sa  vie  est  un  partage  conti- 
nuel ; il  n’appartient  plus  à Dieu  seul  ; il  se  doit  aussi  à sa  femme 
et  à ses  enfants  qui  ravissent  à Dieu  les  hommages  d’une 
prière  incessante,  aux  pauvres  les  aumônes  d’un  tuteur  naturel, 
aux  malades  les  consolations  d'un  médecin  dévoué,  à l’Église  un 
courageux  défenseur,  et,  dans  toutes  les  conjonctures  critiques 
que  la  vie  fait  éclore,  aux  enfants  de  la  grande  famille  chrétienne 
les  premières  sollicitudes  de  leur  père.  A cclui-là  seul  qui  se  dé- 
voue entièrement  aux  devoirs  de  la  vocatio'h  ecclésiastique,  qui 
se  montre  en  tout  et  toujours  le  père  des  pauvres,  le  consolateur 
des  affligés,  le  médecin  des  âmes,  le  Adèle  saulien  des  faibles  et 
des  mourants,  le  type  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  à celui-là 

I Cor.  VII,  3^  53.  — Par  Collbat,  sect.  L P-  sed-  ^ 

p.lfilsqq. 

Can.  Qui  poriio,  ^ c.  12,  q.  1;  voy.  § 55,  p.  285. 

^ Saint  Jérôme  cerjt  de  Vigifanup  : PrQl;  iiefas  1 lipUcppos  «ui  scelpria 
(ticitur  habere  consortes,  si  tamen  episcopi  nomimindi  sunt,  qui  — nisi  pras- 
gnantes  usores  viderint  clericorum,  infantesque  de  ulnis  nialrum  vagientes, 
Christi  sacrauicnta  non  tribuunt.  r—  Trithtim,  luititulio  vitie  saeerdotalis.  — 
Der  Cqlibat,  sect.  ^ p.  175  sqq. 

(4)  Der  Célibat,  sect.  2,  p.  IIH  sqq. 

(5)  li  Omntm,  4^  g Convertit,  Cod.  de  Episc.  et  cler.  (I,  3). 
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soûl  il  ost  donné  de  gagner  les  oxenrs  des  fidèles;  ils  croient  en 
lui,  et  ils  lui  donnent  tonte  leur  confiance.  Aussi,  est-ce  une  vé- 
rité d’expérience,  que  ceux  dont  l’âme  flécliit  sous  le  poids  du 
péché  et  qui  veulent  se  purifier  de  leurs  souillures  morales  dan» 
le  bain  sacramentel  de  la  pénitence  ne  viennent  avec  confiance 
s’humilier  dans  le  saint  tribunal  que  lorsque  celui  qui  y est  assis 
est  affranchi  de  tous  les  liens  de  la  famille  ; un  sentiment  naliire! 
à l’humanité  éloigne  les  pénitents  du  ministère  des  clercs  ma- 
riés (1). 

Une  autre  conséquence  du  mariage  ecclésiastique  serait  de 
faire  dégénérer  le  sacerdoce,  exposé,  même  avec  le  célibat,  au 
danger  du  népotisme,  en  une  sorte  de  caste  sacerdotale,  comme 
chez  les  païens  et  les  juifs,  et  de  le  détourner  ainsi  totalement  de 
son  véritable  caractère  (2). 

Ainsi  donc,  si,  à différentes  époques,  nonobstant  ces  considéra- 
tions, l’Eglise  a permis  aux  clercs  de  se  marier,  il  est  certain  que 
ce  n’a  jamais  été  que  par  une  pure  tolérance,  nécessitée  par  des 
circonstances  particulières  et  toujours  subordonnée  à certaines 
conditions.  Vouloir  ériger  cette  concession  indulgente  en  une 
obligation  formelle  pour  l’Église,  serait  élever  une  prétention  es- 
sentiellement contraire  à la  véritable  pureté  dp  sacerdoce.  11  en  a 
été,  dans  l’Église,  de  la  dérogation  à la  loi  essentielle  de  la  conti- 
nence ecclésiastique,  comme  chez  les  Juifs,  des  anciens  libelles 
de  répudiation,  tolérés  uniquement  ad  duritiam  cordi^.  La  tié- 
deur des  clercs  a bien  pu  déterminer  l’Église,  toujours  indul- 
gente, à tolérer  en  eux  une  alliance  étrangère  qui,  sans  les  sépa^ 
rer  entièrement  de  l’épouse  immaculée  du  Chri>t,  Ips  élpignait 
cependant  du  foyer  sacré  de  son  amour  ; mais  le  motif  de  cette 
indulgence  n’a  jamais  été  puisé  dans  des  considérations  exclu- 
sives du  célibat  ecclésiastique.  Ni  l’expérience  des  désordres  dans 
lesquels  les  ecclésiastiques  non  mariés  ont  quelquefois  le  malheur 
de  tomber,  ni  l’opinion  professée  par  certaines  écoles  sur  l irré- 
sistibilité  de  l’instinct  de  la  nature,  n'ont  pu  altérer  |e  principe 

(1)  Walter,  toc.  cit.,  §214,  n.  IV,  p.  452  sqq. 

(2)  Der  Coliliat,  sert.  2,  p.  217  sqq. 
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(le  la  continence  cléricale.  Le  mariage  Ini-mèinc  n’e>t  pas  un 
IVeiii  infaillible  contre  le  dérèglement  des  meenrs,  et  riiislincl  de 
la  nature  n'est  pas  une  loi  divine  inviolable.  Le  mariage  n’exige 
pas  une  moindre  i'orce  murale  (|ue  le  célibat  ; ni  l un  ni  l'autre 
ne  sont  imposés  à l'bomme;  le  choix  est  abandonné  à son  libre 
arbitre.  Mais  quand,  après  avoir  examiné  cliacun  de  ces  deux 
états,  il  se  détermine  pour  Lun  ou  pour  l'autre,  examen  auquel 
il  est  procédé  bien  plus  mûrement  <à  l'égard  du  célibat  qu’à  l’é- 
gard du  mariage,  il  a son  devoir  à remplir,  son  devoir  d’épux 
ou  d’homme  continent,  et  en  implorant  le  secours  de  Dieu  par 
une  prière  sincère  , Dieu  lui  donne  la  force  de  le  remplir  digne- 
ment. Ainsi  toutes  les  accusations  dirigées  contre  l’immoralité 
des  ecclésiastiques  ne  [)ortent  pint  atteinte  à l’état  lui-même, 
au  célibat;  elles  ne  frappent  que  les  hommes,  et  si,  par  un  elïet 
de  la  faiblesse  inhérente  à notre  nature,  une  loi  bonne  et  saintè 
devient  une  occasion  de  prévarication  pour  les  hommes,  ce  n’est 
pas  la  loi  qui  est  coupable,  c’est  celui  qui  la  transgresse  (1). 

Ün  ne  doit  pas  altaclier  une  plus  grande  importance  à l’allé- 
gation de  ceux  qui  prétendent  que  le  célibat  éloigne  de  l’état  ec- 
clésiastique un  grand  nombre  de  sujets  capables  (2).  Cela  prouve 
uniquement  qu’il  est  un  grand  nombre  d'hommes  en  qui  l’amour 
de  Jésus-Christ  et  de  l'Église,  comme  celui  du  jeune  riche  de 
l’Évangile  (5),  ne  va  pas  au  delà  d’une  certaine  mesure,  et  qu’il 
en  est  d’eux  comme  de  celui  des  invités  à la  noce,  dans  la  para- 
bole du  Christ,  qui  ne  s’y  rendit  point,  parce  qu’il  se  mariait  (4). 
D’ailleurs,  l’éloignement  particulier  à la  génération  actuelle  pur 
l'état  ecclésiastique  n’est  point  l’œuvre  de  la  nature,  mais  du 
siècle  (5).  Ne  fait-on  pas,  en  effet,  tous  les  efforts  pssibles  et 
couronnés  d’un  plein  succès,  pur  (pi’au  moment  où  le  jeune 
homme  songe  à faire  choix  d’un  état,  l’idée  de  jeter  ses  regards 

(1)  Cotte.  Trid.,  sess.  24,  de  Sacram,  malrim.,  c.  9 : Qiuim  Deus  id  recte 
petentibus  non  deneget,  nce  patiatur  nos  supra  id  quod  possumus  tentari. 
— Dcr  Cülibat,  sect  2,  p.  50  sqq. 

{2)  l)or  Côlibat,  loc.  cit,  p.  101  sqq. 

(5)  Ev.  Matth.  XIX.  21. 

(4)  Ev.  Luc.  XIV,  20. 

(5)  Der  Côlibat,  loc.  cit.,  p.  106  sqq. 
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sur  la  cléricaturc  ne  se  présente  pas  même  à son  esprit,  et  qu’il 
soit  bien  entendu  d’avance  qu’elle  ne  peut  être  l’objet  d’un  choix  ! 
Mais  qu’importe  à l’Eglise  cette  indifférence  du  siècle?  Elle 
alterid  patiemment  et  avec  contiancc  le  temps  où  le  maître  en- 
verra de  nouveau  des  ouvriers  dans  sa  vigne.  Et  si,  à cette  heure, 
notamment  en  Allemagne,  le  nombre  des  prêtres  est  inférieur  à 
celui  des  besoins  de  l’Eglise,  il  vaut  mieu^rencore  avoir  un  petit 
nombre  de  ministres  qui  comprennent  et  pratiquent  tous  les  de- 
voirs de  leur  état,  que  d’en  posséder  une  multitude  (1)  n’ayant 
du  prêtre  que  l’habit  et  mettant  la  pureté  du  sacerdoce  au-des- 
sous des  jouissances  sensuelles.  Quant  à cette  antre  objection, 
qui  consiste  à dire  que  les  ecclésiastiques  sont  appelés  à vivre 
non  moins  avec  les  femmes  qu’avec  les  hommes,  et  à mettre  sous 
les  yeux  des  églises  qu’ils  dirigent  des  mariages  modèles  et 
l’exemple  de  la  bonne  éducation  des  enfants,  ce  n’est  là  qu’un 
prétexte  dont  toute  la  valeur  s’évanouit  (2)  aussitôt  que  l’on  en- 
visage le  clerc  dans  une  sphère  plus  élevée,  où  il  apparaît  comme 
le  père,  l’ami,  le  frère  spirituel  de  tous  les  membres  de  son 
église,  et  se  trouve  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables 
pour  marcher  à leur  tète  par  son  exemple,  que  s’il  était  simple- 
ment un  chef  de  famille. 

C’est  pourtant  avec  de  pareils  arguments  que  l’esprit  du  siècle 
essaye  d’introniser  dans  l’Église  la  clérogamie,  en  s’efforçant, 
d’une  part,  de  gagner  à sa  cause  le  pouvoir  temporel,  auquel  il 
représente  le  célibat  des  prêtres  comme  un  fossé  creusé  entre 
l’Église  et  l'État,  et  cherchant,  de  l’antre,  à déterminer  l’Église 
à l’abandon  spontané  de  cette  précieuse  sauvegarde  du  sacerdoce, 
comme  le  seul  moyen  de  réduire  au  silence  les  plus  fréquentes 
et  les  plus  vives  récriminations  de  ses  ennemis  (3).  Cette  der- 
nière considération  ne  mérite  pas  même  une  réponse;  mais  le 
premier  demande  quelques  explications. 

Qu’entend-on  par  cette  séparation  de  l’ÉglLse  et  de  l’État  pro- 
duite par  le  célibat  ecclésiastique?  Si  l’on  veut  dire  par  là  que  le 

(1)  Can.  Talet,  4,  d.  23  [Pseud.  hid.). 

(2)  DerCôlibat,  toc.  cil.,  p.  111  sqq. 

(3)  W.,  ibid.,  p.  124  sqq.,  135  sqq.  el  157  sqq. 
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célibat  (les  préires  favorise  l’indépemiaiicc  du  clergé  et  le  rend 
plus  capable  de  résister  à certaines  exigences  de  l'État,  il  faut 
d’abord  observer  que  l’État  et  l’Église  ne  sont  pas  une  seule  et 
même  puissance,  et  que,  tandis  qu'immuable  sur  ses  bases  éter- 
nelles, l’Église  n’admet  aucune  modification  dans  sou  principe, 
l’État  peut  atVecter  mille  formes  diverses  et  variables-,  mais, 
quelque  profonde  que  soit  cette  différence,  elle  ne  constitue  pas 
un  antagonisme  nécessaire  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pou- 
voir temporel.  Le  conflit,  toutefois,  est  absolument  possible,  et, 
dans  la  réalisation  de  cette  déplorable  éventualité,  c’est,  nous  l'a- 
vouerons hautement,  le  célibat,  le  célibat  surtout,  qui  peut  don- 
ner nu  clergé  la  force  nécessaire  pour  suivre  inébranlablement  la 
voie  de  la  conscience  et  préserver  l’Église  de  la  servitude  (1). 

Or,  au  point  de  vue  chrétien,  quoi  de  plus  désirable,  lorsque 
l’Étal  élève  des  prétentions  contraires  à la  loi  de  Dieu  1 car  il  ne 
s’agit  ici  que  de  cette  hypothèse  ; pour  tout  ce  qui  ne  touche  |>as 
à la  conscience,  l’Église  impose  à son  clergé,  comme  à tous  les 
fidèles,  l'obéissance  la  plus  absolue  à la  puissance  temporelle. 
Bien  loin  de  le  condamner,  l’argument  en  question  serait  donc 
bien  plutôt  favorable  au  célibat  ecclésiastique  ; on  peut,  en  effet, 
en  tirer  cette  conséquence  contre  le  mariage  des  clercs,  qu’en 
dehors  du  célibat,  il  n’y  a plus,  pour  le  sacerdoce,  ni  conscience, 
ni  indépendance,  mais  une  soumission  servile  au  pouvoir  tempo- 
rel, ce  qui  n’implique  pas  toujours,  à beaucoup  près,  une  plus 
grande  fidélité  an  souverain  légitime.  A défaut  d'autres  preuves, 
l’histoire  d’Angleterre,  au  dix-septième  siècle,  nous  fournirait 
une  éclatante  démonstration  du  contraire. 

On  est  allé  jusqu'à  vouloir  se  foire  une  arme  contre  le  célibat 
des  prêtres  de  (e  passage  de  la  sainte  Écriture  : « Que  l’évêque 
n'ait  qu'une  mile  femme  (2).  » Ce  précepte  de  l’apôtre,  où  l’on 
s’efforce  de  confondre  l’adjectif  numéral  avec  l'article  indélini,  se 
rapporte  spécialement  à la  bigamie,  cl  nous  l’avons  déjà  cité 
(§51).  Ce  qpe  l’on  peut  en  conclure,'  c'est  que,  dans  les  pre- 

{!)  Combien  est  vrai  ce  mot  de  Grégoire  VII  (Epist.  III,  T]  : Non  jjberari 
potest  Ecclesia  a servitute  laicorum , nisi  liberçntur  clerici  ab  uxoribus. 

(2)  I Tim.  Ht,  2. 
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miers  siècles  du  cbristiaiiisme,  l’iiglise  coiilerail  l’épiscopat  à des 
hommes  mariés.  Mais  peut-on  inférer  de  là  que  ce  n’est  que 
bien  plus  tard  que  l’Église  a acquis  la  conviction  de  la  nécessité 
absolue  de  la  continence  pour  l’état  ecclésiastique?  Ce  serait  une 
grande  erreur;  dès  l’origine  de  son  institution,  l’Église  a eu  cette 
conviction  ; elle  lui  avait  été  donnée  en  dot  ppr  son  céleste  époux, 
son  pontife  vierge,  et  si  tous  n’avaient  point  compris  la  p;«role 
du  Christ,  les  apôtres  institués  par  lui  en  avaient  pénétré  le  sens 
véritable  (1),  dé  même  qu’ils  avaient  renoncé  à tout  pour  l’a- 
mour de  lui  (2),  quoique  tous  n’eussent  point  suivi  leur  sublime 
abnégation.  Mais  s’il  est  viai  qu’un  premier  et  unique  mariage 
ne  fût  pas  un  obstacle  à l’admission  dans  le  sacerdoce,  Pierre 
lui-méme,  selon  toute  vraisemblance,  ayant  été  marié  (3),  il  n’est 
pas  moins  incontestable  qu’une  fois  admis,  le  prêtre  ne  devait 
plus  entretenir  de  rapports  charnels  avec  son  épouse.  Aussi 
voit-on,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  en  Oiient  comme  en  Oc- 
cident, l’Église  ne  recevoir  au  nombre  de  ses  ministres  que  des 
hommes  bbrcs  des  liens  du  mariage  ou  ayant  fait  vœu  de  conti- 
nence. 

Deux  témoins  irrécusables,  saint  Épiphane  et  saint  Jérôme,  at- 
testent l’unanimité  de  l’ancienne  discipline  à cet  égard.  L’un 
appartenait  à l’Église  d'Orient,  l’autre  était  né  dans  celle  d’Occi- 
dent  ; mais,  ayant  fait  un  long  séjour  dans  l’Église  orientale,  son 
témoignage  sur  la  discipline  en  vigueur  dans  cette  partie  du 
monde  chrétien  est  revôtu  d’une  authenticité  non  moins  incon- 
testable. « Le  sacerdoce,  dit  saint  Épiphane,  se  compose  princi- 
a paiement  de  vierges,  de  moines  et  de  prêtres  choisis  parmi 
« ceu?  qui  s'abstiennent  de  |eurs  femmes,  ou  qui,  après  la  dis- 
« solution  d’un  premier  mariage,  persévèrent  dans  le  veu- 
« vage  (4).  Quant  à celui  qui,  quoique  n’ayant  qu’une  femme, 
« persévère  dans  le  mariage  et  désjré  avoir  tje§  ettfonls,  l’Églisq 
« ne  l’admet  point  à ïordre  du  diaconat,  de  la  prêtrise,  de  l’é- 

(1)  Lupus,  toc.,  cit.,  c.  1,  p.  2. 

(2)  Ev.  Matlh.  XIX,  27.  — Thomassin,  toc.  cit.,  c.  60,  n.  9,  p.  42.'5, 

(3)  Ev.  Mattb.  VIII,  14.  — Tertull.,  de  Monogam.,  c.  8. 

(4)  Epiphan.,  Expos,  fidci  cath.,  n.  21. 
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<(  piscopal,  pas  même  à échu  du  sousnliaconal  ; elle  ne  reçoit 
« ipie  celui  qui  s’abstient  de  tout  commerce  avec  sa  femme  ou 
i(  qui  est  devenu  veuf  par  sa  mort  (ij.  » 

Ainsi  parle  saint  Epiplianc,  qui  dénonce  comme  un  abus 
riuoljservation  de  ces  principes  consacrés  par  l’autorité  de  l’É- 
glise (2).  Voici  maintenant  comment  s’exprime  saint  Jérôme  : 
s’adressant  à l’impudent  Vigilance,  il  s’écrie  : 

« Que  vont  faire  les  églises  d’ürient?  que  vont  faire  celles  d’É- 
« gypte,  celles  du  siège  apostolique?  que  vont-elles  faire,  elles 
« qui  n’admettent  que  des  vierges  ou  des  continents,  ou,  parmi 
* les  mariés,  ceux-là  seuls  qui  ont  cessé  d’être  époux  (3)?  » 

Saint  Jérôme  rattache  aussi  la  virginité  du  sacerdoce  au  divin 
fondateur  de  l’Eglise,  et  il  nous  fait  connaître  en  même  temps 
la  pratique  de  l’ancienne  Église  patriarcale  (4). 

« Le  Christ  vierge,  dit-il,  Marie  vierge,  présentent  la  virginité 
fl  des  deux  sexes;  les  apôtres  sont  ou  vierges,  ou  continents  après 
< le  mariage;  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres  sont  choisis 
« ou  comme  vierges,  ou  comme  veufs,  ou  au  moins  comme  per- 
ï péluellement  chastes,  à partir  de  leur  entrée  dans  le  sacer- 
(I  doce  (5).  » 

Ainsi  donc,  la  virginité  inhérente  au  sacerdoce  chrétien  (6),  et 
à tel  point,  qu’en  l’absence  de  tout  témoignage  des  saints  Pères, 
on  pourrait  la  déduire  de  la  nature  même  de  ce  sacerdoce,  et 
surtout  de  son  rapport  immédiat  avec  le  sacrement  de  l’autel, 
éUiit  vivante,  dès  les  premiers  siècles,  dans  le  sentiment  una- 
nime de  l’Église  et  des  chrétiens  en  général , sans  qn’il  fût  iié- 

(1)  Epiphan.,  Hæres.,  59,  n.  4. 

(2)  Idem,  ibid.:  At  cnim  nomuillis  adhuc  in  locis  presbyteri,  cliaconi  et 
subdiaconi  libérés  suscipiunt?  Respondeo  : Non  illud  ex  eanonis  nuctoritale 
ficri,  sed  propter  homiiium  i;;nariam  quæ  cerlis  temporilius  negligcnter 
agere  et  connivere  solet,  et  ob  nimiam  populi  niultiludincm,  quum  scilicet 
qui  ad  eas  se  l'unctiones  applicent,  non  l'acile  reperiuntur.  — Thomasain, 
loc.  eit.,  n.  5,  p.  424. 

(3)  Eierun.,  adv.  Vigilant.,  c.  1. 

(4)  Lupua,  loc.  cit.,  c.  2,  p.  6 sqq. 

(5)  Bieron.,  Apol.  pro  libr.  adv.  Jovin. 

(6)  Propria  sacerdolalis  pudicitia.  Bieron  , in  Eplics.,  c.  1.  — Thomaa- 
ain,  loc.  rit.,  c.  61,  n.  4,  p.  433.  • 
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cessaire,  dans  ces  temps  de  ferveur,  de  revêtir  de  Ja  forme  légale 
le  conseil  sorti  de  la  bouche  de  Jésus-Christ,  et  qui,  à raison  de 
sa  relation  intime  avec  la  constitution  de  l'Eglise,  portait  en  lui- 
même  lejgerme  d’un  précepte.  Mais,  la  loi  ayant  cessé  d’être  gra- 
vée dans  le  cœur  des  enfants  du  Christ,  il  fallut  l’écrire  dans  le 
code  ecclésiastique  (1). 


§ LXIV. 


^ 2.  Phases  diverses  de  la  législation  de  l’Église. 

Tous  les  membres  du  sacerdoce  chrétien,  sans  distinction, 
sont  appelés  à pratiquer  la  virginité.  Dans  la  ferveur  des  pre- 
miers âges  du  christianisme,  alors  que  les  laïques  eux-mêmes 
s'embrasaient  d’une  sainte  ardeur  pour  cette  angélique  vertu,  il 
ne  pouvait  être  mis  en  doute,  pour  aucun  degré  de  la  hiérar- 
chie (2),  que  quiconque  se  consacrait  au  Seigneur  devait  en 
même  temps  lui  offrir  le  sacrifice  de  la  chasteté.  C’est  à cette 
même  époque  que  l’oa  voit  se  développer  l’institulioii  des  degrés 
inférieurs  de  l'ordre  ; leur  entière  évolution  historique  se  trouve 
dans  la  transition  de  ces  siècles  de  foi  et  de  sainteté  à une  période 
où  le  relâchement  qui  avait  envahi  les  mœurs  faisait  de  l’indul- 
gence une  nécessité. 

Obligée  alors  de  réglementer  législativement  le  célibat,  l’Église 
s’attacha  de  préférence,  et  cela  devait  être,  à conserver  dans  la 
pureté  de  la  vie  virginale  les  trois  degrés  hiérarchiques  d’insti- 
tution divine,  sans  abandonner  néanmoins  le  principe  de  la  con- 
tinence à l’égard  des  ordres  mineurs,  pour  lesquels  seulement 
ce  principe  n’était  pas  d’une  application  forcée  (3). 

Cette  réserve  tacite  d’établir,  en  temps  opportun,  le  célibat 

(1)  Der  Cülibat,  sect.  I,  p.  46;  secl.  2,  p.  43. 

(2)  itamachi,  de’  Coslumi  de’  primilivi  cristiani,  lib.  II,  c.  5,  § 2,  p.  134 
sqq.  — Thomassin,  Yelu.s  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  II,  c.  01,  n.  5, 
loin.  II,  p.  43.3. 

(3)  ban.  Placuil,  15,  d.  32.  (Conc.  Carlh,  V,  ann,  401;  c.  5.] — Can.,  Lex. 
10,  (1.  31.  {Léo  /,  ann.  458.) 
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('omme  règle  de  tous  les  ordres  ecclésiasliques,  majeurs  ou  mi- 
neurs, l’Église  la  revêlit  de  la  forme  légale  vis-à-vis  du  sous-dia- 
con.'it,  aussitôt  que  ce  dernier  ordre  entra  en  communication  plus 
immédiate  avec  le  sacrement  de  l’autel  (1). 

Ces  lois  ne  furent  pas,  il  est  vrai,  strictement  observées  ; on  vil 
des  diacres  et  meme  des  prêtres  les  transgresser  formellement,  et 
l’Église  obligée  d’user  de  tolérance  à leur  égard  ; mais  elle  se 
montra  toujours  inflexible  sous  ce  rapport  envers  les  évêques. 
L’exemple  de  Synésius,  refusant  le  siège  épiscopal  (2)  à cause  de 
l’obligation  où  il  eût  été  d’observep  la  continence,  prouve  com- 
bien cette  obligation  était  absolue,  et  ne  permet  d’en  expliquer 
la  rare  violation,  dans  cette  haute  sphère  de  la  hiérarchie,  que 
par  la  supposition  d’une  complète  décadence  de  la  discipline 
ecclésiastique. 

Les  premières  dispositions  légales  relatives  au  célibat  des  clercs 
remontent  au  quatrième  siècle;  ellés  ont  trait,  d’une  part,  aux 
sujets  mariés  à l’époque  de  leur  ordination;  de  l'autre,  à ceux  qui 
étaient  encore  libres  des  liens,  conjugaux  (5).  Primitivement,  à 
cause  de  la  dépravation  de  moeurs  qui  régnait  parmi  les  juifs  et 
les  païens,  l’Église  s’était  vue  forcée  de  prendre  ses  ministres,  de 
préférence,  dans  la  classe  des  hommes  mariés  (4),  d’où  il  résultait 
que  ceux-ci  étaient  obligés  de  vivre  dans  la  continence,  et  que 
leurs  femmes  devenaient  pour  eux  des  sœurs.  Celte  obligation 
n’était  pas  moins  rigoureuse  dans  le  cas,  assez  fréquent  à cette 
époque,  où  l’acclamation  du  peuple  forçait  un  homme  marié  à 
accepter  les  fonctions  ecclésiastiques  (5).  Plus  lard,  l’Église  se 
relâcha  quelque  peu,  surtout  en  Orient,  de  cette  grande  rigidité; 


(t)  Thomastin,  toc.  cil.,  c.  Gl,  n.  7,  p.  435;  n.  13,  p.  437. 

(2)  Id.,  ibid.,  c.  60,  n.  16,  p.  429. 

(3)  Supra  §63,  nolel. — Moy.,  Geschichle  des  chrisllicben  EherechU, 
vol.  I,  p.  336  sqq.  — iager,  du  Célibat  ecclésiastique  dans  rUniversilé  catho- 
lique, ton).  XIX,  n.  llü  et  suiv. 

(4)  Chryioit.,  Homil.  10  in  I Tim.  — Theodoret.,  in  h.  1.  — Lvpiit,  Diss. 
proœm.  de  Latin,  episo.  et  cleric.  continentia,  c.  1,  p.  2.  (Op.,  tom.  IV.) 
— Thomassin,  loc.  cil.,  n.  10,  p.  428. 

(5)  Augtulin.,  de  Adiilt.  conjuj;.,  lib.  Il,  cap.  ull.  — Thoma$$in,  loc  cil., 
c.  61 , n.  6,  p.  4.54, 


Digilized  by  Google 


DU  SACKHÜOCE. 


5‘2r. 

et  tandis  qu'en  Occident  le  synode  d’Elvire  (505)  imposait  aux 
clercs,  jusqu’au  sous-diacoiiat  (1),  l’autorilé  do  la  coulume  favo- 
rable à la  continence,  le  concile  de  Nicée,  cérlant  aux  représen- 
tations de  révoque  Paphuntius,  n’osait  donner  à cette  coutume  la 
consécration  de  la  loi  (2).  En  conséquence,  on  n’admit  que  des 
sujets  mariés;  ceux  mêmes  qui  ne  pratiquaient  pas  la  conlineuce(5) 
pouvaient  recevoir  les  ordres  jusqu’à  la  prêtrise  inclusivement  (V); 
mais  au  delà  de  ce  degré  commençait  l’obligation  du  célibat,  et, 
pour  être  promu  à l’épiscopat,  il  fallait  n’avoir  ni  femme  ni  en- 
fants (5).  Un  concile  célébré  en  692  disposait  formellement  que 
les  prêtres  et  les  diacres  mariés,  à l’exemple  des  anciens  lévites, 
ne  devaient  être  obligés  à la  continence  que  les  jom-s  seulement 
où  ils  vaquaient  au  service  de  l’autel  (6). 

En  Occident,  le  précepte  de  la  continence  était,  à tons  égards, 
plus  fidèlement  observé.  Les  clers  mariés  devaient  s’engager  par 
vœu  à s’y  conformer  (7);  on  leur  permettait  cependant  de  garder 
auprès  d’eux  leurs  femmes,  qui  recevaient  une  qualification  cor- 
respondante au  degré  hiérarchique  de  leur  mari  (8).  Mais  la 
fragilité  de  la  nature  humaine  faisait  de  cet  état  de  choses  une 
tentation  permanente  pour  la  vertu  des  ecclésiastiques  (9),  et, 

(t)  Cône.  EUberit.  ann.  305,  c.  33  et  65. 

(2)  Socrates,  llisl  eccles.,  I,  8.  — Sosomenus,  Hist.  eccles.,  I,  22.  — Cas- 
siodor.,  Hist.  triparlila,  II,  4 {Can.  A'icæna,  12,  d.  31).  — Bemaldi,  Epi- 
stoln  de  ccelib.  sacerd.  (Monum.  rcs  Alain,  illustr.  S.  lilas.,  1792,  tom.  II, 

р.  241 .]  — Apoloç;el.  pro  Gregor.  VII,  c.  12  et  p.  287.  — /.«pus,  loc.  C!t., 

с.  2,  p.  5.  — Thomassin,  loc.  cit.,  c.  60,  n.  15,  p.  427.  — Der  Côlihat, 
sect.  1,  p.  47  sqq.;  sect.  2,  p.  110  sqq.  et  p.  165. 

(3)  Efiphfin.,  llæres.  hær.  69,  p.  4 (g  63).  — Walter,  liirchenrecht , 
§ 212,  p.  446  sqq. 

(4)  Novell.,  6,  c.  5;  Novell,  123,  c.  12. 

(5)  L.  Omnem,  42,  § Convenu,  1 , de  Episc.  et  cler.  (I,  5).  — Novell.  123, 
c.  1 . 

(6)  Can.  Quoniam,  13,  d.  31.  — Btrardi,  Gratian.  can.  genuin.,  topa.  I, 

р.  328. 

(7)  Can.  Leai,  10,  d.  31.  — Can.  Omnium,  1,  d.  32.  — Can.  Àssumi,  6. 
(Conc.  Are/.  II,  ann.  452,  c.  5.)  — Can.  Prselerea,  7,  d.  28. 

(8)  Can.  Presbyter,  18,  d.  82.  — Thomassin,  loc.  cit.,  c.  62,  n.  3,  p.  441, 

с.  63,  n.  10,  p.  4^;  c.  61,  n.  1,  p.  451. 

fO)  Thomassin,  loc.  eil.,  c.  62.  n,  5 sqq.,  p.  441  sqq. 
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maintes  fois,  les  papes  et  les  conciles  durent  rappeler  aux  clercs 
des  ordres  sacrés  le  principe  de  la  continence  et  aviser  aux  me- 
sures à prendre  pour  obvier  efficacement  à la  propagation  de  ce 
mal  (1).  Saint  Grégoire  le  Grand  fut  celui  de  tous  qui  déploya  à 
cette  occasion  la  plus  grande  vigueur,  au  souvenir  de  ce  pi  ètre 
qui,  au  moment  de  rendre  le  dernier  soupir,  ne  voulait  pas  en- 
core permettre  à son  épouse  de  s’approcher  de  sou  lit  de  mort(2). 

Mais  ces  moyens,  souvent  impuissants,  ne  pouvaient  suffire  à 
l’Église;  elle  devait  tendre  consUimment  à recruter  de  plus  en 
plus  ses  ministres  parmi  ceux  qui,  n'ayant  jamais  connu  de 
femme  et  comprenant  la  haute  et  éclatante  dignité  du  sacerdoce, 
offraient  à Dieu  le  sacrifice  de  leur  virginité.  Malheureusement, 
la  faiblesse  humaine  était  toujours  là,  opposant  son  éternel  ob- 
stacle. L’expérience  fit  encore  une  fois  lléchir  les  principes,  et 
l’usage  s’introduisit  dans  plusieurs  églises  de  laisser  aux  clercs 
minorés  la  faculté  d’opter  entre  le  mariage  et  le  célibat  (3).  Le 
concile  d'Aiicyre  avait  même  permis  au  diacre  de  se  prononcer  à 
cet  égard  au  moment  de  son  ordination,  de  sorte  que  si,  nonob- 
stant la  réserve  qu’il  faisait  relativement  au  mariage,  l’évèque 
consentait  à l’ordonner,  il  pouvait  se  présenter  à l’ordination  (4); 
mais  dans  le  cas  où,  ayant  reçu  les  ordres  sans  faire  cette  ré- 
sen  e,  il  venait  plus  lard  à se  marier,  aux  termes  du  dispositif  du 
concile  de  Néo-Césarée  (514),  il  encourait  la  peine  de  la  dépo- 
sition (5). 

La  nécessité  avait  lait  adopter  dans  l’Église  cette  faculté  d’op- 
tion entre  le  célibat  et  le  mariage.  Cet  alfaiblissernent  de  la  dis- 
cipline encouragea  le  relâchement  des  mœurs;  il  était  peu  d’or- 
dinations qui  ne  fussent  accompagnées  de  cette  clause  (6),  et 

(1)  Thomassiu,  toc  cil..,  n.2,  p.  439. 

(2)  (iTcgor.  M.,  Dial.  IV,  H.  Recédé  a me,  mulier;  adhuc  igniculns  vivit, 
paleain  lotte.  — Can.  Presbgler,  18,  d.  52. 

(3)  ('.an.  De  iis,  5,  d.  28.  (Cohc.  ToUet.  Il,  ann,  527.) 

(4)  Can.  Diacotii,  8,  d.  V8.  (Coirc.  duc.,  ann.  514,  c.  10.)  — Can.  Diaco- 
«iij.  1,  d.  27  [.Hart.  Brac.,  ann.  572.) 

(5)  Can.  Presbgler,  9,  d.  28.  (Conc.  Seor..,  ann.  314,  c.  1.) 

(6)  Conc.  Chalc.,  ann.  451,  c.  14.  — Corutit.  apost.,  lib.  VI,  c.  17. — 
Can.  Apost.  25. 
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riiidulgeiice  de  l’aulorité  ecclésiasliquc  en  Orient,  malgré  la  dés- 
approbation formelle  des  canons,  fut  tellement  exagérée,  que, 
dans  diverses  Églises,  notamment  celle  du  Pont,  la  clérogamie 
envahit  jusqu’aux  évêques  cux-mcmes  (i).  Les  lois  mêmes  de  Jus- 
tinien restèrent  à peu  près  impuissantes  (2);  vainement  cet  em- 
pereur prononça-t-il  l’expulsion  de  l'état  ecclésiastique  contre 
tout  prêtre  et  tout  diacre  contractant  mariage;  vainement  dé- 
clara-t-il leurs  enfants  illégitimes;  l’abus  parvint  bientôt  à préva- 
loir, à tel  point  que  l’on  vit  jusqu’à  des  prêtres  se  marier  après 
deux  ans  d’ordination  (o);  les  évêques  seuls  demeurèrent  assu- 
jettis à toute  la  rigueur  de  la  discipline  (4). 

On  était  généralement  plus  sévère  en  Occident  (5).  Le  célibat 
ecclésiastique  avait  rencontré  dans  Jovinien,  l’Êpicure  de  la  chré- 
tienté, et  dans  Vigilance,  deux  violents  adversaires  (6);  mais 
toutes  leurs  déclamations  ne  firent  pas  dévier  un  seul  instant 
l’Eglise  occidentale  de  la  tradition  apostolique  (7).  Celte  fidélité 
aux  vrais  principes  de  la  dignité  sacerdotale,  bien  qu’elle  ne  fût 
pas  soumise  à une  règle  uniforme,  le  précepte  du  célibat  étant 
obbgaloire,  dans  certaines  églises,  à partir  du  diaconat,  et,  dans 
certaines  autres,  dès  le  sous-diaconat  (8),  cette  fidélité,  disons- 
nous,  avait  pour  cause  la  proximité  du  siège  même  de  la  catholi- 
cité, l’Église  romaine,  qui,  plus  invariablement  attachée  au 
principe  (9),  avait  été  prise  pour  modèle  (10);  et,  de  Rome,  la 
pratique  rigoureuse  du  principe  de  la  continence  cléricale  s’était 

(1)  lupus,  toc.  cil.,  c.  2,  p,  9.  — Dœllinger,  Lchrbuth  der  Kirchengesch., 
vot.  I,  p.  247. 

(2)  L.  Omnern  cil.  L.  Sacris,  45.  — Novell.  6.  C.  5.  Novell.  22,  c.  42.  No- 
vell. 125,  c.  14.  — Thomassin,  toc.  cil.,  c.  63,  n.  11,  p.  448  sqq. 

(3)  Leon,  l Jmp.  Const.  Quum  decenler,  5.  — Thomassin,  toc.  cil.,  c.  64, 
n.  7,  p.  454. 

(4)  Thomassin,  loc  cil.,  c.  60,  n.  11,  p.  426,  c.  61,  n.  2,  p.  432  sqq. 

(5)  Lvpxis,  toc.  cil.,  c.  5.  p.  10  sqq. 

(6)  Id..  ibid.,  c.  4,  p.  14  sqq. 

(7)  Berardi,  Comirienl.  in  jus  eccl.  univ.,  lom.  III,  p.  177. 

(8)  Can.  Si  qui,  5,  d.  52  (Greg.  M.). 

(9)  Can.  Omnium  (§63).  — Can.  Nullum,  1,  d.  28.  — Can.  Ante  trkn- 
nium,  cil. 

(10)  More  Bomanæ  Ëcdesiœ. — Gau.  4u<«  tnennium,  cil.  - Can.  Slulto- 
rum,  2,  d.  32. 
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if^paiidüe  peu  à peu  dans  tout  l’Occident.  En  cflel,  quoique  Gré- 
goire lu  Grand,  qui  contribua  plus  puissamment  qu'aucun  autre 
pape,  et  même  que  les  conciles,  au  maintien  du  précepte  du  cé- 
libat dans  toute  sou  antique  rigidité,  n'éxigeilt  point  que  les 
sous-diacres  ordonnés  en  Sicile,  sans  avoir  fait  vœu  de  chasteté, 
fussent  astreints  à la  continence,  ce  pontife  ordonna  néanmoins 
qu’à  l’avenir  tout  sous  diarro  filt  tenu  de  faire  ce  vœu  (1). 

En  Espagne,  l’Église  de  Tarragone  donna  le  premier  exemple 
du  célibat  érigé  en  loi  formelle  pour  le  quatrième  degré  des  or- 
dres ecclésiastiques.  A sa  suite,  le  huitième  Codcilc  de  Tolède 
(608)  étendit  cette  loi  à tout  le  royaume  12).  En  France,  la  dis- 
cipline fut  longtemps  oscillante  à cet  égard;  cl,  taudis  que  cer- 
tains synodes  obligeaient  dejà  les  sous-diacres  au  célibat,  d’autres 
synodes  ne  l’exigeaient  encore  qUe  des  diacres  (3).  Ce  fut  l’intro- 
duction, dans  ce  pays,  de  la  Vila  Canonica  qui  fit  faire  le  plus 
grand  pas  à la  réalisation  du  principe  du  célibat  ecclésiastique. 
Les  moines,  quoique  laïques^  et  libres,  commé  tels,  de  se  ma- 
rier, marchaient^  depuis  longtemps,  bien  en  avant  des  clercs  dans 
les  voies  de  la  chasteté  et  leur  servaient  de  modèles.  Leur  exem- 
ple était  pour  le  sacerdoce  une  invitation  puissante  à reconnaître 
que  leur  vocation  les  appelait  eUX-mémes  à pratiquer  une  vertu 
qui  s’y  rattachait  si  intimement.  Sur  ces  entrefaites,  saint  Chro- 
degang  de  Metz  ayant  tracé  dans  sa  Règle  un  plan  de  vie  com- 
mune pour  les  clercs,  et  les  deux  empereurs  Charlemagne  et 
Louis  le  Vieux  ayant  fait  de  ce  genre  de  vie  une  loi  obligatoire  (4), 
le  célibat  ecclésiastique,  depuis  l’épiscopat  jusqu’au  sous-diaco- 
nat, se  trouva  tout  naturellement  mis  en  vigueur  dans  toute  l’é- 
- tendue  de  la  monarchie  carlovingienne  (5).  Quant  à l’Allemagne, 
bien  que  le  pape  Léon  VII  se  vît  dans  la  nécessité  de  rappeler  aux 
évéques  de  ce  pays  les  prescriptions  relatives  à la  continence  (6)» 

(1)  Caii.  Ante  Ifiennium.  — Ciiii.  Suhdiaconit.  — Moy,  S.  â42. 

(2)  Conc.  Tolet.  Vlll,  ann.  (jô9,  e.  6;  IX,  ann.  (555,  c.  tO.  — Luptu,  loc. 
uit.,  c.  3,  p.  li.  — TUomastin,  loc.  cit  , c.  65,  n.  4,  p.  443. 

(3)  Lupus,  loc.  clt.,  c.  3,  p.  11  cl  12. 

■(4)  Deulsclie  tleschichle,  vol.  11,  p.  207  sqq. 

(6)  Can.  De  illo.,  4,  d.  52. 

(6)  DœUinger,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  75. 
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la  Vita  cunonica  avait  déjà  exercé  une  grande  influence  sur  la 
moralité  des  ordres  mineurs;  et  l’on  ne  doit  point  considérer 
précisément  comme  une  innovation  le  décret  du  concile  d'Âugs- 
bourg,  tenu  eu  l’an  952,  qui  leur  interdisait  le  mariage  (I). 

L’institution  de  la  Vita  canonica  paraissait  dono  être  l’âme 
du  célibat  ; il  devait  arriver  naturellement  que,  celte  institution 
venant  à tomber  en  désuétude*  les  lois  prescriptives  du  célibat 
ecclésiastique  fussent  elles-mêmes  entraînées  dans  sa  ruine.  Telle 
fut  l’origine  de  l’effroyable  corruption  des  mœurs  du  clergé  qui 
déborda,  dans  le  dixième  et  le  onzième  siècle,  sur  toute  l’ Europe 
occidentale  (2),  et  qui  eut  pour  complices  la  faiblesse  d'un  grand 
nombre  de  papes,  et  peut-être  le  mauvais  vouloir  de  quelques- 
uns. 

Ce  déplorable  état  de  choses  appelait  une  prompte  restaura- 
tion de  la  discipline  ecclésiastique*  Plusieurs  papes  l’avaient  suc- 
cessivement entreprise*  lorsque  Pierre  Damien  et  la  célèbre  asso- 
ciation qui  s’était  formée  en  Lombardie  sous  le  nom  de  Pataria(d) 
vinrent  y mettre  la  main  avec  un  zèle  et  une  constance  qui  leur 
ont  acquis,  en  grande  partie,  i'iiomieur  de  cette  réforme.  Parmi 
les  pontifes  qui  leur  avaient  frayé  la  voie  par  des  mesures  prépa- 
toires,  on  remarque  Benoît  VIII  et  Grégoire  VI.  Après  eux,  les 
papes  allemands  institués  par  Henri  VIH,  jusqu’à  Léon  IX,  eurent 
un  règne  trop  court  pour  pouvoir  conduire  une  œuvre  quelcon- 
que à bonne  On  (4). 

Le  pape  Léon  pénétra  plus  avant  que  ses  prédécesseurs  dans 
la  voie  réformatrice.  Il  renouvela  dans  un  décret  le  principe  des 
ancietis  canons  qui  défendait  aux  clercs  de  tous  ordres,  jusqu’au 
sous-diaconat,  inclusivement,  de  contracter  mariage,  et  leur  or- 
donnait, au  cas  où  ils  eüssent  été  mariés  avant  leur  entrée  dans 
l'état  ecclésiastique,  de  pratiquer  la  continence  (5)*  Étienne  IX  se 

(1)  Thomamn,  toc.  cil.,  c.  04,  n.  5,  p.  455. 

(2)  Lupui,  loc.  cit.,  c.  6,  p.  19.  — Dcellinger.  toc.  cit.,  vol.  II,  p.  73  sqt|., 
p.  82  sqq.,  p.  103  sqq. 

(3)  Dcellingir,  loc.  cit.,  p.  88  sqq. 

(4)  Lupus,  loc.  cil.,  c.  7,  p.  21. 

(5)  lieinoldi,  Cbroo.  «im,  1067.  (Ptrts,  Munum.  Germ.  liist.,  loin.  Vil, 
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prononça  dans  le  même  sens  (1),  et  Nicolas  11  ajouta  une  disposi- 
tion c|iii  frappait  d'excommiuiicalion  quiconque  entendrait  la 
messe  d’un  prêtre  marié  (2),  disposition  confirmée  par  Alexan- 
dre H dans  un  décret  publié  par  un  concile  romain  (1063)  (3). 
Grégoire  VU  ne  fit  que  reproduire  les  prescriptions  de  ce  concile 
dans  le  synode  tenu  à Rome  en  1074,  peu  après  son  avènement 
au  trône  pontificat  (4).  Mais  c’était  à cet  illustre  pape  qu’il  était 
réservé,  grâce  à l’énergie  des  moyens  qu’il  mit  en  œuvre,  de 
donner  force  et  raison  au  décret  ; ce  fut  en  appliquant  avec  vi- 
gueur l’excommunication  aux  clercs  délinquants,  et  en  exigeant 
inexorablement  l’expulsion  de  leurs  femmes,  désignées  vulgaire- 
ment par  la  flétrissante  épithète  de  focariæ  (5),  qu’il  parvint  en- 
fin à rappeler  le  clergé  aux  véritables  devoirs  de  sa  vocation. 

En  portant  ainsi  le  fer  sur  une  coutume  si  profondément  enra- 
cinée (6)  dans  les  mœurs,  Grégoire  Vil  innovait-il  à la  pratique 
de  l’Église?  Cela  fùt-il,  qu’il  n’aurait  encore  rien  fait  qui  excédât 
la  mesure  de  ses  pouvoirs;  mais,  et  l’iiistorique  que  nous  venons 
de  retracer  le  prouve  surabondamment,  il  n’en  était  point  ainsi  ; 
ce  pontife  avait  pour  lui,  et  ses  contemporains  le  reconnaissaient, 
l’autorité  des  anciens  canons  (7)  qui,  longtemps  avant  son  rè- 


p.  A/21 .)  Can.  Seriatim,  14,  li.  52.  {Bumbert.,  Leon  IX  légat.  Berardi,  Gra- 
tian.  can.  genuin.,  tom.  II,  p.  II,  p.  310.) 

(1)  Bernoldi,  Chron.  loc.  cit.  — Can.  Aliter,  14,  d.  51.  — Lupus,  loc.  cil. 

(2)  Can.  A'uitui,  5,  d.  cit. 

(3)  Can.  Prseler,  6,  d,  cit.  — Can.  Si  guis  amodo,  10.  — Can.  Si  quis  sa- 
cerdotum,  17,  d.  81.  — Can.  Erubescaut,  11,  d.  32  (§  38,  p.  536). 

(4)  Can.  Si  qui,  15,  d 81.  {Berardi,  Uratian.  can.  gen.,  loc.  cit.,  p.  345.; 
Can.  Prseler,  6,  § AMameri,  2,  d.  32.  — Lambert.  Bersfeld  , Annal,  ann.  1074, 
Oct.  [Pertz,  loc.  cit.,  tom.  VII,  p.  217.)  — Berlholdi,  Annal,  ann.  1075 
(p.  277).  — Bernoldi,  Chron.  ann.  1074  { p.  431 . — ülariani  Scotti,  Chron. 
ann.  1096  (1074,  p.  560),  ann.  1101  (1079,  p.  561.)  V.  supra  note  2,  p.  523  ; 
Apologeticus  pro  Gregor.  Vil.  — Annal.  Sawo.  ann.  1674  {Péris,  loc.  cit., 
tom.  VllI,  p.  702). 

(5)  Du  Cange,  s.  v.  Focaria. 

(6)  Diuturnitas  temporis  non  minuit  peccata,  scd  auget.  Alex.  III  in  Cane. 
Tur. 

(7)  Voici  ce  qu’il  écrit  à Ilanno,  archevêque  de  Cologne  (Epist.  lib.  Il, 
cp.  67)  : Xovit  fraternitas  tua,  quia  prœcepta  hæc  non  de  nostro  censu  ex- 
sculpimus,  sud  anliquorum  Patrum  sanctiones,  Spiritu  sancto  prædicantc 
prolatas,  ollicii  uostri  necessitatc  in  medium  propalamus,  ne  pigri  servi 
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gne,  avaient  fondé  sur  le  même  principe  la  discipline  ecclésias- 
tique. 

Grégoire  ne  faisait  encore  que  suivre  l’ancienne  discipline  en 
permettant  aux  clercs  minorés  de  se  marier,  et  en  reconnaissant 
la  validité  du  mariage  des  clercs  appartenant  aux  ordres  sacrés, 
se  bornant,  comme  le  fit  après  lui  Urbain  II  (I),  à exclure  les 
clercs  mariés  de  tous  bénéfices,  dignités  et  fonctions  ecclésiasti- 
ques. Quant  à la  question  de  savoir  si  ce  dernier  pape  a entendu 
frapper  de  nullité  les  mariages  des  clercs  (2),  comme  l’avait  fait 
à une  époque  antérieure  l’empereur  Justinien,  on  ne  saurait  la 
résoudre  afGrmativement  avec  une  entière  certitude,  en  excipant 
des  termes  généraux  du  décret  qu’il  publia  dans  le  synode  d’Â- 
malfi  (note  1 , même  page).  Ce  qui  est  liors  de  doute,  c’est  que,  en 
vertu  de  ce  décret,  les  femmes  des  clercs  étaient  assimilées  aux 
femmes  esclaves,  disposition  déjà  mise  on  vigueur  par  le  neu- 
vième concile  de  Tolède  (3),  ainsi  que  par  Léon  IX  (4).  Mais  le 
principe  de  la  nullité  du  mariage  des  clercs,  à partir  du  sous-ilia- 
conat,  fut  catégoriquement  posé  dans  les  décrets  du  premier  con- 
cile de  Latran  (5),  et,  plus  formellement  encore,  dans  ceux  du 
second  (6).  A dater  de  ce  dernier  concile,  la  prohibition  du  ma- 
riage fut  considérée  comme  obligatoire,  même  pour  les  clercs  des 
ordres  mineurs,  sans  néanmoins  le  frapper  d'invalidité;  seule- 
ment il  emportait  contre  le  clerc  délinquant  la  perte  de  sa  charge 
et  sa  déchéance  de  tout  privilège  ecclésiastique  (7) . 


subeamus  pcriculum,  si  dominicani  pecuniam,  quæ  cum  fœnorc  reposcitur, 
sub  silenlio  abscondamus.  Quamquam  huic  sanctæ  Romanæ  Ecclesiæ  semper 
licuit,  semperque  licebit  contra  noviter  increscenles  excessus  nova  quoque 
décréta  aut  remedia  procurare,  quæ  ralionis  et  auctoritatis  aditu  judicio, 
nulli  hominum  fas  sit  refutare. 

(1)  Can.  Eos,  qui,  10.  — Can.  Kemo,  12,  d.  52. 

(2)  Berardi,  Comment.,  tom.  III,  p.  180. 

(3)  Conc.  Tolei.,  IX,  c.  10.  — Thomatain,  loc.  cit.,  c.  C3,  n.  0,  p.  446. 

(4)  Lupus,  loc.  cit.,  c.  7,  p.  21. 

(5)  Can.  Preabyteris,  8,  d.  27  {Calixtua  I,  ann.  1123). 

(6)  Cap.  Decernimus,  8,  d.  28.  — Can.  Ut  Itx,  40,  c.  27,  q.  1 {Innoc.  //. 
ami.  1139). 

(7)  Cap.  Sdne,  4,  X,  de  Cler.  conjug.  (III,  3)  : Ouæ  non  nuptiæ,  sed  con- 
tubernia  potius  nuncupanda. 
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C'éiaieBt  les  mdiiies  qui,  dès  l'origine,  dvaiétit  donné  nu  clergé 
séculier  l’exemple  de  la  continence  ; la  Vita  religiosa  avait  prin- 
cipalement servi  de  modèle  dans  l’introduction  en  France  de  la 
Yüa  canonica;  ce  furent  encore  les  ordres  réguliers  qui  donnè- 
rent au  clergé  séculier  l’impulsion  de  la  fidélité  aux  prescriptions 
des  canons  (i).  L'Église  est  surtout  redevable  de  ce  résultat  à 
l’ordre  des  franciscains,  et  généralement  à tous  les  ordres  metii 
(liants  (2). 

Le  célibat  étant,  à très-peu  d'exceptions  près  (3);  en  pleine 
vigueur  dans  toute  l’Europe  occidentale,  l’Église  pouvait,  sans 
danger  se  relâcher  un  peu,  du  moins  à l’égard  des  clercs  minorés^ 
de  la  sévérité  de  l’autique  discipline^  en  ne  subordonnant  plus, 
aussi  absolument  que  par  le  passé,  à la  condition  du  célibat,  les 
prérogatives  des  fonctions  ecclésiastiques  (4).  Le  concile  de 
Trente  (5)  a conservé  les  adoucissements  apportés  par  Boni- 
face  VU  à la  loi  de  continence,  en  autorisant,  en  cas  de  pénurie 
de  sujets  non  mariés,  l'admission  aux  ordres  mineurs  de  sujets 
mariés,  iiourvu  qu’ils  possèdent  d’ailleurs  toutes  les  qualités  né^ 
cessaires  à un  ministre  de  la  sainte  Église  (6). 

§ LXV. 

S.  Droit  actuel. 

Le  droit  actuellement  en  vigueur  eu  matière  de  clérogamie  a 
son  fondement  dans  les  Décrétales,  à part  les  modifications,  assex 
restreintes  d’ailleurs,  qtie  leur  a fait  subir  le  Concile  de  Trente. 
Jusqu’à  pTéseilt,  l’Église  a C'biistamment  et  hautement  professé 
que  la  virginité  seule  est  en  harmonie  avec  la  dignité  du  sacef- 


(1)  Cap.  Si  qui,  1 sqq.,  X,  eoil.  — Cap.  Vt  clericofütn,  10,  X,  de  Tila 
et  honest.  (III,  1)«  § 55,  p.  994,  et  % 6S. 

(9)  Luput,  loc.  cit.,  c.  9,  p.  96. 

(5)  Thomastin,  loc.  cil.,  t.  65,  ti.  5,  p.  46t . 

(4)  Gap.  Clfrici  (un.),  de  Gler.  conj.  iii  6to  (111,  9).  — Cap.  Dmcttanis, 
1,  de  Vita  et  honest.  in  CIcm.  (III,  1). 

(5)  Conc.  Trid.)  sess.  93,  de  Refonii.,  C.  6. 

(6)  Ibid.,  loc.  cit.,  c.  17. 
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(loce,  -et  s'est  pronencée  avec  énergie,  par  l’organe  de  son  chef 
visible,  contre  les  invitations  des  temps  modernes  ayant  pour  but 
l'abolition  du  célibat  ecclésiastique  (1). 

En  conséquence,  se  pénétrant  de  l'esprit  des  anciens  canons, 
la  nouvelle  législation  a établi  que  l'admission  des  hommes  mariés 
aux  ordres  sacrés  et  à la  jouissance  des  hénéficas  ne  peut  avoir 
lieu  qu'antant  qu’ils  ont  épousé  une  vierge,  et  qu’à  leur  ordina- 
tion ils  s'interdisent  tout  commerce  avec  elle  (2).  Elle  exige  eu 
outre  que  cette  femme  fasse  vœu  de  continence,  et  que,  si  son 
Age  lui  rend  le  séjour  du  monde  périlleux  pour  sa  vertu,  elle 
entre  dans  un  monastère  (5).  EnGn,  nul  homme  marié  ne  doit 
repevoir  la  tonsure  pu  les  ordres  mineurs  s’il  n’a  l'intention  for- 
melle de  prendre  les  ordres  sacrés  (4). 

Pour  avoir  une  base  solide  d’appréciation  dans  les  applications 
diverses  de  )a  Iqi  du  célibat,  il  faut  se  placer  nu  point  de  vue  de 
son  motif  essentiel. 

Cette  loi  a se  source  dans  la  relation  du  sacerdoce  avec  Dieu 
liti-piéme;  c’est  en  se  fondant  sur  ce  principe  que  l’Église  a rat- 
Ucbé  le  célibat  à l’ordination  comme  sacrement  générateur  du 
sacerdoce,  et  quiconque  la  reçoit  validement  se  trouve,  par  ce 
seul  fait,  obligé  au  célibat,  sans  qu’il  soit  besoin  de  s’y  engager 
personnellement  par  vœu  ; ainsi,  celui  qui  se  fuit  conférer  l’ordi- 
ualicat  dans  l’ignorance  du  précepte  du  cébbat  (b)  n’en  contracte 
pas  nooins  l’obligation  qu'il  impose. 

Sans  doute,  il  est  conforme  à la  volonté  de  l'Église  que  l’ordi- 
nand  offre  lui-méme  spontanément  au  Seigneur  le  sacrifice  de  la 
chasteté  ; mais  cet  acte  n’est  distinct  et  séparé  de  l’ordination  que 
dans  la  collation  des  ordres  qui  n’imjilii^uent  pas  l’obligation  du 
célibat.  Or  tous  les  ordres  majeurs  impliquent  cette  obligation, 
même  dans  l’ordination  des  clercs  des  Grecs-unis,  lesquels,  une 

(1)  Gregor.  XIV,  P-.,  Encyci.  15,  aug.  1832.  — Hislor.  polit.  Blætler, 
Yol.  15,  p.  747. 

(2)  Cap.  Sant,  2,  X,  h.  t.;  Glossa  v.  Yirginem. 

(5)  Cap.  Conjugatui,  5,  X,  de  Convers.  conjug.  (III,  52);  Gloua  t.  Ab 
utcore  — Can.  £piicoptu,  8,  d.  77  ; Ghtsa  v.  Ptligioru. 

(4)  Cap.  ult.  de  Temp.  ordin.  in6to. 

(5)  Berardi,  Comment,  in  jus  cccles.  univ.,  lom  IH,  p.  180. 
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Ibis  sousHÜacres,  ne  peuvent  plus  se  marier  (i),  ou,  si  déjà  ils 
sont  mariés,  ne  peuvent  convoler  à de  secondes  noces  (2). 

Le  vœu  de  chasteté  se  rattache  même,  dans  certains  cas,  aux 
ordres  mineurs;  il  en  est  ainsi  à l’égard  des  religieux  et  des 
membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  quand  ils  ont  prononcé  les 
vœux  simples  (3). 

D’après  ces  principes,  l’Église  a fait  une  grande  différence,  re- 
lativement à la  clérogamie,  entre  les  ordres  majeurs  et  les  ordres 
mineurs.  Le  mariage  des  premiers  est  ipso  jure  nul  et  de  nul 
effet  (■4),  et  les  clercs  appartenant  à ces  ordres  qui  le  contractent, 
tombent  aussi  ipso  jure  sous  le  coup  de  l'excommunication  (5)  ; 
ils  deviennent  suspects  d’hérésie  (6),  sans  déchoir  cependant  des 
privilèges  de  l’état  ecclésiastique.  Le  mariage  des  clercs  minorés 
qui  n’ont  pas  fait  de  vœu  est  valide  et  licite  ; mais  il  fait  rentrer 
ces  clercs  dans  la  catégorie  des  laïques.  Pour  qu’ils  puissent  con- 
server le  privilegium  canonis,  faveur  qui  ne  peut-être  que  très- 
exceptionnelle,  il  faut  que  ce  mariage  soit  leur  première  union 
et  qu’il  ait  été  contracté  avec  une  vierge;  il  faut  de  plus  qu’ils 
portent  la  tonsure  et  l’habit  ecclésiastique,  et  remplissent  une 
charge  dans  une  église  déterminée  (7). 

Une  règle  commune  aux  clercs  des  ordres  majeurs  et  à ceux  des 
ordres  mineurs,  c’est  que  ni  les  uns  ni  les  autres,  s'ils  viennent 
à se  marier,  ne  peuvent  conserver  leurs  bénéfices.  La  raison  de 
cette  incapacité  relativement  aux  minorés,  est  dans  l’iucompati-' 
bilité  du  mariage  avec  la  possession  des  biens  ecclésiastiques, 
laquelle  n’est  pas  accordée  aux  laïques  (8),  d’oii  il  résulte  qu’ils 


(1)  Cap.  Qiium  olim,  6,  X,  h.  t.  — Cap.  Quæsitum,  7,  X,  de  Pœnit.  et 
reroiss.  (V,  38). 

(2)  Bened.  A7V,  P.,  Const.  Etti  patloralis,  ann.  1742. 

(3)  Leuren,  Jus  canon,  lib.  III,  lit.  5,  q.  41,  n.  1,  p.  22. 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  de  Sacram.  matr.,  can.  9. 

(5)  Cap.  un.,  de  Consang.  in  Clem.  (IV,  1). 

(6)  Giraldi  [Thetauru»),  de  Pœn.  eccles.,  s.  v.  Mafrimonium,  c.  4,  p.  268. 

(7)  Cap.  Clerici  (un.),  h.  t.  in  6lo  (III,  2).  — Conc.  Trid.,  sess.  23,  de 
Reform.,  c.  6.  — GirMi,  Expos,  jur.  pontif.,  p.  I,  p.  235. 

(8)  Cap.  Si  qui,  1,  X.  h.  t.  c.  Glossa  v.  Relinquenda.  — Pirhing,  Jus 
canon.,  lib.  III;  lit.  3,  § 3,  n.  11,  p.  19.  — Schmalzgrutbtr,  cod.  lit.,  § 1, 
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perdent  ces  bénéfices  ipso  jure.  C’est  l’opinion  presque  unanime 
des  canonistes  qui,  généralement,  entendent  les  passages  des  Dé- 
crétales relatifs  à la  déclaration  judiciaire  de  déchéance,  en  ce 
sens  que  si  le  clerc  marié  ne  se  retire  pas  de  lui-même,  il  devra 
y être  contraint  (1).  Il  est,  du  reste,  indüTérent  que  le  mariage 
ait  été  ou  non  consommé  (2),  et  la  déchéance  du  bénéfice  est  en- 
courue, alors  même  que  la  femme  vient  à mourir  immédiatement 
après  la  célébration  du  mariage  (5).  Inutile  d’ajouter  que  le 
bénéficiaire  ainsi  déchu  ne  peut  disposer  du  bénéfice  ni  par 
échange  ni  par  cession,  et  qu'il  ne  doit  pas  même  être  admis  à 
faire  acte  de  renonciation,  ce  qui  serait  entièrement  superflu  (4), 
témoin  l’exemple  du  pape  Paul  Y rejetant  la  renonciation  du  car- 
dinal Vincent  de  Gonzague,  qui  s’était  marié  en  1616  (5). 

Il  est  incontestable  que  le  mariage  valide  du  clerc  minoré  en- 
traîne pour  lui  la  perte  du  bénéfice  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même 
du  mariage  invalidement  contracté,  ainsi  qu’il  arrive  toujours 
dans  le  cas  où  le  clerc  marié  appartient  aux  ordres  majeurs  (6). 
Les  canonistes  sont  très-partagés  sur  cette  question.  Quelques-uns 
prétendent  que  la  perte  du  bénéfice  a lieu  dans  tous  les  cas  ipso 
jure  (7);  d’autres  exigent,  sans  distinction,  que  la  déchéance  soit 
prononcée  par  une  sentence  judiciaire  (8)  ; il  eu  est  enfin  qui 
n'admettent  la  nécessité  d’un  jugement  que  lorsqu’il  s’agit  du 
mariage  d’un  clerc  minoré  (9).  Mais,  le  mariage  d’un  clerc  en- 


n.  2,  p.  20.  — Rei/femtuel,  eod;  lit  , § 1,  n.  9,  n.  25.  — Riganti  Coin- 
nientaria  in  Rc^.  Cane.  Apost.  Reg.  LVIII,  n.  1 sqq.,  tom.  IV,  p.  91. 

(1)  Cap.  Quod  a te,  3.  — Cap.  Diversia,  5,  X,  h.  t. 

(2)  Cap.  Gratia,  7,  de  Rescr.  in  6to  (I,  3),  c.  Gloua  v.  Retignaveris.  — 
Riganti,  joc.  cit.,  n.  19,  p.  92. 

(3)  Reiffemtuel,  loc.  cil.,  n.  14,  p.  23. 

(4)  Plus  est  facto  deinonstrare,  quam  verbo  dicere.  Gloua  ad  Cap.  Ih- 
lecti,  52,  X,  de  Appell.  (II,  28]. 

(5)  Riganti,  loc.  cit.,  n.  11,  p.  92. 

(6)  Reiffinttuel,  loc.  cit.,  ii.  17  sqq.,  p.  25  sqq. 

(")  Schmier,  Jurispr.  can.  civil.,  lib.  III,  Iract.  I,  p.  I,  c.  2,  sect.  2,  § 2, 
n.  57  sqq.,  p.  320.  — Schmalzgmeber,  loc.  cit.,  n.  H,  p.  22. 

(8)  Leuren,  loc.  cit.,  q.  46,  p.  27. 

(9)  Riganti,  loc.  cit.,  n.  33  et  36,  p.  93,  n.  48,  p.  94.  — Schmalzgrue~ 
her,  loc.  cil.,  § 2,  n.  K,  p.  27. 

30. 
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gagé  dans  les  ordres  sacrés  consliluniil  iiiidélil  qui  doit  être  judi- 
ciairement constaté,  il  iwus  semble  que  la  déchéance  de  ce  clerc 
ne  peut  être,  par  IA  même,  que  le  résultat  d’un  jugement  (i). 
Quant  au  clero  minoré,  la  pratique  de  la  jurisprudence  romaine 
oomnumde  une  dûtinotion  : si  rinvalidité  du  mariage  résulte  d’un 
défaut  de  consentement,  surtout  du  côté  du  mari,  le  bénéfice  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  vacant  ipso  juPO)  mais  si  elle  pro- 
vient de  tout  autre  empêchement,  le  titulaire  est  déchu  sans  in- 
tervention d’iuie  décision  judiciaire, 

(I)  Ugcmii,  loe.  dt.,  n.  31  sqq.,  p.  93  sqq. 
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